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loBg.  Bemaripuble  commentaire  qu'il  fait  du  projet.  —  DâHbéiaifon 
ar  celle  maiiëre.  —  AdoplioD  du  lénatDs-coiuuUe  modlScatif  de 
farlkle  (3  de  la  Conslllution.  —  Décret  réglementaire  des  atlrlbU' 
lîoM  ei  des  traTaai  des  grands  corps  de  l'Etat.  —  Analyse  de  ses 
dlqMMttiMH.  —  OdTerture  de  la  session  parlementaire.  DIsconrS  de 
rEmpereur  :  comparaison  qu'on  j  trouve  entre  le*  instllutloos  d'autre- 
Cob  et  les  f nslitullons  actuelles.  —  Cample-rendu  des  projets  Mumls  tu 
Corps  législailr  et  des  actes  réalisés.  —  Ls  politique  oTférleore.  — 
CoBiinunIcation  au  Sénat  et  au  Corps  législaltF  d'un  Kxpt'i  àt  \a  rifvii* 
lion  de  FEmpire.  —  Aualjise  de  ce  document. 

L'icle  mémorable  du  24  novembre  1S60  [Yo\ei  annuaire]  a»ait 
beaoÎD  d'être  complété.  C'est  cequi  motWala  coDTocalioa  eilraor- 
dioaire  du  Séoat,  pttisqu'il  s'agissait  de  modilier  la  Constitutioii.  Il 
t'agissailen particulier  de  l'article  42  du  pacte  futidamenlai,  lequel, 
ifaprës  le  projet  de  sénalus-constilte,  devait  être  ainsi  conçu  :  ■  Les 
débttsdes  séances  duSénat  et  du  Corps  législatif  sont  reproduits 
parUttéoographie  et  insérés  tieorfenjo  dans  le  journal  officiel  du 
lendemain. En  outrcj  leicomples-reodusde  cesséances,  rédigés 
lUl.  t 
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s  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861). 

[mr  des  secrétairea- rédacteurs  placés  soug  l'autorité  du  Préaident 
de  chaque  assemblée  août  mis  chaque  jour  i  la  disposition  de 
tous  les  jouroaui. 

■  Le  comple-reodu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
par  les  journaux  ou  tout  autre  moTeo  de  publication  ne  consistera 
que  dans  la  reproduction  des  débats  insérés  dans  le  journal  of- 
ficiel ou  du  compte-rendu  rédigé  sous  l'autorité  du  Président , 
conformément  aux  paragraphes  précèdent!;  néanmoins  lorsque 
plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été  discutés  dans  une  séance, 
il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débats  relatifs  i  un  seul 
de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pétitions  sans  q^ue  la  dis- 
cussion puisse  en  aucun  cas  Ctre  scindée. 

V  Le  Sénat,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  pourra  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

*  L'article  13  du  sénatus-consulte  du  SS  décembre  18SS  est 
abrogé.  0 

La  Commission  cbargée  de  l'eiamen  du  projet  de  modiBcation, 
eut  pour  organe  le  premier  président  Troplong.  Il  lit  d'abord 
ressortir  ce  mérite  de  la  Constitution  de  18S2,  qu'elle  arait 
a  mieux  aimé  être  perfectible  qu'invariable  et  immuable,  »  une 
Constitution  étant  l'œuvre  du  temps,  ainsi  que  le  disait  l'empereur 
Napoléon  I".  La  Constitution  de  l'Angleterre  venait  à  l'appui  de 
cette  réReiion.  H.  le  Rapporteur  faisait  ensuite  une  june  obser- 
vation, c'est  que  tout  émanée  delà  Constitution  de  l'an  VII,  que 
fut  la  Constitution  de)8SS,elle  avait  pu  être  plusgéoéreuse  avec 
la  liberté  que  sa  devanciëre.  ■  Le  successeur  de  Napoléon  1".  ajou* 
tait  l'oifue  de  la  Commission,  n'a  retranché  à  cette  liberté, 
compromise  par  lanl  d'écarts ,  que  ce  qui ,  au  jugement  de  toua 
lei  hommes  sensés,  avait  ébranlé,  même  renversé  le  principe 
d'autorité,  sans  lequel  il  n'y  apoint  de  liberté  réelle.  ■  Examinant 
ensuite  la  différence  entre  les  livres,  les  brochures  et  les  juur- 
DOUi,  le  Rapporteur  constatait  que  ceui-ci,  *  œuvres  collectives 
et  quotidiennes,  pouvaient  soulever  davantage  les  passions  à  cause 
de  leur  puissante  oi^anisaiion.  ■  C'est  pourquoi  la  loi  actuelle 
leur  imposait  des  devoirs, particuliers.  Pourtant,  c'est  H. le  pré- 
ùdent  Troplong  qui  le  tait  remarquer,  ■  si ,  à  côté  des  owrlût»- 
mettO, on  plaçait  le  ublcau  des  ccfMuru,  des  libertés,  des  bar- 
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dieaei  même  qui  oDt  alim'eoU  l«s  joumaui  depuis  18S2,  m 
«mil,  qu'en  Mmme,  il*  ont  joui  de  li  lilwrté  comme  ■'ila 
élaieot  iibrei...  — Il  est  donc  vrai  que  la  CoDstilalion  de  tSS» 
repoH  sur  let  )>ties  essentièltet  d'une  liberté  raisonnable,  nn-c 
cère,  hruclueuM;  et  l'on  peut  aimer  l'Empire  uns  cener  d'aimer 
la  Liberté.  ■  Rappelant  ensuite  l'acte  du  U  novembre,  lequel  dé- 
cide (art.  1")  que  les  Chambres  foteroni  une  Adresse  annuelle  ea 
réponse  au  discours  du  TrAne,  l'honorable  Rapporteur  faisait 
connatLre  la  raison  d'être  du  sénatus-consulle  proposé  :  pourvoir 
■  par  une  sténographie  et  un  compte-rendu  i  tous  les  b^ins  de 
la  publicité.  »  Incidemmeot,  H.  Tmplong  l'ooeupai'i  du  droit 
d'Adresse  lui-même.  Nous  cituns  quelques-unes  de  ces  couiidA- 
rations  qui  font  une  sorte  de  commentaire  des  institulions  se-- 
tuelles.  ■  On  s'est  demandé,  dans  les  bureaui  et  su  sein  de  la  Com- 
mission, si  la  France  ressenUit  un  goût  bitm  prononcé  pour  le 
retour  de  ces  joAles  politiques  qui,  jadis,  afaieot  ébranlé  ubI 
de_  ministères  et  compromis  deux  gouTernemente.  On  s'est  posé 
eoHiiie  ta  question  de  savoir,  si,  en  sa  forme,  une  telle  inno- 
vation apportée  dans  notre  mécanisme  politique  n'aurait  pas  dft 
faire  l'objet  d'un  sénatus- consulte.  Et  le  Rapporteur  répondait 
que  la  Commission  avait  pensé  :  ■  que  si  fa  France,  fatiguée  de 
»  tant  de  secousses  lucceseives  et  indi^érente  i  Unt  d'illusiona 

•  vaiDCB  qu'on  voudrait  faire  recnuatlre,  ne  portait  pas  ses 
»  pensées  au  delà  de  l'œuvre  de  iSSl ,  il  était  boD  que  le  Son- 

•  verain  plongedt  tes  regards  ^us  loin  dans  l'avenir...  »  Une  po- 
litique médiocre  se  cooiepie  de  pourvoir  au  jour  le  jour;  une 
grande  politique  a  de  la  portée.  Tout  en  rappelant  que  l'antiquité 
ealifflait  que  les  peuptfssont  rarement  recunnaimants  de  la  liberté 
qu'on  leur  donne,  et  en  ajoutant,  que  la  maxime  n'est  vraie 
qu'autant  que  la  concession  est  arracbée  par  la  contrainte  on  par 
la  nécessité ,  M.  le  président  Troplong,  sans  s'arrêter  à  un  pané 
désormais  épuisé,  faisait  observer  que  la  Constitution  de  I89S 
avait  ce  caractère  particulier,  que  si  l'Empereur  l'avait  faite, 
c'était  la  France  qui  l'avait  voulue;  appelée  à  décider  si  le  gon- 
vemement  de  la  France  serait  conBé  i  une  assemblée  ou  à  un 
prince,  la  nation  avait  repouMé  le  gouvernement  des  assemblée» 
qui  avait  toujours  fini  par  blesser  sea  sentiments  monarcbiques. 
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pu  fntistcr  tes  interdis  et  surtieiler  lei  panioni  de  la  multitadt. 
«  Elle  a  prêtera ,  dit  le  Rtpport,  le  gouTerneaeM  du  prince  drat 
le  Dom,  si  aooTeDt  sorti  do  wrutin  natioDBl.  personnifie  les  prât- 
«ipes  de  89  et  ta  concilialion  de  l'ordre  avec  les  conquêtes  légi- 
times de  la  RéTolution.  De  là  une  hiérarchie  qui,  sans  tin  le 
pouvoir  «bsdii,  i^ace  au  sommet  de  l'édifice  le  gouTememeDl 
du  monarque,  s'appujant  sur  des  inslituliona  représentatirea  et 
i  «a  base  le  uiSrage  uniiertet ,  eomine  un  recours  toujours 
euTert  dans  le  cas  de  nécessité  publique.  Le  peuple  a  fixé  sa 
destinée  ;  mais  en  la  lUaot,  il  n'a  réeerfé  qu'à  lui  seul  le  droit 
■de  la  modifier.  »  Conclusion,  aui  yeux  de  l'organe  de  la  Commis- 
sion :  l'Adresse  d'aujourd'hui  n«  pouTait  aToir  le  caràctAre  et 
les  e^Tets  de  l'&dreaee  d'autrefois  :  celle-ci  signitlail  que  les  mi- 
nistres* devaient  âlre  choisis  psr  les  Chambres  avant  d'être  nom- 
Bés  par  le  roi  ;  eHe  signifiait  que  le  roi  était  gouierné  et  oe 
foUTemait  pas...  «  Aujourd'hui,  coBtiouait  le  Rapport,  l'Adresse, 
au  lieu  d'être  un  champ  de  bataille,  ne  sera  qu'une  inrornutioB 
lojale  et  patriotique  sur  les  besoin*  du  pays.  On  discutera  pour 
éclairer  le  pouvoir,  non  pour  te  renverser  ;  la  parole  des  orateurs 
aéra  plus  impaïUtle  quand  l'ambition  des  portefeuilles  n'en 
sera  plus  feicilation.  On  fera  les  affaires  publiques,  on  ne  fera 
pins  celles  des  coalitions  et  des  partis.  • 

Tenait  la  question  de  focme.  Ici  H.  le  président  Troploog 
panait  de  ce  principe,  que  •  )b  nunarque  a  toujours  le  droiL.., 
le  devoir  de  consulter  les  grands  oorps  de  l'Etat  sur  les  points  oà 
il  a  besoin  de  lumières.  ■  H  rappelait  avec  le  plus  heureux  à-pro- 
poa,  ce  que  disait  Bostuet  en  sa  Politique.  «  Le  salut  sa  iruuve 
oA  il  y  a  beaucoup  de  cooseils...,  qui  est  incapable  de  conseil  est 
incapable  de  gouverner.  Cest  en  prenant  CAnseil  et  en  donnant 
tonte  liberté  à  k*  conseillers ,  qu'on  découvre  la  vérité  et  qu'on 
acquiert  la  véritable  Mge»e>.  Puis,  dans  le  cas  particulier,  il  ; 
avait  les  précédents  :  si  l'Bmpereur  peut  faire  appal  au  peuple 
(article  S  de  la  Coastitution  de  1893) ,  pourquoi  ne  [Soiirrait^l  pu 
s'environner  de  l'avis  des  repréienlanti  du  pajsî  11  a  sans  séna- 
tos^onsulte  créé  un  Conseil  privé  et  formé  on  Conseil  des  mi- 
nistres, il  peut  donc  tout  aussi  bien  consulter  les  «H^anes  naturel» 
de  l'opinion  publique.  D'où  la  conclusion  :  ■  que  les  Adresses 
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deaiandiM  par  l'Emperrar,  en  vertu  de  Tarlicle  1"  du  décret  dfi 
U  Dovenbre  1860,  n'apportent  pas  de  modiricalRmi  i  la  Constt- 
tntion;  il  n'en  lerait  aulreraenl  que  «î  ce  droit,  déplaçant  le 
gsuvenieinent,  le  faisait  paner  aux  mains  des  corps  délihéranli. 
Hais  il  n'en  saurait  être  ainsi  tant  que  les  ministres  ne  seront 
responabtes  qu'enven  tTmpereur,  tantqu'ila  resteront  exclusive» 
ment  *ei  représentants  et  dm  ceux  d'une  majorité  passagère  que 
renverva  lesoorOe  d'une  autre  nuyorité.  ■  Anal^rsant  ensuite  les 
dùpositioM  du  projet,  l'éloquent  organe  de  la  Commission  les 
consmeBlait  comme  il  auît  :  La  pubitctié  devenant  un  nouveau 
principe  de  la  Constitution,  elle  devait  avoir  pour  double  consé- 
quenee  l'exaclilade  el  la  célérilé-  Et  c'est  ce  que  réaliserait  l'in- 
sertion sEénograpiuque  dans  leseolOBnes  du  Moaitatr,  obligatoire 
pour  le  Gouvernement.  Libre  ensuite  aux  autres  journaux  de  la 
reproduire;  mais  alors  l'insertion  sera  in  txtento.  Pourquoi f 
parce  qu'il  s'agira  de  présenter  au  public  un  miroir  ddèle  de  la 
politique  délibérante.  Que  si  cette  obligation  peut  devenir 
onéreuse,  le  projet  ouvre  aux  journaux  une  faculté ,  celle  d'user 
d'un  compte- rendu  de  chaque  séance  rédigé  chaque  fois  par  les 
secrétaires  placés  sous  l'autorité  du  Président.  «  Ce  compte- 
rendu,  disait  H.  le  Rapporteur,  pourra, 'dans  bien  des  cas,  rem- 
placer la  slénografriiie  el  dispenser  de  la  reproduire.  Hais  alors 
ce  compte^rendu  seul,  el  non  un  autpe ,  devra  être  inséré  par  les 
journaux.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  donner  la  préférence 
A  un  eomp(e~rendu  différent,  «  ouvrage  de  leur  rédaction.  » 
Autre  allégemeni  proposé  en  faveur  des  journaux.  Ils  seraient 
anlorisés  1  choisir  dans  la  sténographie  ofTicielle  un  sujet  de  déli- 
bération et  i  ne  reproduire  que  celui-là.  Dernière  question ,  du 
plus  grand  intérêt  pourla  presse:  Lessuppléments  devenant nécer 
saires  par  l'insertion  de  la  sténographfe  ou  du  compte-rendu  :  ne 
devraient-ils  pas  être  dispensés  du  timbre  et  des  droits  de  poste  ' 
Le  IToniteur  jouissant  déjà  de  cette  dispense,  il  était  juste  de 
l'étendre  aux  autres  journaux.  Hais  comme  il  s'agissait  ici  d'une 
mesure  fiscale  de  la  compétence  du  Corps  l^islatif,  les  commis- 
saires du  Gouvernement  avaient  pris  l'engagement  d'en  faire 
l'objet  d'âne  présentation  de  loi  devant  cette  branche  des  pou* 
voira  de  tTtat.  (Voir  plus  loin  le  pnijtl.]  Dn  amendement  qui  n'a- 
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vtit  rieD  de  Douveau  daas  lei  aoualei  lAgisIsliTes,  proponit  d'«D- 
toriier  le  Sénat  i  décider,  sur  la  propoMtioin  de  cinq  membras, 
que  les  débats  ne  seraient  pas  publiés,  si  «ite  publicité  pré- 
saDtait  CD  effet  des  iacoiiféDieats.  Un  houorable  sénateur,  M. 
BoDjaau,  avait  proposé  de  décider  que  tout  discoura  reproduit 
iDlégrelemeDl  dans  ud  journal  conlonnément  à  l'éditioii  ofB- 
eielle  du .  Jfontfcur,  pourrait  être,  de  Is  part  de  ce  jouraal,  un 
objet  da  critique,  de  discussion  ou  de  réfleiion.  Cet  amendement 
n'eut  point  de  succès,  parce  que,  en  principe,  il  était  contra- 
dictoire arec  Je  projet,  puisqu'il  supposait  que  l'on  pourail  choiair 
110  discours  isolé,  quoique  tn  Kcieruo.  En  second  lieu,  la  Com- 
mission TOjait  de  la  difUcullé  à  tracer  la  limite  séparatife  du 
compte-rendu  et  de  la  discussion. 

Telle  était,  dans  son  ensemble,  l'interprétation  donnée  par 
la  Commission  au  projet  de  séoatus-consulte.  11  serait  •  lui 
progrès  ■  et  non  pas  «  une  brèche.  ■  On  aiait  cru ,  i  la  suite  de 
fisusses  interprétations,  disait  H.  le  président  Troplong  en  termi- 
BBut ,  quenous  étions  à  la  teille  de  changer  de  réf|ime  politique 
at  de  passer  i  des  institutions  dont  le  paji  a  connu  i  ses  dépena 
la  faiblesse  et  les  dangen.  Celaient.  Hetsieurt ,  de  vains  fantAmes 
et  d'oublieuses  illusions,  le  CouTemement  l'a  formellement  dé- 
claré  k  votre  Commission  par  l'organe  de  ses  représentants.  La 
CoDstilulion  de  18S1,  surtout  avec  les  additions  d'aujourd'hui, 
est  plus  libérale  qu'on  ne  ledit,  etsB  force,  au  lieu  d'étouffer 
la  liberté,  en  est  au  coutraire  le  plus  ferme  appui...  Qu'on  cesse 
de  parler  du  céaarisme  e(de  Tibère,  de*  flatteurs  et  de  la  plèbe... 
Il .  n'i  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'j  a  de  Tacite  ;  mais  il  j  a  ua 
prince  populaire,  qui  porte  iMut  le  drapeau  national,  et  bit  res- 
pecter ie  nom  français  j  il  j  a  une  démocratie  qui,  dans  les  pre- 
mières ardeun,  avait  brisé  tous  les  cadres  du  Gouvernemeot , 
mais  que  l'Empereur  trouve  obéissante  au  pouvoir,  parce  que  ce 
pouvoir  n'est  pas  celui  d'un  maître-.  ■ 

Dans  les  premiers  jours  de  février,  le  Sénat  délibéra  sur  le 
projet  dont  M.  Troplong  s'était  fsit  l'éloquent  commentateur. 
Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels  HH.  de 
La  Rochejaquelein,  Billault,  Baroche,  Ségur-d'Aguesseau ,  de 
Rojer  et  Haustmann,  il  adopta  (le  i"  fétriei}  le  sénatus-coa- 
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•aile  modiOcatif  d»  l'artiele  4S  de  la  ConMilalion.  En  Toici  le 
texte  : 

■  Les  débau  dei  (éancea  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont 
i«(Hvdaits  par  la-iténographie  el  iniéréfl  tn  «xtetuo  dans  le  jour- 
nal ofliciel  du  lendemaiD. 

»  Rn  outre ,  lea  comptes- rendus  de  ces  séances .  rédige  par  des 
BSCFétaires-rédacteun  placés  son  l'aolorité  du  Président  de  cha- 
que assemblée,  tout  mis  chaque  jour  à  la  disposition  de  tous  les 
journaux. 

■  Lfe  compte-rendu  des  séaDces  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
par  les  journaux  ou  tout  auti^  moyen  de  publication  ne  coniia- 
tera  qne  dans  la  reproduction  des  débats  insérés  in  exteiwo  dans 
le  journal  ofliciel ,  ou  du  compte-rendu  rédigé  «ont  l'sutorilé  du 
Président ,  «onformément  aux  paragraphes  précédenls. 

>  Néanmoins ,  lorM|ne  plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été 
discatés  dans  une  séance,  il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les 
débats  relatifs  i  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pé- 
titîons.  Dans  ce  cas ,  si  la  discussion  m  prolonge  pendant  plusieora 
Béances,  la  publication  devra  être  continuée  jusqu'au  vote  et  y 
compris  le  loie. 

»  Le  Sénat ,  «ur  la  demande  de  cinq  membres ,  pourra  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

■  L'article  13  du  séna  tus-consul  te  du  SS  décembre  ISSt  ett 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  sênalus-consulte.  • 

Presque  simultanément  avec  l'adoption  de  cette  importante  in- 
novation, paraissait  (3  ténier]  un  décret  réglementaire  des  attri- 
butions et  des  travaux  des  grands  corps  de  l'Empire;  le  litre  1" 
du  Conseil  fEM  disposait  [article  1)  que  les  projets  de  loi  ou 
de  aénatus-consulte ,  les  règlements  d'administration  publique, 
•eraient  soumis  à  l'Empereur,  qui  les  remettrait  directemeal ,  ou 
les  ferait  adresser  par  le  Hioistre  d'Etat,  au  Président  du  Con- 
seil d'Ktal.  Un  autre  article  P|  portait  que  les  projets,  après  éla- 
boration an  Conseil  d'Elat,  conformément  )  l'article  SO  de  la 
Constitution ,  seraient  remis  à  l'Empereur  par  le  Président  du 
Conseil  d'Etat,  qui  y  joindrait  lea  noms  des  commissaires  qu'il 
propoaail  pour  en  soutenir  la  diMUssioo  devant  le  Corpelégis- 
latif,  viendrait  {artide  4]  le  décret  impérial  ordonnant  la  pr^ 
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aftntalion  «i  Sénat  ou  au  Corps  législstît,  suinDt  ia  nature  do- 
projet  (loi  ou  aénatus-coMulle]. 

AiDEÎ,  tout  dans  ce  litre,  faisait  émaner  du  l'Emperaur  lui-mdme 
laaérie  des  actes  destinés  i  Taire  corps  aiec  la  Constitution  oa 
la  légialalioD. 

Le  titre  II  {du  Sénat)  règle  le  mode  de  réunioa  el  la  fonna- 
tîOD  des  bureaui  de  celte  branche  de  la  législature. 

Le  §  S  de  l'ariicle  6  porte  que,  peudant  la  clôture  de  la 
BCttion,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avotr  lieu  qu'eo 
vertu  d'un  décret  impérial. 

Le  chapitra  11  intitulé:  lu  Projelt  tU  ht,  dispose,  qo'uDC 
fois  adoptés  par  le  Corps  législalif,  les  prejeti  de  loi  qui  doireot 
fitoe  soumis  au  Sénat ,  en  eiéculiou  de  l'article  SS  de  la  Condi- 
tution,  sont  truisrais  par  le  Ministre  d'Etal  au  Président  du 
Sénat  qui  en  donne  lecture  en  séance  générale.  Nulle  admiaù- 
bililé  d'aotenderoent  dans  ce  cas  [article  10] ,  le  Sénat  n'ajant  k 
■laluer  que  sur  la  promulgation.  Le  Tole  à  cet  ^rd  n'est  poiot 
wcral  (article  12). 

Dans  le  chapitre  III  ayant  pour  titre  :  dtt  SénatM-eotuuiUê  , 
il  est  dit  (article  16)  qu'è  l'Empereur  apparlient  la  propoiilioD  des 
sénatus-consulles  réglant  les  objeU  éouméréa  dans  l'article  S7 
de  la  Constitution;  toutefois,  la  même  initiative  peut  être  prise 
par  an  ou  plusieurs  sénateurs. 

Les  autres  articles  sont  purement  réglementaires  de  la  déli- 
bération et  du  vote. 

Use  matière  délicate  est  réglée  par  le  chapitre  IV  :  De*  aOtt 
dénoMét  au  Sénat  ineoMtitutiomieU.  L'acte  déféré  comme  tel  par 
le  Gouvernement  au  Sénat,  une  fois  transmis  au  Président  de 
cette  assemblée  par  le  Hinislre  d'Etat ,  les  bureaux  eiaminent 
la  demande,  nomment  une  comniinion  dont  le  rapport  est 
suivi  du  vole;  alors,  proclamation  du  vote  par  le  Sénat  en  cas 
termes  :  k  Séaat  maintiutt  ou  amtule... 

Héme  mode  de  procéder  dans  le  cas  d'inconstilutionoalilé 
dénoncée  par  voie  de  pétition. 

Le  chapitre  V  est  relatif  au  Rapport  que  tout  sénateur  peut 
proposer  de  présenter  à  l'Empereur  sur  les  bases  des  projets  de 
loi  d'un  grand  intérêt  national.  Si  le  projet  rédigé  par  nie 
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eoBUDmioii  formée  tur  l'aii*  approbatif  d«  trois  bumas ,  puis 
inoamii  à  l'atance  &u  Hiaiitre  d'Etst,  eat  adopté ,  il  ut  envoyé 
par  le  Plaident,  el  sons  celte  forme,  i  ce  Minittre. 

Aobre  sujet  important  :  Le»  proposilioni  de  modi/tealion  é  la 
Cautittaifm.  Le  chapitre  VI  qui  s'y  rapporta  dispoae  qu'elle» 
doirat  être  signées  par  dix  léDaleun  au  moiiu;  qu'il  eit  procédé 
eiunite,  cooformémcnt  aux  articles  17-19  du  décret  actuel ,  et 
qu'enfin  le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  Président  du 
Sénat  a  l'Empereur,  1  qui  est  réservé  le  soin  d'aviser,  suivant 
fartJGle  31  de  la  Constilation. 

Le  cbapilre  VII  a  trait  aux  pétitions,  l'une  des  attributions  le» 
plus  considérables  du  Sénat.  11  en  détermine  le  mode  d'examen  et 
de  eompte-reoda.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  UMijoura  tam- 
muniqné  à  l'avance  au  Ministre  d'Etat,  et  le  Rapport  en  est  fait 
en  iéuca  générale. 

Le  chapitre  VIII  :  Det  proeianuUiatu  d»  tEmpereur  au  Sénat' 
■  portant  ajouroemenl,  prorogation  ou  clôture  de  la  session  >,  y 
dispoee  qu'elles  sont  lues  toute  affaire  cessante,  «  et  que  le  Sénat 
se  sépare  à  l'instant.  » 

Le  chapitre  suivant  (IX)  istitolë  :  Dùptuitioni  cofflrminsi  an» 
cAofHÏrc*  pricédau$ ,  perle ,  entre  autres  eboses ,  que  c  les  Hi- 
nislres  sans  portefeuille  et  les  Commissaires  du  Gouvernement  ne 
sont  point  assujettis  au  tour  de  parole.  Us  obtiennent  la  parole 
quand  ils  le  demandent. 

Le  chapitre  X  :  hidaetion,  ditemtion  «t  vote  de  C  Admet,  trace  la 
foTBM  de  procéder  tù  eelte  occasion.  Le  projet  est  lu  et  disenté 
ei  séaitcfl  géaérsle.  Les  amendements  sont  communiqués  aui 
Commissaires  du  Gouvernement.  L'Adresse  une  fois  adoptée  est 
portée  au  Cfaef  de  l'Etat  par  nue  députalion  dont  le  Président 
lait  partie.  Ce  dignitaire  lit  l'Adresse- 

Le  chapitre  SI  traite  de  VaiminietriAion  à»  Sénat  ^.  YAppen- 
iiee).  Le  chapitre  XII  de  son  adminietralÙM  finaneièn. 

Vient  le  ti^  III  :  du  Corp*  Légielatif.  Le  chapitre  I"  est  relatif 
k  la  Kéuttion  de  ce  grand  corps  de  l'Etat.  L'&rlicle  46  dispose  en 
priiMipe ,  que  le  Corpa  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  I» 
décret  de  convocation.  Les  articles  suivante  tracent  le  mode  d» 
a  des  bureau  et  de  vériQcation  des  pouvoirs. 
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Lech&pitrell  da  mëmetiln  porte  sur  un  sujet  imporlant  : 
La  pritentation  ,  la  diiovuion,  U  vote  dtt  pnjett  it  toi.  L'article 
98 en  particulier  diapoM  que  (ont  ameodement  provenant  de  l'ini- 
tialive  d'un  au  plusieurs  membre*,  remis  au  Président,  est  trans- 
mis par  lui  à  la  Commission  ;  l'irtiele  S9  :  que  les  autenra  de 
l'amendemeat  ont  le  droit  d'être  enieDdus  dans  U  CommisioD. 
L'article  00  porte  qu'en  cas  d'adoption  de  l'amendement  par  la 
CoDuniisioD ,  la  teneur  en  est  transmisG  au  Président  du  Corps 
législatif  qui  le  renvoie  au  Conseil  d'Etat,  lequel,  è  son  tour,  émet 
•on  avis.  Trois  des  membres  de  la  Commission  peuvent  fitre 
délégués  pour  faire  connaître  au  Conseil  d'Etat  les  moiib  déter- 
minants du  vote.  En  cas  d'avis  favorable  du  Conseil  d'Etal  (ar- 
ticle 61]  ou  de  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'Etat  «t 
adoptée  par  la  Commisdon ,  le  texte  du  projet  sera  modiBé  con- 
formément t  la  nouvelle  rédaction.  Si  l'avis  est  défavorable , 
ou  en  cas  de  non  adoption  de  la  nouvelle  rédaction  par  la 
Commiûion ,  l'amendement  est  considéré  comme  non  avenu. 

Le  surplus  du  cbapitre  est  relatif  au  mode  de  discussion  et  de 
vote  du  projet  de  loi  lui-même.  L'article  70  dispose  qu'une 
eipëditioD  en  est  parlée  i  l'Empereur  par  le  Préaident.  Le  cha- 
pitre 111  :  des  Mtuagtt  H  pnciamalion$  adnttiM  au  Corp$  Ugit' 
taUfpar  l'Smparmr,  établit  qu'ilsne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vole,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une 
proposition  sur  laquelle  il  doive  Être  volé. 

Enbn  ,  aux  termes  de  l'artide  72,  les  proclamations  de  l'Empe- 
reur portant  ajournement ,  prorogation  ou  dissolution  du  Corps 
législatif,  sont  lues  en  séance  publique  toute  aff&ire  cessante,  et 
le  Corps  législatif  se  sépare  i  l'instant. 

Le  chapitre  IT  du  même  titre  est  relatif  k  la  tenue  de>  •Janow. 
Il  7  est  dit  que  les  membres  ne  peuvent  parler  que  de  leur 
place  (article  74];  que  les  Ministres  sans  portefeuille  et  les 
membres  du  Conseil  d'Etat  chargés  de  soutenir,  au  nom  du  Gou- 
Temement,  la  discussion  d'un  projet  de  loi,  ne  sont  point  assujettit 
au  tour  d'inscription,  et  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  récla- 
ment. Interdiction  de  toute  personnalité ,  de  tout  signe  d'appro- 
bation ou  d'improbatiott  (Axlicle  7S]. 

Le  Cbapitre  T  porte  sur  les  proete-tm-fintai  et  cemplss^widu.  Il 
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y  esldit(aniel«  86)  que  lei  procèi-verbaus  dea  litDce*,  approu- 
vé* pttr  l'Aneaiblée  sunt  transportés  sar  deux  regùtciet ,  «ignéi 
par  le  Président,  que  les  comptes-rendus  prescrits  pu  le  sén&lus- 
conulte  du  2  révrier  186t  coatiennent  les  noms  des  membra  qui 
0«t  pris  la  parole  dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opiniou 
(arliclfl  88).  Aux  termes  de  l'Article  88 ,  un  arrêté  spécial  du  Pré- 
sident du  Corps  léguUtif  r^le  la  manière  dont  les  comptes-ren- 
dus des  séances  seront  misa  la  disposition  des  joumaui.  Enfln, 
le  dernier  article  du  méma  cbaptire  a  trait  à  l'impression  facul- 
tatife  et  individuelle  des  discours  des  députés. 

LechapilreTl  se  rapporte  à  \tn-idaelion,àla  dùousttim  tt  an 
vole  de  TAdreu».  Et  le  chapitre  VU  traite  de  rmrbiUalion  et  odtiu- 
«Mtrotion  inUrieun.  Il  y  est  ditqne  le  Président  du  Corps  légis- 
latif pourvoit  &  tous  les  emplois  et  prononce  les  révocations 
quand  il  ja  lieu. 

Le  chapitre  VIII  est  intitulé  :  De  la  poUei  intérienn  du  Corps 
UgMatif.  II  diffère  peu  des  anciennes  dispositions  réglementaires 
sur  celte  matière. 

Le  cbapiire  II  traite  des  congé». 

Le  chapitre  X,  Dùpoiitiont  géHériUts,  ne  consacre  aucune  inno- 
vation. 

Le  litre  IV  et  dernier  est  intitulé  :  Gard»  mililaire  du  Sinat  tt 
dm  Corp»  UgUUaif.  Il  y  est  dit  (article  103)  qu'elle  est  sous  lea 
ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  s'entend  i  ce  sujet  avec  le 
Président  de  cbacune  des  deui  assemblées,  et  l'arlicle  IW  et 
dernier  rapporte  le  décret  du  31  décembre  18SS. 

Le  À  février,  l'Empereur  ouvrit  eu  personne  la  session  des 
Chambres.  Les  actes  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus  avaient 
m  quelque  sorte  préparé  cette  solennité.  Une  allusion  au  décret 
mémorable  du  SU  novembre  1B60  servait  de  préambule  au  dis- 
cours d'ouverture.  •  Jusqu'à  ce  jour,  disait  l'Empereur  en  par- 
tant de  ce  document,  celte  communication  restreinte  par  sa 
nature  oe  mettait  pas  mon  Couvemement  en  rapport  assps  in- 
time avec  les  granib  corps  de  l'Etal ,  et  ceux-ci  étaient  privés 
da  la  faculté  de  fortifier  le  Gouvernement  par  leur  adhéûm 
publique  ou  de  tielairtr  par  leurs  conseils.  J'ai  décidé  que  tous 
les  au  DD«ipmégéoéral  de  la  situation  de  l'Empire  serait  mis 
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tous  TOB  yeux,  et  que  les  dépêches  les  plus  importantes  de  la 
diplomilie  seraient  dépotto  sur  Tos  bureaux.  Vous  pourrai  ^Ifr- 
ment,  dans  uue  Adresse ,  manifester  votre  sentiment  sur  les  faits 
qui  l'accomplissent,  non  plus  comme  autrefois  par  une  simple 
paraphrase  du  dÎBcoun  du  trAne,  mais  par  la  libre  et  lojale 
eipression  de  votre  opinion.  •  Et  l'Empereur  développait  lea 
avantages  de  cette  amélioration  qui  n'altérerait  en  rien  l'esprit 
de  la  Constitution-  Puis  la  comparaison  entre  les  institutions 
d'autrefois  et  les  institutions  actuelles.  Et  cette  comparaison  était 
féconde  en  enseignements.  Autrefois  ;  suffrage  resireinl,  une 
Chambre  des  Députés  ayant  des  prérogatives  pins  étendues,  mais 
un  trop  grand  nombre  de  fonclionnaires  donnant  bu  Gouverne- 
ment une  acUon  directe  par  ses  résolutions.  Une  Chambre  des 
Pairs  doat  la  majorité  pouvait  être  déplacée  par  l'adjonctioa  de 
nouveaux  membres.  EnBn ,  les  lois  —  discutées  souvent  —  non 
pour  leur  valeur  réelle ,  mais  suivant  la  chance  de  maintien  ou 
de  renversement  du  ministère.  Aujourd'hui,  préparation  der 
loii  par  un  conseil  d'hommes  éclairés  Un  Sénat  gardien  du  pacte 
fondamental ,  >  véritable  Cour  de  cassation  politique ,  ■  composé 
d'un  nombre  de  membres  déterminé.  Un  Corps  législatif,  ne 
s'immisçant  pas  dans  tous  les  détails  de  l'administration  ,  mais 
nommé  directement  par  le  suffrage  universel,  et  ne  comptant 
dans  son  sein  aucun  fonctionnaire  public.  «  It  discute  les  lois 
avec  la  plus  entière  liberté,  continuaitl'Empereur;  si  elles  sont 
repouBsées ,  c'est  un  avertissement  dont  te  Gouvernement  lient 
compte;  mais  ce  rejet  n'ébranle  pas  le  Pouvoir,  n'arrête  pat  ta 
marche  des  affaires  et  n'oblige  pas  le  Souverain  à  prendre  pour 
conseillers  des  hommes  qui  n'auraient  pas  st  cooBance.  ■ 

Cette  comparaison  faite  :  «  Epuises ,  Messieurs ,  pendant  le 
vote  de  l'Adresse,  ajoutait  le  Chef  de  l'Etat,  toutes  tes  discusalonr 
suivant  la  mesure  de  leur  gravité,  pour  pouvoir  ensuite  vour 
consacrer  entièrement  aux  aBHJres  du  pays;  car  si  celles-ci  récla- 
ment un  examen  approfondi  et  consciencieux ,  les  intérêts  à  leur 
tour,  sont  impatients  de  solutions  promptes.  »  Suivait,  i  la  veille 
d'ex  pi  icit  ions  plus  détaillées,  un  historique  sommaire  de  ce  qoi 
tétait  fait  au  dedans  et  au  dehors,  i'  Iniirieur  :  mesures  tendant 
i  l'augmentation  de  la  production  agricole,  industrielle  et  corn- 
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(Derciale.  Dimioutioii  des  droite  sur  les  mitiërei  premières  et 
tigaature  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  projet  d'en 
contracter  d'autres  en  vue  de  rendre  lei  objela  de  aéccegité  te 
moins  cher  passible.  Par  suite,  reDoociation  à  90  milJioni  de 
receltes  BDDuelles  ,  toaletois  avec  maintien  de  J'équilibre  bud- 
gétaire ,  sans  recours  i  d'autres  impôts  ni  au  crédit  public. 

3*  EixUrieur  :  Je  me  suis  efforcé,  disait  S.  H-,  de  prouver,  dans 
mes  relations  arec  les  puitunces  étrangères,  que  la  France  dési- 
rait sincèrement  la  paii;  que  sans  renoncer  i  use  légitime  ïd- 
fiueuce ,  elle  ne  prétendait  s'ingérer  nulle  part  où  ses  inlérêli 
n'éuient  pa>  en  jeu  ;  enfin,  que  si  elle  aTiil  des  sympathies  pour 
tout  ce  qui  est  noble  et  grand ,  elle  n'hésitait  pas  à  condamner  • 
tout  ce  qui  liolait  le  droit  des  gens  et  la  justice.  En  Italie,  le 
lîouTernement  de  l'Empereur,  «  d'accord  avec  ses  alliés,  »  avait 
cm  que  le  meilleur  mojen  de  conjurer  de  plus  grands  dangers 
était  d'avoir  recoura  au  principe  de  non  intervention,  a  qui 
laisse  chaque  pajs  maître  de  m  destinée ,  luMlise  les  questions 
et  les  empêche  de  dégénérer  en  conllils  européens.  ■  Il  stifUt  à 
la  grandeur  du  pajs  de  mainteair  son  droit,  là  où  il  est  incon- 
testable ;  de  défendre  too  honieur,  là  où  il  est  attaqué  ;  de  pré- 
terson  appui,  là  où  il  est  iœpUré  en  faveur  d'une  jusle  cause. 
Témoin  l'acceplalioo  de  la  cetûon  de  la  Savoie  et  de  Nice;  té- 
moin encore  le  drapeau  françait,  uni  à  celui  de  la  Grande-Bre-  . 
tagne ,  et  flottant  victorieux  sur  les  man  de  Pékin ,  et  la  Croix, 
■  emblème  de  lacivilisalionchrétienne.»  surmontant  de  nouveau 
dans  la  capitale  de  la  Chine  c  les  temples  de  la  religion  fermés 
depuis  plus  d'un  siècle.  ■  Témoin  euGn  l'enioi  des  trouppi  fran- 
çaises en  Sfrie,  en  vertu  d'une  comieDlion  européenne,  pour  pro- 
léger les  chréliens  contre  un  fanslisme  aveugle.  A  Borne ,  aug- 
menlatioD  de  lagarnison,  lorsque  h  sécurité  du  Saint- Père  avait 
paru  menacée  ;  i  Gaète  ,  envoi  delà  Qolle  au  moment  où  elle 
semblait  devoir  élre  le  dernier  refuge  du  roi  de  Naples.  «  Après 
l'j  avoir  laixée  quatre  mois,  disait  Napoléon  111,  je  l'ai  retirée 
quelque  digne_de  Bjmpalhie  que  fut  une  infortune  royale,  si  no- 
blement supportée.  >  La  présence  iee  vaisseaux  freoçaie  sem- 
blait en  contradiction  avec  le  système  de  neutralité  proclamé  par 
l'Empereur.  ■  Or,  vous  le  savei ,  faisait  observer  8.  H.,  en  poli- 
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tiqMon  neeroilBaèreftiiDedétBircfae  purement  détJDléreaeée.  » 
Et  l'Empereur  conieillail  d'écarter  les  appréhensions  et  de  raf- 
remrir  la  conflanu.  ■  Ma  ferme  résolulion,  disait  Napoléon  tll,  eel 
4e  n'entrer  dans  aucun  conflit  où  la  cause  de  la  France  ne  serait 
pu  basée  sur  le  droit  et  la  justice.  Qu'avons-noas  alors  â  craindre? 
Est-ce  qu'une  nation  unie  et  compacte ,  comptant  W  milliont 
d'imes ,  peut  redouter,  soit  d'être  entraînée  dam  les  luttes  dont 
elle  n'approuverait  pas  te  but,  soit  d'être  proToquée  par  une  me- 
nace quelconque?  la  première  verin  d'un  peuple  est  d'avoir  con- 
fiance en  lui-même  et  de  ne  pu  se  laisser  émouvoir  par  des 
alarmes  imaginaires.  >  il  n'j  avait  donc  qu'à  envisager  l'avenir 
avec  Cil  me. 

Ainsi  que  t'annonçait  le  discours  impérial,  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  reçurent  immédiatement  communication  d'un  Exposé 
de  la lituation  de  1^ Empire,  retraçant,  par  chapitre  correspondant 
tui  divers  ministères ,  le  tableau  de  la  situation  générale  de  la 
France.  L'Expué  débute  par  la  mention  de  la  suppression  des 
passeports  pour  l'Angleterre,  et  l'on  j  voit  que  la  même  question 
pour  l'inlérieur  était  à  l'étude.  Mention  ensuite  des  travaux  de 
KConttruetioD  dons  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince; de  l'assiEtBoce  des  enfmts,  des  cités  ouvrières,  des 
■ociélés  de  secours  mutuels,  de  l'eilinclion  de  la  mendicité.  Le 
chapitre  relatif  au  ministère  de  l'intérieur  porte  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  :  li,000  déclarabons  d'imprimés  avaient  eu  lieu 
k  Paris  et  dans  la  banlieue.  DépAls  de  plus  de  12,000  ouvrages 
ordinaires  et  de  plus  de  i,000  «crils  périodiques.  Les  Snances  de 
l'Empire  avaient  re^u,  par  ïuite  des  réformes  économiques  ac- 
complies en  1860,  diverses  inodiBcations.  Au  moment  oiï  l'in- 
dustrie nationale  allait  entrer  en  concurrence  avec  l'industrie 
étrangère ,  le  Gouvernement  avait  d&  préparer  par  de  larges  me- 
sures financières  le  succès  de  la  réforme  économique.  Delà  tes 
suppressions  des  droits  existants  sur  certaines  matières  premières  : 
coton ,  laines,  produits  tisctoriaui  ;  deli  aussi  les  propositions 
de  diminution  dans  une  proportion  notable  des  droits  établis  sur 
certunes  denrées  de  grands  consommation  :  les  sucres ,  les  ca- 
fé:. Hais  parlant  aussi  un  budget,  celui  de  1860,  affecté  dans  les 
conditions  d'équilibre  résultant  des  prévisions  de  recette  et  de 
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dépeme  anlérienreBMDt  adoptées.  Cette  différence  représentait 
en  recette  une  diminalioo  de  90,000,000  de  francs.  Divenes  m»- 
iiir««  compensatoires  furent  adoptées  durant  la  dernière  lestHm 
l^laliie  :  1*  la  disposition  facultatif  des  resEOurcea  non  em- 
plojées  de  l'amortissement  (loi  du  9  mai  1860]  ;  2*  la  sarlaie  de 
SS  fr.  sur  le  droit  perçu  par  hectolitre  d'alcool  (loi  des  finances 
du  X6  juillet ,  même  année)  ;  3*  l'éléTation  de  8  à  10  fr.  du  prix 
du  Lilog.  de  tabac  (décret  du  t9  octobre  1860)  ;  i,*  enfin  des  ac> 
croisEements  de  revenus  publics,  en  sus  des  évaluations  budgé- 
Uires.  Le  tout  s'élevait  h  environ  99,298.807  Tr. 

L'Expoti  distribué  aux  Chambres  portait  également  sur  les 
bodgetsde  1861  et  de  1S6X.  Le  premier  avait  été  volé  aven  un 
eieédant  de  recette  de  633,812  francs.  Hais  à  la  suite  des  négo- 
ciations, en  vue  de  régler  par  des  conventions  complémenlairea 
tes  divers  tarifs  et  tuu8  les  détails  d'exécution  du  traité  avec 
l'Angleterre,  on  dut  accorder  de  nouveaux  dégrèvements  sur 
les  iioa,  les  graine*  oléagineuses  et  diverses  autres  matières 
premières.  Deli  une  perle  d'environ  9  millions  pour  le  Trésor. 
D'autre  part,  irréalisation  d'accroissement  de  recettes,  devant 
résulter  du  développement  de  la  consommation  des  sucres, 
irréalisation  provenant  de  riosuffisance  de  la  rér-olle  des  bet- 
teraves, par  suite  nécessité  d'aviser  au  moyen  de  rétablir  ré()ui- 
libre  du  budget  de  1861.  Deli  le  décret  du  19  octobre  1860, 
portant  de  8  i  10  francs  le  prix  du  kilogramme  de  tabac  :  ce  qui 
procurerait  au  Trésor  30  millions  au  delà  des  prévisions  liabt- 
tuelles. 

Quant  au  budget  de  18Q2,  que  le  Corps  législatif  avait  & 
examiner,  il  réaliserait  sans  doute  un  excédant  de  recette  de 
plusieurs  millions.  (Voir  plus  loin,  le  compte-rendu  des  travaux 
du  0>rpe  législatif.)  ■  Une  année  s'est  déjà  écoulée,  portait  l'Ew- 
poti  de  latilvation,  depuis  que  l'Empereur  a  pris  l'initiative  de 
Il  réforme  économique,  et  dès  à  présent  il  est  satisfaisant  de 
pouvoir  constater  que  celle  réforme  a  pu  s'accomplir  sans 
compromettre  l'équilibre  des  budgets  et  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire, ioit  de  recourir  au  crédit  public ,  soit  de  ralentir  le  déve- 
loppement des  grands  travaux  d'utilité  géuérale.  Peut-être  se- 
rait-il diflicile  de  trouver  dans  le  pasré  une  preuve  plus  manifeste 
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de  Is  puieunee  el  de  l'élaslicilé  du  ressources  finaDciiree  du 
{»Ts.  VEccpoti  passe  ensuite  es  revue  les  diverses  branches 
du  reveou  public.  Nous  suivroDs  el  aoBlyserims  plus  loin,  au 
chapitre  spécial  des  faits  écoDomiques  et  ptumcien,  les  détails 
«t  les  chiffres  sur  lesquels  porte  ce  docutnenl  important  sou- 
mis i  l'étude  el  à  l'appréciation  de  la  législature. 
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CHAPrrBE  IL 


Ou* erliire ,  au  sein  du  Sénat ,  dm  débalH  de  l'Adresse  !l  présenter  i  l'Em- 
pereur et  iutoriKé«  par  le  discret  du  Si  novembre  ISM.  —  Projet 
d'Adreue  lu  au  aom  de  11  CommUiiOD  ipàclale  iiommèai  cet  eBcl.  — 
laciduni  soulevé  par  la  marquis  de  Bom]'  :  le  Pre&jdem  du  SAnat 
peoi-ll  eire  en  même  teioi»  memhre  d'une  Commission?  —  Curieux 
débat  ï  ce  jujet.  —  DiscDurion  générale  ourerle  par  le  marquis  de  La 
Roctiejaqueiêia.  Elle  eA  continuée  par  MM.  de  Heeckeren ,  Pléirl ,  dd 
Gabriac.  —  Discours  du  Prince  Njpoléoa  :  sr>n  opinion  au  ti^jet  de  la 
question  de  Home  et  de  l'unlQcallon  de  l'Itulie.  —  Réplique  incidente 
du  marquis  de  La  Rochejaqueluln.  —  BéponM  du  Prince.  —  Autr* 
discours  :  le  cardinal  Halbiau.  —  Le  prélal  trouve,  dans  le  disoour^do 
Prince  Napoléon,  le  re  averse  ment  do  tous  les  princi|>es  recoanus.  -~ 

H.  Billault  prend  part  au  débat.  — Obsorvations  de  H.  de  Suleau. 

Le  cardinal  Donnet  répond ,  lui  aussi ,  au  Prhice  Napoléon.  —  Dlseii»- 
sion  des  paragraphes  :  H.  de  Boi^;  parle  le  pnimier,  puis  le  marfiult 
de  La  GrangH  et  M.  Magne.  —  Remaniuable  discours  tie  M.  Diipin .  — 
Pari  que  prennent  lu  débaiKur  les  paragraphes,  encore  M,d<Boissy, 
le  priuMPonlatowskl,  H.  Hérfmée,  H.  Dumas,  lecomledeLa  Blboit- 
siére,  U.  Fould.  —  M.  Cbapujs-Monllaville  et  lo  romaa^feuilleioo.  — 
MM.  de  Ladoucelte,  Billault  et  Magne  interviennent.  ~  l..a  Savoie  et  le 
comié  de  Nice  :  obsérvallona  échangées  ï  ctt  stijel.  —  Les  évéoemenls 

.  de  Sjrie.  —  Encore  l'ILatla  :  long  débat;  discours  ifes  ardiaiUK  tlor- 
lot,  GousEct,  [tu  eénaieur  de  Rujii'r,  du  M.  de  Cïsielliajac,  du  maréchal 
Canrobert  et  encore  du  cardinal  Ualhleu,  piVs  d'une  autre  Éininence, 
H.  de  Bonald.  —  Le  général  Gémeau.  —  V«te  de  i'KdKKe. 

C'est  dans  les  circoDslances  que  bisait  cupnailre  l'Exposé  pr^ 
aenté  pur  le  Gojreftiemeut  que  g'^uvrirenl,  pour  la  pninJèru  Ton 
depuis  raTétiement  de  l'empereur  Napoléon  li[,  les  débaU  publia 
d'une  Adresse  à  présoDter  par  les  deux  Chambres  au  chef  du  Gsd- 
vernemeot.  NaturellemeBi  c'est  \c  Sénat  qui,  le  premier,  inaugura 
cet  inlérefsant  sujet  Ae  délib^mlion.  Ainsi  que  cela  se  pratiquait 
diDs  les  aociesnes  assemblfes,  un  projet  d'Adresse  fut  rédigé  par 
une  ComraissioD.  Ce  projet  Tut  lu  pendant  la  séance  du  SS  férrier. 
Après  avilir  resdu  hommage  aux  lihénics  inooTstions  introduilea 
par  le  décret  du  2i  novembre  1860  (V.  Ànn.)  el  constaté  ■  la 
permannutesollicifude»  de  l'Empereur  •  pour  laproapéritéfet  U 


bï  Google 


,1«  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1MI). 

gniMleur  n  do  paifs,  l'Adresse  projetée  passait  ea  reTue  cette  si- 
tuation mêiDe  à  l'intérieur  comme  su  dehors.  >  Au  dedans,  c'est 
l'Adresse  qui  parle  :  »  l'ordre  est  uoi  à  la  sécurité ,  et  cbacuD  te 
sent  vivre  de  cette  liberté  raisonnable  dont  la  France  oesaiiraii 

se  passer Puis  les  finances  :  L'Adresse,  sur  ce  point,  concordait 

avec  les  oi^anes  du  GouTeroement.  «  Les  capitaux  abondent, 
disait-elte,  et  ne  demandent  qu'à  se  mouvoir.  Il  tarde  à  leur  im- 
patience que  la  silualiun  eitérieure  achève  deee  rasseoir,  b/Id 
de  convier  les  intérêts  matériels  dans  la  carrière  de  la  richeare 
publique  et  privée.  Celte  carrière  est  désormais  une  des  voies 
nécessaires  de  l'aciivité  nationale.  La  Fraoce  ne  craint  pas  de 
l'avouer,  puisqu'en  y  entrant  elle  n'entend  rien  diminuer  de  son 
culte  pour  les  gloires  de  l'esprit  et  du  courage,  ni  affaiblir  le 
patrimoine  moral  qui  rehausse  la  civilisation  ■.  Ce  coup  d'œil 
jeté  sur  le  dedans  était  suivi  de  considérations  sur  le  dehors.  Et 
d'abord  l'action  de  \n  France  en  Syrie,  puis  dans  l'eilréme  Orient. 
L'Adresse  applaudissait  ensuite  à  la  politique  du  Gouverneineat 
dsMla  Péninsule  italique  :  ■  Votre  Majesté  n'a  pas  oublié  d'ail- 
leurs, disait  la  Commission  k  propos  des  efforts  de  conciliation  qui 
résumaient  cetto  politique ,  qu'en  d'autres  temps  ,  la  Taule  de  la 
France  fut  de  prétendre  régir  l'Italie  après  l'avoir  délivrée;  et 
vous  avez  voulu  dégager  la  politique  française  de  ce  qui  avait 
fait  son  embarras,  ne  pensant  pasque.  parcs  qu'il  avait  falla 
intervenir  en  faveur  de  l'Italie  opprimée  par  l'étranger,  il  fallait 
intervenir  pour  tontraiodre  le»  volonté»  de  l'Italie  affranchie.  » 
Une  allusion  à  W  PapauU  suivait  nalureilement  cette  considé- 
ration. Ici  encore  le  Sénat  adhérait  à  la  politique  impériale. 
•  Pour  l'avenir,  porUu  le  proj«  d'Adresse ,  nous  continuerons  à 
placer  notre  conttance  dans  le  manarque  qui  couvre  la  Papauté 
du  drapeau  français  ;  qui  l'a  assistée  dans  ses  épreuves  et  »'e«t 
constitué,  pour  Rome  et  le  trône  pontilcal ,  la  sentinelle  la  plus 
vigilante  et  la  plus  fidèle.  • 

La  discussion  s'ouvrit  le  38  février  par  une  observation  iDci- 
dwite  du  marquis  de  Boissy ,  qui  peniait  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  les  fondions  dirigeantes  du  Présideni  du  Sénat ,  et 
la  qualité  de  membre  de  la  Commission  de  l'Adt^se,  Ce  fut 
U,  Dupin  qui  répondit  i  celle  observation ,  en  rappelant  que,  da 
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tout  lenps,  le*  prteideoU  aTaienI  été  membres  de  la  Conmiitioo 
de  l'Adresse ,  pr^idenU-Dé*  de  celte  CommiaMon,  et  qu'on  m 
leur  atait  jamais  coDieslâ  pour  cela  1b  droit  de  présider  et  de 
diriger  les  débats  sans  sortir  de  la  digoil^  de  leur  caractère, 

—  Je  De  sais  pourquoi,  dit  à  son  tour  U.  le  présidenl  Troplong, 
H.  de  Boissy  fient  à  me  donner  une  coosultsliOD  sur  ce  que 
j'ai  a  faire;  je  ne  prends  conseil  que  du  règlement  el  des  codt»- 
nances. 

—  J'ai  l'honneur  d'tlre  sénaleur,  répliqua  H.  de  Boissj,  et 
j'ai  le  droit  de  faire  une  question  à  U.  le  Président... 

—  Je  TOUS  réponds ,  interrompit  U.  Troplong. 

—  Jem'ineline  devant  son  autorité ,  coDtinua  l'orateur  ;  mais 
je  lui  conteste  le  droit  de  présider  te  Sénat  et  en  même  temp« 
de  prendre  part  à  la  discussion  de  l'Adresse... 

Après  quelques  paroles  échannées  encore  entre  le  PrAideot 
et  l'orateur,  auteur  de  l'incident,  le  marquis  de  La  Aodiejar- 
quelein  entra  le  premier  dans  la  discussion  générale  11  félicitait 
l'Empereur  de  la  publicité  donnée  aux  débats  de  Sénat  et  de  U 
redoutable  responsabilité  qu'il  imposait  aui  Fieiubres  de  cette 
anemblée.  i  Tandis,  disait  l'honorable  sénateur,  que  le  Séoit 
qui  forme ,  arec  l'Empereur  et  le  Corps  i<%i«latif ,  le  Gouvenie- 
m«nt,  n'éUit  pas  entendu  du  pajs,  la  p>e8ie  élevait  seule  la  voie, 
elle  s'arrogeait  successiTement  la  diotiture  de  l'opinion ,  et ,  etaoïe 
triste  à  dire ,  c'était  la  prene  ré^l ulionnaire  qui  arrivait  &  ce 
pouvoir  démesuré,  soutenant  1m  doclrioes  les  plus  subversives  et 
les  plus  folles  ;  ébranlant ,  au  And  des  consciences ,  les  croyances 
les  mieui  établiesetles  p|vs  ccnsicrées,  osant  tout...  >  Après  ee 
tableau  quelque  peu  far<aslique ,  l'iionorable  sénateur  déclarait 
qu'il  éuit  temps  que  Ittmsde  la  France  ne  fût  plus  k  la  merci  de* 
corrupteurs  public*  ;qve  chacun  fut  remis  à  sa  place:  les  grandi 
corps  de  l'Elat  d'fl>or<l.  et  au-dessous  d'eui  la  preue.. .  Rappelant 
ensuite  une  parole  impériale:  «que  les  bons  se  rassurent,  disait 
H.  de  La  Rocbejsquelein,  et  que  les  méchants  tremblent  •.  Après 
ceUe  tonetTea^de  ex  abnt^  et  un  juste  hommage  rendu  à  la  po- 
litique Irançaise  dans  la  question  de  Syrie,  l'honorable  sénateur 
aborda  laquesUon  italienne.  Sur  ce  point  il  ne  trouvait  pesasses  de 
netteté,  dans  le  projet  d'Adresse.  Se  reportant  au  traité  de  Villa- 
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franca,  M.  de  La  Rocfaejaquelein  estimait  que  la  Lombardîe,  une 
fois  réuDJe  au  Piémont,  i)  ep  était  résulté  un  rojaume  asset  fort 
pour  résister  à  l'Autriche  sans  qu'il  fût  une  menace  pour  la 
France.  «  Cette  corobioaison  paraissait  satisraire  les  plus  légitime) 
ambitions  :  un  seul  mot  de  l'Empereur  pouvait  régler  le  sort  de 
l'Italie...  »  UalheuTeuBement,  cuneluaît  l'oraieur,  il  ne  l'a  pas 
Tait  à  temps,  delà  la  perle  graduelle  de  notre  ioIlueBce  en  Italie. 
Et  vuici  ce  qui  est  arrivé:  Aux  termes  de  l'article  19  du  traité  de 
Zurich,  «  les  circonscri  plions  territoriales  des  Etats  indépenUanls 
de  l'Italie ,  qui  n'étaient  point  parties  dans  la  dernière  guerre  ne 
pouvant  être  changées  qu'arnc  le  concours  des  puiraances  •  qui 
avaient  présidé  à  leur  Tormation  et  reconnu  leur  exislence,*  il 
e*  résultait  que  les  droits  du  grand-duc  de  Toscane,  du  duc  de 
Partne  et  du  duc  de  Hodéne.  ■  avaient  été  expressément  réservés 
entre  hg  hautes  parties  contractantes,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le 
roi  de  Satdaigne  de  s'emyiarer  de  Parme ,  de  Uodène ,  des  Ro- 
magnes.  »  Lu  France,  selon  M.  de  La  Rocbejaqueleio,  était  donc 
compromise  pai  ga  signature  protectrice  apposée  au  traité  de  Zu* 
rich.  Sans  doute  kFraoce  avait  fait  ollicielle  ment  tousses  efTorts 
pour  le  maintien  du<raité ,  mais  en  vain  :  le  Piémont  se  sentint 
soutenu  par  l'Anglelene.  Aussi  bien  l'orateur  trouvait-il  qu«  la 
France  avait  sagement  ag,  en  annexant  Nice  et  la  Savoie  pour 
avoir  un  gage  de  sécurité  jour  son  propre  lerritoire.  Venait  la 
question  dea-Roraagnes.  H.  deLt.[tochejaqueleiD  en  convenait:  en 
droit,  ces  provinces  appartiennenv au  Souverain  PootiFB  ;  en  fait, 
leur  position  géographique  sembht  un  obslacis  à  ce  qu'elles 
rentrent  dans  le  domaine  pontificat  ^ant  que  les  Duchés  reste- 
ront au  Piémont  ;  mais  en  se  plaignwt  ù^  sa  spoliation ,  le  Saint- 
Siège  usait  de  son  droit,  autrement  it  eût  été  le  premier  souve- 
rain qui  n'eût  pas  protesté  contre  l'osurparion  d'une  partie  de 
ses  Etats.  Que  se  passa-t-il  alorsT  H.  de  L&  RothejaqueleÎD  par- 
court ici  toutes  les  phases  de  cette  grosse  qaeslinn  :  proposition 
de  la  part  de  la  France  au  Gouvernement  ronaio  de  faire  oc- 
cuper AncAoe  et  les  Marches  par  l'armée  napolitaine  ;  a<-.ceplation 
de  la  part  du  cardinal  Anlonelli;  acceptation  aussi  de  la  part 
du  Piémont  (Preuve  :  la  dépêche  de  H.  Thouvenel  an.  Br^nier 
tS  maralSfiO);  mais  refus  de  François  II;  refus  heureux  aux 
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jflui  de  M.  le  Sénateur  :  car  cette  inlereentim  propotée  par  la 
France  devait  6lre  suivie  de  la  violatino  du  territoire  romaio  par 
les  PiémoDtais.  Puis  le  départ  de  GaribalJi  pour  la  Sicile ,  com' 
biné  avec  le  Piémont,  nonobetant  une  apparente  indignalira 
de  sa  part.  Et  derrière  le  tout,  l'Angleterre,  inipiralrice  de 
la  noiMnlerventiooàce  mompDt.  «Elleestanghise  lanon-inter- 
ventioD,  faisait obaerver  H.  de  La  Rucbpjaquelein  ;  elle  n'est  pa* 
rrançaite.  ■  Il  ne  craignait  pas  d'ajouter,  pièces  en  main,  que  jus- 
qu'à la  chute  du  irAne  de  Maples,  le  Piémont,  de  son  c6té> 
D'a*ait  chercbé  qu'à  compromettre  l'honneur  de  la  France.  •  L'An- 
gleterre a  encouragé  la  Révolution,  disait  l'orateur;  mais  elle 
ne  lui  a  rien  sacrifié  ;  ella  lui  a  prêté  ses  conieila  a  gros  intérêts 
contre  la  France.  Le  Piémont,  lui,  n'a  chercbé  que  la  salis- 
faclionde  ron  ambition.  Remontanl  ainsi  le  coura  des  événe- 
inenlf,  H.  daLa  Rochejaqiielein,  arrivé  à  la  date  du  départ  du 
roi  de  Naplet  pour  Gaéte.  demandait  pourquoi  le  Uinisire  de 
France  n'avait  pas  accompagné  le  souveraiD;  mais  il  approuvait 
la  Note  télégraphique  adressée  le  10  septembre  à  M.  de  Cavçur 
parle  Uinisire  des  aiïairas  étrangères  de  France,  etaui  termes 
de  laquelle  il  était  dëviaré  au  Cabinet  sardi-,  que  s'il  ne  donnait 
pas  l'aseumace  que  la  Noia  enrojée  par  le  Gouvernement  de 
Turin  i  la  Cour  de  Rome  (8  septembre]  n'aurait  pas  de  suitasi 
«t  que  l'armée  tarde  n'attaquerait  pas  les  troupes  ponlillcatea, 
la  France  se  verrait  dans  la  nécessite  de  rompre  set  relations 
diplomatiques  afecle  Cabinet  de  Turin,  «elde  désavouer  ainsi 
publiquement  une  politique  qu'elle  juge  dangerense  pour  le 
repos  de  l'Europe  el  funeste  pour  l'avenir  de  l'Italie.»  A  quoi 
Turin  répondit  :  <■  Si  notis  ne  sommes  pas  k  la  Cattolica  avant 
Garibaldi,  nous  sommes  perdus.  La  Révolulîoa  envahit  l'Italie 
entière,  noua  sommes  forcés  d'^ir.  ■  (V.  dépêche  de  H.  de 
Tslie}rand,  11  septembre.]  Puis,  l'ordre  i  ce  ministre  français 
de  quitter  Turin.  Dans  tout  ce  qui  se  passa  alors,  l'orateur 
TO^ait  le  parti  pris  par  le  Cabinet  sarde  de  bnver  la  France. 
«  Il  T  a ,  disait-il ,  des  devoirs  qu'il  faut  remplir  jusqu'au  bou^ 
la  France  doit  savoir  par  nous  la  vérité.  L'Empereur  veutcon- 
oaltre  nos  opinioDs  sincères  sur  la  politique  suivie ,  il  les  eon^ 
naîtra.  ■ 
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Aui  jeux  de  H.  de  La  Rocheiaquclein,  reonhisuineat  des 
EItts  romaiD*  et  napolittioa,  un  déclarstioD  de  goerre.eut 
fait  mettre  le  Piémont,  dans  un  autre  temps,  au  ban  des 
nalioDB.  En  vain  l'Empereur  e-lil  écrit  de  Haneille  au  roi  de 
Piémont,  que  «si  les  troupes  piémontaiseï  pénètrent  sur  le  ter- 
ritoire pontiflcal,  il  sera  forcé  de  a'j  opposer.  »  (Preare  :  la 
dépêche  de  M-  ThouTenel  da  (8  octobre.)  Le  Piémont  n'en  arait 
pas  moins  continué  de  marcber  ea  afant,  et  à  cet  égard  le  gé- 
néral Cialdini  se  prévalait  de  ce  qui  «Tait  été  dit  lûrs  de  son 
«ntroTue  arec  Napoléèn  III  ft  Chambérj.  A  quoi  la  dépèche  du 
18  octobre  était  chargée  de  répondre;  mais  cette  réponse,  H. 
de  LaRochejaquelein  ne  la  jugeait  pas  ■  telle  qu'il  l'aurait 
désirée.  ■  A  la  férité ,  te  Piémont  s'était  arrêté  devant  nos  trou- 
pes protecirices  du  territoire  si  restreint  autour  de  Rome.  «Il 
se  serait  arrêté,  je  l'afllrme,  continuait  l'orateur,  devant  un 
piquet  de  soldats  français,  devant  un  brick  français ,  à  la  fron- 
tière romaine  ou  devant  AncAne-  L'Angleterre  nous  respecterait 
davantage  si  nous  avions  imposé  notre  volonté  au  Piémont,  et 
l'Europe  eoli are  ne  serait  pas  pour  bien  des  années...  obligé* 
de  soutenir  un  pied  de  guerre  ruineux,..*  Logiquement,  selon 
l'honorable  Sénateur,  la  chute  de  Rome  devait  suivre  celle  de 
CiSte,  et  il  adjurait  le  Sénat  «  de  repousser  de  pareilles  consé- 
quences. ■  En  ce  qui  concernait  Rome  en  particulier ,  rap- 
pelant que,  d'après  les  journaui  anglais  et  italiens,  il  y  au< 
rajt  aceord  entre  la  France  et  le  Piémoot  pour  en  Ooir  avec 
Rome,  l'orateur  conseillait  au  Sénat  de  protester  contre  ce 
calomnies.  «  Rome  ne  sera  pas  livréi!  à  l'Angleterre,  s'écriaii-il , 
lut  qu'il  j  aura  en  France  de  Fbonnear  français.  ■  On  de- 
mandait an  Oouvememeilt  romain  des  réformes.  Il  en  avait  be- 
win ,  H.  de  La  Rocfaejaquelein  en  convenait  ;  mais  le  passé  à  la 
main,  et  tout  en  reconnaisisnt  qu'il  j  avait  des  abus  réels,  il  pen- 
MÎtque  cela  tenait  plus  aux  mnursetft  l'esprit  de  la  nation  qu'au 
Gouvernement  luî-mème.  il  ajoutait  que  le  dernier  représentant 
4«  la  France  à  Home  (M.  de  Rajneval),  ne  partageant  pas  absolu- 
BMDt  les  vues  de  son  Gouvernement,  il  lui  était  arrivé  d'encou- 
rager parfois  le  Cabinet  romain  dans  ses  résimoces,  plutôt  qu'il 
ne  le  prenait  d'accorder  les  concessions  demandées. 
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Hus  i  cel  endroit  l'ortleur  Tut  interrompu  par  Its  rdclamalioiu 
daHiDislredo  alTairei  éLnugèret.  M- TbouMHl,  et  du  Prine» 
rUpoléoa ,  enfla  du  comte  Walewski.  Le  Président  lui-mëiBe  crut 
deroir  idjurtif  H.  de  La  Rocbe]aquefeiQ  de  retirer  ees  paroles. 
L'iBcidenl  vidé,  l'oraleur  njeula  qu'il  le  rallait  bien  dire  :  l« 
(mip  d'Etat  qui,  pour  la  France,  suit  été  la  dér^ite  de  la  Réfolu- 
tiOD.  avait  été  auMi  enoBidéré.  par  un  certnia  nombre  de  Gou- 
Ternemeatecomnie  impliquanlen  mémo  tempi  la  défaite  de  U 
Liberté,  lémoio  la  tiip|ireiuon  simultanée  de  la  Cotuliluiioo  au- 
trichienne par  le  prince  de  Scbwanembei^.  Rieo  de  aurprenaot 
dès  lors  à  ce  que ,  à  Rome ,  aprëi  le  meurtre  de  Rossi ,  le  Pape 
ait  iBToqué  des  molifi  analogues  à  ceux  qui  ont  reculé  eo  Frasce 
le  couronnement  de  TédiQce  impérial.  L'orateur  l'appujait  ei- 
suite,  ooa  tans  ii-propos,  de  l'opinion  de  Napoléou  I",poiir 
prouver  à  quel  point  il  était  nécessaire  que  l'édiOce  poniiUcal  fA( 
DMiDlenu.  ■  L'institution ,  disait  l'Empereur,  qui  maintient  l'u- 
nité de  ia  loi ,  c'est-à-dire  te  Pape  girdien  de  l'uailé  celbolique , 
est  une  institution  admirable.  On  reproche  à  ce  chef  d'être  ua 
souTerain  étranger.  Ce  chef  est  étranger,  en  eifet.  et  il  faut  en  re- 
mercier le  Ciel.  Quoi!  dans  le  même  pays,  se  Qgure-t-oo  une  ait- 
torilé  pareille  à  cAlé  du  gouTeroement  de  l'Etat.  Réunie  aw 
Gottvernemenl,  cette  autorité  deviendrait  le  despotisme  du  SultâB. 
Séparée,  hostile  peut-être,  elle  produirait  une  rivalité  alTreiae, 
iololérable.  Le  Pape  est  hors  de  Paris,  cela  eat  bien.  Il  o'est  ni  & 
Madrid  ni  à  Vienne,  et  c'est  pourquoi  nous  supportons  son  aitlo- 
rite  rpiriluelle  :  à  Vienne,  i  Madrid ,  on  est  fondé  à  en  dire  aultat. 
On  est  dODc  trop  heureui  qu'il  réùde  hors  de  cfaei-soi,  et  qu'ea 
résidant  hon  de  cfaes  soi ,  il  ne  réside  pas  cfaei  des  riiaui  ;  qu'il 
bidrile  dans  celle  vieille  Rome,  loin  de  la  main  des  empereun 
d'Allemagne .  loin  de  celle  des  rois  de  France  ou  des  rois  d'Es- 
pagne, tenant  la  balince  entre  tou)  les  souverains  catholiqnss, 
penchant  toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevwl 
bientôt  si  le  plus  fort  derienl  oppresseur.  Ce  sont  In  sièdei 
qgi  ont  hit  cela ,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  gouvernement  d«a 
Abms,  c'est  la  meilleure,  la  plus  bienfaisante  des  instilulioDS 
qs'on  puisse  imaginer....*  Révélant  à  la  politique  suivie,  U.  de 
La  RocbejiiqueleiB  eftt  voulu  la  solution  indiquée  par  la  leltn 
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jmpériftle  àa  SI  octobre  18S9.  (V.  Ann.)  b  Oui,  diMii-il,  nous 
voulons  l'indépetidaiK»  de  l'ilalie  sur  d«  pareilles  bases ,  pour- 
quoi les  abandonaer  el  se  rallier  à  la  pensée  anglaise  de  l'nnité 
italieune?  nais  on  ne  doit  pas  interTenir  dans  les  débats  inté- 
rieurs d'une  nation  t  Y  avait-il  une  nation  italienne  compoeée 
du  Piémont,  de  la  Lombardie  et  de  tous  Ira  EUU  italiens. 
j  compris  la  Sicile?  ■>  L'orateur  le  niait.  El  selon  lui  il  ne  fallait 
fis  dire  que  c'était  une  nation  qui  voulait  revenir  i  son  unité, 
mais  bien  que  l'oo  voulait  foire  une  Italie,  une  nation  puissante 
i  cAté  de  U  France,  en  la  Tormant  d'éléments  de  diverses  ori- 
gines. Hais,  disaient  les  documenu  officiels,  on  ne  pnovait  pat 
intervenir  dans  les  querelles  intérieures  de  l'Italie  :  on  n'avait 
pis  toujours  tenu  ce  langage,  répondait  l'orateur.  Touterois,  il 
oonvenait  que  si  jamais  l'alliance  anglaise  détenait  Eiitcère.  res- 
pectant les  droits  et  les  lois  de  chaque  peuple;  si  la  France  et 
l'Angleterre  se  mellaient  d'accord  sur  les  véritables  pr<^rèa  et 
repousfsient  les  principes- funestes- qui  créent  en  pleine  Europe 
nue  armée  ptrmanaUe  de  la  France;  si  C43e  deui  puissances  von- 
liient  se  rendre  les  aititres  du  monde,  leur  gloire,  leur  pros- 
périté n'auraient  point  de  limites.  Le  droit  des  gens,  placé  sous 
ha  sauvegarde  de  toutes  les  pui«aaces,  serait  détendu  par  elles. 
Le  respect  des  traités  ne  serait  plus  un  vain  mot- 

Tel  était  le  rêve  de  M.  do  Larochejaquelein,  Il  concluait 
eoBn  que  la  France  n'avait  paaadopté  une  position  asseï  nette, 
aases  haute,  aseei  déterminé*),  vis-à-vis  de  la  Révolulion,  vis-i- 
vis  du  Piémont-  Que  fïMait-)!  faire  alorsT  —  Avoir  d'abord  une 
^itique  libres  décidée,  que  tout  te  monde  comprenne  bien  el 
que  l'on  S4iit  déterminé  à  faire  valoir;  ensuite,  demander  k 
l'Europe  de  se  réunir  au  plus  tôt  dans  un  congrès  qui  déciderait 
toutes  les  questions  qui  menacent  la  paix  du  monde.  Si  des 
Gouvernementss'y  refusaient,  non  ferait  prévaloir  la  politique 
de  la  France.  »  Seulement  il  ne  fallait  pas  hériter  i  combattre 
la  Révolulion.  Selon  l'honorable  sénateur,  l'Empereur  aurait  été 
appelé  i  arrêter  ta  Révolution  et  &  mettre  en  pratique  les  prin- 
elpet  vrais  dégagés  des  luttes  du  passé.  En  c«  qui  coocemtil 
Home  en  particulier,  au  sens  de  U.  de  Larochejaquelein,  la 
France  devait  déclarer  que  la  défense  de  la  religion  et  de  m 
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po1tlî(|iie  naiionale  lui  faisait  un  detoir  de  conserver  au  pon- 
tifè-roi  sa  souveraineté  ei  son  poutoir  temporel  ;  enfin,  elle 
dsTRît  demander  que  les  GiiU  do  Saint-Siège  Tussent  placée  sous 
U  protection  de  tous  les  pays  catholiques;  il  en  élaîi  temps 
encore,  suivant  l'orateur. 

N.  de  Heeckeren  parla  A  son  tour  sur  l'ensemble  de  la  poli- 
tique, en  prenant  pourpoint  de  déparl  l'afTaire  de  Rome.  l'An- 
gleterre, disait-il,  repréienle  le  Protes[antisme,  et  la  France  lo 
Catholicisme.  C'est  donc ,  pour  la  France,  un  devoir  d'étendre  aux 
catholiques  de  toutes  les  contrées  son  patronage.  Sa  politique,  et 
Goa  intérêt  eiigeaient  donc  qu'on  rétablit  i  Rome ,  le  Pape  cher 
de  la  chrélienlé.  et  l'orateur  espérait  que  l'armée  TrançatEe,  qui 
arail  chassé  des  Etals  pontificaux  la  Révolution ,  7  resterait  pour 
maintenir  le  Pape  iti^si  longtemps  que  sa  sécurité  et  fr  souve- 
raineté seraient  menacées.  Quant  aui  alTaTt-es  imliennes  mêmes, 
M.  de  Heeckeren  blâmait  a  tout  haut  s  le  Gouvernement  pié- 
montais  qui  avait  fait  envahir  les  Etats  pontilicaui ,  et  il  remer- 
dai(  l'Empereur  d'avoir  ■  flétri  du  haut  du  IrAne  celle  violation 
du  droit  des  gens  et  d'avoir  dignement  manirecté  ses  sympathies 
pour  le  courage  avec  lequel  le  Roi  de  Naples  luttait  contre  uae 
situation  qui  ne  lui  laissait  plus  aucune  chance  de  salut.  >  L'ora- 
teur pensait  que  le  Sénat  partagerait  ces  sympathies  plulAt  que 
de  les  garder  i  un  prince  qui ,  après  avoir  lancé  contre  le  Roi  et 
la  Reine  de  Naples  des  bandes  révolutionnaires,  et  les  avoir  entou- 
ra de  trahison,  était  venu,  l'œuvre  accomplie,  <  usurper  leurs 
Etab,  et  qui ,  tandis  que  les  souverains  dépouillés  s'honoraient 
eui-mémes,  en  face  des  dangers  incessants,  lui  paradait  dans 
leur  capitale,  raisail  danser  dans  leurs  palais,  se  promenait  de 
ville  en  ville  dans  les  provinces  soumises,  et  Irvrnitaux  brulalitét 
an  eiécuteurs  militaires  celles  dont  les  habitants  se  levaient 
pour  défendre  leur  nationalité  contre  l'agression  étrangère,  b 

A  cette  parule  presque  emportée  succéda  celle  de  M.  le  sénateur 
Piélri.  Cet  orateur  constata  d'abord,  que  depuis  le  commence- 
Dent  de  son  régne,  l'Empereur  était  resté  constamment  Gdèle 
an  pn^iramme  qu'il  s'était  tracé,  d'assurer  Ma  France  la  situation 
élevée  qui  doit  lui  appartenir  parmi  les  nations  de  l'Europe,  et 
de  donner  une  impnision  généreuse  Minutes  lesidécs  libérales  et 
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civilisalricG»  dont  il  avail  toujoun  Dnarri  le  culte.  C'est  aiosi  qu'b 
Borne,  tout  eD  prot^eanl  le  SouieraiD  Pontife,  il  lui  avait 
demandé  d'anurer  l'aTetiir  de  bod  pouvoir  temporel  par  de  nom- 
breuMS  réformes  politiques  et  administratifes,  «  légitinement 
réclamées  par  les  populatioos  des  Etals  de  l'EgliM.  ■  Lorsque 
l'Empereirraiait  décidé  de  défendre  Le  Piémont,  contre  l'Autri- 
cbe.  il  était  mù  par  le  désir  de  rendre  l'Italie  à  elle-mâme  ,  et 
d'éloigner  de  la  frontière  de  la  France,  un  TOisin  dangereux  et 
entreprenant;  toutefois.  M- Piétri  exprimait  celle  opinion  que, 
peut-être  on  pourrait  regretter  i|ue  le  succèa  n'ait  pas  été 
)»UBsé  plus  loin;  il  faisait  remarquer  que  dans  le  traité  de 
Yillafranca ,  le  principe  de  non-  inierveotioa ,  sauvegarde  de 
l'iodépendance  de  l'Italie,  était  formellement  proclamé;  en&n, 
que  Ia  création  d'une  confédération  italienoB,  sous  la  préaideace 
du  Pape,  permettait  ï  tous  les  intérêts  de  se  faire  entendre  et 
d'obtenir  satisfaction  ;  lui  aussi ,  H.  Piétri ,  estimait  que ,  quant 
aux  entreprises  du  Roi  de  Piémont  contre  l'Italie  centrale ,  el  le 
royaume  de  Naples,  l'Empereur  n'avait  pu  que  tes  blAmer.  Pou- 
vait-il faire  davantage?  detait-il  défendre  parles  srmea  les  sou- 
verains de  l'Italie  contre  leurs  propres  sujets  et  contre  les  Pié- 
nionlaisT  évidemment  non.  N'était-ce  pas  asseï  de  défendre  le 
Pape  dans  RomeT  quant  i  la  Sicile  et  Naples,  le  Gouvernement 
royal  s'y  était  véritablement  suicidé.  Et  c'est  en  vain  que  le  Gou- 
vernement impérial  avait  demandé  des  réformes  dam  l'adfflinia- 
IratiOD  civile-  A  ce  propos  H.  Piétri  rappelait  tous  les  efforts' 
rails  par  l'Empereur  pour  faire  entrer  la  Papauté  dans  de  plus 
sages  errements. 

Après  lui ,  H.  de  Gabriac ,  dont  l'eipérieocs  diplomatique  est 
bien  connue ,  apporta  à  ta  discussion  le  tribut  de  ses  lumières.  Il 
trouvait  notre  situation  ntcheuse  en  Italie.  Il  pensait  aussi  que 
le  droit  de  non-inlervenlion  avait  été  singulièrement  détourné 
de  son  principe.  A  son  sens ,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  judicieux 
c'était  le  plan  de  confédération  italienne,  conçu  et  projeté  par  l« 
sagesse  de  l'Empereur.  «  Ce  plan ,  disait  l'orateur  .  était  plua 
approprié  aui  meeura,  aux  usages,  aux  susceptibilités  jalouses 
des  Italieite,  que  celui  d'une  prétendue  unité'  qui  ne  serait 
réalisée  qu'es  asservissant  à  une  seule  puissance  des  contrées 
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<  autrefois  ricbes  el  glorieuses  par  elles-nifimes ,  et  goi  s'ac- 
cepteraient probablement  pas  sani  résiilaoce  l'obligation  da 
B'BTOir  des  soldiu  et  des  revenus  que  pour  entretenir  l'arnée  et 
pour  remplir  le  trésor  d'un  Prince  >  euenlJellemcnl  dépensier,  > 
p^ree  qu'il  est  guerrier,  et  traditionnellement  ambitieux.  Autres 
avantages  du  projet  de  coitrëd^ration  aux  yeux  de  H.  de  Gabrlac  : 
l'il  eoieemitaux  Etats  de  l'Kglise  leur  indépendance;  2*  en  ilipu- 
laat  l'iDl^lé  du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  la  Tédêration  effec- 
tnail  entre  Naplea  et  la  Sardaigne,  entre  le  Nord  et  le  Hidi  de 
l'Italie,  une  séparation  avantageuse  à  toutes  les  parties  ;  3*  celte 
fédération  sauvait  la  France  elle-mSme ,  du  danger  de  la  domi- 
Dalioa  sous  un  seul  prince,  d'un  royaume  de  23  millions 
d'hommes  placés  immédiatement  sur  la  frontière,  et  pouvant, 
dans  une  coalition  dirigée  contre  elle ,  la  prendre  en  flanc  avec 
deux  cent  mille  hommes.  Et  pour  la  marine  Trançaise ,  quoi  de 
plus  dangereux  qu'un  royaume  pouédant  SOO  lieues decfttes sur 
laHédilerranée,  maître  de  ports  tels  que  G€nes,  laSpeiiia,  Cii^ta 
Twehia,  Naples,  MEjaine,  Anc&ne;  pouvant  y  former  une  armée 
navale  qui ,  jointe,  par  exemple ,  k  une  flotte  anglaise ,  interdi- 
rait aux  Français  toute  opération  militaire  dans  la  Hédilerranéa  T 
Ccst  que ,  selon  l'orateur,  il  est  certain  que  nous  avons  pour 
eoDstaot  antagoniste  ce  grand  pays  de  l'Angleterre,  li  riche,  si 
fort,  et  en  même  tero[H  si  discipliné.  Sa  conclusion  élait  que 
l'Angleterre  gouvernait  l'Italie  toute  entière  et  la  gouvernerait 
ansri  longtempi  que  le  Piémont  en  serait  le  maître. 

En  terminant,  H.  de  Gabriac  regrettait  que  le  projet  d'Adresse 
De  eontint  pas  une  demande  précise  et  claire  de  la  prolongation 
du  séjour  en  Syrie  et  i  Rome  dn  corps  d'occupation  envoyé  par 
la  France. 

A  la  séance  suivante  [i"  mars),  H.  de  La  Rochejaquelein  revint 
aar  l'incident  relatif  à  ce  qu'il  avait  dit  au  sujet  delà  diver- 
gence d'idée  qui  aurait  existé  entre  le  Gouvernement  français 
«t  H.  de  Rayneval.  L'honorable  sénatenr  rappela  que  le  16  mai 
1880 .  immédiatement  après  le  Congrès  de  Paris,  dans  lequel  le 
plénipotentiaire  sarde  avait  déposé  une  Note  au  sujet  du  Gou- 
vernement romain ,  H.  de  Rayneval ,  interrogé  par  le  Gouver- 
nement fr^çais  sur  ce  qu'il  pensait  de  cette  Note ,  répondit  par 
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une  autre  Noie  «bsolunent  conlraire  à  ce  qui  anil  été  dit  dans 
le  Cangrès. 

Après  cette  observation  et  quelques  aulres  échangées  entre 
dlfers  orateurs  au  Bujet  du  procès-verbal ,  le  Prince  Napoléon 
prit  la  parole.  Il  déclara  d'abord,  quant  aux  outrages  ad reeaéa 
parle  préopiuantau  roi  Victor-Emmanuel,  qu'il  laisserait  le  soin 
de  les  relever  à  l'opinion  publique  ,  libérale  et  juste  de  toute 
l'Europe,  aux  patriotes  de  la  France  et  de  l'Italie,  et  a^i  200,000 
soldats  avec  leurs  illustres  cheffi,  et  l'Empereur  en  lëte,  qui  avaieiit 
fait  la  glorieuse  campagne  d'Italie.  «  Us  avaieot,  disait  le  Prince 
Napoléon,  défendu  Victor- Emmanuel  des  insultes  dont  il  a  été 
rol'jel.  ■  QuanVà  l'ensemble  du  discours  dn  H.  de  La  Rocbeja- 
quelein  ,  le  Prince  estimait  qu'il  avait  été  inspiré  •  par  les  seali- 
ments  d'un  autre  temi».  n  Répondant  en  particulier  à  l'opinion 
de  ce  sénateur  au  sujet  de  l'alliance  anglaise,  l'orateur  compre- 
nail,  disait-il,  celle  alliance  avec  le  grand  peuple  libéral  anglais, 
parce  qu'avec  lui  on  pourrait  partout  et  toujours  défendre  la 
Cause  du  Progrèset  de  la  véritable  Liberté.  C'est  pourquoi  il  com- 
prenait  aussi  parfaitement  pourquoi  U-  de  La  Rochejaqueleîn 
voyait  un  si  grand  danger  dans  cette  alliance  du  Progrès  et  de  la 
Liberté.  Le  Prince  voyait  en  outre,  dans  les  paroles  du  sénateur 
auquel  il  répondait,  le  désir  d'une  seconde  expédition  de  Rome, 
le  conseil  de  faire  la  guerre  au  Piémont;  enfin,  conséquence  for- 
cée d'une  telle  politique,  la  guerre  avec  l'Angleterre;  en  d'autres 
termes,  le  rejet' de  l'Italie  entre  les  bras  de  la  Grande-Bretagne. 
En  faveur  de  qui  Y  »  Du  Pape  dont  nous  désavouons  la  politique  : 
car,  en  effet,  tous  les  documents  diplomatiques,..,  ne  sont  pour 
ainsi  dire  qu'un  long  réquisitoire  contre  son  aveuglement  et  les 
mauvais  conseils  qui  l'entourent.  ■ 

Entrant  au  vif  de  la  discussion,  le  Prince,  quant  au  passé,  louait 
la  politique  française.  En  1849,  il  avait  regretté  l'eipédilion  de 
Komej  miisdepuis  cette  époque,  surtout  depuis  I8S9.  la  poli- 
tique française  était  telle  qu'on  devait  l'attendre  d'un  grand 
peuple  gouverné  par  un  grandsouverain.  C'est  la  guerrede  cette 
année  quil  approuvait  surtout,  et  en  particulier,  le  principe 
féeood  de  la  non-intervention, d'où  découlaient  l'unité  de  l'Italie 
et  son  émancipation;  enfin,  le  Prince  applaudiuait  au  rappel  de 
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la  flotte  de  Gaële.  loterprélant  la  pafx  de  Villafranca,  il  Yovait  Jet 
motih  des  préliminairRt  qu'elle  posait,  dans  oolre  Bjtualion  milî- 
latre.  A  ses  jeui,  il  7  a* ail  deui  choses  dans  la  paii  de  Villarranca  : 
ce  qui  avait  été  r^lé,  stipulé  dérioilivement.  promis  sans  am- 
bages, êtes  qui  n'aTait  eu  qu'un  caraclëre  éfeotuei,  eondition- 
Dcl;  il  7  avait  eu  deux  parts,  l'une  réglée  immédîatemenl,  comme 
la  cession  de  la  Lombardie  à  l'Empereur  des  Français,  cession 
fictive,  imaginée  pour  sauvegarder  l'amour- propre  de  l'Empereur 
d'Autrii-he;  l'autre  part,  composée  d'une  série  de  promesses, 
d'indications ,  nécessairement  éventuelles  et  indépendantes  de  la 
loloflté  des  deux  Empereurs.  Ils  s'étaient  dit  (le  Prince  en  parlait 
wiemiDeol,  avant  été  l'intermédiaire  de  cette  négociation)  :  Nous 
sommes  d'accord  sur  certains  points  qui  dépendent  de  nous  ;  ces 
poiols-là  Hxons-les  et  arrëtons-les  détinilivemcnt.  Pour  le  reste, 
notu  ne  ferons  qu'indiquer  des  daiderala;  puis,  après  maintes 
discussion?,  ces  desiderata  furent  à  leur  tour  écrite  dans  les  préti- 
mioaires.  On  dit  que  les  Grands  Ducs  de  Toscane  et  de  Hodéne 
rentreraient  dans  leurs  Etats,  mais  sans  nulle  intervention  armée 
de  la  part  de  l'Autriche,  l'Empereur  des  Prangaîs  ne  pouvant 
faire  de  son  cfilé  ce  qu'il  ne  voulait  pas  qu'entreprit  l'Autriche. 
La  première  partie ,  la  partie  positive  de  la  paix  de  Villarranca 
avait  été  exécutée  et  nu  delà  par  le  Gouvernement  français.  Le 
Gouvernement  autrichien  avait-il  exécuté  avec  la  même  Hdélilé 
tes  engageinentaî  II  avait  été  stipulé  que  les  Hongrois ,  passés  au 
service  du  Piémont  pourraient  rentrer  dans  leur  pajs  sans  être 
inquiétés  directement  ou  indirectement.  Convenu  en  outre 
qu'on  ne  les  forcerait  pas  de  s'enréler  dans  les  régiments  autri- 
cbiens.  Selon  le  Prince-orateur,  ces  conventions  n'auraient  pas  été 
respectées.  S'agissail-il  maintenant  de  ce  qui  était  en  dehors  de  la 
volonté  des  deai  Erapereursf  II  était  assez  difficile  de  forcer, 
sans  intervention,  les  populations  à  accepter  des  souverains 
«  qu'elles  détestaient,  s  Seulement  sur  cette  observation,  l'Au- 
triche aurait  répondu  :  Mais  non;  il  ;  a  peut-être  exagération;  les 
populations  ne  sont  peut-être  pas  aussi  hostiles  à  leurs  ducs 
que  vous  le  crojeK.  Et  l'événement  avait  répondu.  Malgré  les 
conseils  désintéressés  de  l'Empereur,  les  populations  n'avaient 
pas  oublié  le  passé,  elles  avaient  trop  souvent  cm  à  la  parole  de 
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leura  anciens  souTerains  ;  elles  «Tsient  donc  proftU  de  l'occssiDn, 

pour  B'en  débarrasser  une  bonoe  fois.  > 

Toulefuis,  le  prince  Napeléon  dUUnguait  entre  la  quetlion  de 
Parme  et  celle  de  Uodène  et  de  la  Toscane.  La  première  de  ces 
quesLioDE,  disait-il,  n'ataUpas  même  été  traitée  s  Viltafranca;  il 
avait,  de  plus,  été  stipulé  que  Parme  appirliendraît  au  Piémont 
seulemenl.  Au  moment  d'écrire  ce  paragraphe,  l'Empfrreur  d'Au- 
triche avait  Tait  obsener  qu'il  ne  pouvait  pas  disposer  de  ce  qui 
De  lui  appartenait  pas.  Et  il  avait  ajouté  :  N'en  parlons  pas; 
OccuponE-nous  seulement  du  duché  de  Uodèee  et  de  la  Toscane  ; 
puisque  le  roi  Victor-Emmanuel  occupe  Parme,  il  le  gardera. 
On  parlait  de  )a  neutralité  de  ce  duché,  neutralilé  dériaoire 
•elon  le  Prince. 

Quant  à  l'anneiioa  de  Nice  et  de  la  Savoie ,  on  ne  pouTait 
contesler  le  caractère  de  justice  de  cet  acte,  uades  faits  les  plus 
glorieux  des  temps  modernes  pour  la  France.  ■  On  a  beaucoup 
parjé  au  nom  des  traités...  La  politique  française  les  doit  respec- 
ter,- mais  quant  à  ces  odieux  traités  (de  1819)  qui  ont  mis  le 
pied  de  l'Europe  sur  la  gorge  de  la  France,  il  faut,  toutes  les 
fois  que  nous  le  pouvons,  les  maudire  et  les  déchirer.  »  Jusqu'à 
présent,  remarquait  l'orateur,  ces  traités  n'avaient  été  déchirés 
que  contre  la  France.  La  gloire  de  Napoléon  III,  c'est  de  les 
avoir  déchirés,  c'«st  d'avoir  laissé  aux  autres  Gouvernements  qui 
l'ont  précédé  la  triste  vanité  de  les  maudire.  Lui,  il  n'a  fait  ni 
une  ni  deui;  de  la  pointe  de  son  épée  il  les  a  déchirés ,  el  le 
peuple  lui  en  est  reconnaissant.  ■ 

Venant  aux  affaires  de  Rome,  le  Prince  appuya  sur  quelques 
dépéchesetdocuments  son  opinion  sur  cette  question.  En  premier 
lieu,  le  fait  de  l'encfclique,  lancée  contre  le  droit  public  français, 
sans  avoir  été  communiquée  au  Gouvernement  impérial  ;  puis  la 
citation  d'une  «  conversation  extrêmement  curieuse  »  dont  le  duc 
de  Graraont  rendait  compte  au  Ministre.  <  Je  commence  à  croire 
disait  ce  diplomate  au  cardinal  Anlonelli,  que  vous  ddsirei  un 
cataclysme  :  vous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ;  vous 
vojei  le  mouvement  qui  vous  enlace,  vous  saves  que  la  révolte 
des  Marches  el  celle  de  l'Ombrie  sont  imminentes...  Vous  savei, 
continuait  le  représentant  de  la  France  ,  les  dangers  que  court 
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la  TDTUime  de  Naples,  et  quand  un  mot  de  transaction  pourrait 
encorfl  conjurer  l'orage ,  sauver  ]e  reste  des  Etats  du  Pape,  sau- 
ver Nsples  que  tous  sacriliei  sans  pitié,  sauver  l'Ilalie  peut-fitre 
d'uD  twu  levé  rumen  t  général ,  vous  reruseï  tous  les  tempéra  méats 
et  voua  appeiei  la  tempête,  comme  si  vous  spéculiez  sur  les 
épaves  du  naurrage.  ■  Mais  oii  l'oratenr  voyait  plus  que  de  l'aveu- 
glement,  c'était  dans  l'autorisation  donnée  par  la  Cour  de  Rome 
au  général  de  Lamoricière.  Puis  il  faisait  le  piquant  tableau  de  ce 
qu'il  appelait  le  Coblenti  romain.  De  Rome,  le  Prince  passait 
>  aui  punsaoces  les  plus  calboliques  qui  ne  demandaient  qu'à 
baiser  les  pieds  du  Saint-Père  et  à  soutenir  son  pouvoir  tempo- 
rel :  ■  et  il  citait  UJie  dépécbe  de  M.  Uarrot ,  dans'  laquelle  il  ren- 
dait compte  d'une  conversation  avec  M.  Collantes,  ministre  de« 
oITairet  étrangères  «  de  la  irès-calbulique  Isalwlle  {aie).  »  11  réaul- 
lerail  de  celte  pièce  que  M.  ColUntes  ne  contestnit  pas  l'obstina- 
liOQ  du  Saiut-Père,  qui,  dès  qu'il  avait  été  établi  sur  le  trdne,  avait 
oublié  leb  leçons  de  iStS,  de  même  qu'il  avait  oublié  les  pro- 
messes de  réformes  faites  au  temps  du  danger.  Le  Ministre  de  la 
Reine  d'Espagne  aurait  eiprimé  aussi  l'opinion  que  la  proposi- 
tion laite  par  l'Empereur  des  Français  de  réunir  une  confèreDce 
des  puiasancM  calboliques,  pour  délibérer  sur  la  question  ro- 
maine, en  dehors  de  la  question  des  Romagnea,  était  inspirée  par 
la  (sine  et  calme  intelligence  des  vrais  intérêts  du  Salot-Siége. 
Quelle  était  maintenant  la  pensée  du  Gouvernement  de  Lisbonne? 
D'uDe  dépécbe  du  chargé  d'aSaires  de  France  en  Portugal ,  le 
Prince  Napoléon  relirait  la  preuve  qu'elle  ne  dilTérait  point  de 
celle  de  son  collègue  d'Espagne.  Venant  à  l'altitude  du  roi  de 
Naptes,  lorsqu'on  lui  offrit  de  prendre  en  main  la  cause  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  •  qui  fujait  de  tous  cAtéa  comme  un  vase 
fêlé  («te],*  et  alors  qu'on  lui  proposait  d'envoTer  des  troupes  pour 
venir  en  aide  A  la  papauté  :  ■  Nous  ne  sommes  pas  asseï  forts, 
aurait-on  répondu ,  pour  donner  des  Eecours  au  Pape,  pour  lui 
donner  des  troupes.  ■  Puis  on  aurait  sjouté  :  »  A  cdté  des  Léga- 
tions, il  y  a  d'autres  provinces  qui  nous  toucbent  et  qui  sont 
aussi  malbeureuses ,  tout  aussi  mal  gouvernées  que  les  autres. 
Laitsei-les  vivre  à  litre  de  vicariat.  » 
L'emploi  de  ce  mot  n'élait  donc  point  piémonlais  comme  on 
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l'iTiit  prétendu.  Après  avoir  ainsi  rappela  les  ttispositium  de  la 
Cour  de  Naplea,  le  priore  Napoléon  évoqua  rétrospectivement  las 
griefs  du  pays  contre  la  politique  de  cette  Cour  avant  sa  cfaule. 
Puis  il  s'atlaclia  à  répondre  aui  attaques  dirigées  «  cootre  la 
conduite  du  Nord  de  l'Italie  vis-à-vis  du  Sud.  ■  Il  reconnaissaît 
^ue  le  droit  slrict  n'avait  pas  été  respecté.  Mats  il  j  avait  les  cir- 
constances, la  souveraine  loi,  le  salut  du  paye,  lémoin  ailleurs  le 
coup  d'Etat  de  18S1,  et,  anlérieuremunl,  le  retour  del'tle  d'Elbe. 
Seulement  le  Prince  eût  voulu  plus  ds  franchisa  de  la  part  de 
H.  de  Cavour  qui,  à  son  sens,  aurait  dîi  dire  :  «Je  ne  puis  m 'op- 
poser au  mouvement  des  Deui-Slciles ,  je  ne  puis  empêcher 
Garibaldi  de  partir.  >  Quand  un  Gouvernement  régulier,  entouré 
de-cenl  mille  hommes,  possédant  une  marine  formidable,  qua- 
torze frégates  à  vapeur,  ne  sait  pas  se  défendre  contre  mille 
courageux  palriutes,  évidemment  il  doit  tomber,  il  est  destiné 
A  périr;  que  devait  faire  le  Piémont?  En  allant  à  Naples,  en  face 
de  la  révulutiOD  qui  venait  d'j  éclater,  il  avait  arrêté  l'anarchie 
en  Italie,  Eu  même  temps,  comment  pouvait-il  arrêter  Garibaldi? 
Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen,  c'était  de  prendre  en  main  la 
cause  et  le  drapeau  de  ce  eénéral.  s  C'est  là  de  la  politique ,  de 
■  l'excellente  politique ,  et  ce  n'est  pas  de  la  mauvaise  foi.  ■ 
En  terminant,  le  Prince  aborda  la  question  de  l'unité  italienne. 
A  ses  yéui,  l'unité  iialienne  avait  été  le  résultat  inévitable  de  la 
guerre  de  1839.  Quand  le  peuple  italien  a  vu  l'Autricbe  tomber, 
il  a  dit  :  H  Le  mallre  est  tombé,  ses  valets  vont  tomber  avec  lui  ; 
ilsne  doivent  plus  se  relever.  Napoléon  a  abattu  l'arbre  sur  le 
Hincio ,  les  branches  doivent  tomber  partout.  >  Seul,  le  P^pe 
était  diins  une  position  diCTérente.  il  eût  pu  dire  :  a  Je  suis  avec' 
le  parti  de  l'indépendance  italienne.  »  Mais  non  ;  il  s'est  tourné 
du  cAté  de  l'Autriche.  Le  Prince-oraleur  le  déclarait  :  «  Pour 
réformer  la  carie  de  l'Europe  de  1819,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  l'émancipation  de  l'Italie 
et  l'unifR  italienne  doit  élre  la  conséquence  de  celte  émancipa- 
tion. B  —  nJe  voue  demande.  Messieurs,  disait  le  Prince,  à  quoi 
vous  ont  servi  tous  ces  petits  princes  qui  se  disputaient  les  lam- 
beaux de  l'Italie  ?  A  semer  la  discorde ,  à  faire  intervenir  les 
inBuences  autrichienne,  espagnole,  à  ouvrir   des  champs  de 
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bataille  pour  le*  ÏDflueDGea  étrangèra  T  liais  rien  de  ramblable 
née  une  oalioB  de  SS  millioru  d'habitants.  Ce  qui  domiDait 
lont,  an  seos  àt  l'orateur,  c'était  la  qu«»tioa  politique  ;  l'ori- 
gine  des  gouvernements,  l'origine  populaire,  élective,  na- 
tionale, tel  était  le  véritable  aimanl  de  l'alliance  française  et 
italienne  :  en  un  mol,  deux  dynaslîes  également  issues  du  suffrage 
anivereel-  Aussi  bien  le  Prince  s'applaudissait' il  de  la  politique 
soivie  depuis  18S9  comparée  avec  celle  de  tStë.  Hais  un  mot 
contre  lequel  <  il  s'insurgeait  avec  passion,  >  c'était  que  l'unité 
de  l'Italie  fùl  tout  au  plus  une  eipressioD  géographique-  Restait 
la  <)iiestioD  de  savoirs!  cette  unité  n'était  pas  la  seule  politique 
bcmoe,  et  même  la  seule  possible.  EmplDierait-oo  la  force  pour 
la  prévenirt  ■  fljpothèse  folle,  absurde,  liberticide,  ■  suivant  le 
Prioee-  U  ne  croyait  pas,  en  ce  qui  concernait  Rome,  qu'elle  put 
fifre  comme  elle  vit,  entourée  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance^mais  il  y  avait  Venise.  Celte  l'eioe  de  l'Adriatique, entre 
les  mains  de  l'Autricbe,  c'était  un  des  malheurs  qui  pesaient  sur 
l'époque  moderne  ;  aux  yeux  de  l'orateur,  toute  attaque  intem- 
pestive, tout  appel  i  la  force,  serait  déplorable.  Mais  le  malheur 
de  Veoise  serait  peut-être  utile  au  reste  de  l'Italie;  ainsi,  quanta 
Venise,  ce  qae  conseillait  l'orateur,  c'était  de  laisser  faire  une 
paiaance  plus  forte  que  les  baïonnettes,  l'opiDion  publique;  il 
espérait  àcet  égard  en  la  sagesse  du  peuple  italien.  Quand,  disait- 
il,  le  Parlement  italien  aura  décrété  que  Victor-Emmanuel  est 
roi  dltaiie,  il  demandera  une  capitale,  et  avec  la  logique  des 
bits,  il  dira  ;  Pas  d'intervention  !  c'est  voire  droit  politique. 
A  cet  égard,  l'orateur  citait  digressivement  une  dépêche  du  Hi- 
oistre  des  affaires  étrangères  de  France  au  duc  de  Hontebello, 
datée  du  17  octobre  1860,  laquelle  se  résumait  dans  les  points 
snifanls  :  1*  Dans  le  cas  où  la  Ténélie  serait  attaquée  par  le  Pié- 
mont, la  France  s'engagerait  à  s'abstenir  à  la  condition  que  les 
puisEances  allemandes  s'abstiendraient  de  leur  côté.  S*  il  serait 
eolendD  que  l'état  des  choses  qui  a  déterminé  la  guerre  de  1859 
ne  serait  poiat  rétabli;  qu'en  tout  cas  la  Lombardie  resterait  ac- 
qnôe  au  Piémont,  et  que  l'Italie  serait  fédéralisée  conformément 
an  traité  de  Zurich.  3*  Un  congrès  réglerait  les  questions  rela- 
tives aux  circonscriptions  des  difers  Etats  de  l'Italie  et  h  l'élabllB- 
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■emeot  dei  pouToin  destinés  i  les  gouierner;  i*  Lors  même  qae 
le  Piémont  viendrait  i  perdre  les  acquisitioDs  raitesea  dehon  des 
■tipulattons  de  Zurich  et  de  Villafranea ,  le  traité  de  cenion  de 
Nice  et  de  la  Savoie  oe  serait  l'objet  d'ancune  discugBlon  daoa  m 
congrès  ;  on  a'j  pourrai!  régler  que  ta  neutralisation  du  Fauci- 
gDj  et  du  Chiblais.  ■  Cette  dépêche ,  c'est  le  Prince  qui  parle, 
est  la  base  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de 
l'Italie-,  elle  est  le  bouclier  de  la  non-interreotion.  Cette  dé- 
pêche me  surfit  pour  coostiluer  le  rojaume  d'Italie.  Qu'on  donne 
Rome  et  il  sera  constitué.  «  L'orateur  approuTait  l'envoi  de  celte 
dépêche  parle  Gouveroenient  rrençais,  alors  qu'un  parlait  de 
coalition  ,  ■  que  l'on  était  à  Vsreovie  ;  que  l'on  voulait  s'entendre 
contre  la  France.  >  Ce  qui  a  sauvé  la  paix,  c'est  cet  acte  d'énergie, 
lojale ,  franche  de  l'Empereur.  Voil&  ce  qui  a  rendu  l'unité  de 
l'Italie  possible,  et  ce  qui  a  consacré  le  renversement  destrsités 
de  181S.  Tenait  la  question  ■  de  l'abdication  papale;  »  ainsi  ^t*- 
primaitle  Prince.  Toutefois,  apréa  avoir  reconnu  qu'il  fallait  une 
certaine  indépendance  à  ce  chef  spirituel ,  qu'il  ne  devait  pas 
être  le  sujet  d'un  souveriln  quel  qu'il  fut ,  et,  partant,  que  de  tt 
venait  la  difficulté  de  régler  la  question  de  Rome,  l'orateur, 
pensait  que  celte  diRIculté  n'était  pas  insoluble.  ■  Jetei  les  jeui 
sur  un  plan  de  Rome ,  et  vous  verrez  quelque  chose  d'eiln- 
ordinaire  que  la  nature  a  fait.  Le  Tibre  divisant  cette  ville  :  sur  la 
rive  droite,  vous  vojes  la  ville  catholique,  le  Vatican,  Saiol- 
Pierre;  sur  la  rive  gauche,  vous  voyes  la  ville  desaneienscésars, 
TOUS  voyei  le  mont  Aventin,  enUa,  tous  les  grands  souvenirs  de 
la  Rome  impériale.  Sur  la  rive  droite,  la  Rome  (rie)  où  s'est 
réfugiée,  dans  les  temps  modernes,  la  partie  la  plus  vitale  da 
catholicisme  ;  il  y  aurait  possibilitéj  je  ne  dis  pas  de  forcer  le  Pape, 
mais  de  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  s'y  restreiodm. 

Le  Prince,  comme  on  voit,  reproduisait  les  vues  d'un  écrit 
mémorable.  A  cette  condition ,  il  lui  paraissait  possible  de 
garantir  au  Pape  son  indépendance  temporelle  dans  en  li- 
mites. La  catholicité  lui  assurerait  un  budget,  propre  à  la  splen- 
deur de  la  religion,  et  lui  fournirait  une  garnison.  Un  but^et 
catholique  serait  bien  plus  assuré,  une  fois  garanti  par  toutes 
les  puissances,  qu'un  budget  romain   assis  sur  un  Etat  dont 
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b  Pape  aurait  perdu  presque  taules  les  prOTÎncn.  De  TsTig  da 
Prince ,  00  poumit  laisser  au  Saint-Père  une  juridiclion  «péeislft 
el  mille  pour  les  cas  couteslés;  on  lui  laisserait  son  drapeau,  on 
loi  doDuerait  eu  toute  propriété  toutes  les  maisons  dans  la  partie 
delà  Tille  indiquée  par  le  discours  de  l'oriteur.  Le  ^ince  citait 
Washington  comme  un  eiemplede  cette  neutralité.  «Vousauriei 

•  aîtm ,  disait-il ,  une  oasis  du  catholicisme  au  milieu  des  tem- 

•  pètes  du  monde.  ■  En  un  mot,  deux  solutions  poseibles  :  l'unité 
de  l'Italie  avec  Rome  pour  capitale,  ou  la  solution  de  H.  de 
La  Rocbejaquelein ,  at«c  set  désastres.  PrévoTant  les  eoasé- 
quencea  de  la  première,  le  Prince  Toyait  le  chef  de  la  catholicité 
aetnellemenl  humilié,  alors  indépendant,  révéré  de  tous  dan» 
le  ceotre  même  de  la  catholicité,  dans  Rome,  protégé  par  de* 
limites  incontestées,  en  dehors  des  tempêtes  humaines.  La  ca- 
(boiicité  n'aurait  qa'k  gagner  à  Toir  le  Pape ,  dans  une  grande 
et  liODorahle  retraite ,  d'où  il  dominerait  tout  le  monde  et 
se  dépendrait  de  personne-  Le  Prince  roudrait  que  du  sein 
du  Sénat  il  s'élevât  une  voii  sincère  qui  lui  dit  :  Sagem, 
Saint  Père.  Cest  do  Sénat  français  que  devraient  partir  cet 
paroles  :  Sagtue,  de  la  part  de  vos  fils  les  plus  dévoués ,  de  cent 
dont  vous  ne  pouvei  contester  les  sympathies;  de  la  part  dd 
«CHx  qui  TOUS  ont  rendu  service  dans  tous  vos  malheure  depuis. 
doue  ans.  Ecoutes  nos  conseils  :  Sugetu,  Saint-Pére,  et  que  la 
politique  de  l'Empereor  s'inspire  de  cette  ancienne  devise  : 
■  Fait  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  !  •  Agitation  protongét, 
Contait  ici  le  compte-rendu  officiel.  S.  A  I.  reçut  de  lom- 
breoses  félicilatioDs  après  ce  discours  remarquable  à  hien  dea 
titre*. 

Le  marquis  de  La  Rochejaquelein  répondit  incidemment  à  telles 
paroles  du  préopinant,  qui  faisaient  de  lui  «  le  Mac  émissaire 
d'opinions  •  qn'il  n'avait  jamais  soutenues  pas  plus  daos  le  Sénat 
qa'aillears,  durant  sa  carrière  politique  déjà  longue. 

Réponse  du  prince  Napoléon  :  11  avait  pu  trouver  qne  les  ar- 
gnments  prodoits  par  H.  de  La  Rochejaquelein  n'étaient  autres 
qae  ceux  nie  en  avant  par  les  journaux  d'une  certaine  opinion  ; 
■«is  il  n'avait,  en  ancone  façon,  attaqué  sa  personne. 

Aprèa  le  Prince  Napoléon,  le  cardinal  Mathieu  prit  la  parole. 
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H.  Piélri  avail  reconnu  l'œuvre  d'uD  p^rti  dans  l'agitation  pro- 
duite par  la  question  romaine.  Le  vénérable  prélat  doulail  de  ce 
fait.  Selon  lui,  il  n'y  aiail  dans  cette  agitation  qu'une  émolion, 
uDe  peine ,  une  anxiété  religieuse.  ■  Vous  êtes  trop  heureux ,  di- 
Uit-il,  <]ue  l'agitation  ne  soit  que  religieuse,  la  religion  ne  fait  point 
d'émeutes  ;  elle  n'Ate  rien  k  la  couronne  du  prince  ni  au  pouToir 
de  son  sceptre.  Venant  à  la  question  du  temporel,  que,  selon  lui, 
M.  Piétri,  voulait  supprimer,  le  prélat  se  demandait  quelle  serait 
la  garantie  d'indépendance  que  cette  suppression  donnenit  aot 
peuples  pour  leur  chef  spirituel.  Le  temporel  une  fois  supprimé, 
comment  le  Pape  subviendrait-il  à  ses  besoinsT  établirait-on  une 
liste  civile  ?  On  se  présenterait  donc  aux  Chambres  comme  dans  les 
pays  constitutionnels,  on  se  résignerait  aux  discussions,  aux  ob- 
servations ,  aux  QuctuatioDB  du  vole.  Hais  ce  vote  opéré  et  l'ine- 
crîption  faite  au  Grand-Livre  de  la  dette,  on  pourrait  bien  avoir  h 
■ubirdes  retenues,  des  consolidations  et  la  banqueroute.  H.  Piélri 
seligurart  bien  le  Pape,  comme  le  cfaelsuprèmedes^neauxelde* 
brebis ,  il  n'est  tout  cela,  répond  le  cardinal  Hathieu ,  que  parce 
qu'il  est  évSque  de  Rome.  Son  pouvoir  suprême  est  attaché  à  ce 
siège,  et  ne  peut  pas  plus  en  6tre  détaché  que  le  rajon  ne  peut 
l'être  du-  soleil ,  le  ruisseau  de  la  source. 

Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  par  le  Prince  Napoléon ,  l'éminent 
prélat  y  voyait  le  renversement, de  tous  les  principes  reconnus. 
S'agissait-il.par  exemple,  de  ta  non-intervention  et  de  ladëpêcfas 
citée  par  le  Prince,  laquelle  avait  rendu  immobiles  les  souveraÎDS 
réunis  à  Varsovie,  l'orateur  arrivait  par  la  doctrine  des  auteurs 
et  par  les  conséquences  pratiques  à, des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  du  Prince  auquel  il  répondait. 

H.  Billault  porta  à  son  tour  le  poids  de  sa  parole  dans  la  discus- 
sion. I)  posa  tout  d'abord  la  question  dans  ces  termes  ;  «  L'Empe- 
reur, depuis  dix-huit  mois,  a-t-il  loyalement, énergiquementlutté 
pour  faire  prévaloir,  à  l'égard  de  l'Italie,  la  politique  qu'il  avait 
tout  d'abord  proclamée,  ou  bien,  n'a-t-il,  comme  cortaines  toix 
osent  le  prétendre,  joué  qu'une  indigne  comédie,  indigne  de  lui, 
indigne  de  la  France  ?B  La  question  ainsi  posée,  l'organe  du  6ou- 
verneOient  établit  ce  point,  quece  n'était  pasia  première  fois  qu'à 
la  politique  temporelle  de  la  France,  se  trouvaient  mêlés  les  inlé- 
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reii  de  la  pvwaaee  pontiltMle.  Celte  rémiDÎMence  était  loivi», 
dans  le  d'isGoan  de  H.  Billault,  du  tableau  «  concii,  net,  ■  du  re- 
■omé  de  la  politique  de  l'Empereur  depuis  dii-hail  mois  en  flice 
de  la  question  dllatie.  Quels  étaient ,  «e  demandait  le  Uiaislre , 
lesinlérâlsprédoRHaanii  de  la  France  en  18S6TL'un,répondail- 
il.qui,  depuis  des  uécles.eït  en  Italie  la  base  fondamentale  delà 
politique  Trançaise  :  d*j  arrêter,  d'j  détruire ,  s'il  était  possible, 
la  prédominance  de  la  politique  autrichienne,  et  de  ne  pas  per- 
■Ktlre  l'eiteniion  jutqu'à  nos  portes  d'une  puissance  lubreptice, 
d'un  péril  véritable  pour  la  France.  Autre  pensée  également 
aucieone,  celle  de  rendre  l'Halte  k  un  régime  de  liberté  sage, 
modérée;  mais  cetle  double  prévision  Taile  el  réalisée,  l'Empereur 
avait  a  sauvegarder  uoe  autre  politique  traditionnelle,  celle  de  la 
técarité  et  de  l'indépendance  du  Saint-Père.  Nul  doute  :  la  guerre 
allait  produire,  dans  les  populations  de  la  Péninsule,  une  agitatioD 
profonde.  L'Empereur  voulut  s'assurer  d'abord  qu'elle  ne  trou- 
blait «n  rien  les  Etats  du  Saint- Père.  La  garantie  de  cetle  sécurité 
tétait,  d'une  part,  la  présence  de  notre  drapeau  1  Rome;  d'aulr* 
part,  la  prétenee  du  drapeau  autrichien  ft  Bologne.  Qu'arriva- 
t-il  eependaiit?  Le  12  juin,  sans  motir  sérieux,  les  Autrichiens 
évacuèrent  inopinément  les  Marches ,  et  aussitôt  les  populaliooi 
d'être  livrées  i  elles-mêmes  et  i  la  liberté.  De  là  la  perte  de  Bo- 
logne pour  ii  papauté,  et  ce ,  par  un  Tait  complètement  étranger 
i  la  volonté  de  l'Empereur,  contrairement  i  ses  prévisions  et  à  sa 
ferme  volonté.  El,  rependant,  tandis  que  la  puissance  catholique 
qui,  es  évacuant  les  Romagnei ,  les  avait  perdues  pour  le  Saint- 
Père,  ne  recevait  aucun  reproche,  l'Emperrur,  qui  avait  sans 
eene,  et i  chaque  Tois,  tout  Tait,  pour  proléger  le  domaine  tem- 
porel .  était  l'objet  des  récriminations  les  plus  violentes,  les  plus 
infatigables.  Lors  de  la  convention  de  Villafranca,  quelle  avait 
été  la  première  préoceupati  on  de  l'Empereur  T  celle  de  réserver 
encore,  ^il  était  possiUe,  la  dignité  temporelle  du  Pape, de  le 
mettre,  par  la  présidence  d'une  confédération  it&lienne,  i  la  léte 
dea  populations,  de  loi  rendre,  dans  de  meilleures  coodilioni, 
lebsiuréve  que  lui-même,  ft  l'avénemenl  de  ion  pontifical, avail 
esajé  de  réaliser.  Il  n'était  donc  pas  vrai  que  IXmperenr 
n'avait,  en  réalité,  entendu  bire  qu'une  œuvre  morte,  une  fletiOD 
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4  laquelle  lui-mine  Ho  croyait  pu.  Cette  combintiaoD  méosgeait, 
M  coBtreire,  les  intértta  de  ravenir  et  lei  préteotiona  t)u  paaié; 
U  liberté  dee  peuples  était  auurée,  une  porte  de  retour  redait  ou* 
lerte  aux  priaces  dépo«édéa,  et  certea,  c'était  géoérueilé  gnode 
de  la  part  de  l'Empereur  ;  car  ces  priocei ,  &  SolKriao,  avaleat 
cembatiu  dans  les  raDgs  de  noe  ennemit.  A  cet  endroit ,  l'oraieur 
du  CouTerDemeot  rappela  iea  évéDemeots  qui  auiiireat  lei  an- 
oeiionsau  Ptémont,  etlei  cODcenioDs  lardifeB  raiteeaux  popu- 
lations par  Iea  princes  dépossédés.  «  Les  concessions  nécessaires, 
remarquait  à  cette  occasion  H.  Billault,  sont  la  plupart  du  teoapa, 
foites  trop  lard;  bien  peu  de  gounmemente  ool  pu  les  faire  i 
temps  ;  mais  Tbistoire  en  signale  un  grand  nombre  pour  lequelles 
ces  coDceasioDs  tardives  n'ont  Tail  que  précipiter  leur  cbute.  L'ora- 
teur constatait  à  r^ret  que  cette  vérité ,  cette  idée  de  féd6- 
ralioQ  introduite  à  Yillarraoca  n'afait  pas  été  comprise  par  le 
Saint-Siège,  S'il  s'était  mis  résoluntenl  t  la  tête  de  cette  patrio- 
tique entreprise ,  le  Piémont  aussi  s'y  serait  associé.  Hais  per- 
sonne ne  s'était  prêté  i  celle  combinaison ,  et  c'est  alors  que 
l'Empereur  avait  provoqué  la  réunion  d'un  Congrès  :  «  car  il 
avait  peoaé  que  des  changements  considérables  ne  pouvaieot 
prendre  une  place  définitive  dans  le  droit  public  européen ,  sans 
que  les  puissances,  par  leur  assentiment,  vinssent  les  consacrer.  * 
«  C'est  là,  Messieurs,  continuait,  l'interprète  de  la  pensée  gouter- 
nemenule ,  une  pratique  qui  s'introduit  de  plus  en  plus  dans  Iea 
olTaîresde  l'Europe ,  et  c'est  un  progrès,  un  moien,  la  plupart 
du  temps,  efficace ,  pour  maintenir  la  paii  et  prévenir  les  conOa- 
grations  >.  Au  mois  de  décembre,  le  Congrès  était  accepté  par 
toutes  les  puissances  continentales  avec  empressement,  par  les 
autres,  ou  plulAt  par  une  autre,  l'Angleterre,  avec  des  r^rvea. 
L'Aulricbe  et  le  Saint-Siège  voulaient  un  engagement  sur  les 
•olutions  qui  seraient  acceptées  et  celles  qui  seraient  combattues. 
Sn  décembre  1SS9,  la  combinaison,  possible  en  juillet,  ne  l'était 
plus  quand  l'Italie  centrale  était  en  feu.  De  li^a  lettre  de  l'Em- 
pereur au  Saint' Père,  et  le  conseil  par  lui  donné  au  Pape  d'abaa- 
doaner  les  Romagnes.  —  Refus  du  Saint-Père  par  l'encicliqua 
eaaaue  de  tout  le  monde  :  Tout  ou  rien,  tel  en  était  le  aena.  — 
Fartait,  point  de  Congres  possible. 
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—  Uai)  la  brochure  U  Pa^  et  k  Congriê  t  inlemMiipU  i  cet 
«odroit  un  membre. 

Le  Uinislre  :  ■  J'y  arriterai.  ■  Il  y  airift  en  effet,  et  la  rétuma. 

Ed  parfaite  harmonie  aiec  la  situalioD.  elle  ne  donnait  au  Saisi* 
Péie,celoii  M.Billault,  que  degconwihsaluUirei,  etlei  affaim 
temporellea  n'en  aéraient  pai  où  ellai  soDt,  si  ces  cooseils  araieil 
Hé  nûiis.  CéUit  en  décembre,  alors  que  l'inteolion  du  Piémont 
n'ainit  pas  encore  re^u  «on  développement.  Hais  plus  difScile 
était  11  tiluation.  Alors  nouTsIle  combinaison  proposée  ptr 
l'Anitlelerre,  à  MToir,  l'évacuation  de  la  Lonibardie,  et  même  de 
BomB,  —  et,  Venise  laissée  de  cAtA,  et  eng^ement  de  la  part 
des  deux  gouTeraemente,  de  laisser  le  suffrsge  uuirersel  pronon- 
cer en  Italie  sur  la  question  d'anneiion  i  la  Sardsigae.  Haia, 
psrsuile,  accroissemenl  de  conUuice  pour  le  parti  da  l'anneiioo. 
L'EiBperenr  alurs  revienl  i  son  idée  de  Confédération  ,  la  seule 
peut-ftre  résolulÏTe  de  toutes  les  diDicultés.  £n  conséquence, 
proposition  au  Piémont  de  prendre  le  vicariat  des  Légations  sous 
U  Miieraineté  du  Pape  et  la  reconstitution  de  l'autonomie  de  la 
Toscane,  —  et  nouvelle  insistance  de  la  part  du  chef  du  Gouver- 
nement Traiiçais  pour  que  l'on  suive  tes  conseils.  —Hais  qu'arri- 
«•t-il  I  —  Le  suffrage  universel  inscrit  dans  les  dépécbes  de  l'An- 
gleterre fonctionne,  loute  l'Ilalie  centrale  réclame  l'anneiion,  e' 
ua  décret  du  Boi  de  Sardaigne  —  la  prononce.  ■  Les  prévision^ 
de  l'Empereur,  dit  l'orateur,  se  sont  ainsi  réalisées  pas  i  pas  ;  k 
chaque  étape  de  cet  envahissement.  »  Il  a  Tait  tous  ses  efforts,  en 
juillet ,  en  décembre ,  en  février  ;  et  tous  ses  eftorls  sont  resiés 
inutiles,  il  n'a  été  compris  par  personne;  et  cependant  je  n'taé- 
ute  pas  i  le  dire,  et  je  crois  que  le  Sénat  finira  par  le  dire  avec 
ntoi,  •  lui  seul  avait  raison.  *  Quant  bui  Romagnes,  à  la  perte 
désormais  accomplie,  comment  a  répondu  le  Saint-Père  ?  Par  les 
armes  spirituelles  :  le  23  mars  eicommunicalion.  —  Uaia  eu 
mène  temps  persistance  de  U  siluaiion,  et  l'Empereur  a  acquis 
la  conviction  que  désormais  il  n';  a  plus  aucune  combinaison 
territoriale  à  offrir  au  Sainl-Père ,  aucun  effort  nouveau  à  ten- 
ter. *  A  U  proposition  du  Pape  de  se  faire  garder  par  les  troupes 
napolitaines.  Napoléon  111,  qui  ne  voit  plus  qu'un  tlat»  ^u» 
quelconque  possible  pour  la  Cour  de  Rome,  consent  avec  em- 


bï  Google 


D  inK  k  K«  4c  S^r^n^M  rittfiii.  et  fe  B«i 
[  C'A  le  Bm  «B  Si^la  ^  ivfMe. 

née  f^IY^ftwKm  :  ■■aatrageat 
4e  IfMfa  fMnis  ■■  Pape  pw  tarts  ki  fJMTn  cHh» 
lifas,  —  d  wjmvram  wrîm  et  la  ^Kt  4a  SnM-Sne  :  il  pCBie 
k  nu alUHM  KflvAiiic.  d  ^ar  4iaHc  ce  recrlMtl?  «  ^tl 
^■a  btMVO,  hnis  ^k  «Mie,  c'if natal  4cs  FnBçni:  nÛB 
Mf^waaai*  pu  lew  petit  momin.  ■  Qa'e^cnii  *me  le  SmI 
SiptricB  4e  tmras  :  celait  ^  puti  frâ  4e  ae  liea  cea- 
cUer.  Et  ■-  K:itult  dtait  ca  pm<c  lei  OMicntiMK  ém 
tmétaal  ABkMflli  ai«c  l'ialiiMiii  ii  4e  Fnace;  ■  i  cfea^M 
)fcrjM  M  rafai  akaBla.  •  BésvaaBt  cMsaile  l>  hIbiIîm,  le  4i>- 
amn  ém  Kiaatre  éuUtsaat  ^ac  rCa]«*«Br  éèÊUfii^  4e  faifs 
atnpier  aa  Saim-Fjn  l'idée  4e(DHeB(ir  â  ^elqaacMKCSMa^ 
tEmftnmw  me  mcmfa  ptut  ^u'i  ■«ialeair  U  ifarikj  da  Atl 
4e  b  uikrlialé. 

T«at  a«aii  écfaoaé.  ri  ^sud  le  Saial-Kfc  Mw^es  i  m  créer 
pV  lei-Mtee  vm  amn.  el  ^a'il  k  donna  ■■  prâénl  frMjMi 
poar  b  eammaaàer,  l'BapefWa'r  »t  poial  d'aktadc;  aaic 
alonwns  a'arioai  pin  1  rester  â  Rose  éifemxmn  iadëâû 
4'mme  MtaatM»  4e  plis  es  plai  eabammDle,  rewtoe  Idie  par 
Itelitade  4»  GouTcracineal  pMtiScal.  LTaperew  deModa 
lien  aa  Fape  m,  «ae  Tmc  reoda  à  b  aècarilé  par  l'oipaBilioa 
■iliiaire  BOB*dle,  il  ae  jugerait  pas  à  prapoa  4e  se  btsKr  retirar 
iMlraupefdebFnacie.  — Sarce.accepUtioDÎaBèdiale  4e  b 
pnpoM'ioa  4e  b  pirt  da  CoarerBeseal  poati6al.  «  Si  l'év»- 
caalioa  ■'ftaii  réalisrâ  alon,  btsail  obaener  H.  Billaall.  â  le 
4nfum  tnmçût  ae  nii  pa*  resté  1  Roaw ,  il  al  pnAable  qne  le 
SoMfcraia  PoatiCe  a;  eeraii  plas  lui-néne  4epais  loaglear*- > 
tmtqae,  eaGa,  ealre  llanmclioB  garibddieaae  ndarina* 
H  la  Elals  4e  réalité,  il  a'j  atail  plM  que  le  délroit  da  Phare . 
rEMperear  propon  i  l'AogkLerre  de  rairêier  i  cet  eadroit;  il 
fiwait  nsarqaer  i  eeUe  painaoce  qu'il  a'étaii  pas  4:^  4et 
trmif  utioat  4e  l'Earope  qu'aae  pareille  Tioblioa  da  droiC 
4»C«BS  se  ewiwlt  ea  prteDce  de  lean  lottes  et  de  lean 
4nfCMn.  BipaaK  4e  l'Ai^tem  :  il  «ait  dtsirabb  qaè  la 
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SESSION-  S^AT-  DISCOSSION  DE  L'ADRESSE.  « 
COBTenieineDl  napolîUii)  comentità  )s  propoailion  qui  lui  était 
fkite,  (i  ce  nKMoeDt  l'Angleterre  oe  songeiit  pu  encore  à  i'uniti 
italienne).  Que  faire  alonT  l'Empereur  a  pour  principe  de  s'en- 
tendre le  plus  pénible  am  les  autres  grandea  puinaoces,  de 
ne  rien  faire  à  lui  seul  qnaud  il  s'agit  d'intérêts  communs ,  d'é- 
carter soigneusefflent  les  ombnges,  les  embamu,  les  difllcuttés... 
C'est  le ,  Messieurs ,  remerquait  le  Ministre ,  une  grande  et  sage 
politique  :  depuis  dii  ans.  l'Empereur,  par  sa  prudence  aussi' 
bien  que  par  l'ascendant  de  ses  armes,  par  son  habileté  si  per- 
«érérante,  a  conquis  en  Europe  une  grande  situation;  mais-ces 
snccèi  ne  s'obtiennent  pas  uns  exciter  des  jalousies,  dn  dé- 
flancei  contre  lesquelles  il  n'est  qu'une  conduite  efficace.  C'est 
de  n'agir,  autant  que  possible,  qu'arec  l'assentiment  de  tous  et 
de  ne  chercher,  quand  il  te  peut,  i  trancher  les  grandes 
alhires  qo'sTec  le  concoora  des  autres  puissances  :  c'est  là  le 
bon ,  le  vni  moyen ,  de  ne  pas  mettre  en  péril  la  paii  dit 
monde,  et  ce  moyen  lui  a  réussi.  Donc,  en  cette  circonstance ,  il 
ne  crut'pas  devoir  agir  seul.  Il  est  «rai  qu'il  ne  s'attendait  pas  h 
cette  rapidité  de  ddreetion  totale  qui ,  sur  la  terre  ferme ,  ren- 
verta  li  rapidement  le  Roi  de  Naptes.  Dernier  éténeinent.  L'inn- 
•ion  des  Etals  de  l'Eglite  par  les  troupes  piémontaises.  LA  encore, 
«fort  de  l'Empereur  pour  l'empêcher.  «  Cises  les  dépêches ,  tous 
y  verres  son  insistance  ,  ses  efforts ,  ses  conseils ,  ses  menaces 
d'abandonner  la  Sardaigne  ;  ses  menaces  de  mécontentement  de 
la  part  des  autres  puissances;  la  menace  du  rappel  de  notre  am- 
bassadeur, et  enfin,...  la  rupture  de  nue  relations.  ■ 

A  la  suite  de  cette  impuissance  constatée ,  soit  ^e  tes  conseils 
à  Rome,  soit  de  ses  conseils  k- Turin,  fallait-il  que  l'Empereur 
reconnili  la  force?  >  Qu'eussions-nous  donc  faittse  demandait 
l'ontane  du  GouTernetnenl.  Et  le  rappel  des  faits  l'amenait  A 
conctnrequ'après  tant  d'essais  infructueux,  tant  de  tentations 
restées  inutiles,  il  n'y  arait  plus  qu'i  attendre  du  temps  les  chan- 
^ment*  que  tant  d'eïïbrts  n'araieot  pu  amener.  Un  changement 
de  ce  genre  a?ail  failli  se  produire  :  «  des  conseillers  insenaés 
pouuaieni  le  Saint-Père  à  quitter  Rome ,  t  abandonner  la  chaire 
de  Saint-Pierre.  >  L'occasion  était  belle,  si  les  sentiments  odieux 
prMstu  GottKmemenl  français  eussent  été  fondés.  Hais  rien 
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de  pareil.  «  En  reiUat  à  Rome  pour  protéger  le  Pape  et  Mun- 
garder  ud  Hutorité,  écrifait  le  Ministre  des  affairée  élrangèna 
à  notre  antbaaudeur  (U  septembre  1860] ,  BOtu  sommes  dans  un 
rAle  que  nous  nous  sommes  tracé,  et  que  l'Europe  a  aece|>U 
depuis  dit  aos.  Ea  interreuant  militairemeot  dans  les  Harehee 
et  rOmbrie ,  il  nous  serait  impossible  de  ne  pas  toucher  à  loutM 
les  questions  brûlantes  qui  s'agitent  en  Italie,  et  nous  assune- 
riooa  deB  obligations  qui  ne  découleraient  plus  seulement  de 
ootre  intérêt  pour  la  cause  du  Saint-Père ...  ■ 

Conclusion ,  seloo  l'oraiéur  :  le  Pape  peut  attendre  i  Rome ,  en 
toute  sérénité  et  en ioute  liberté,  l'issue  d'une  crise  qui  n'est 
pas  moins  douloureuse  pour  l'Empereur  que  pour  Sa  Sainteté.  En 
dehorsdesstipulationsde  VilUrranca  et  de  Zurich,  nul  engtga- 
meat  pris  par  l'Empereur,  et  c'était  dans  un  Congrès  qu'il 
pourrait  donuer  une  nouvelle  preuve  de  ses  bonnes  dispoeiliosa 
pour  le  Saint-Siège.  « 

Le  vicfimie  de  Suleau  qui  prit  la  parole  après  H.  Billault ,  fil 
quelques  observalioiia  judicieuses;  il  dit  avec  raison  que  l'Empe- 
reur, qui  voulait  sauver  la  Papauté,  mais  qui  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  reoommencer  l'Autriche  en  Italie,  avait  demandé  de*  ré- 
formes ,  comme  point  de  départ  de  la  réconcilialion  qu'il  voulût 
obtenir  ea  Ualie  entre  la  Religion  et  la  Liberté-  Et  le  Pape,  selonlui, 
Deseserait  point  refusé  aui  vues  conciliantes  del'Empereur,  si  les 
événements,  et  notamment  la  soulèvement  des  Romagnes.  lui  en 
avaient  laissé  le  temps;  puis  H.  de  Suleau  se  demandait  si  e'étiil 
bien  de  Rome  seule,  qu'étaient  venus  las  obstacles  que  la  poli- 
'  tiqua  de  l'Empereur  en  Italie  avait  rencontrés.  Nous  avions  pu 
ne  pas  être  compris  à  Rome;  mais  nous  avons  à  nous  plaindrai 
plus  juste  titre  encore  de  n'avoir  pas  été  compris  à  Turin.  «  Le 
Pape  a  remplacé  i  Rome ,  dit  en  terminant  l'honorable  sénateur, 
les  derniers  empereurs  d'Occident,  et  nulle  autre  rojautj  tu 
saurait  j  remplacer  la  sienne,  ni  même  y  siéger  a  cAté  de  In- 
«enne.  • 

Un  éminent  prélat ,  le  cardinal  Donnât,  voulut  répondre  ,  lui 
aussi ,  au  discours  du  Prince  Napoléon.  Il  ne  méconnaissait  pu 
plusque  par  le  passé,  ce  quel'Eglise  devait  depuis  douie  ans  à 
l'Empereur ,  mais  il  constatait  en  même  temps  que  toute  mobile 
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fa'élut  U  lalion  française,  elle  était  penéTéraota  daoi  «  soa 
UMor  pour  le  vicaire  de  Jécus-Christ.  »  QubdI  an  priocrpe  de* 
nttionlilét  nr  lequel  on  ■'appuTiit,  e'éuit  Ift  an  droit  nouTeau 
qni  n'était  pas  plui  aorti  de  la  conicleDce  des  natioiu  que  du  ca- 
Uaet  des  roii;  sans  cela  l'idée  qu'il  représente  aurait  élé  partout 
spontanée ,  et  elle  n'aurait  pas  eu  besoin  des  iuTasions  à  main 
année,  ni  du  bombardement  deGaëleetd'Aiic6ne,ni  des  exécu- 
tions des  Abruxies.  Cela  seulement  était  mi,  que  cette  idée 
imanail  de  ttprit  révoliMonnaiTB.  L'Italie  hm  ,  concluait  U» 
Donnel,  c'est  le  levier  imif  iné  pour  renTener  cette  pierre  lénérée 
des  peuples,  la  plus  Torte  assiu  des  temps  modernes.  Fallait-il  se 
jeter  dans  ce  mouTcment.  comme  le  demandait  S.  A.  I.TRomeio 
tronrait  encore  gardée  par  U  France.  Hais  que  rerait-elle  jus- 
qu'au moment  où  la  chrétienté  pourrait  fournir  au  Pape  un  con- 
tingenl  suffisant  de  troupes  pour  le  garder?  On  conseillait  les 
réfonnes  au  Souverain  Pontife;  mais  s'il  ne  les  opérait  pas,  c'était 
la  faute  au  Piémont  qui,  depuis  Tillafranca,  ne  suivait  aucun  des 
■vis  de  l'Empereur.  LaFrance  voulait  l'autonomie  (te  la  Toscane, 
b  néoKHit  l'a  déuuite. 

Quant  k  la  présidence  d'une  confédération  Italienne  offerte  au 
Suni-Père,  elle  n'avait  jamais  rien  eu  de  aérieui.  Revenant  au 
prétendu  refusduPape.  d'accueillir  les  réfonneB  proposées  par 
la  Frmnce,  l'éminent  orateur  répondait,  avec  le  comte  Walevrski , 
qie  «  déjà  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  avait  l'assurance 
que  le  Saiot-Përe  n'attendait  que  le  moment  opportun  pour 
laire  conoaltre  les  réformes  dont  il  éuit  décidé  à  doter  tes  Etats, 
«I  qui  auraient  pour  effet,  en  assurant  au  psjs  une  administrs- 
lûm.  génénleraent  laïque,  de  lui  donner  les  garanties  d'une  meil- 
leure distribution  de  la  justice  et  d'un  contrAle  de  la  gestion  des 
finances  an  moyen  d'une  assemblée  élective  >  (Dépêche  du  IB  fé- 
vrier 1860)-  Constatation  des  mâmes  faits  dans  l'article  SO  du 
traité  de  Zurich ,  où  il  es  t  parlé  de  l'adoption ,  pour  les  Elsts  de 
l'élise ,  d'un  (rstème  approprié  aux  besoins  des  populations  et 
confornie  aux  généreuses  intentions  déji  manifestées  du  Souve- 
rain Pontife,  le  tout  sous  le  contrfr«îng  du  ministre  de  France, 
M.  de  BourqueneT- 

ht  prélat  terminait  ses  observations  en  donnant  un  souvenir 
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•an  Roi  de  Nai^et,  à  la  Reine  et  à  leur  iofortune  ■  ooblenMil 
■apportée.  ■ 

A  la  Buite  de  ce  discours  et  de  quelques  mots  de  U.  Baroche,  le 
Sénat  prononça  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

Séaitee  du  4  mari.  Le  marquis  de  BoÎKjpntia  parole  sur  le i** 
paragraphe  qui  félicitait  l'Empereur  au  sujet  du  décret  du  M 
novembre  1860.  L'honorable  sénateur  se  plaignit  ^  cette  occasion 
de  ce  que  l'Adresse  n'était  qu'une  paraphrase;  il  expliquait  cela 
parle  nombre  des  membres  de  la  commission.  Puis  il  s^alait 
les  lacunes  :  on  aurait  oublié  de  parler  de  la  marine  «  sur  laquelle 
on  deTiit  fonder  de  si  grandes  espérances  quand  nous  aurÎMM 
U  guerre  arec  l'Angleterre.  ■  Ce  que  disait  H.  de  Boisr;,  il 
le  souhaitait  de  tout  ton  cœur.  Et  il  ajoutait,  que  ce  tobu  le 
était  celui  de  lont  le  pays.  Puis,  retenant  à  l'Adresse,  il  1» 
trouTsil  i  la  fois  trop  longue  et  trop  courte ,  en  ce  qu'elle  di- 
nil  *  immensément  de  choeea  sans  rien  dire  du  tout.  »  Finale- 
ment,  l'honorable  orateur  remarquait  que  le  décret  du  U  no- 
vembre enleigll  au  Sénat  l'examen  des  lois.  En  conséquence 
il  demandait  le  renvoi  i  la  Commission  du  paragraphe  1**  ea 
discussion. 

Aui  leui  de  H.  Ferdinand  Rarrol,  qui  prit  la  parole  après 
H.  de  BoissT  >  le  décret  du  U  novembre,  en  appelant  les  grtmb 
corps  de  l'Etat  k  exprimer  leur  opinion  sur  la  politique  exté- 
rieure ou  intérieure,  avait  créé  dans  la  Constitution  un  droit 
nouveau,  moins  considérable  peut-^tre  par  sa  portés  actuelle 
que  par  ses  inévitables  conséiiuences.  Si  inattendue  que  fût  cette 
grande  ionovation,  H.  B&rrot  remarquait  qu'il  était  dans  la 
nature  du  génie  qui  gouverne  la  France  <  d'6tre  toujours  en 
avant  dans  le  courant  de  l'opinion  publique ,  c'est  ce  qai  expli- 
quait ,  •  ces  soudaines  résolutions  •  qu)  avaient  paru  spontanées  ; 
vérifiées  etécldrées  par  les  événements  accomplis ,  elles  étaient 
restées  marquées  du  signe  éclatant  de  la  prévoyance  et  de  la 
Mgeese.  Tous  les  dan^rs  qui  pouvaient  résulter  de  l'ionovalioD 
introduite  dans  la  Constitution  paraissaient  devoir  être  conjurés, 
•ehin  l'bonorable  sénateur,  qui  s'appuyait  ici,  i  bondroit ,  sur 
l'histoire,  par  l'alliance,  h  le  serrement  de  main  »  de  la  prérou 
gative  souveraine  et  de  la  liberté  nationale.  ■  H.  Barrot  remar- 
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qnait  emuite  tout  ce  qu'il  t  a*>it  de  proTidenliel  dam  le  rtle 
de  la  djDaalie  des  Bomptrle. 

LemsfquM  de  Lagraoge  s'usocia  aut  Kotimenla  que  Tenait 
d'eiprimer  l'boDorable  préopiuant;  puis  ilftt  celte  juite  obierva- 
lÏM,  qu'à  la  diSércDce  de  ce  qui  existait  dans  les  ancieaoes  as- 
(emblfei ,  les  Chambres  seraient  appelées  désormais  i  donoer  au 
Chef  de  l'Etat  des  conseils,  des  avis  qui  oe  l'encbalaeraieDt  pas. 
Il  lignakit  néaDmoins  cerlaines  lacunes  du  projet  d'Adrene  ;  il 
eiA  Toulu,  par  exemple,  i  propos  de  Nice  et  de  la  Savoia,  qu'on 
eàt  remarqué,  la  fenoelé  et  l'babileté  déployées  par  l'Empereur 
dans  celte  importante  négociation,  et  que  l'on  cAt  conrlalé  que 
c'était  la  première  Tois  qu'on  avait  déchiré  leetrailés  de  I8lt(. 
Od  avait  oublié  aussi  la  marine,  la  Chine.  EnQn,  l'honorable 
sénateur  était  surpris  de  ce  que  l'Empereur  ayant  annoncé  la 
procluiae  conclusion  de  nouTeaui  traités  de  commerce,  on  n'eâl 
pas  songé  à  le  louer  de  ceux  qu'il  avait  déji  faits. 

A  la  suite  de  ces  discours,  adoption  du  premier  paragraphe 
de  l'Adreae. 

Le  marquis  de  Boissy  prit  la  parole  sur  le  second  paragraphe , 
portant  que  l'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  témoignait,  par 
(firrécosables  documenu ,  de  la  sollicitude  de  l'Empereur  pour 
ta  prospérité  et  la  grandeur  de  l'Empire.  L'ordre  intérieur  règne 
incontestablement,  disait  l'honorable  Eénateur,  a  mais  alors  pour- 
quoi laisser  les  Français  sous  cette  espèce  de  mesure  prérentive 
qui  leur  donne  à  penser  qu'ils  sont  tous  de  mauvais  citoyensi  • 

Ces  paroles  ayaol  soulevé  des  réclamations,  sans  doute,  parce 
que  l'on  supposait  quelque  grave  sujet  d'accusation ,  U.  de  Doissy 
fil  remarquer  qu'il  s'agissait  de  roLligalion,  pour  les  Français, 
d'être  toujours  munis  de  pa»eportj  voire  même  pour  aller  à 
Saiat-Cloud.  Un  reproche  assez  fondé  nu  surplus  ;  tandis  que  dé- 
sormais les  Anglais  pourraient  venir  en  France  sans  être  porteurs 
de  papiers  quelconques. 

H.  Billault  répondit  sur  la  forme  de  l'observation  qu'il  jugeait 
regrettable  et  sur  le  fond.  A  ce  dernier  égard,  il  déclara  que  le 
Gouvernement,  ne  prétendant  point  faire  aui  Français  une  si- 
tuation moins  bonne  qu'i  l'étranger,  faisait  en  effet  étudier  la 
qnestion  soulevée  par  l'honorable  préopinanU 
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Après  une  relique  de  H.  de  Bois»;,  tdoption  du  paragnphel 
eldUcuseioQ  du  paragraphe  suitaDt.  On  yt^aerrait  que  l'ordn 
régnail  au  dedan*;  que  les  finances  na  paraJBiateDt  pas  devoir 
éproufer  de  trouble  par  l'abandon  de  90  millions  de  recslle 
tacriSés  au  dëgrè*ement  des  objets  de  coosommalioa. 

H.  Mimerel  de  Boubaii  demanda  à  cette  occasiea  si  les  linns 
de  laine  et  de  coton  anglais  seraient  admis  en  France  avant  1« 
1"  octobre,  alors  que  le  traité  conclu  entre  leidenx  pays  portait 
i  celte  date  précise  cette  admission. 

H.  Magne  répoodil,  au  nom  du  Gouvernement,  que  celte  date 
ferait  maintenue.  En  effet,  iurormatioos  prises,  on  avait  cnint 
que.  dans  l'espoir  de  l'abaissement  des  prix  qui  pourrait  rteuller 
de  la  concurrence,  le  commerce  aurait  pu  6tre conduit  k  su«> 
prendre  ses  achats.  Le  débat  continua  encore  quelque  temps  sur 
ce  sujet  désormais  tombé  dans  le  domaine  de  l'histoire,  entre 
HU.  Hubert  Delisle ,  Heeckeren,  Uichel  Chevalier,  Rouher  et  de 
Beaumont;  puis,  H.  le  procureur  général  Dupin  prit  la  parole, 
il  le  dimt,  ■  sur  une  autre  quesEion ,  *  ou  plutfrt  sur  une  ptaia 
de  l'époque,  •  Ou  doit,  faisait  justement  observer  l'honoTable 
sénateur,  applaadir  au  sage  développement  du  crédit,  aut 
banques,  aux  comptoirs  éublîs  sur  des  base*  solides,  assujetti! 
■  des  règles  certaines  et  soumis  i  une  marche  prudente ,  mais 
on  ne  peut  pas  accorder  la  même  faveur  ni  la  même  confiance 
à  ces  entreprises  gigantesques,  qui,  sous  des  dénominations  fan- 
tastiques, organisent  et  préparent  sur  la  plus  vaste  échelle  la 
ruine  de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  se  fier  A  leurs  trom- 
peuses amorces.  ■  Et  H.  Dupin  regrettait,  au  nom  de  la  société, 
que  des  hommes  honorables  prétassent  leurs  noms  et  leurs 
titres  (  pour  servir  de  leurre  au  public.  >  Cela  s'était  vu  prin- 
cipalement, ajoutait  l'orateur,  dans  les  formations  de  certaines 
sociétés  anonjmetdont  le  capital,  diviiéen  actions  au  portenr, 
donnait  aux  chefs  de  la  spéculation  une  monnaie  corruptrice 
d'une  grande  souplesse.  Ils  s'en  servaient  avec  autant  d'im- 
prudence que  de  perfidie,  pour  concilier  i  leur  entreprise  ce 
qu'ils  appelaient  des  iofluencns ,  les  allant  chercher  quelquefoia 
Jusque  dans  les  rangs  des  hommes  publics.  —  A  cet  endroit  du 
discours  de  U.  Dupin,  H.  Siméon  demanda  la  parole.  —  ■  On 
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•e  doBne  ainsi,  par  le  hit,  conlinua  l'orateur,  de  Téritablea 
esmplices  qui  forment  autour  du  prioaipal  eoirepreaeur  comme 
une  compagnie  d'anarancei  pour  lui  taire  corlége  tant  que  l'af- 
tûn  marche  el  lui  offrir  une  paolection,  un  appui,  un  reruge,  le 
joir  oit  elle  échoue  et  où  une  catulrophe  M  déclare.  >  H.  Dupin 
coud  Mit  qu'il  trait  la  conviction  que,  comme  à  une  oalre  époque, 
le  GoMTemement  lauralt  tÈj'n  s'il  y  afait  lieu,  et  quant  au  Sénat, 
{■rdien  de  la  morale  comme  des  loi(,  il  était  bon  qu'une  vois 
^étertl  dam  mo^sein  «pour  préveDir  les  hommes  publics  de 
tontes  les  biérarchiei  contre  les  piéget  tenduiAleur  lituatioD. 
Eb  termiDanl,  l'honorable  sénalear  annonçait  qu'il  ne  pr6> 
aenlerail  point  d'amendement  an  projet  d'Adresse,  qu'il  lui 
■affisatt  de  lire  à  la  fin  du  §  3  :  Que  la  France  n'entend  rie» 
diminuer  de  son  culte  pour  les  gloires  de  Teeprit  et  du  courage, 
ni  affaiblir  le  paMotitTiu  moral  qui  rehausse  u  ciTilisatioa.  ■ 

Le  comte  Siméon  répondit,  parce  ({D'il  s'attendait  à  cette  inter- 
pellation. L'objet  de  eetle  réponie  portant  sur  un  point  deienn 
■n  document  judiciaire  Ion  d'un  procès  mémorable  (  l'affaire 
Virés),  nous  nom  contenterons  de  renvoyer  an  Monittur  (N*  dn 
S  mars)  el  au  procès  lui-même  (voir  plus  loin  Chronique  judiciaire 
Nom  ajouterons  seulement  que  H.  le  président  Troplong,  fit 
«btemr  ane  une  haute  raison  ,  qu'il  était  désirable  que  les 
•énalears  évitassent  k  l'avenir  de  se  trouver  engigés  dans  dea 
iUaaIions  aum  pénibles  que  celles  qui  venaient  d'être  déroulées 
devant  le  Sénat. 

non-seulement  les  sénateurs,  dît  à  son  tour  le  prince  NBp<^ 
léon,  mais  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  GouTernement. 

V.  le  Président  :  Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  pour  d'autres 
que  pour  les  sénateurs. 

Le  Prince  :  C'est  un  conseil  que  nous  donnons. 

Le  paragraphe  relatif  k  la  réinion  dans  les  mains  du  Ministre 
d'Etat  des  services  directs  se  rattachant  aux  sciences,  aux  lettres  et 
ani  arts,  ayant  donné  lieu  à  un  amendement  qui  témoignait  l'es- 
poir qoe  ■  les  encouragemeoU  donnés  aux  œuvres  de  l'intelli- 
gence, insuffisants  jusqu'à  ce  jour,  deviendraient  plus  dignes  dn 
rtgne  *  de  l'Empereur  et  «  du  grand  empire  *  qu'il  gouverne, 
M.  Leroy  de  Saint-Arnaud  exposa  les  motib  de  l'amendement. 
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puis,  le  muquii  de  Boi»T  Tint  exprimer-  le  ngret  que  ce  lujM 
«  qai  a'evait  pu  un  si  grand  talérèt  pour  le  pays,  •  eut  été  intio- 
duit  dans  l'Adrene. 

Un  sénateur,  ami  des  lettres  eà  des  arts ,  le  prioce  Ponitlowaki 
appuya  l'amendement.  <■  Je  n'aurais  jamais  pensé,  disait-il,  de- 
voir prendre  la  parole  pour  soutenir  derant  tous  un  semblable 
«mendemeDl.  Il  ;  a  certaines  causes  qu'on  est  surpris  d'avoir  i 
défendre,  celle,  par  eumple,  que  je  viens  plaider  devant  vow, 
la  cause  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres;  ■  puis  l'honorable 
■énateur  conlimia  de  soutenir  avec  la  géoéroïité  d'un  noble 
«•prît,  les  intérêts  qu'il  n'était  pas  asses  excentrique  pour  con- 
ùdërer  comme  étrangers  au  pajs. 

A^on  tour,  un  organe,  souvent  éloquent  du  Gouveriienienl, 
H.  Uagne,  releva  l'observation  de  H.  de  Boissy  :  «  Le  Gouver- 
nement (c'est  le  Ministre  qui  parle)  a  une  pensée  directement 
contraire ,  il  est  convaincu  en  effet  que  les  sciences  et  les  arts 
tiennent  essentiellement  à  la  grandeur  de  la  France,  que  c'eat 
un  de  ses  devoin  les  plus  étendus  de  les  encouger.  ■  Puis  il 
àablit,  par  les  faits,  qu'à  aucune  époque  Aucun  GouTernameot 
n'avait  mieui  compris  ce  devoir. 

En  1847,  remarquait-il,  la  dotation  des  beaux-arts  ne  s'élevait 
qu'à  S,I28,S0D  francs  ;  aujourd'hui  elle  raonlait  à  4,600,600  francf. 
En  1851,  lesfundsalTectésauxlettreséUient  de  1,S7I,900 francs; 
aujourd'hui  :  1,808,700  francs.  Quant  aux  commandes  de  travaux, 
quelle  époque,  demandait  le  Ministre,  fournil  sur  ce  rappon  une 
plus  vaste  carrière  aux  artistes?  Témoin  les  51  millions  dépensés 
pour  le  Louvre. 

Un  sénateur  parfaitement  compétent,  U.  Uérimée,  prit  paie- 
ment la  parole  sur  ce  sujet.  A  ion  sens,  la  réunion  des  servioei 
ne  permettrait  au  Ministre  d'Etat  d'atteindre  des  résultats  supé- 
rieurs que  si  on  augmentait  les  fonds  dont  il  pouvait  disposer. 
Il  passa  eotuile  en  revue  les  diverses  manières  d'encourager  l'ia- 
telligence  :  1*  les  pensions.  HaiE  les  pensions,  faisait-il  obser- 
ver avec  justesse,  sont  rarement  acceptées  par  des  gens  de  lettrée 
que  j'appellerai  miJi'limls ,  par  des  bommesqui  peuvent  travail- 
ler; les  pensions  sont  données  à  de  grandes  infortunes...  «  S'il  ; 
avait  quelque  chose  à  faire,  sur  ce  chapitre',  ce  serait  assuré- 
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swDt  d'«D  lugmeater  le  chiffre,  maU  imposeible  avec  le  fonds 
r»treinl  eiislant  sctuellemeoL  Après  lea  peDsioDs,  les  aous- 
criptioDS.  Or,  toul  le  monde  safait  qu'elles  étuient  destinées  à 
coaTrïr  les  frais  de  l'éditeur,  à  pajer  l'imprimeur,  et  que  ce  qui 
en  restait  ne  payait  pas  au  savant,  au  littéralenr,  le  temps  qu'il 
lui  avait  fallu  consacrer  à  la  composition  de  son  manuscrit.  Enfin, 
les  missions  scieDlifiques.  Elles  avaient  en  effet  opéré  de  grands 
résultats,  mais  selon  l'honorable  sénateur,  la  France  De  peut  pas, 
à  cet  égard ,  soutenir  la  comparaison  avec  les  pays  étrangers. 
Et  il  citait  les  faits  à  l'appui  :  Des  savants  avaient  dQ  abandonner 
Ntnive  faute  de  fonds  au  moment  oîi  ils  venaient  de  découvrir 
des  palais  nouveaun,  de  nouveaux  trésors  pour  rarcbéol(^ie, 
alors  que  le  Gouvernement  avait  envQjé  une  expédition  à  la- 
quelle rien  ne  manquait,  ni  hommes,  ni  argent,  ni  ressources 
de  tout  genre.  Cette  eipédiiion  enrichit  le  musée  britannique 
d'une  grande  quantité  de  monumenis  de  la  plus  haute  impor- 
Uoce,  •  de  telle  sorte,  remarquait  H.  Mérimée ,  que  si  l'on  veut 
étudier  l'artassyrien ,  on  est  obligé  d'aller  à  Landre«.  Il  y  evait 
Iroisans,  qu'à  la  suite  d'une  expédition  anglaise  à  l'ancienne 
(falicarnasse,  on  avait  pu  découvrir  {grâce  à  de  sufOsantea  res' 
sources],  le  tombeau  de  Hausole,  bâti  par  la  reine  Artémise.  Et 
maintenant  le  pays  qui  possède  les  fragments  les  plus  beaux  de 
Phidias,  possède  encore  des  marbres  nombreux  de  Praxitèle,  de 
SeopatetdePythis-Si  vous  voulez  étudier  l'art  grec ,  n'allez  pas  à 
Paris,  n'allez pds  en  Grèce,  allez  au  musée  britannique...  »  Un  fait 
re^retUble  assurémen  tel  digne  de  réflexion  alorsqu'il  était  articulé 
par  un  sénateur  aussi  versé  dans  les  matières  d'art  et  de  science. 
If.  Hërimée  compara  encore  les  ressources  dont  disposent  paral- 
lèlement le  musée  britannique  et  la  bibliothèque  impériale  et 
d'autres  établissements.  Le  musée  britannique.  Taisait  observer 
l'orateur,  dispose  annuellement  de  3S0,O0O  francs  pour  acquisi- 
lionsd'imprJmés,  etdeSO.OOO francs  pour  acquisition  de  manus- 
crits. En  France,  c'est  à  peine  si  l'on  avait  pu  disposer,  à  cet  effet, 
delS,000  francset  de 23.000  pour  achat  d'imprimés.  M.  Mérimée 
Toudrailaussi  plus  de  ressources  pour  que  les  musées  des  Français 
t  se  compléter.  Le  musée  impérial  se  trouvait  dépassé 
ir  ceruines  collections  par  des  musées  qui  n'existaient  pas  il  j 
1961.  « 
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avait  quelques  nonées ,  celui  de  Munich,  par  exemple.  Le  musée 
de  Cluoy,  —  autre  fait  regrettable,  —  ne  disposait  que  de  10,000 
fhincs. 

Abordant  ensuite  la  question  des  tDonumenls  bisloriquee  : 
Au  nombre  de  3,000  environ,  leur  budget  était  insunîtant,  selon 
l'orateur,  quoique  successivement  sugmeuté-  A  celte  occasion, 
M.Mérimée  Tiiisait  cette  juste  observalioo.  que  les  travaux  exé- 
cutés dans  les  provinces,  n'avaient  pas  seulement  un  intérêt 
d'art  et  d'archéologie ,  mais  qu'ils  produisaient  un  elTet  Irès- 
beureux  sur  la  perfection  des  méthodes  de  travail,  sur  l'ins- 
truction des  ouvriers,  et  peut-être  même  sur  leur  moralité.  La 
conclusion  de  ces  détails  et  d'autres,  était  rnugmenlation  des 
fonds  d'encourngement  en  cette  matière. 

Séance  du  5  mar».  Le  comte  de  La  Riboisière  combattit  l'a- 
mendement proposé  par  MM.  Dumas,  Mérimée  et  autres.  L'ho- 
norable sénateur  voudrait  qu'après  les  emprunta  faits  depuis 
plusieurs  anuées .  et  montant  à  1  milliard  700  millions  il  ne 
fallait  plus  songer  à  faire  des  dépenses  nouvelles.  On  avait  donc 
tort  de  proposer  des  augmentations  alors  qu'on  diminuait  d'autre 
part  les  recettes  du  Trésor. 

M.  Dumus  se  chargea  de  répondre  à  l'honorable  général  et  de 
démontrer  l'indispensable  nécessité  de  développer  leseucoura- 
geraents  en  ce  qui  concernait  les  arts,  tes  sciences  et  les  lettres. 
Quant  aux  sciences  en  particulier,  leur  étude  avait  atteint  une 
extension  à  laquelle  on  ne  prenait  pas  asseï  garde.  Le  nuinbre 
des  personnes  appelées  h  les  enseigner  avait  plus  que  doublé  ; 
les  fonds  nécetsaires  pour  les  encourager  étaient  insufllsanlgt 
enBn,  en  vertudelaloidel854,  des  centres  d'études  scienliliques 
avaient  été  établis  en  province.  Il  ;  avait  donc  insuRisaDce 
d'encouragement  en  faveur  des  sciences,  et  H.  Dumas,  tout  en 
appuyant  l'amendemeiit,  proposait  de  le  rédiger  dans  un  seos 
plus  appuyé.  Le  Sénat  dirait:  «Nous  avons  contiance  que  ces 
encouragements  déjà  élevés  deviendront  progressivement  de 
plus  en  plus  dignes  du  règne  de  Votre  Majesté  et  du  grand 
Empire  qu'elle  gouverne.  ■  Le  ministre,  M.  Magne,  expliqua 
pourquoi  le  Gouvernemenl  repoussait  l'amendement.  A  ses  yeux , 
l'adoption  serait  un  bldme  indirect  de  la  conduile  qtt'il  avait 
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Mae;  en  second  lieut  il  oe  lui  paraif«ait  pas  boD  que  les  ser- 
ika  de  l'Etat,  qui  se  prétendaient  insurfisamment  réiribué?, 
nuKCDt  se  plaindre  dans  l'adresM  du  Sénat.  En  même  temps 
le  Kiniftre  protesiatt  contre  les  inquiétudes  que  l'on  cherchait 
i  ÎD^irer  au  sujet  de  la  situation  nnanciëre.  Le  contraire  Beul 
al  Trai ,  ajoutait  M.  Magne.  A  ne  parler  que  du  budget  de  186S, 
il  accusait  un  excédant  de  recettes  de  11  millionn  S8i,000  francs. 

A  ma  tour.  M.  Fould  prit  la  parole ,  mais  pour  demnnder  le 
noTOi  de  t'amendement  à  la  Comnitssiun.  Un  rejet,  «elon  lui. 
wnil  considéré  comme  une  marque  d'indifférence  pour  le  grand 
iotérèten  discussion.  Mis  auiioii  après  quelquef  observations  en 
leas  dJTers  présenti^es  parHSI.  Lebrun  et  Ladoucelle,  te  renvoi 
ili  CommiisioD  fui  rejeté  ainsi  que  l'amendement;  H.  Amédée 
ThinraTait  fail  précéder  ce  résultat  de  l'eipression  de  l'inquié- 
tude que  dsTsient  causer  ■  certaines  pièces  [de  théâtre)  qui ,  par 
leurgenrepeu  moral,  ne  devraient  pas  même  être  représentées  sur 
Its  petits  théâtres  et  qui  tendent  à  envahir  les  scènes  de  premier 
or^re.  ■  H.  Tbaver  citait  en  particulier  le  Parasite  joué  à 
l'Odéon ,  comme  entrant  dans  cette  catégorie.  L'orateur  ne  son- 
gnit  pas  que  son  observation  s'adressait  avant  tout  à  la  censure 
qii  autorisait  les  pièces. 

A  propos  du  paragraphe  5  qui  félicitait  le  Gouvernement  de  sa 
nllicîtDde  pour  l'enseignement  reltgieujellittéraire,  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  du  cle)^,  H.  le  sénateur  Chapuys-Uontla- 
nlle  Bt  entendre  diverses  considérations  morales;  il  signala  le 
danger  du  roman- feuilleton,  que  jadis  il  eQt  voulu  frapper  d'un 
tinbre  spécial.  ■Cette  proposition,  disait-il,  ne  fut  pas  adoptée.  Let 
joamaux  alors  étaient  noe  puissance.  ■  Actuellement  H.  Cbapujs 
indiquait  d'autres  moyens  préveoLifs,  parmi  lesquels  le  refus 
d'autorisation  pour  des  publications  de  cette  nature  et  qu'il  qua- 
lifiait en  outre  de  ■  littérature  des  petites  idées  et  des  petites 
gens...!  Elle  est  d'autant  plus  dangereuse,  ajoutait  l'honorable 
•énateur,  qu'elle  pénétre  partout  et  que  le  père  de  famille  est 
souvent  impuissant  à  en  défendre  sa  femme  et  sa  lllle,  jusque 
diDS  le  sanctuaire  du  foyer  domestique.  »  Puis,  M.  Chapuyg 
de  Hontlaville  félicitait  H.  Billault  d'avoir  pris  des  mesures  contre 
cette  TDvaMoD  d'ane  littérature  suspecte.  Parmi  celles  qu'il  «on- 
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teillait,  après  avoir  jadis  proposé  un  timtre  «pécial .  l'orateur 
eo  indiquai!  une  autre,  celle  de  refuser  l'HuioriïaliOD  de  colpor- 
ter ou  de  vendre,  ■  pour  ainsi  dire  en  plein  air,  ■  loulesces 
feuilles  légères  qui  ue  ctinirnaient  que  des  romaiiB.  Puis  de 
s'adresser  aux  imprimeurs  el  aux  libraires,  dont  les  brevets 
concédés  par  l'Etat,  étaient  toujours  révocables  quand  le  bien 
public  l'eiigeait.  H.  Chapujs  signala  un  autre  danger  croissaat  : 
la  manie  du  déclassement.  Il  terminait  en  revenant  aux  lettres  et 
en  conseillant  l'eiamen  sévère  des  pièces  de  théâtre.  Ce  n'est  pas 
que  l'honorable  sénateur  se  Ut  le  contempteur  du  notre  époque  ; 
il  T  voyait  au  contraire  des  grandeurs  et  des  forces  nouvelles  que 
l'on  ne  pouvait  méconnattre.I.aConstitiiitoii,  en  particulier,  était 
à  ses  yeui  un  acte  politique,  el,  de  plus,  une  œuvre  essentielle- 
ment philosophique.  »  Dans  quel  autre  temps  avez-vpus  vu  un 
souverain  prendre  pour  but  de  son  gouvernement  l'amélioration 
du  sort  de  chacun  et  de  tous  par  les  moyens  réguliers  et  paci- 
fiqueset,  par  conséquent,  l'élévation  graduelle  du  niveau  de 
l'aisance  générale?  Il  a  fait  ainsi  de  la  charité  la  première  aseiae 
de  sa  politique;  car  la  charité.-,  n'est  pas  seulement  l'action  qui 
donne;  maisc'est  encore,  et  surtout,  la  pensée  qui  prépare  le 
bien-être  des  hommes,  en  leur  fournissant  les  moyens  de  l'ac- 
quérir par  le  développement  de  leurs  facultés. 

Après  lui,  H.  de  Ladoucette  revenant  sur  la  circulaire  de  H. 
Billault,  relative  aux  romans-feuilletons,  demanda  quelles  suites 
avaient  été  données  à  ce  document  ministériel  qui,  a  pen^onnelte- 
ment,  lui  avait  fait  grand  plaisir.  ■  Il  demanda  aussi  ce  qui  était 
résulté  d'un  prix  proposé  pour  les  meilleures  pièces  de  théâtre. 

Réponse  de  M.  Kllault  à  la  première  question  :  La  circulaire 
ô  laquelle  il  avait  été  fait  allusion,  avait  été  exécutée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  dans  la  lim\le  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer.  Et  quant  à  la  question  des  théllres,  elle  rentrait  dans 
les  attributions  du  Ministre  d'Etal,  et  il  y  avait  deux  moyens 
d'agir  :  l'encouragement  accordé  aux  bonnes  pièces,  l'eiamen 
et  l'opposition  à  la  représentation  des  mauvaises,  ell'on  em- 
ployait concurremment  ces  deux  moyens. 

A  la  suite  de  ces  explications,  adoption  du  paragraphe  9. 

Le  sixième  paragraphe  de  l'Adresse  était  relatif  à  l'Algérie  et 
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1  U  Bouvelle  or^antulio»  4e  cette  colonie.  H.  Barbaroui  lit 
icmarqwr,  k  celle  occuion,  la  oéeemti  de  donner  à  l'Arriqus 
fns^ige  eeUe  Constitution  ipécinle  qui  lui  avait  élé  promise 
pu-  l'article  S7  de  U  Conititiition  de  1852.  Selon  lui,  il  était 
lesHM  de  Taire  cesser  la  confusion  eiistante  dans  U  machine  ad- 
Binislrative  de  l'Algérie,  confiuioa  qui  éloignait  lea  capitaui  et 
«■péchait  les  prt^rèi  de  la  colon iution. 

Tout  «D  reconnaissant  la  justesse  de  certaines  observnlions  du 
prtopiBanl,  II.  le  ministre  Magne,  pensait  qu'il  y  aurait  danger  à 
dire,  avec  le  préopiuant,  qu'il  n'y  sTait  pas  de  lUité  dans  les  insti- 
latuHisde  l'Algérie.  Il  n'admettait  paa  plus  le  reproche  d'arbi- 
Inire  adreseé  à  l'adiBÎDistralion  de  la  colonie.  Après  avoir  jusii- 
U  par  le  caractère  même  de  la  population  indigène,  conquise 
■aia  non  soumise,  le  régime  eiceptionnel  appliqué  à  l'Algérie,  le 
HiDiitre  lermiaait  en  disant  que  le  Gourernement  ferait  tous  ses 
efforts  pour  donner  i  l'Algérie  une  admioislrattoa  fixe. 

Use  réplique  de  H-  Barharoui  ayant  pour  objet  d'èlaMir  qu'il 
omtenait  de  ne  pas  trop  différer  la  réalisation  de  celle  promesse, 
le  pu^rapbe  6  mis  aui  Toix  ,  fut  adopté. 

De  inéme,  et  sans  discussion,  quant  au  paragraphe  suivant 
ijaat  rapport  en  termes  généraux,  à  la  situation  du  pays,  soit  au 
dedans,  soit  au  d«hors.  Un  amendement  faisait  allusion  i  la 
cession  de  la  Sdvoie  et  du  comté  de  Nice,  ■  provinces  détacha 
de  la  France  à  la  suite  de  nos  désastres.  ■  M  de  Buissy  demanda 
i celle  occasion  u  tes  autres  puissances,  l'Angleterre  en  parlicu- 
lier,  avaient  reconnu  le  traité  de  cession. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  pennission  de  l'Angleterre,  ■ 
iaterrompit  le  duc  de  La  Force. 

Et  comme  H.  de  Boissy  voulait  une  réponse  •  pour  cainter 
les  inquiétudes  :  <  Nous  ne  sommes  pat  inquiets  du  tout, 
■  dit  H.  Leverrier,  ■ 

Personne  n'est  inquiet,  «  remarqua  i  son  tour,  U.  te  président 
Tnpiong;  maisH.  de  Itoissy,  ayant  insisté  pour  avoir  une  réponse 
dn  MinistTft  des  affaires  étrangères ,  au  moins  comme  sénateur , 
H.  Billauit  répondit,  que  l'honorable  interpellaleur  se  serait 
évHé  la  peine  de  soulever  la  queslion  s'il  eHl  parcouru  les  do- 
cuBWDU  distribués.»   Lorsque,  dit  S.  Eic,  le  Gouvernement 
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piémoDlaÎB  a  cédé  la  SdToie  al  Nice  k  U  France,  c'éttit  li  uo  Tait 
dépendant  absolument  du  pouvoir  des  deui  «ouTeraios.  U  fut 
porté  par  l'Empereur  k  la  conu&iMaDce  des  grandes  puisuDcet, 
ea  raison  des  obligstitHis  que  les  trtilés  de  Vienne  meluient 
TiB-k-Ttede  la  Suisse  A  la  charge  du  poMesseur  de  la  Savoie  «quel 
qu'il  fût,  »  mais  selon  H.  Billault,  nulle  ambre  de  difUcullé  sur 
le  droit  du  Piémont,  de  céder  ses  territoires,  et  sur  le  droit  de 
la  France  de  les  accepter.  Après  celle  explication  donnée  par 
l'orgune  du  Guuvernemeot,  adoption  du  paragraphe  en  discos 
sioo  ainsi  que  de  l'amendement. 

Paragraphe  9  relatif  aui  éTénements  de  Syrie.  M.  Hubert  De- 
lisle  blâma  à  cetle  occasion  le  Gouvernement  ottoman  de  ce 
qu'il  demandait  la  retraite  des  troupes  françaises.  A  quoi  H. 
Billault  répondit  que  les  négociations  étant  entamées  sur  le  sujet 
soulevé  par  le  préopinaol,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  dans 
d'autres  développements. 

A  propos  de  l'expédition  française  dans  l'eitréme  Orient  dont 
parlait  le  paragraphe  10,  U.  de  Boissy  remarqua  la  dilféreace 
qui  existait  entre  le  traité  signé  par  la  France  avec  la  Chine,  et 
celui  que  les  Anglais  avaient  obtenu  k  la  suite  de  noire  expédi- 
tion faite  en  commun.  A  cetle  observation ,  l'honurable  sénateur 
ajoutait  diverses  autres  questions ,  rentrant  dans  la  première, 
mais  le  Sénat  ne  parut  pas  disposé  à  entamer  une  dig(.'iiBEion  sur 
ce  sujet,  et  le  paragraphe  10  fut  adopté. 

Le  paragraphe  suivant  portail  sur  un  sujet  délicat ,  la  situation 
de  la  Péninsule  italique.  ■  La  liberté  italienne,  j  disait-on,  est 
vn  lutte  avec  la  Cour  de  Rome...  Là.  portait  l'Adresse  en  parlant  à 
l'Empereur,  vous  vous  êtes  séparé  des  agre^ssioas  injustes;  ici 
vous  vous  êtes  afpifié  des  résislauces  impolitiques;  toutes  les 
voies  équitables  oui  été  ouvertes,  et  vous  ne  vous  êtes  arrêté  que 
devant  l'emploi  de  la  force.  Car  ce  n'est  pas  par  les  interven- 
liouB  armées  que  se  réalisent  les  pensées  de  conciliation.  Votre 
Majesté  n'a  pas  oublié  d'ailleurs,  qu'en  d'autres  temps,  la  faute 
de  la  France  fut  de  prétendre  régir  l'Italie  après  l'avoir  délî> 
vrée...  L'Empereur  ne  pensant  pas.  que  parce  qu'il  avait  fallu 
intervenir  en  faveur  de  l'Italie  opprimée  par  l'étranger,  il  fallût 
intervenir  pour  contraindre  les  volontés del'ltalieallrauchie.a  Et 
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le  SJDU  appltudimit  i  celle  polilique  de  DOD-islerveatiOD,  la 
■MiUeure,selon lui,*  pour  préveiiir les  coDflagratiuai  géDénles,» 
t\  fermer  le  cbarop  de  nos  rivalitéii  séculaires  avec  l'Aulriche. 
•  L'Italie,  ^joalait  l'Adrese,  ne  sera  comprise  du  monde  qui  la 
regarde  que  si  elle  prouve  qu'elle  ne  veul  pas  agiler  l'Europe  par 
n  liberté,  après  l'avoir  si  longtemps  Iroublée  par  ses  malheurs. 
Qu'elle  se  rappelle  surtout  que  le  catholicisme  lui  a  coulié  le 
ebef  de  l'Eglise,  le  représentant  de  la  plus  grande  force  morale  de 
l'hamanilé.  ■ 

La  discussion  générale  recommença  eo  quelque  sorte  1  la 
•éance  du  7  mars,  par  suite  d'un  discours  du  cardinal  Morlol.  U 
M  pouvait  que  défendre  les  droita  du  Saint-Siège.  Un  autre 
prélat,  le  cardinal  Gousset,  prit  aussi  la  parole  daus  le  même 
sens.  Le  prélat  reconnaissait  les  services  rendus  à  l'Eglise  par 
l'Emperear,  mais,  selon  lui ,  te  Saiat-Père  n'avait  pas  été  ingrat. 
U  avait  permis  au  clergé  français  d'unir  le  nom  de  l'Empereur  à 
celui  du  Souverain  Pontife  daits  les  canons  de  la  messe  et  dans  les 
litanies  des  Saints.  Soiiante-quatre  évfiques  étaient  venus  assister 
su  baptême  du  Prince  impérial.  A.  l'Empereur  de  remplir  ta 
mission  de  fils  aîné  de  l'Eglise  et  d'héritier  des  traditions  séeu- 
Uiresdela  France.  «Le  Pape,  disait  l'éminent  orateur,  doit  être 
maintenu  dans  sa  double  qualité  malgré  les  révolutioonaireB.  ■ 

Au  .cardinal  Gousset  succéda  H.  de  Royer  :  «  L'Empereur,  dt- 
saiMI,  s'est  constitué  pour  Borne...  Pour  Rome ,  entendei-vousT 
lasentioellelaplus  vigilante,  la  plus  Udèle.  '  L'orateur  montrait 
ensuite  IXmpereur  toujours  et  avant  tout  préoccupé  de  la  sécu- 
rité du  Pape  au  milieu  des  incertitudes  et  des  dangen  de  It 
question  italienne.  A  son  sens,  l'idée  de  la  confédération  était 
une  idée  française;  mais  elle  était  aussi  un  moyen  de  maintenir 
le  pouvoir  et  l'influence  du  Saiol-PÉre.  «  Quand  les  Marches  et 
rOmbrie  furent  eovahies,  *  l'Empereur  rappela  son  ambassadeur 
de  Turin,  et  donna  le  chiffre  de  nos  troupes  à  Rome.  H.  de 
Ro]er  faisait  ensuite  remarquer  que  l'Empereur  n'avait  jamais 
cédé  i  l'iofluence  des  partis. 

H.  de  Castelb^jac  prileusuite  la  parole.  Aies  yeui,  l'unité 
catholique  valait  mieux  que  runité  italienne,  et  celte  dernière 
unité  avait  les  plus  grands  désavantages  pour  la  France. 
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Le  maréchal  CanrolKrtfit  ressortir  ca  point  que  l'Empereur 
é:ai[  le  meilleur  gardien  de  l'honneur  Trançait  et  des  inlértts 
catholiques. 

Le  cardinal  Mathieu  revint  &  la  question  ponliOcale.  L'émioeot 
prélat  III  observer  que  cette  question,  quant  au  pouvoir  tem- 
porel ,  n'était  pn  opposition  qu'avec  l'unité  de  l'Italie.  Hais  celte 
unité  était-elle  donc  réalisable?  «  D'ailleurs  le  pouvoir  temporel 
du  E^pe,  ne  doit  pas,  disait  le  Cardinal,  être  considéré  seulement 
au  poiot  de  Tue  du  Piémont  qui  veut  rabsorl>er,  mais  surtout  au 
point  de  Tue  des  puissances  catholiques  et  au  'point  de  vue  de  la 
Papauté-  »  Quant  A  la  législalion  du  Saint-Siège ,  Son  Emineuce 
demandait  ensuite  pourquoi  on  voulait  établir  à  Rome  les  lois 
civiles  françaises.  L'application  de  la  partie  politique  de  ces  lois 
i  la  capitale  du  monde  chrétien  paraissait  impossible  au  prélat. 
Quant  aux  réTormea  administratives,  le  Cardinal  repouœait  les 
accusations  dont  le  Gouvernement  pontilical  était  l'objet.  Il  re- 
marquait même  que  te  nombre  de  ses  employés  séculiers  était  de 
6,854,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  18i  ecclésiastiques.  ■  Mainte- 
nant, »  dit  le  prélat  en  terminant,  a  que  va  devenir  la  question 
qui  l'agite  devant  t'EuropeT  Les  ennemis  du  pouvoir  temporel 
disent  que  sa  dernière  heure  a  sonné;  mais  le  glas  de  cette  agonie 
a  ses  mystères,  on  lègue  quelquerois  Is  Eolulion  àsesneveuT, 
comme  aussi  l'avenir  peut  être  demain  le  présent;  mais  qu'on  soit 
rassuré  sur  l'avenir,  l'avenir,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pss  la  lin.  » 

Paroles  d'une  autre  Eminence ,  le  cardinal  de  Bonald  :  En  en- 
tendant précédemment  le  prince  Napoléon,  ce  prélat  avait  craint 
en  instant,  il  le  disait,  pour  l'existence  du  pouvoir  temporel  du 
Pape  ;  mais  il  s'était  rassuré  en  se  rappelant  que  le  Prince  avait 
parlé  lui-même  des  dissentiments  qui  eiislent  parfois  dans  le* 
fbmitles  princières.  ■  Exemple':  Lucien  Bonaparte  jadis  en  désac- 
cord avec  Napoléon  t".  Puis  il  s'était  souvenu  des  promesses  con- 
tenues dans  les  paroles  impériales  à  propos  du  pouvoir  temporel. 
Et.  d'ailleurs,  le  Pape  une  fois  dépouillé,  que  ferait-on  de  lui  * 
Il  y  avait  le  plan  proposé  par  le  prince  Napoléon  :  la  rive  droile 
du  Tibre  au  Saint-Père,  et  la  rive  gauche  k  Victor-Em manuel,  mais 
■elon  l'orateur,  ce  plan  éuit  lout  bonnement  impraticable.  La 
paii  d'abord  ne  régnerait  pas  toujours,  surtout,  remarquait  l'ora- 
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teur  ■  quind  le  roi'd'Ilalie  portera  sur  sa  couronne  les  sligmalec 
indélébiles  de  ses  usurpations,  et  que  1k  Saint-Père  présentera 
■ni  regards  des  fidèles  les  chartes  dix  fois  séculaires  de  Pépin  et 
de  Charle magne,  qui  sont  l'origine  du  pouToir  temporel.  » 

Le  général  Gémeau  prit  la  parole  après  H.  de  Bonald.  Il  ("a- 
gi«ùt  du  paragraphe  XII  faisant  allusion  à  l'aclivité  intérieure 
qui  résulterait  du  progrés  correspondant  des  institutions.  Le  gé- 
nérai s'applaudissait  de  la  liberté  nouvelle  accordée  au  pays.  Il  ; 
n)T«it  te  lénaoîgnige  de  la  conUance  du  Souverain  dans  sa  propre 
Torceet  dans  le  bon  esprit  de  la  France.  Arrivant  aux  questions 
pendantes,  et  au  principe  de  non-interventioo  en  particulier,  l'o- 
rateur regrettait  de  les  foir  poser  d'une  façon  si  absolue,  n  inva- 
riable. Aprëd  eei  observations  du  général  Gémeau  et  un  court  in- 
cident dont  H.  de  Bolssjr  fut  le  sujet,  ta  clAture  de  la  discussion 
ajanl  élé  prononcée,  le  Séoal  allait  procéder  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  l'Adresse,  quand  le  Prince  Napoléon  demanda  à  mo- 
tiver ton  vote  et  celui  de  ses  amis.  «  Si  le  Prince  a  la  parole  pour 
expliquer  son  vote,  dît  alore  M.  de  La  Rochejaquetein.  je  de- 
mande la  parole  après  lui  pour  expliquer  le  mien.  »  Insistance 
de  la  part  du  Prince;  réponse  du  Président  :  «  Le  règlement  ne 
prévoit  pas  de  vote  motivé.  » 

Le  Prince  :  '  Dans  toutes  les  assemblées  ce  vole  a  été  de 
droit,  a  La  liberté  el  la  sécurité  du  vote  sont  eng^fées  dans  la 
question. 

Réplique  du  Président  :  ■  Le  règlement  est  formel,  v 

Le  Prince  :  a  Puisqu'il  y  a  opposition  et  que  l'on  réfute  de 
m'ealendre.  je  ne  volerai  pas.  ■ 

Ouverture  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  l'Adresse  :  bulletins 
blancs  :  ISO  ;  —  bulletios  bleue  ;  3.  —  Ea  conséquence ,  adoption 
de  l'Adresse. 
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CHAPITRE  m. 


L'Adreue  da  Corps  lé^slatir.  —  Discours  de  M.  le  Président  de  Homy; 
il  annonce,  enlre  autres  choses ,  qull  fera  lo«s  se»  eSurlt  pour  bcj- 

,  liter  lui  journiux  le  conple-rendu  daa  séances.  —  Discussion  du 
projet  d'AUrusse  1  l'Empereur.  Discours  de  M.  de  Flavigny  ;  il  veut 
que  le  Gouri-rnemeni  Impérial  désaToue  en  Italie  la  pollUque  rérolu- 
Ùonnaire.  —  Après  lui  H,  bavid  bit  entendre  qu'il  ne  croil  pas  à 
l'uullé  italienne.  —  Autres  discours  :  U.  Gouin  envisage  en  parllcaller 
la  situation  linanciére.  Prennent  pari  eusuile  i  la  discussion  générale  : 
UU.  Kosnigswsrter,  Kolb-Bernanl .  —  Répoosaa  de  MM.  Blllaull  et 
Barocbe,  mioLtres  sans  porieleuillp,  —  M.  de  Ségur-Lamoignon  ; 
Il  voit  dans  ce  qui  s'est  jtccompli  en  Italii^  le  iriouipbe  de  la  Hèvi>- 
lutlon.  —  Antre  orateur  quelque  peu  t>es^in<ïte ,  M.  Plichon,  —  la- 
ddenti  b  propos  de  ce  discours.  —  Béponc«  du  Président  dn  Conseil 
d'ElaL  —  Autre  réponse  d'un  éloquent  or^pne  du  Oauvemement , 
A  M.  Keller.  —  Après  quoi  clûlure  de  la  discussion  générale  de 
l'Adresse.  ~  Discussion  des  paragraphes,  —  Discours  de  H.  Taillefer 
«ur  le  premier  paragraptie  relalir  *u  décret  du  li  novembre.  — 
Amendement  relatir  ï  lu  presse ,  à  la  loi  de  sdreté  générale  «1  nu  pou- 
voir  municipal.  —  Discours  de  M.  Jules  Favre  :  Incidents  auxquels 
il  donne  lieu.  —  Le  Président  du  Coniteil  d'Etat  répond  il  l'orateur.  — 
DkCoursdeH.  Olllvier  en  réponse  i  ce  discours.  —  Rejet  de  l'amen- 
dement. —   Le  deuxième  paragraphe.  —  Observations  de  H.  Hcnïii. 

—  1^  marquis  de  Pierre  et  le  d^ret  du  U  novenibre.  —  Incidduls. 

—  U.  Belmontet.  —  Discours  de  ce  député.  —  Adoption  des  articles 
subséquents.  —  Paragraphe  e.  —  Le  traité  ds  commerce  «l  l'indob- 
trle  :  discours  de  M.  Auguste  Chevalier  sur  celte  roaUére.  —  Autres 
orateurs  entendus  i  ce  sujet  :  MM.  Randoing,  Jules  Brame,  Pouyer- 
Qacslter,  Sdineldér;  M.  Barocht^,  au  nom  du  Gouvernement.  —  Le  pa- 
ragraphe 10  et  les  doiMDes.  —  SuhstanliellesolMervatwni  de  HH-  Ar- 
mao  et  Conseil.  —  Répotise  du  Président  du  Cooseil  d'EtaL  — 
HM.  David  et  Ancel.  —  Observation  de  H.  Ed.  Dalloz.  —  Paragraphe 
relatir  au  budget.  —  Amendement  proposé.  11  est  développe  par 
H.  Dariuon.  —  Autre  amendement  relatif  au  budget.  —Discours  de 
H.  Devinck  sur  la  situation  llnandëre.  — Incident  i  propos  du  mol 
Mpuitable  employé  au  sujet  des  ressources  de  la  Pr«nce.  —  Un  Hï- 
nisire,  M.  Magne,  répond  au  sujet  de  la  situation  Snandère.  —  Les 
crédits  lupplénieDlalres  et  le  cuniréle  eu  matière  de  finance.  —  Héma 
sujet  traité  psr  un  autre  orateur,  M.  Gouin.  —  Observatious  de 
M,  de  BeUeyme.  —  Contlnuailoa  du  débat  auquel  prennent  part 
MH.  Ancel,  Schneider,  de  Kervéguen.  —  AdmiBialraUoa  de  la  ville 
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de  Paris.  —  AnettdeiMDt  propoté  k  cemiM.  —  Il  est  iHvuloppé  p>r 
U.  Picard  et  combaltu  par  M.  Deriuck.  —  HH.  Réveil  et  H^noa,  au  . 
sujet  d«  l'admiaUtratlon  da  RhOne.— Explkallons  du  M.  Biltault.  ml- 
nbtre  UDs  portefeBtlle.  —  Réplique  de  H.  Picard.  —  Le  treiiièiiHi 
paragraphe.  —  Discoundo  HM,  d'Andelarre.deBesHvergiir.  —  Les 
paragraphes  suivaau  :  l'Algérie.  —  MH.  Jules  Favre,  Lebrelon,  higfr- 
Déral  Allard.  —  RépHqqe  du  premier  de  cea  orateurs.  —  Le  baron 
DaTid.  —  I.'anitexioli  de  Nice  et  da  b  Saiote  :  paroles  de  MU.  de 
BolKoeet  Lutwois.  —  La  ittragraphe  lO  et  la  Sjrle  :  MM.  GuillaumiD, 
Nogeat  Sainl-Utirenl  et  le  Président  du  Conseil  d'Etat.  —  U  Co- 
cklacfatne.  Amendement  proposa-  —  Il  est  développé  par  U.  de  Cu- 
«errilla.  —  KipUcatlons  de  H.  Billault.  —  Débals  au  si^et  des  parv- 
graphes  relatlta  k  l'IUlie,  —  Ameodemeat  au  sujet  de  Naples.  —  il  esl 
nioliTépar  H.  de  Joiiveni.'l.  —  Discussion  de  M.  Grji>lerde  Cassa^pac. 
—  Rejet  du  l'amendemeul.  —  Autres  propositions  lO  sujet  des  a^lre» 
itaUenoes.  —  Boue.  U.  Jules  Farre  dAï«lot)|w  un  amondeiBent  sur 
cette  qoestioQ.  ~  Réponse  que  Tait  H.  Granler  de  Cassattoac.  -- 
Observations  de  H.  Schneider,  —  Derniers  déi)als  au  sujet  de  l'Adresse 
et  de  la  question  romaloe  en  particulier.  Dlseoiirs  de  H.  Analole  Le- 
meider.  —  Réponse  de  U,  Rlilautt.  —  R^et  de  l'ameDdeniant  pro- 
|>osé  par  M.  Jules  Favre.  —  Discussion  des  deruturs  piiagrapbes.  — 
Adoption  du  projet  d'Adresse.  —  Préseotaiion  de  ce  itocument  I  rBm- 
pereur.  Réponse  de  Sa  Unjesté  à  b  députatlon. 

H.  le  préitideDl  de  ttora^  prononça,  au  lendemain  de  la  séance 
impériale,  un  de  eu  discours  auiquels  il  sail  toujours  donner  de 
la  portée.  Envisageant  d'abord  les  conséquences  du  droit  de 
voler  une  Adresse  accordé  par  l'Empereur  au  «  Corps  législalir^a 
droiiqui  implique  le  libre  eiamen  de  la  politique  intérieure  et 
.  extérieure  de  son  GouTernement,  M.  le  Président  esiirsatt  que 
cette  cooceesion  honorait  le  Souverain  et  leH  repi-ésentauls  du 
paja,  ■  car,  ditail-il,  si  l'Empereur  nous  aulorite  à  juger  ses 
aetes ,  c'est  qu'il  a  la  conQaocs  de  ne  Touluir  que  le  bien  public 
et  qu'il  sait  que  vous  n'avei  d'autre  désir  que  de  Taire  connaître 
«u  pays  I»  vérilë,  et  d'tutre  but  que  la  coneolidaiion  de  ta 
djuastie.  ■ 

Puis  H.  de  Horny  indiquait  la  différence  entre  l'Adresse 
actuelle  et  celle  des  régimes  anlérieurs ,- c'est  qu'autrefois  •  la 
discuEsion  de  l'Adresse  était  un  tournoi  parlementaire  dont 
l'ÏMue  ameuait  le  maintien  ou  la  chule  d'un  cabinet.  La  rédac- 
tion de  l'Adrene  était  presque  seconJaii-e;  la  lutte  politique 
était  presque  la  seule  préoccupation.  Aujourd'hui  l'Empereur 
reiAl  compte  aui  grands  Corps  de  l'Etal  des  sITaires  du  pays  avec 
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one  franchise  et  uae  netteté  d'eiprewiont  inconnues  jusqu'ici 
dans  la  langue  politique.  • 

Au  aeaa  du  Préaidenl ,  ce  que  l'Empereur  attendait  des  dépulét, 
c'était  une  appréciation  libre  et  sincère  des  actes  de  soa  GoUver- 
Demenl.  Il  rappelait  à  ce  propos  les  paroles  suiTantes  que  l'Em- 
pereur  avait  Tait  enieodre  ■  en  conseil.  » 

■  Ce  qui  nuit  à  mon  Gouvernement,  c'est  l'absence  de  publicité 
et  de  contrôle  ;  c'esL  là  ce  qui  favorise  la  calomnie  et  eogeadre 
les  préventions.  Je  ne  veux  que  le  bien ,  je  n'ai  dans  le  cœur 
que  des  intentions  honnêtes,  mais  je  puis  me  tromper;  c'est 
'  pourquoi  je  leui  connaître  l'opinion  du  pays  par  l'ot^ne  de 
ses  députés,  après  qu'ils  auront  examiné  mes  actes.  »  Autre 
féconde  innovation.  Gr&ce  à  la  faculté  d'amender  les  lui:*  qui  lui 
était  rendue,  la  Chambre  pourrait  exprimer  son  opinion  ■  claire- 
ment, •  et  ne  serait  plus  placée  à  l'avenir,  comme  sous  le  règle- 
ment précédent,  •  entre  un  acte  insensé  et  une  soumiwiou 
regrettable.  * 

H.  le  Président  ajoutait  qu'il  avait  profité  de  ce  remaniement 
du  ré|;lemeot  pour  proposer  à  l'Empereur  quelques  autres  mo- 
dificatioDs.  <  L'Empereur ,  dit-il ,  les  a  accueillies  avec  celte 
dispotitioo  bien  veillante  et  libérale  qui  trouve  quelquefois  une 
limite  dans  sa  raison,  jamais  dans  son  CŒur.  ■  Les  énumérant 
•lorï  et  parlant  du  compte- rendu  en  particulier  :  ■  Je  m'effor- 
cerai, disait  M.  le  Président,  de  le  rendre  aussi  exact,  aussi 
impartialque  possible,  et  j'ai  pria  toutes  les  mesures  pour  donner 
tui  journaux  les  plus  grandes  facilités.  Autre  détail ,  en  appa- 
rence futile,  mdis  adnplé  dans  un  esprit  de  rapprocbement  entre 
deux  Corps  d'un  contact  fréquent  :  les  Conseillers  d'Etat  ne 
seraient  plus  obligés  d'être  en  bniforme  pour  usisler  aux  séances 
du  Corps  législatif. 

c  Uessieurs  (nous  laissons  parler  M.  le  Président) ,  en  pasuni 
ainsi  en  revue  toutes  les  réformes, ...  j'ii  pour  but  de  mettra  e» 
harmonie  les  deux  grands  pouvoirs,  celui  qui  les  concède  et  eeini 
qui  les  reçoit.  Car,  de  cet  accord  et  de  l'usage  lojal,  intelligent, 
mesuré  que  le  Corps  législatif  saura  faire  de  ses  prért^lives 
nouvelles,  résultera  infailliblement  le  rétablissement  durable  d« 
la  liberté.  L'histoire  nous  enseigne  que  les  libertés  arracbéei  i  des 
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pouToin  alfublu  D'oot  jaonis  été  qu'épbémëm.  Les  Bouveraiw 
eD  Krance  n'ont  Tait  de«  coDceasioiu  qu'au  bord  <!'dd  abîme,  et. 
dana  cel  abtme,  (oat  tombés  péle-mële,  souveraiiH,  peiit^ea, 
religion ,  Tortune  publique,  et  enfiii  la  liberté  elte-méme. 

Deux  fois  une  main  puinanle  a  relevé  ré<titice,  roaii,  c'est  la 
première  foia,  qu'elle  s'ouvre  de  son  plein  gré.  au  milieu  du 
calme  et  de  la  paîi,  pour  rrndre  au  paja  une  partie  des  droits 
dont  celui-ci  lui  avait  fait  un  salutaire  abandon.  La  liberté 
politique  etl  le  couroDnement  de  toute  société  civilisée,  elle 
grandit  la  nalioD  et  le  citoyen.  Il  est  de  notre  bnnneur  d'en 
favoriser  la  durée  et  le  développement;  mais  elle  ne  s'implan- 
tera déflniljvement  no  France  qu'avec  l'ordre  et  la  sécurité.  > 
QuelquM  paroles  babilement  concilisnles ,  adressées  aui  opi- 
nions diverses,  terminaient  ce  discours- 
Quelques  jours  plus  Urd  [t8 février],  le  Corps  léeiBtalif  fol 
BBisi  d'un  projet  de  loi  délibéré  par  le  Conseil  d'Etal  et  tendant 
il  exempter  du  timbre  el  det  droits  de  poste  tes  suppléments  de* 
journaux,  lorsque  ces  suppléments  seraient  exclusivement  con- 
sacrés  à  la  publication  des  débats  lé^islalirE.  Ces  débats  devant 
être  désormais  l'objet  d'une  double  reproduction ,  l'une  l'n  exlenaa 
'  au  moyen  de  la  sténographie,  l'autre,  en  manière  d'analyse  au 
moyen  d'un  compte-rendu  rédigé  par  des  secrélaires  sous  l'auto- 
rite  présidentielle.  In  presse  recevait  la  faculté  de  s'approprie' 
ces  publications  ou  l'une  seulement,  <  mais  sans  pouvoir  modi- 
fier ni  mutiler  l'une  ou  l'autre.  ■  Disposition  nécesMiire  sans 
doute  à  la  reproduction  loyale  et  sincère  des  débats ,  mais  pour 
les  journaux  qui  voudraient  mettre  sous  les  yeui  de  leurs  lec- 
teurs, ou  même  seulement  le  compte-rendu  analytique  des 
séances  imporlantes  et  des  projeis  longuement  discutés,  l'o- 
bligation d'une  insertion  complète  et  litlérale  aurait  souvent 
pour  conséquence  la  nécessité  d'ajouter  à  la  feuille  ordinaire  un 
ou  plusieurs  suppléments,  et  dès  lore  les  droits  de  timbre  ou  de 
poaledont  ces  suppléments  seraient  passibles  feraient  peser  une 
aaaet  lourde  charge  soitsur  tes  propriétaires,  soit  sur  les  abon- 
nés. De  là  l'idée  commune  bu  Gouvernement  et  au  Sénat 
d'accorder  â  la  presse  le  bénéfice  d'une  exemption  de  droite 
pour  ce  qui  concernerait  la  publicité  des  débats  des  asiemblées. 
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On  aiait  été  plus  loîa  :  on  avait  jt^  convenable ,  de  r>*is  aussi 
du  Conseil  d'Etat,  de  ne  iwint  limiter  strictement  l'exception  à 
lasténograpfaie  tnéme  des  débats,  et  l'on  accorderait  le  même 
privilège  sut  exposa  des  motirs,  rapports  des  Commissions  et 
documents oniciels,  se  rsttacbant  intimement  aux  délibérations 
elles-mêmes.  Seulement  il  avait  été  décidé,  par  un  motif  qu'il 
n'était  paa  nécessaire  de  dire ,  que  les  suppléments  seraient  pD- 
bliés  sur  fduilles  détachées  du  journal.  Décidé  en  outre  que  la 
pressejouiraildeTexemption  paruneeorte  de  faveur  rétroactive 
et  louable .  à  partir  de  l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

Telles  étaient ,  en  somme ,  les  dispositions  du  projet  tel  qu'il 
était  soni  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat. 

La  discussion  du  projet  d'Adresse  au  Corps  législatif  devait  na- 
(vrellemcnt  précéder  tout  autre  débat  etne  devait  pas  être  moios 
intéressante  qu'an  Sénat,  ce  grand  corps  de  l'Etat  se  trouvant 
également  appelé  par  l'Ncte  du  U  novembre  18S0,  à  exprimer 
■■  pensée  sur  les  affaires  du  paya.  A  la  séance  du  11  mars,  un 
ancien  diplomate,  le  comte  de  Flavign;,  prit  le  premier  la  pa- 
role. Il  fit  d'abord  allusion  au  discours  prononcé  par  le  Prince 
Napoléon,  au  sein  du  Sénat.  Il  y  voyait  le  manifeste  ou  pro- 
gramme d'une  politique  révolutionnaire  qui  avait  dû  émouvoir 
la  France  et  l'Europe,  puisqu'elles  pouvaient  y  voir  le  désaveu 
le  plus  formel  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, depuis  dix  ana.  (Juet  serait  l'effet  de  cette  politique, 
par  rapport  à  l'Italie?  Celui  d'avoir  déchiré  le  traité  de  Villa- 
franca,  ■  acte  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  difScile  sagesse.  > 
Quelle  était  la  peasée-mére  de  ce  traité?  Il  avait  voulu  sauve- 
garder deui  intérêts  éminemment  français  j  le  maintien  de  la 
Papauté  dans  des  conditions  de  dignité  et  d'indépendance,  et 
eu  même  temps,  conformément  à  la  politique  séculaire  de  la 
France,  le  maintien  de  la^éparation  des  nations  italiennes.  Or, 
c«tte  consolidation  de  l'œuvre  de  Chartemagne,  c'est  ce  que  la 
Révolution  italienne  ne  voulait  pas.  Quant  à  la  question  des 
territoires,  quelle  était  la  pensée  de  l'Empereur  en  adoptant  le 
système  de  fédération  ?  C'était  le  maintien  des  principes  du  droit 
qu'il  voulait  et  non  la  politique  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
celle  du  Piémont,  selon  l'orateur,  et  c'est  contre  elle  qu'il  pro- 
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lotait.  Il  «djanit,  en  eonéqueDce,  le  GouTermnient  de  U 
dteavouer,  de  s'en  séparer  hautemenL 

Après  H.  de  FlaTigny,  le  baron  David  enrisagea  rapidement  les 
qaeslioDS extËrieiires.  Ea  cequi  coocernait  Rome,  il  pensait  que 
Il  France  défait  attendre  de  la  saiteise  du  Saint-Père  une  occaiioa 
faforable  pour  sortir  de  l'attitude  actuelle.  11  ne  croyait  d'ailleurs 
pas  à  la  liibililé  de  l'unité  italienne.  Il  rappelait  que  lord  Rus- 
Kll  lui-même  avait  dit  à  H.  de  Pergigny  qu'il  serait  préférable 
que  l'Italie  formât  deui  grands  Etats  séparés ,  l'un  an  nord , 
l'autre  au  midi.  Quant  aux  Euts  de  l'Eglise ,  l'orateur  ne  pensait 
pas  que  l'indépendance  du  Saint-Pâre  fût  nécessairement  liée  à 
leur  coBsertatioD.  Sii^ulière  indépendance,  qui,  depuis  trente 
ans,  ne  repose,  disait-il,  que  sur l'induence  étranftëre.  Selon  H. 
David,  elle  serait  bien  plus  assurée  par  un  GuuvemRment  plus 
conforme  à  l'état  des  esprits  et  par  plus  de  confiance  dans  la 
France  catholique.  Dans  Tltalie  méridionale,  même  triomphe 
de  l'influence  étrangère.  A  cette  occasion  l'orateur  regrettait  peu 
le  Gouvernement  de  François  IL  U  remarquait  que  la  Frnnce  ne 
pouvait  pat  s'opposer  à  la  r^nération  de  l'Italie  par  Victor' 
Emmanuel,  e'eilt  été  réédiUer  la  prépondérance  de  l'Autriche 
'  en  Italie;  condamner  ie  roi  de  Sardaigne  à  l'inaction,  c'était 
livrer  ta  Péninsule  à  l'Autriche.  Aux  yeui  de  H.  David ,  le  prin- 
dpal  mérite  de  la  politique  impériale  avait  été  d'admettre  le 
principe  des  nationalités.  Si  tous  les  .Gouvernements  comptaient 
aujourd'hui  avec  l'opinion  publique,  la  France ,  par  son  attitude 
au  dehors,  était  pour  beaucoup  dans  ce  résultat.  Cette  attitude 
faisait  prévoir  les  récentes  modifications  à  l'intérieur  ;  le  traité 
avec  l'Algérie  et  le  décret  du  U  novembre. 

«  Nous  avons  évidemment,  concluait  l'orateur,  le  meillenr 
Gouvernement  que  la  France  ait  eu  depuis  cinquante  ans.  Ce 
réMiltal  n'eût  pas  été  pocsible  sans  les  pouvoirs  étendus  donnés 
au  Chef  de  l'Etat •• 

Après  H.  David,  U.  Gouin  rattacha,  —  ce  qui  était  parfaile- 
meot  judicieux,  —  U  siluation  financière  aux  affaires  gêné- 
Taies.  Le  budget  était-il  en  équilibre?  Telle  était  la  iH^mière 
question  qu'il  posait.  L'équilibre,  disait-on,  serait  rétabli  sans 
recourir  à  de  nouveaui  impôt*  ou  au  crédit.  Quant  au  premier 
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point, H.  (ïouin  ne  remonlail  point  aui  U  millions  demandé* 
l'aanée  précédeate  par  voie  de  Rumie  sur  les  alcools,  mats  s'em- 
parant  des  Tails  produits  depuis,  il  voyait  que  le  20  octobre  1860 
un  décret  avait  créé  une  retaource  de  33  milliom  par  l'augnien- 
talion  du  prit  des  tabacs,  mais  cette  création  aTail-elle  bien 
pour  objet  d'équilibrer  le  budget  de  1862?  Il  fallait  de«  res- 
sources permanenles,  réelles.  Orj  on  Toyait  d'abord  figurer  au 
budget  le  deuiièine  décime  de  guerre  qui  ne  devait  durer  qae 
deux  ans. 

Troisième  ressource  :  l'amonissement.  La  suspenûon  n'en 
devait  être  que  leiaporaire,  ainsi  que  le  promettait  le  Gouver- 
nement. Hais  l'emploi  qu'on  ferait  de  cette  ressource  ne  serait 
Clément  point  permanent.  En  dérmilive,  l'orateur  voyait 
figurer  parmi  les  moyens  d'équilibrer  le  budget,  9M  millions  ou 
au  moins  170  millions,  sans  les  renies  rec bolées  que  l'on  ne 
pouiail  compter  comme  des  ressourees  permanentes. 

S'agissait-il  maintenant  du  crédit  f  On  prétendait  n'y  avoir 
pas  eu  recours.  C'était  oublier  les  obligations  trenlenaires  et  la 
dotation  de  l'armée.  Quant  aux  premières,  en  léalilé,  elles 
constituaient  un  emprunt  puisque  les  annuités  avaient  été  négo- 
ciées, et  quanta  la  dotation,  les  sommes  versées i  la  Caisse 
étant  mises  i  la  disposition  du  Gouvernement  qui  donnait  des 
rentes  en  échange,  c'était  encore  là  un  emprunt.  Il  ;  avait 
aussi  la  dette  flottante.  L'an  dernier,  elle  était  de  750  millions  ; 
les  prêts  i  l'industrie  l'avaient  augmentée  de  40  millions. 

En  résumé,  H.  Gouin  trouvait  la  situation  financière  quelque 
peu  lendue  :  la  dette  presque  doublée  en  douie  années,  les  dé- 
penses prenant  chaque  année  une  extension  considérable  que 
l'on  ne  parfenail  à  couvrir  que  par  des  moyens  extraordinaires. 
C'est  donc  vers  la  réduction  des  dépenses  qu'il  fallait  tourner  les 
regards,  et  il  demandait  à  chacun  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
de  concourir  à  cette  diminution. 

U.  Kœnigswarler  prit  à  son  tour  la  parole.  Il  examina  d'abord 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  prévenir  l'établissement  de  tant 
d'inléréls  supérieurs  au  taux  de  la  Banque  de  France.  11  élablit 
ensuite  la  nécessité  d'abroger  au  plus  t4t  la  loi  de  tS07  Fur  l'usure; 
—  en  troisième  lieu.il  jugeait  urgent  de  modifier  profondément 
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la  loi  de  18S6  sur  les  eociéUs  en  commandite  ;  puis  ii  eiprinui 
l'opinion  que  des  meeures  devaient  être  prises  i  l'effet  de  préve- 
nir toutes  émissions  exagérées  de  valeurs  étrangères  plus  eu 
moins  bonnes.  Enfin ,  il  se  demanda  si  pour  établir  le  véritable 
équilibre  des  budgets ,  on  ne  ferait  pas  bien  da  supprimer  la 
dernière  partie  du  décime  de  guerre,  d'améliorer  la  posilion 
des  petits  fonctionnaires,  d'encourager  leaartset  d'étendre  l'ios- 
Iruclion  publique.  Ce*  otaervations .  quoique  générale  et  pea 
précises,  une  fois  faites,  l'oraleiir  présenta  des  considérations 
Cernent  judicieuses  sur  la  politique  eilérieure.  h  parla  des 
Etats-Unis  et  de  la  crise  politique  qui  venait  d'j  éclater;  de  la 
Cbine,  ■  cet  empire  plue  vaste  que  céleste,  »  des  affaires  de 
Syrie,  où  il  voulait  avec  raison  que  le  fanatisme  musulman  reçal 
une  bonne  fois  une  leçon,  enlln  de  l'Italie,  où  la  politique 
suivie  par  le  Gouvernement  impérial  lui  paraissait  se  résumer 
dans  les  points  suivants  :  brider  la  domination  autricbienoe , 
décbirerles  traités  de  1819,  travailler  lojalementi'la  fondalioD 
d'one  confédération ,  enfin  ne  pas  s'opposer,  autrement  que  par 
des  conseils  et  des  actes  diplonutiques,  à  l'unité  italienne. 

A  soo  tour,  H.  Kolb-Bemard  envisagea  la  situation.  Elait-ell» 
calme  ?  Non ,  l'agitalion  des  esprits  lui  paraissait  notoire.  «  La 
prudence  imposée  peut  la  dissimuler,  mais  ne  saurait  l'anéantir,  ■  - 
disait  l'honorable  membre;  il  faisait  ensuite  remarquer  que 
l'empire  était  né  d'une  proieslation  contre  l'esprit  révolution- 
naire par  l'esprit  conservateur,  par  l'esprit  monarchique  et 
catholique  du  pajs.  Sa  mission  était  donc ,  selon  H.  Kolb- 
Bemard,  de  repousser  l'invasion  des  idées  révolutionnaires, 
d'établir  et  d'affermir  le  principe  d'autorité,  d'appujer  l'ordre 
moral «C'est  ainsi  que  la  pyramide  sociale  serait  repla- 
cée sur  sa  base  et  que  l'on  pourrait  dire  :  ■  L'Empire,  e'ett 
la  paix.  «  L'orateur  reconnaissait  que  ce  programme  n'avait  pas 
été  une  lettre  morte  et  qu'il  avait  eu,  dans  une  grande  mesure, 
une  réalisation  sérieuse  et  sincère. 

Venait  ensuite,  dans  ce  discourg,  l'appréciation  de  la  poli- 
tiqae  extérieure-  En  ce  qui  concernait  l'Italie,  l'orateur  voudrait 
que  la  politique  de  la  France  ne  présentât  rien  d'incertain  ; 
mus  il  voudrait  aussi  moins  de  con descendance  pourl'Angle- 
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Cerre.  Il  toyait  li  la  grande  politique.  «  L«  petite  politique , 
ajoutait-il ,  ce  «>rBit  de  mé«)nD8ltre  la  gniTilé  fondainniiale  et 
morale  de  la  situation ,  de  ne  pas  donner  toute  importance  è 
la  latte  formidable  qui  se  faisait  dans  les  entrailles  de  la  société 
entre  le  principe  religieux  et  conserTateur  et  te  principe  de  Is 
Bégation  râvolutiounaire ■ 

H.  Billault  protesta  contre  )ee  reprocbeà  d'abaisBement  qu'au- 
eun  Français  ne  supporterait,  ainsi  que  contre  les  menaces  de 
trouble  et  d'agitation,  a  qu'un  bon  citoyen,  disait-ll,  c'aurait  pas 
dA  produire  à  la  tribune,  s 

A  eoD  tour,  H.  Baroche  s'tieva  contre  l'assertion  d'une  agita- 
lion  dans  le  pays.  «Elle  ne  saurait  eiister,  ajuulail-il ,  que  là 

où  les  partis  hostiles se  couvrent  d'un  masque  pour  attaquer 

le  gouvernement  de  l'Empereur.  Partout  ailleuTS,  on  approuve 
le  passé  et  on  a  confiance  dans  l'avenir.  » 

A  la  séance  suivante  (11  mars] ,  M.  de  Ségur- La  moignon  expri- 
ma son  opinton  sur  la  politique  extérieure  en  particulier.  En  ce 
qui  louchait  In  politique  italienne,  il  se  demandait  si  les  espé- 
rances conçues  lors  de  la  réception  des  grands  Corps  de  l'Etat  k 
Satnt-Cloud  s'étaienl  réalisées.  Or,  il  trouvait  dans  lous  les  évé- 
nements survenus  depuis,  le  triomphe  de  la  Révolution,  et  i| 
ne  croTait  pas  trop  s'avancer,  en  affirmant  que  ces  espérances 
avaient  été  déçues,  et  que  le -Gouvernement  piémontaist  ei»> 
porté  par  la  Révolution  qu'il  avait  déchaînée,  n'avait  rien  eu  de 
plus  pressé  que  d'infliger  démenti  sur  démenti  aux  paroles  que 
l'Empereur  avait  prononcées  au  retour  de  sa  glorieuse  campagne. 

Puis  il  ne  comprenait  pas  que  le  Piémont  etkt  pu  ainsi,  ■  im- 
perturbablement, Buivrecette  voie  d'envahissement  dans  laquelle 
il  n'avait  pas  craint  d'entrer  après  Villafïanca.  •  Regardes  de 
l'autre  cAté  du  détroit,  relisez  les  discours,  les  dépêches  des 
ministres  anglais,  loos  les  journaux  de  ceux  que  dans  la  langue 
officielle,  nn  appelle  nos  alliés,  et  "vous  saurez  où  le  Gouveme- 
meot  piémoDtaisa  puisé  son  audace  et  sa  persévérance.  Fallait-il 
en  être  surpris?  Non,  ^i  l'un  considérait  comment  nos  voisins 
entendaient  -et  pratiquaient  l'alliance.  L'influence  fraoçaise  en' 
Italie  avait  toujours  été  pénible  i  l'Angleterre,  et  depuis  18S9 
surtout,  intolérable.  Aussi  n'eut- elle  rien  de  plus  pressé  que  d'y 
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reprendra  et  ponneràMn  iccoinpliMeiiH:nt  l'ocuvro  ii)Bche*te 
de  ta  PraDce,  y  présenter  la  France  elle-même  comme  une  illiée 
intéfeniée  et  perfide, -incapable  de  Mtishire  A  aee  BEpirationt 
aatioDale»,  diipmée  i  subttiluer  n  domination  è  celle  de  l'An- 
Iricbe,  et  à  s'ériger  en  pnjlectrice  ^gultte  de  la  nouvelle  conrédé- 
ralioa  ;  enfin,  persuader  au  Piémont  etaui  libéraux  de  toute 
ntalif,  que  l'unité  était  la  seule  sauvegarde  de  l'indépendance 
TÎs-à-Tis  de  leur  redoutable  allié.  Plan  merreilleux  et  qnt 
hisaît  psner  ft  l'Angleterre  tout  le  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance due  k  nos  sacrinces.  Ainsi,  tobstilulion  de  l'unité  ita- 
lienne, «cette  inTenUon  anglaise  et  révolutionnaire,  ■  à  la 
confédération,  s  celle  grande  coucepHun  françaif«  née  du  génie 
d'Henri  IV,  si  brureusement  mise  au  jour  par  Napoléon  III, 
et  la  Péninsule  livrée  à  la  guerre  cîTile  de  la  conquête  de  la 
Révolu  lion.  • 

Voilà  ce  qui  apparaissait  aut  yeux  de  H.  Ségur- La  moignon.  Et 
selon  lai,  si  le  nouveau  royaume  d'Italie  parvenait  &  s'organiser, 
l'Angleterre  aurait  en  msin  une  avant-garde  du  la  coatitiim  sur 
les  Alpes,  comme  elle  l'avait  déjà  par  la  Prusse  sur  le  Rhin. 
Puis  viendrait  le  moment  oii  lllalie  offrirait  h  la  Grande- 
Bretagne  ,  a  cette  Sicile  si  convoitée  qui  assurerait  la  toute-pui»- 
ance  britannique  dans  la  Méditerranée  *.  L'orateur  n'bésitait 
pas  à  attribuer  ces  événements  désastreux  au  principe  de  la  non- 
intervention  ,  non  pas  tel  que  l'Empereur  l'avait  congu  à  Villa- 
franca.  mais  tel  que  l'Angleterre  avait  su  le  développer,  et, 
disons-ie  avec  tristesse,  ajoutait-il ,  <  l'imposer  à  la  France  et  i 
l'Europe*.  Il  reconnaissait  que  l'Empereur  avait  eu  la  pensée 
généreuse  et  loyale  de  laisser  cbaqae  Etal  en  Italie  se  régénérer 
librenieiit  en  dehors  de  l'influence  absorbante  de  l'Autriche,  de 
rendre  aui  souveniinsh  liberté  d'être  franchement  Italiens  et 
d'adapter  leur  potiiique,  leurs  institutions,  leurs  gouveroeroenla 
aux  toui  et  aux  besoins  des  peuples.  Preuve  :  les  protestations 
rrançaiies  k  chacune  des  entreprises  piémontaises  ;  l'honorable 
nenibre  les  énumére,  puis  il  conclut  que  cette  unité  à  laquelle 
l'Angleterre  poussait  le  Piémont,  constituerait,  une  Tors  réalisée, 
un  danger  pour  la  France.  11  rappelle  avec  justice  que  notre 
politique  tradition  selle  avait,  députa  des  siècles,  tendu  it  éloigner 
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de  DOi  rroDttères  les  grsDds  Etati,  à  les  fractionner  et  à  l'en- 
tourer de  leiriloireB  neutres  et  restreints. 

Quant  à  la  Papauté  en  particulier,  U.  de  Sëgur-LamoignoD 
remarquait  que  ce  qpi  lui  était  proposé  t  titre  de  réconciliation , 
c'était  la  spoliation  suprême  ■  Non,  s'écriait-il,  je  ne  croirai 
jamais  ((u'ils  «priment  la  pensée  du  Fils  atoé  de  l'Eglise,  ces 
malheureni  publieistes  acharnés  i  son  déshonneur;  de  ce  Fils 
qui ,  en  tant  d'occasions,  a  laaaifesté  son  respect ,  son  dévoue- 
ment  au  Siège  de  Rome  i  et  qui,  à  la  veille  de  se  présenter  à  la 
France,  comme  son  sauveur  et  son  roi,  écrivait  cette  noble  pro- 
fession de  foi  :  •  Je  déplore  de  toute  mon  &me  que  mon  cousin , 
le  (ils  aîné  de  Lucien,  n'ait  pas  senti  que  la  souverainelé  tempo- 
relle du  chef  de  l'Eglise  est  intimemeot  liée  à  l'éclat  du  catho- 
licisme et  à  l'indépendance  de  lllalie.  • 

H.  lie  ïégur  terminait  en  jetant  uQ  regard  eur  l'Orient-  A  ses 
jeui,  depuisle  commencement,  la  rivalité  <le  la  France  et  de 
l'Angleterre ,  compliquée  de  l'ambition  de  la  Russie,  ;  rendait  le 
calme  impossible  ;  ici  encore  l'orateurs'eoprenaità  maints  des- 
seins machiavéliques  de  noire  alliée;  preuve  :  ce  qui  S4  passait  en 
Syrie,  fie- voulait-elle  pas  l'évacuatioa  immédiate  de  celle  pro- 
vince par  DUS  troupes,  puis  la  question  de  l'isthme  de  Sues  dont 
les  Anglais  avaient  fait  un  caau  btUi.  EnKn,  quelques  mois  au 
sujet  des  efforts  des  Bulgares  afin  de  se  rapprocher  du  grand 
peuple  dont  la  mission  séculaire  était  de  défendre  dans  le  monde 
le  catholicisme.  >> 

La  question  d'Italie  qui  faisait  depuis  si  longtemps  le  fond  des 
discours  parlementaires,  ne  paraissait  pas  épuisée  à  H,  Pllchon , 
qui  eiprima  son  opinion  après  H.  de  Ségur-La moignon.  A  l'en- 
tendre, on  ne  pouvait  contester  avec  le  Président  du  Conseil 
d'Eut,  les  inquiétudes  signalées  par  H-.  Kolb-Bernard  et  que 
manifestaient,  à  l'intérieur,  le  trouble  des  consciences,  et  à 
l'eitérieur,  des  armements  universels-  D'où  était  soitie  cette 
situation  1  de  la  guerre  d'Italie,  des  problèmes  que  cette  guerre 
devait  soulever.  Et  l'orateur  énumérait  les  sujets  de  crainte 
feous  à  la  suite  du  succès-  des  armes  françaises  en  Italie.  Il 
reconnaissait,  néanmoins,  que  ta  paix  de  Tillafranca  était  un 
acte  d'incomparable  sagesse  >  qui  dégageait  l'Italie  des  dangers    ' 
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réfololionnaires ,  awarait  à  la  France  tuus  lei  aTantages  poli- 
tiquet  qa'elle  pouvait  espérer  de  la  guerre,  et  garanlissait  à 
l'Italie  ce  qu'il  y  aiait  de  légitime  et  de  réalisable  dans  ses  déaira 
d'indépendance  et  de  liberté,  sans  porter  atteiote  aux  aouTerai- 
neléï  établies.  >  Seulement  cette  ptii ,  ■  si  sage ,  ai  beureuae ,  si 
féconde ,  •  D'aTait  pas  reçu  d'ciécution ,  et  l'élat  actuel  des  choaea 
en  Italie  en  était  la  négation.  La  RéTolution  afait  tout  enTahi, 
liome  et  Venise  exceptées  ;  mais  elle  préparai!  oetenaiblement 
son  étape  contre  Rome,  pour  de  làse  ruer  sur  Venise.  H.  Plicbon 
rendait  responsables  de  cette  situatiOD  «  le  Piémont  d'abord , 
puis  l'Angleterre.  ■ 

Enumérant  ensnile  les  Taits  réalités  par  le  Piémont  qu'il  mon- 
trait envahissant  les  Etats  pontiHcaui  et  ■  les  enfante  de  la 
France  expirant  sous  le  nombre,  mais  couverts  de  gloire  dans  les 
camps  de  Caslelfidardo,  Imprimant  en  mourant  une  flétrissure 
indélébile  au  front  de  leure  vainqueurs,  ■  enBn .  les  Harcbes  et 
rOmbrie  devenant  ainsi  des  provinces  de  la  monarcbie  piémon- 
taise.  >'Ar-je  besoin,  s'écriait  l'orateur,  de  flétrir  ces  spoliations 
odieuses, ...  violations  flagrantes  du  droii  qui  est  la  sauvegarde 
des  nations  et  la  garantie  du  repos  e(  de  la  liberté  des  peuplée! 
j'éprouve,  en  même  temps,  un  sentiment  d'amëre  tristesse  en 
Toyant  le  représentant  d'une  des  plus  illustres  et  des  plus  an^ 
dennes  maisons  vouveraines  de  l'Europe,  conapromettre  son 
Irdne  et  l'bonneur  de  ses  ancéires  par  de  semblables  alteii' 
lais.  •  (A  ces  paroles  de  l'orateur,  bruyante  interruption] .  Puis  il 
«Hitinue  :  ■  Ah  t  si  la  faiblesse  de  certains  princes  et  la  déloyauté 
durai  Victor-Emmanuel.... 

Ici  intemiplion  de  M.  le  président  de  Uomy;BJe  me  suis  (ait 
une  loi,  dit-il.  de  laisser  dans  cette  enceinte  la  plus  absolue 
liberté,  la  Chambre  me  rendra  ceruinemenl  cette  jusiioe,...  c'est 
que  je  n'entends  pu  limiter  la  discasainn  tant  qu'elle  conserve  le 
caractère  politique.  Discutes,  criliquei la  eooduite  du  Gouver- 
nement, il  eslli  pour  se  défendre  et  saura  le  faire;  mais  il  n'y  a 
ni  convenance,  ni  courage  i  allaquer  les  absents...  (vive  appro- 
bation sur  presque  tous  les  banc»)  même  quand  ils  sont  sur  le 
trAne.  » 

H.  PlîcboD  :  ■  Je  juge  la  ntuation  de  mon  pays  avec  la  liberté 
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que  doit  »oir  un  député.  Je  r«i»  de  l'hùloire ,  je  luue  ce'qui  doit 
ëLre  loué,  je. blâme  ce  qui  doit  être  UiUné;  c'est  mon  dr»it, 
c'est  mua  devoir.  ■ 

Le  Président  :  ■  Je  suis  juge,  moi,  de  lu  mesure  de  to^  di»- 
ooun,  je  suis  juge  de  U  coRveatnce  de  vos  paroles,  et  je  toui 
.  eu  areitiE  d'cvauce,  quand  elles  dépasseront  la  limite,  je  tous 
Alerai  la  parole.  ■ 

RepreuMit  alors  son  discours,  H.  Plichou  rappela  qite  si  <  U 
faiblesse  de  ceruins  princes  et  les  conseillers  du  roi  Victor- 
Emmanuel  »  -aTsi^ot  «ompromis  le  prestigu  des  couronnes  en 
Italie,  il  s'était  relevé ,  •  grâce  à  Dieu ,  >  devant  l'attitude  d'ub 
jeune  roi  qui  était  déjà  devenu  ■  uii  héros  légendaire.  >  Puis  un 
souvenir  li  lajeuoe  et  sainte  reine,  sa  noble  et  digne  épouse.  > 
SI  dans  l'opiniOD  de  M.  Plicbon,  la  responsabilité  de  l'Angle- 
terre et  du  Piémont  dans  l'avorteineat  de  la  politique  fnuH^ise 
pe  pouvait  être  contestée,  il  j  avait  lieu  de  se  demander,  seloa 
lui,  si  la  France  n'avait  rien  à  se. reprocher  dans  ce  résultat.  Et 
il  arrivait  à  retirer  des  documents  produits,  la  preuve  ■  des 
bonnes  et  lojales  intentions  du  Gouvernement,  mais  à  cAlé  de  ces 
bonnes  intentions  une  grande  imprévoTance  et  beaucoup  de  fai- 
blesae.  ■  Il  le  vojait  n  dominé  tout  a  la  Tois  et  par  le  PiénHUit , 
et  par  l'Angleterre,  et  par  les  événements,  ■  et  ne  sachant  ni 
prévoir,  ni  prévenir,  et,  en  Un  de  compte,  conduit  d'échec  en 
échec  au  résultat  qu'il  avait  le  plus  à  craindre  et  qu'il  devall  i 
Mut  prix  empêcher. 

Suivant  i  son  point  de  Tue  les  évéoements ,  l'ori^nr  eAt 
voulu  que  le  Gouvernement  rrançais,  au  lendemain  de  VjU&- 
franca,  eftt  fait  occuper  par  nos  troupes  les  divers  Etats  qui 
s'étaient  soulevés  pendant  la  guerre,  de  manière  l  ne  point  lei 
laiseer  abandonnés ,  sans  défense ,  aui  agitateurs  piémontats 
ou  à  leurs  complices.  Il  ne  doutait  pas  qu'alors  un  résullftt 
(ont  différent  ne  fût  sorti  de  l'urne  populaire,  <  dans  la  Toscane, 
oolanment,  où  tant  de  souvenirs  glorieux  attachaient  d'une  ma- 
nière iovincîtjle  le  peuple  à  mu  autonomie.*  Quant  à  la  fai- 
Uease  eti  l'impuiSBnce  du  Gouvernement  et  aux  incerlitudet 
de  ta  politique,  on  lesconslatail,  d'après  l'orateur,  h  chaque  pat 
soeoispli  par  les  événements.  Il  le  montrait  échouant  devant  la 
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virioalê  du  PiémonI  el  de  l'Angleterre  et  la  mystéritttue  influeDC* 
du  ourquic  de  Pepoli,  et  dam  les  effort*  par  lui  teotés  pour  m- 
tituer  les  Légations  et  les  duchés  à  leurs  souveraius  légitimes. 
Mime  iiDpuissaiice  dans  tous  les  incidents  se  raiiacbant  k  l'ia- 
vaâon  des  Deui-Siciles.  Enfin,  la  mesure  comble  de  ces  échecs, 
c'éuil  l'iiiTasion  par  les  troupes  pi émon laves,  au  moyen  d'un 
subterruge  dont  la  France  était  la  dupe,  de  deui  protincet 
pontificales,  protégées  à  distance  par  son  drapeau,  et  l'abandon 
de  Gaëte  par  l'escadre  française. 

Et  l'orateur  allait  jusqu'ils  conclusion  eiceaeire  que  voici  i 
■  Ah  !  je  ne  crains  pu  de  l'alTirmer,  jamais  à  aucune  époque  la 
politique  de  la  France,  si  honnête  daas  ses  vues,  n'a  été  auial 
cojDplétement  déçue  dans  ses  espérances  ;  jamais  semblabla 
mépris  n'a  accueilli  ses  conseils,  jsmats  semblable  discrédit  n'a 
frappé  sa  signature  ou  sa  parole ,  qui  restent  engluées  à  Vienne 
avec  la  promesse  du  rétablissement  des  archiducs  et  en  Fraoci 
«t  h  Rome,  el  dsns  la  catholicité  tout  entière,  avec  la  pronessa 
de  la  conserralioD  intégrale  des  possessions  du  Saint-Siège.  ■  On 
prétendait  justifier,  au  dire  de  l'orateur,  et  les  faits  aecomplie.et 
l'altitude  prise  par  la  France.  Et,  d'abord,  l'attitude,  cAmme  k 
conséquence  de  la  politique  de  noD-inlervenlion ,  et  puis,  les 
bits,  comme  devant  incomber  iu\  souverains  dépossédés  ■  paras 
911' tli  aoaimt  trop  incompUtemant  ou  trop  tarUveiutU  iteonéi  la 
foUUipi»  d«  la  France.  •  Raprenaul  ces  deui  points,  H.  Plichsa 
crojsit  pouvoir  poser  la  thèse,  quant  à  Is  iiod-iaterveotion ,  que 
ce  prÎDcipe  n'emporte  avec  lui  qu'une  obligation,  celle  de  ne 
passe  mêler i  des  cenditi  soit  intérieurs,  soit  extérieurs  des 
peuples,  et  enfin,  que  son  application  s'arrête,  loni|M  leeévé- 
Dements  se  compliquent  de  changements  è  apporter  i  l'Elat  ter^ 
ritorial  consacré  par  les  traités.  Ainsi,  dans  la  question  ita- 
lienne, le  principe  de  non-intervention  devait  laisser  les  peuples 
terminer  è  leur  guise  leurs  démêlés  avec  leujs  souverains,  et  rieo 
de  plus.  D'où  la  conclusion  qu'en  intervenant  dans  les  Deut- 
Siciles  et  dans  les  Etats  du  Saint-Siège,  le  Piémont  violait  et  le 
droit  européen  et  le  principe  de  la  non-intervention. 

Abordant  ensuite  lesattaquet  dirigées  contre  le  GouverneiqeBt 
pwtiQcal,  II.  PlicbOB,  précisant  le  débat,  à  ce  qu'il  disait,  np* 
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pela  qu'au  moment  où  s'était  engagée  la  guerre  d'Italie,  et  de- 
pnù  la  paix,  le  Gouvernemeot  françsis  avait  promis  &  pluBïeura 
repriaea,  que  les  posaesFions  du  Saint-Siège  lui  Beraientran- 
serrées  dans  leur  intégrité.  Or  cette  promesse  ne  s'était  pu  réa- 
lisée et  le  Saint-Siège  s'était  « u  successivement  privé  de  la  pres- 
que totalité  de  ses  Etats  :  il  ne  lui  restait  plus  que  Rome  et  le 
domaine  de  Saint-Pierre.  Qu'avait  fait  le  GouTernemeot  français, 
pour  réparer  ce  grave  préjudice  et  réaliser  les  promesses  failes  k 
la  Papauté!  Rieu,  répondait  M.  Pliclion.  Venaient  les  grieb 
reprochés  à  la  Cour  de  Rome.  Selon  l'orateur,  il  résultait  des 
docuœeoU  publiés  en  Angleterre ,  qu'au  lendemain  même  de 
Villafranca,  le  Pape  avait  promis  une  administration  générale- 
ment laïque»  Hais  pour  i'exécotîoa  de  ces  réformes,  il  fallait  que 
le*  provinces  révoltées  funent  replacées  tous  l'autorité  pontiB- 
cale-  Au  sens  de  H,  Pliebon,  les  réformes  n'étaient  que  le 
préleite  de  l'agilalion.  Ce  n'est  pas  que,  suivant  l'orateur,  il 
b'j  eOt  rien  de  légitime  dans  les  réclamatioDi  élevées  contre  le 
Gouvernement  pontiflcal.  <  Mais  (c'est  lui  qui  parle  ),  n'r  a-t-il 
rien  i  faire?  Tout  est-il  parfait  diei  nous?  Et  même  après  les 
décrets  du  S4  novembre  qui  ont  sensiblement  amélioré  nos  ins- 
titutiuns,  ne  regrettons-nous  pat  encore  de  nobles  libertés  pei^ 
dnesT  Possédons-nous  un  cootréle  véritablement  sérieui  de  nos 
finances?  Avuns-noui  même  aojourd'bui  lei  garanties  et  les 
libertés  que  nous  venons  de  donner  k  la  Lombardie?  D'un  autre 
eOté,  nos  départements  sont-ils  tout  bien  gouvernés.  ■ 

Autre  grief  élevé  contre  la  Papauté.  Ou  lui  reprochait  d'avoir 
rernsé  aaPiémoot  le  gouvernement  direct  des  Légations  sous  la 
réserve  d'un  droit  supérieur  de  suieraioeté.  En  présence  de 
l'insurrection  préeiislante  des  Lotions  et  des  agitations  révolu- 
tionnaires du  Piémont  dans  le  reste  de*  Etats  ponlillcaui,  une 
semblable  concession  éLait-cUe  possible?  lyailleun,  te  Gouverne- 
ment (Hémontais  n'entendait  tenir  ces  provinees  que  du  droit 
populaire  dont  il  s'était  fait  l'apôtre  en  Italie. 

Dernier  grief  :  le  refua  du  Pape  d'accepter,  pour  la  défense  de 
sa  capitale,  les  subsides  en  hommes  et  en  argent  des  puissances 
calfaoliques  :  or  ce  refus  n'avait  pas  été  absolu.  Hais,  M  de- 
Bundait  ensuite  l'oratenr,  le  Gouveraement  français  n'avait-il 
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rien  i  te  reprocfaerl  ladépendimmeDt  d«  la  raute  commïM  après 
Tillarranca  de  n'avoir  pas  occupé  les  L^atioiiB,  n'aTnit'il  pae 
iroprudemment  publié  cerUines  dépScbes  donl  M.  de  Cavour' 
avait  pu  dire  que  «  par  celte  lettre,  l'Empereur  des  TrançaU  avait 
■equÎB,  BuirsD)  lui,  un  litre  à  la  gratitude  de  lltnlie  égal  k  celui 
qu'il  avait  déjà  pour  avoir  ballu  les  Autrichiena  eur  les  hauteurs 
de  Solféj-iDo,  ■  la  domination  sacerdotale  lui  étant  plus  préjudi- 
ciable que  la  domination  autrichienne.  N'avail-il  pas  été  impru- 
dent en  ne  désavouant  pas  sa  participation  à  certaine  brochure 
aignalée  •  comme  l'eipreMion  d'une  pensée  auguste,  et  dont  un 
ministre  anglais,  avait  pu  dire  qu'elle  avait  fait  perdre  au  Pape 
plus  de  la  moitié  de  ses  Etala  T  ■ 

Enfin,  l'orateur  reprochait  au  Gouvernement  Trançais  de  s'être 
laiiBé  tromper  par  HM.  Fariai  et  Cigldini,  après  avoir  déclaré  an 
Piémont  qu'il  ne  tolérerait  pas  sa  coupable  agression  contre  >e 
Saint-Si^e  :  •  Quoi,  s'écriait-îl,  le  Piémont  demande  la  permis- 
won  d'occuper,  i  titre  conservatoire,  des  provinces  pontificales 
pour  les  préserver,  à  ce  qu'il  jirélendait,  de  l'incendie  révolu- 
tionnaire qui  les  menace  et  les  restituer  après  la  crise,  et  la  me> 
nue  de  cet  incendie  était  un  mensonge.  ■  Ce  n'est  pas  tout, 
continuait  H.  Plichon,  le  Piémont,  au  lieu  de  sauvegarder  de  la 
Bévolution  les  provinces  envahies  et  de  les  restituer  au  Sainl- 
-Si^,  les  insurge  et  s'en  empare  au  moyen  de  la  comédie  dn 
suffrage  universel  pratiqué  comme  jl  l'a  été  en  Italie.  Ce  n'était 
pas  tout  encore,  des  Marches  et  de  l'Ombrie,  i)  envahit  les 
Etals  de  Naplei,  non  pour  aller  j  combattre  la  Révolution  comme 
il  l'avait  promis,  mais  pour  ta  secourir  et  la  faire  triompher. 
«  La  France,  je  le  demande  (c'est  toujours  M.  Plichon  qui 
parie),  a-t-elle  jamais  reçu  un  outrage  plus  sanglant?  Où  en  est 
la  répreasion T  Je  cherche  en  vain.  ■  Le  rappel  de  l'ambassadeur 
ne  lui  paraisBBÏt  pas  une  réparation  sufHsante.  Toili,  à  son  sens, 
oâ  en  était  arrivée  la  France  pour  avoir  abandonné  sa  politique 
de  Tillafraoca.  Pais  après  avoir  établi ,  par  les  faits  sccomptii, 
que  l'Italie  n'avait  pas  obtenu  pour  cela .  le  repos  et  la  liberté , 
l^oraleur  déclarait  que  l'unité  de  la  Péninsule  était  un  rêve,  une 
alopie  qui  ne  pouvait  engendrer  que  des  déceptions  et  des  mal* 
taeutt.  •  II  y  a  en  Italie  des  Pîémonlais,  des  Ronaiu,  des  Ripo- 
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liuiiu,  desSicîlieiM.  des  Tok«im,  doi  Véoilkac;  il  n';  «  poist 
de  peupiti  iulien.  ■  A»  jeui  d«  H.  Plicbon.  une  piûmnn 
nililure  deXS  milliont  d'habitutsw  couUtuuit  ea  Italie  unit 
pour  la  France  ud  danger.  Il  «joutait  qu'en  présence  de*  tbéorîM 
nouielles,  la  queslion  apparalKait  avec  un  nouTeau  caractère  de 
RnTité.  ■  De  toutes  parts  on  s'elforce  de  ruiner  rancienne  doc- 
trine de  l'équilibre  européen  et  de  faire  préraloir,  dan  la 
conitiUition  de  l'Europe,  le  principe  de  la  réunion ,  loui  oa 
néme  leeptre ,  des  peuple*  de  mène  raee  et  de  laètoa  langue , 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  politique  des  nalionalilés,  c'est  FvmHi 
itatittmt ,  (imité  otitmanda ,  FtaùU  «loue  •.  Ries  de  plus  funeale , 
selon  l'orateur,  pour  la  rùrelé  et  la  liberté  de  la  France  ^ue  le 
Iriompbe  d'un  pareil  HTstèine.  S'agissait-il  de  l'unité  allemaDde, 
H.  Plicbon  élabliKail  la  nécessité  pour  la  France  d'une  Ail»* 
saagne  divisée ,  «  et  la  nécessité  également  que  l' Autriche  restit 
une  puissance  de  premier  ordre.  ■ 

11  est  vrai  que  les  propagateurs  de  la  politise  des  races  eldas 
Btlionalités  Taisaient  enlrevoir  i  la  France,  comme  compensation 
aui  périls  que  signalait  H.  Plicbon ,  le  contre>poids  de  l'alliiDce 
des  peuples  issus  des  races  latines.  Hais  il  ne  vojait  en  um 
semblable  alliance  qu'une  illusion.  Selon  lui  il  n'j  avait  pas  seu- 
lement pour  la  France  les  dangers  d'une  Italie  unitaire ,  mais  ta 
France  a,  en  Italie .  des  intérêts  moraux  et  religieui  pourant 
réagir  sur  notre  situation  intérieure.  L'orateur  discutant  en 
nouvel  aspect  de  la  question,  proclamait,  —  >  avec  les  tradîtioBi 
séculaires  de  la  France  >  —  la  nécettiié  du  pouvoir  temporal  dn 
Saint-Siège  comme  garantie  de  l'indépendance  du  ponliBcal  et 
de  la  liberté  religieuse  de  la  catholicité.  L'union  sous  un  même 
•ceptredu  pontificat  et  de  la  souveraineté  était  la  garantie  qu'au- 
cune pression  étrangère  M  viendrait,  i  l'abri  du  pouvoir  spiri- 
tuel .  altérer  la  liberté  de  conecience  des  peuples  ou  l'iadépeii- 
dance  des  couroooes.  ■  L'Eglise  eatbolique  ne  saurait  résister  à  os 
pontificat  subordonné.  La  Papauté  dominée  toit  par  l'Autricfae, 
soit  par  l'Espagne ,  soit  par  le  Piémont ,  c'est  le  schisme  avec 
ses  déchirements,  ses  luttes,  ses  incalculables  conséquences.  > 
La  France  n'avait  sam  doute  pas  à  gagner  t  une  semblable 
révolution.  Autre  intérêt  :  celui  des  bons  rapports  avec  l'Eglise. 
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Or,  Us  De  rMtleraieot  pas  1  la  «polialion  délioitite  du  Saiot- 
Siége.  Et  puis,  c'était  uu  Fait  grave  et  um  eau»  de  faiblene  pour 
tonte  erpèee  de  GouverDement,  et  surtout  pour  ua  Gouveroe- 
lUBiil  DuuTeau,  que  de  oe  pas  avoir  le  bon  vouloir  des  ioBuencW 
morales  et  religieuse*  ;  rien  de  déDuitif  ne  s'élablissant  sana  leur 
appui. 

Seveaaat  aui  disposiiioai  du  debon,  U.  Phchun  regardait 
«omme  ud  fait  grave,  l'étal  de  défiance  de  l'Europe  à  l'égard 
de  la  France.  •  Pourquoi  le  diBsimuler,  disait-il,  le  nom  de  Na- 
poléon qui  a  été  pour  U  France  le  rallien>eiit  au  muineol  de 
noa  discordes  civiles,  est  pour  l'Europe  à  lui  seul  une  source  de 
défiance  (à  cet  endroit  du  discours,  de  vives  et  brujantea  dén&> 
galions  se  produisent  dans  l'assemblée),  car,  conlioue  l'orateur, 
dans  ce  nom  s'incarneul  les  plus  grandes  calamités  qui  l'aient 
«ccablée  ■. 

H-  le  préaident  de  Uorny  :  ■  Ce  que  vous  dîtes  en  ce  moneDl 
«st  eoolraire  i  tout  ce  que  vous  ttvet  dit  el  voté  vous-même  >. 

M.  Plicfton  reconnaît  que  la  sagesse  et  la  modératiofl  de 
l'Eraperear  étaient  parvenue*  i  amortir  celle  déCaoce,  mais  la 
guerre  d'Italie,  l'ineiécutibD  de  la  paix  de  Villsrranca,  les 
«Offi plaisances  du  Gouvernement  Trançais  pour  la  Révolution 
ilalieone,  l'application  à  rorganisaiion  de  l'Ilulie  des  principes 
négatib  du  droit  de  souveraineté  des  d^na»iitit,  enfin  les 
«ontradictiuns ,  <  malbeureuiu.-monl  Trëquenles,  »  entre  les 
paroles  du  GouTerneuienl  et  les  résullaU,  lout'cela.  aurait 
raDimé  les  dispositions  naturelles  et  la  déGance.  Voili  pour 
le  dehors.   ' 

H.  Plichon  montrait  ensuite  au  dedane  les  iulfréls  des  con- 
trées les  plus  ricbes  et  les  plus  popul^uws  de  la  France  gr«**- 
ment  atleints  par  le  traité  de  commerce,  le  travail  ralenti,  le 
Hlaire  abaisié,  les  croyances  catholiques  profondément  blessées 
•  du  préjudice  fait  au  Saint-Siège,  s  EnQn.  il  vojail  dans  le 
naJBlien  du  «Mtuquo,  la  prolongation  de  l'anarchie  en  Italie 
et -des  inquiétudes  en  France,  U  sureicKation  de  t'e»prit  révo- 
lutionnaire en  Europe,  et  jusqu'au  roilipu  du  pais,  le  Irouble 
des  esprits  pairîbles;  pour  l'indutlrie  et  le  cororaerre ,  la  crin 
il  CétaliChroitique,  «car  tans  solution,  di»il-îl,  le  réveil  dos 
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atTaires  ett  impossible,  c'est  le  marasme  dsDs  le  présent,  avec 
une  guerre  à  échéance.  ■ 

H.  le  PrésideDt  :  ■  Oa  ne  sa  croirait  pas  dans  une  Chambre 
française.  ■ 

CoDcluBion  de  l'orateur  :  Il  rallail  rereair  i  la  politique  du  Goih 
vernement  aboutiesantà  la  réaltsalion  de  celte  devise  :  FEmpire, 
«"efl  ia  paix,  et  il  voyait,  dans  cetU  politJf|ue,  le  vœu  de  l'immense 
majorité  des  Français. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  répondit  i  H.  Plichon  en  fai- 
uni  observer  d'abord  que  jamais,  dans  aucune  assemblée,  et  il 
n'en  eiceptait  aucune,  un  Gouvernement  établi,  uo  Gouveroe- 
ment  régnant  pacifiquement  et  bien  vaillamment  sur  un  grand 
pa^B,  un  Gouvernement  bienfaiteur  du  pays  depuis  dix  ans,  n'k- 
vailélé  attaqué  d'une  manière  aussi  violente.  Conclusion,  selon 
le  Ministre  :  Si  ce  que  venait  de  dire  l'orateur  était  vrai,  l'  Gou- 
nement  était  impossible;  si  ce  qu'on  disait  était  vrai,  ce  n'éteit 
pas  un  cbingement  de  politique  que  l'on  devait  réclamer.  «  En- 
tendez-vous? s'écriait  M.  Barocbe,  vous  êtes  entraîné  beaucoup 
plus  loin.  »  Le  préopinant,  avait  voulu  faire  croire  à  des  inquié- 
tudes, à  une  émotion  dans  le  pays.  Cette  émotion  n'eiiste  pas, 
répond  te  Ministre,  «  mais,  preou  garde,  &  force  de  dire  qu'elle 
eiiste,  vous  llniriez  peut-être  par  dire  la  vérité.  »  Puis,  on  avait 
parlé  de  schisme,  ft  quoi  H- Baroche  répondait  en  rappelant  cea 
paroles  prononcées  i  Harseille  par  l'Empereur,  le  18  décembre 
183S  :  ■  Mon  Gouvernement,  je  le  die  avec  orgueil,  est  le  seul 

qui  ait  soutenu  la  religion  pour  elle-même  >  Parles  doDC 

de  Bchisme  tous  le  règne  de  Napoléon,  reprenait  le  Hinistre,  et 
je  vous  dirai  que  cela  n'est  pas  sérieux  el  que  personne  ne  foua 
croira. 

■  11.  Rarocbe  repoussait  ensuite  les  autres  articulations  du 
préopînanl  :  celle  d'un  prétendu  marasme  devant  aboutir  ft  la 
guerre,  celle  des  prétendues  défiances  de  l'Europe.  ■  Et  c'est 
dans  cette  Chambre,  s'écriait  l'orateur,  qu'on  a  dît  cela  ;  lorsque 
nowtvoiM  communiqué,  lorsque  chacun  a  pu  lire  ces  docaments 
diplomatiques,  lorsqu'on  sait  ce  qui  a  eu  lieu  i  l'entrevue  de 
Varsovie,  dans  laquelle  l'Europe  a  rendu  juslice  i  la  saRsiee  du 
Couvemement  de  l'Empereur,  àla  sagesse  de  cette  politique  dont 
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il  ne  s'est  jamais  départi  depuis  ISSU  et  dont  il  oe  se  déparlir* 
iaoïais.  aNousdisoiw,  nous,  continuait  le  Mioiître,  que  la  sagesse 
de  l'Empereur,  cette  sagesse  qui  se  manireste  chaque  jour,  tna- 
pin  conAance  à  l'Europe,  (je  ne  dis  pas  à  tous  les  CouTenieinenIs 

de  l'Europe,) Je  dis  que  noua  iuspiroDS  la  cuntiaDce  i  tous 

les  Goii.*ememeDlB  qui  ont  aiec  nous  Bjmpalhie  d'origine,  de 
leodiDces,  d'idées,  d'intérêts,  peut-être  pas.  par  eiemple.i 
eeuxdoDt  l'honorable  préopinantà  Tait  le  plu»  d'éloges.  Quant 
au  reproches  adressés  au  Piémont,  H.  Barocbe  ne  prétendait 
pas  défendre  la  politique  du  GouTeraeinent  piémontai!,  mais  en- 
core ne  fallait-il  pas  oublier  qu'il  n'j  avait  pas  longtemps  que 
ks soldats  du  Piémont  étaient  les  compagoons  de  dangers  et  de 
gliMre  de  l'armée  fraoçaise.  S'sgissait-il  de  l'Angleterre?  Il  était 
\eafB,  suivant  l'orateur  du  Gouvernement,  de  s'eiptiquer  sur 
notre  siluaiion  vis-i-iis  de  ce  pays.  Il  n'y  avait  pas  que  le  Gou- 
tenieiDent  de  l'Empereur  qui  eût  jugé  d'une  politique  habile 
«  d'avoir  une  bonne  et  sérieuse  alliance  avec  l'Angleterre  ;  tous 
la  Gouvernements  qui  avaient  successivement  régi  la  France, 
avaient  chercha  à  se  maintenir  dans  les  termes  d'une  entente 
cordiale  avec  ce  grand  pajs;  mais  od  ne  trouverait  dans  ce  passé 
aucun  Gouvernement  qui  se  fut  aussi  noblement  placé  vis-à-vis 
de  l'Anglelerre  que  le  Gouvernement  impérial,  d  Nous  sommes 
In  alliés  de  l'Angleterre,  remarquait  le  Ministre,  mais  nous 
tommes  des  alliés  indépendants,  des  alliés  qui  comprennent  ce 
que  vaut  notre  alliance,  et  qui  ne  croient  pas  avoir  besoin  de 
payer  l'alliance  anglaise  par  de  trop  grands  sacrillces.  » 

Après  avoir  rappelé  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
en  Crimée  et  Ion  de  la  guerre  d'Italie,  et  montré  que  cette  der- 
nière campagne  avait  eu  une  conclusion  qui  n'était  pas  précisé- 
ment i  la  satisfaction  complète  de  l'Angleterre,  témoin  la  resti- 
tation  de  Nice  et  de  la  Savoie  par  un  traité  conclu  sans  doute 
tans  ■  la  permission  •  du  Cabinet  de  Londres,  M.  Baroche  faisait 
observer  que  la  France  s'était  toujours  tenue  dans  une  ligne  pt- 
rallèle  à  la  ligne  suivie  par  l'Angleterre.  On  avait  considéré  d'a- 
bord l'iniérét  fran^is,  et  puis  une  fois  riniérSt  français  mis  en 
rapport  intime  avec  l'intérêt  d'une  autre  puissance,  d'une  puis- 
noce  amie,  on  avait  été  beureui,  comme  eu  Crimée,  comme  en 
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Chine,  d«  Voir  le  drapeau  françnJE  dotter  i  cfrté  dn  drapean  d« 
]' Angleterre.  ■  Voili,  disait  le  Ministre,  comment  nous  entendon 
l'alliance  onglaira,  alliance  honorable  et  basée  sur  la  rjeiprocit^t 
sur  IVgalilé,  alliance  dans  laquelle  nous  avons  la  prétention  da 
recevoir  autant  que  nou9  donnons  et  de  ne  pas  donner  plus  que 
nous  ne  recevons,  p  Ainsi  l'alliance  avait-elle  été  entendue  dans 
la  quei^tion  d'Italie. 

Rappelant  les  Taiis  essentiels,  H.  Baroctieélabliceaitque  la 
France  avait  fait  la  guerre  à  l'Autrirbe  parce  qu'il  ■  n'était 
pas  possible  de  laisser  plus  longtemps  rAulriche  dominer  dans 

la  Péninsule, parce  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  écraser  » 

an  voisin  qui  n'atait  pas  alors  toute  la  force  qu'il  avait  arquise 
depuis.  La  Frnace  avait  eu  dès  le  début  de  celte  guerre  une 
grande  préotcupation  :  c'était  la  Papauté  :  ■  Nous  n'allons  pas, 
disait  l'Empereur,  Taire  la  guerre  en  Italie  pour  attenter  au 
pouvoir  du  Saint-Pére:  nous  j  allons  dans  un  but  tout  diOé- 
rent.  •  Et  les  faiti  avaient  répondu  à  cette  déclaration.  Vint  le 
traité  de  Villafranca,  «témoignage  éclatant  [suivant  le  cootrt- 
dileur  toi  même)  de  la  sagesse  et  de  la  modération  de  l'Em* 
pereur.  >  Maînienant  ce  qu'on  reprochait  au  Gouvernement 
c'était  île  n'avoir  pas  suivi  la  politique  tracée  par  la  paii  de  Vil- 
hfranca  et  le  traité  de  Zurich,  et  on  lui  demandait  de  revenir  & 
cette  politique.  Elait-ce  la  France  qui  avait  fait  insui^er  les  Lé- 
gations? Non,  répondait  M.  Bsroche  :  c'étaient  les  Aulrichienfi. 
C'étaient  &  cause  d'eui  et  par  eui  seule  que  les  Légation  g  s'étaient 
trouvées  immédialement  soustraites  au  pouvoir  du  Saint-Siège, 
néanmoins,  il  eût  été  temps  encore  de  suivre  les  conseils  de 
l'Empereur  au  Gouvernement  pontifical,  ■  de  donner  aux  Léga- 
tions un  Gouvernement  indépendant  mais  laïque.  »  De  laides 
concessions  données  à  ce  moment  eussent  été  acceptées.  Hais  on 
n'avait  pas  écouté  ces  conseils;  on  n'avait  répondu  que  pardM 
promesses  dilatoires.  Les  combinaisons  proposées  depuis  n'a- 
vaient pas  eu  un  meilleur  sort  el  l'on  avait  placé  la  France 
«dans  celte  condition  d'avoir  il  demander  au  pouvoir  temporel 
s'il  ne  pourrait  pas  enfin  se  considérer  comme  suffisamment  dé- 
fendu par  l'armée  qu'il  avait  recrutée,  et  si  l'on  ne  pouvait  pas 
ramener  en  France  les  troupes  qui,  depuis  iSi9,  occupaient  les 
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Btm  ponâSdai.  •■  A  «  moment  se  plaçait  un  fait  qui  témoignait 
du>  quelle  pensée  de  défouement  la  Goufernement  français 
avait  toujoun  agi  envers  la  Papauté.  En  mai  1860,  le  Saint-Père 
aTait  contenu  au  départ  des  troupes  françaises  :  ce  départ  avait 
élé  oi^anisé  à  jour  lixe.  Soudain  on  apprend  que  Garibnldi  a 
^BÎtlé  Génea  et  LiTOurne,  sans  direction  connue.  Aussitôt  dé- 
pêche télégraphique  partie  de  Paris  qui  ajourne  le  départ  des 
troupes  françaises.  Pourait-on  faire  plus?  demandait  le  Hinisire. 
Oo  objectait  que  ce  n'était  point  \i  la  politique  de  Villafranca  :  , 
confédération  et  rétablissement,  autant  que  possible,  des  dues 
dans  leurs  dudiét.  En  effet  :  mais  était-ce  la  Taule  du  Gouverne- 
ment  françaist  H.  Baroche  démontrait,  par  les  faitu,  le  contraire. 
A  celte  occasion,  l'organe  du  GouTernement,  partant  du  dis^ 
cours  d'ouverture  de  la  session  actuelle  qui  déclarait  que  sa 
règle  de  conduite  serait  la  non-intervention,  s'attachait  à  expli- 
quer ce  système,  son  origine,  son  but,  sa  portée,  enlinsa  mora- 
lité. Il  datait  en  France  de  1831  et  ;  avait  élé  naturalisé  ■  par 
des  hommes  qui  n'avaient  pas  pris  les  formules  révolutionnaires  : 
e'éfiient  Casimir  Périer,  Sébastiani,  UH.  Guiiut  et  Dupin.  «  On 
voulait  qu'ils  ioterviossenl  en  Italie.  Le  général  Lafayette  s'in- 
dignait :  ■  Vous  laisserez  dont;  couler  le  sang  des  libéraux  d'I- 
talie! >  Le  sang  français  lui  répondail-on,  n'appartient  qu'à  la 
France,  et  nous  u'intervieudrons  pas.  On  leur  disait  encore  :  Les 
Aotrichieni  interviennent,  faites  donc  comme  eux  :  et  ils  n'in- 
terreDaienl  pas  et  répondaient  de  nouveau  :  Le  système  de  non- 
interveotion  n'est  pas  l'engagement  pris  de  faire  la  guerre  à  tous 
eeax  qui  ne  veulent  pas  adopter  le  sjslème  de  non-inlervenlion. 
A  l'appui  de  celle  assertion,  H.  Baroche  rappelait  les  paroles  pro- 
noncées par  Casimir  Périer  dans  la  séance  du  19  mars  1831.  <<  Ce 
principe,  diiait  cet  homme  d'Etat,  nous  le  pratiquons  pour  notre, 
compte,  nous  le  professons  en  toute  occasion.  Est-ce  â  dire  qae 
nous  nous  engagerons  i  porter  nos  armes  partout  où  il  ne  sera 
pM  respeetéT  Ce  serait  une  intervention  d'un  autre  genre;  ce 
serait  renouveler  les  prétentions  de  la  Sain  te- Alliance.  Ainsi 
entendu,  le  droit  de  non -intervention  servirait  de  masque  à 

l'esprit  de  conquête L'intérêt  ou  l'honneur  de  la  France 

pourrait  seul  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous  ne  concédons 
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à  aucun  peuple  le  droit  do  nous  forcer  de  combattre  pour  aa 
cause,  et  le  sang  des  fraoçais  n'apparlieut  qu'à  la  France.  >  Voili 
ce  que  l'on  disait  eu  1S3I.  Le  principe  de  non-inlervention 
s'avail  été  imaginé  ni  par  l'Angleterre,  ni  par  les  réfoluUon- 
nairês,  mais  par  la  raison,  par  la  politique  nationale,  enfin,  par 
lous  ceui  qui,  dans  tous  les  temps,  avaient  été  le»  défenseurs 
des  intérêts  généraux.  , 

Séance  du  13  marj.  H.  Keller  répondit  au  Président  du  Cod- 
eeil  d'Etat.  Il  remarquait  que  le  Gouvernement  se  taisait  sur 
certains  points,  en  particulier  sur  la  politique  présente  et  future 
en  Italie.  Au  début  de  la  guerre ,  au  témoignage  même  de  l'or- 
gane  du  GouTerneinent,  les  engagemenla  qu'il  avatt  pris  élaient 
clairs,  précis,  formels.  Il  avait  garanti  que  la  guerre  se  serait 
pas  révolutionnaire  et  que  les  droits  du  Saiot-Siége  seraient 
respectés.  Hais  dès  cette  époque  aussi ,  il  y  avait  eu  divei^ence 
entre  ta  marche  des  événements  et  les  assurances  données.  En- 
visageant les  faits  accomplis,  H.  Keller  éUblissailce  point,  que 
l'armée  française,  qui  avait  affranchi  l'Italie,  avait  le  droit,  en  se 
retirant ,  de  la  préserver  a  des  convoitises  du  Piémont.  »  Il  ajou- 
tait que  si  l'on  voulait  sérieusement  consulter  les  populations,  ai 
l'on  voulait  que  leur  vole  eût,  aux, yeux  de  tout  le  monde,  une 
valeur  morale,  sérieuse,  il  fallait  que  ce  vote  til  protégé  par  les 
armes  de  la  France ,  de  la  France ,  dont  personne  n'aurait  sus- 
pecté l'honnêteté  ni  le  désintéressement,  et  non  pas  par  le* 
baïonnettes  piémontaises  et  les  poignards  de  Uazzini.  Suivant 
ensuite  le  cours  des  choses  survenues  depuis,  soit  à  Naples.  soit 
dans  les  Elatsponlificaui.  l'orateur  montrait,  combien, à  son 
point  de  vue,  on  était  loin  de  la  politique  de  Villafranca.  «  Tou- 
jours,  concluait-il,  la  France  a  résisté  en  paroles:  toujours  elle 
a  cédé,  en  réalité,  aux  enigenceg  du  Piémont.  *  Venant  alore  aux 
eiplicaliong  données  par  le  Président  du  Conseil  d'EUl  et  qui 
tendaient  i  justilier  ces  contradictions  par  un  double  argument, 
la  non-inlervenlion  el  les  fautes  commises  par  le  roi  de  Naples 
elle  Saiot-Siége,  H.  Keller  rétorquait  le  premier  eA  faisant  ob- 
server que  le  Ministre  avait  admirablement  démontré  que  le 
principe  de  non-intervention  étnit  un  argument  excellent  pour 
ne  pas  intervenir  quand  on  n'en  avait  pas  envie,  mais  qui  n'em- 
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péchait  pullement  dlnterreoir  loates  lei  fois  qu'on  en  aTtit  It 
ferme  volooté.  Selon  l'orateur,  pour  arrêter  le  Piémont,  il  BulU- 
sail  de  le  Touloir.  Il  appuyait  cette  assertion  sur  les  lermea 
m£mes  d'une  dépêche  de  H.  Thouvenel  en  date  du  ii  juil- 
let 1860.  «  ConTÎeat-il  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  disait  ce 
Hiniiire,  d'amister  sans  rien  faire  pour  en  modérer  le  cours  k 
des  événements  de  nature  à  porUr  la  plus  «érieuse  atteinte  i 
l'ordre  européen...  Le  Gomernemenl  de  l'Empereur,  pente  que 
cette  altitude  passive  ne  serait  d'accord  ni  arec  les  intérêts  ni 
iTee  la  dignité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  • 

Puis  H.  Kelter  rappelait  les  termes  d'une  dépêche  subséquente 
datée  du  2S  août  :  ■  La  crise  que  traversent  les  Etats  du  Sud  de 
lllalie  a  cela  de  particulier,  qu'elle  a  pour  objet  non  de  les  ré- 
rormer,  mais  de  les  détruire  en  les  conrundaot  dans  une  unité 
que  repoussent  leurs  traditions  et  leur  histoire,  et  qu'elle  affecte 
aussi  des  intérêts  qui  concernent  l'Europe  autant  que  la  PéaiD- 
lule  elle-même,  s  A  cet  endroit,  l'orateur  remarquait  que,  dans 
ces  dépêches,  U.  Thouvenel  ne  séparait  pas  la  France  de  l'An- 
glelerre,  comme  si  notre  dignité  était  toujours  solidaire  de 
celle  des  Anglais;  comme  s'il  fallait  attendre  le  jugement  de 
l'Angleterre  pour  savoir  si  notre  honneur  et  notre  intérêt  sont 
oui  OH  non  compromis.  Il  constatait  ensuite  qu'à  ces  époques  du 
U  juillet  et  du  22  août  1860 ,  le  Gouvernement  français  repous- 
sait encore  le  principe  de  non-intervention,  c'est  qu'alors  le 
Gouvernement  français  restait  conséquent  avec  ses  premiers 
engagements.  Ces  remarques  amenaient  H-  Keller  è,  examiner 
comment  ces  eicellentes  intentions  avaient  pu  être  paralysées 
par  les  fautes  du  roi  de  Nnpies  et  du  Pape.Uuant  au  roi  Fer- 
dinand, ■  il  était  roi ,  dit  l'orateur,  il  est  mort,  son  fils  est 
détrflné ,  et  par  conséquent  il  avait  un  triple  droit  à  la  mo- 
dération qu'on  a  invoquée  en  faveur  de  son  parent  Victor-Em- 
mannel.  «  Selon  H.  Keller,  d'après  les  dépêches  qu'il  avait  ci- 
tées,François  11  n'avait  que  trop  suivi  les  congells'*de  la  France 
jusqu'au  jour,  où ,  séparé  de  ses  vrais  amis,  entouré  de  traîtres , 
il  s'était  vu  lui-même  au  bord  de  l'abîme.  S'agissail-il  du  Pape , 
i  entendre  les  documents  soumis  au  Corps  législatif,  la  Saint- 
Siége  n'avait  voulu  faire  aucune  concession ,  ni  accepter  aacnn 
ts«l.  s 
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arrangeiDent.  Mtus  comment  se  raisail-il  que,  sauf  des  fragments 
de  conversations,  pas  ud  mot  des  oombreuses  répooFes  qu'il 
avail  dA  recevoir  de  la  Cour  de  Borne,  ne  figurait  dans  le  re- 
cueil placé  sous  les  jeut  de  l'Assemblée?  Ou  parlait  de  réformes, 
maie  les  coacessions  arrachées  i  la  raibleese  ne  font  qu'ouvrir 
l'ab}me  des  révolutions.  Puis  de  concessions;  mais  Pie  IX  n'avait 
pas  atlendu  les  mauvais  joura  pour  en  faire  ,  et  on  savait  corn-' 
ment  il  avait  été  récompensé.  Mais  les  concessions  étaienl-ell^s 
encore  possibles  en  présence  d'ennemis  implacables,  déclarant, 
hautement  que ,  avec  l'aide  du  Piémont ,  ils  réaliseraient  l'unité 
de  l'IUlie. 

L'orateur  ajoutait,  que  les  concessions  demandées  Diaient 
toujours  eu  un  caractère  tellement  blessant ,  qu'outre  leur  inop- 
portunité, la  dignité  seule  du  Saint-Siège  lui  faisait  un  devoir 
de  les  repousser.  Pie  IX  n'aurait  eu  qu'un  tort ,  celui  de  croire, 
contre  l'évidence  mâme  et  contre  les  assurances  données  i  la 
France,  que  la  guerre  ne  serait  pas  révolutionnaire  alorsqu'ellc 
avait  été  le  signal  des  révolutions  ;  de  croire  aussi  qu'un  Congrès 
réglerait  l'exécution  du  trsité  de  Zurich  ;  de  croire  enfin  que  le 
Piémont  garderait  les  Marches  et  que  la  France  en  empéctierait 
l'invasion.  Est-ce  bien  devant  le  Piémont  qu'avait  reculé  le  Gou- 
vernement français  t  se  demandait  M.  Kellpr.  Derrière  ce  petit 
Etat ,  n'y  avait-il  pas  i  une  force  cacbée ,  une  puissance  astu- 
cieuse et  perlide  dont  le  Piémont  avait  été  l'instrument  et  contre 
laquelle  la  France  avait  vu  se  briser  toutes  les  révolutions,  toutes 
les  bonnes  intentions?...  »  Ce  n'était  cependant  pas  de  l'Angleterre 
que  L'orateur  voulait  parler,  mais  bien  de  cette  force  dont  il 
voyait  le  programme  •  dans  un  document  célèbre,  trop  lile 
oublié  1  dont  il  demandait  à  citer  ce  passage:  «  Pour  maintenir 
l'équilibre  actuel  de  l'Europe,  il  faut  rendre  l'Italie  indépen- 
dante ou  resserrer  les  chaînes  sous  lesquelles  l'Autriche  la  lieiit 
en  esclavage,  l'Italie  demande  que  la  France  n'intervienne  pas 
contre  elle,  elle  demande  que  la  France  ne  permette  pas  à  l'Ai* 
lemagne  d'appuyer  l'Autriche  dans  les  luttes  qui  vont  bientAt  s'en- 
gager. ...  » 

-  «Que  Votre  Majesté  se  rappelle  que  tan  tque  l'Italie  ne  sera  pas 
«dépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et  celle  de  Votre  Hdjc6~ 
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lé  ne  BcroDl  qu'uDR  chimère.*  Qui  est-ce  qui  parlait  sii>Ki?C'éuit 
ia  Révolu lioD  ilalieone,  patronnée  par  l'Angleterre,  incarnée 
dans  la  pereoDiie  de  Félix  Orsini.  Et  c'élail  ce  même  programme 
réiolutionoaire  qui  s'était  réalisé  de  poiot  en  point  en  Italie. 
Pour  ces  insatiables  alliés,  c'était  peu  d'avoir  annexé  les  Ro- 
maines, aoneié  les  Marches,  aoneié  les  Deui-Siriles;  mais 
pour  être  logique,  il  lui  Tallait  annexer  Rome,  Rome  seule  capi- 
Ule  possible  de  l'Italie  unitaire,  Rome  la  clef  de  TOÛtedu  monde 
catholique  et  de  l'influence  française  dans  le  monde.  Actuelle-  - 
nwDt  la  France  avait  à  choisir  entre  Victor- Emmanuel  cdloyant 
l'abîme  où  Hazzini  menaçait  de  le  précipiter,  et  Pie  IX,  ohU^é 
par  sa  conscience,  obligé  par  sa  dignité ,  obligé  par  tous  ses  ser- 
ffleoli,  à  résister  aux  attentats  du  Piémont,  Mais  au  lieu  de  cboi- 
liry  on  restait  à  Rome,  arec  Pie  IX,  en  même  temps  que  d'étape 
en  étape  on  7  laissait  venir  Victor-Emmanuel.  C'était  enfin  une 
tnnfaction  cbimérique  que  l'on  poursuiTatt.  Il  était  temps,  selon 
l'orateur,  de  regarder  la  Révolution  en  face  et  de  lut  dire:  Tu 
n'iras  pa»  plus  loin  ! 

H.  Billault  répondit  à  ce  discours  et  aux  orateurs  qui  s'étaient 
laitenlendre  dans  le  même  sens.  En  les  écoutant,  il  lui  avait 
semblé  qu'il  }  avait  dans  certains  esprits  une- préoccupation  re- 
marquablement exclusive.  «En  effet,  disait-il, dans  cetle question 
italienne,  où  tant  d'intérêts  temporels  se  trouvent  mêlés  à  l'inté- 
rêt spirituel ,  tout  s'est  effacé  devant  une  seule  préoccupation,  il 
n'jaeu  qu'une  seule  question,  celle  des  Etats  de  l'Eglise;  il  n'j 
a  eu  qu'une  seule  personnalité  en  butte  aux  attaques,  celle  du 
Gouvernement  de  la  France:  on  avait  commencé  par  accuser  la 
politique  de  l'Empereur  de  faiblesse,  puis,  plus  tard,  de  faus- 
seté ,  et  enfin ,  de  Ifichelé. 

M.  Keller  :Je  n'ai  pas  dit  celai 

Le  Ministre  :  Si  vous  ne  l'avet  pas  dit  en  propres  termes,  cela 
résulte  du  fond  même  de  votre  discours.  Que  venail-on  d'en- 
leodre  en  effet,  faisait  observer  M.  Itillault,  qu'en  présence  des 
défaillances  prétendues  de  la  politique  française,  pour  les  expli- 
quer, il  y  avait  une  cause  secrète,  devant  laquelle  cette  politi- 
que s'humiliait  et  cédait  à  chaque  pas.  Et  cetle  cause  secrète,  in- 
sidieuse et  puissante,  quelle  était-elle?  «  En  faisant  une  citation 
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»  malheureuse,  iDBistail  le  MiDistre.  tous avet  fait enlenitre que 
•  c'âtail  la  crainte  de  l'aGeassiaal.  J'ai  profondémeiit  regrellé 
»  d'avoir  enteodu  invoquer  daos  cette  enceinte  ■  les  paroles  d'un 

A  Bon  tour,  le  Hinielre  posait  ensuite  quelques  queslions.  En 
iW9,  quel  était  le  problème  k  résoudre  en  Italie?  Il  j  avait 
d'abord  un  intërêl  capital  pour  la  France ,  un  intérêt  tradition- 
nel :  c'était  que  lllalie  fut  enfin  affranchie  de  l'inQueDce  prédo- 
minante d'une  puissance  rivale  et  souvent  ennemie.  Cet  iolérèt. 
vous  n'en  avez  rien  dit,  s'écriait  l'organe  du  Gouvernement;  il 
s'est  complètement  effacé  devant  vos  yeux  ;  il  est  cependant  grand 
el  national....  C'était  bien  là  un  grand  inK'iët  historique,  un 
grand  intérêt  d'indépendance  nationale,  ud  graud  intérêt  eo 
vain  poursuivi  depuis  des  siècles  et  qu'une  main  puissanleasu 
conquérir  en  moins  de  deui  mois. 

Autre  intérêt,  tout  aussi  français,  mais  de  date  plus  récente  , 
et  qui  cependaal,  n'en  tenait  pas  moins  aux  entrailles  mêmes  du 
Gouvernement  de  la  France  fondé  sur  te  suffrage  universel,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  en  même  temps  qu'il  affranchissait 
l'Italie ,  et  qu'en  lui  rendant  sa  liberté,  il  pourvoyait  à  la  sAreté 
de- nos  frontières,  en  même  temps,  comme  autre  intérêt,  il  avait 
entrepris  de  résoudre  le  grand  problème  qui ,  depuis  cinquante 
ans,  préoccupe  l'Europe,  la  pacillcaiion  de  l'Italie  parla  réforme 
de  ses  Gouventementa.  Cette  dirilcutté  européenne,  qui  se  relevait 
menaçante  à  chaque  pas  ,  qui  amenait  sans  ce^se  en  Italie  la  com- 
pression et  les  rivalités  étrangères,  cette  grave  dilGculté  allait, 
du  même  coup,  se  trouver  résolue.  Et  sans  regretter,  qu'un 
gouvernement  sorti  du  suffrage  univeml,  au  lieu  de  respecter . 
n'ait  pas  plus  idt  étouffé  par  la  force  les  aspirations  des'peuples 
qu'il  venait  délivrer!  illy  a  une  chose.  Messieurs,  qu'un  ne  renie 
pas  :  c'eal  la  naissance  !  Il  y  a  une  chose  qu'on  doit  toujours  se 
rappeler  et  faire  respecter:  c'est  sonorigine!  Ce  principe  de  non- 
intervention ,  si  attaqué,  c'était,  quanta  l'Italie,  le  seul  moyeu 
d'assurer  entre  la  France  et  l'Autriche  une  paciGcation  que  les 
giêcles  n'avaient  pu  obtenir.  Deux  influences  rivales  étaient  aans 
cesse  aui  prises  en  Italie  :  que  faire  pour  terminer  cette  guerre 
éternelle î  Prendre  solennellement,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  con< 
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tinuaitlRHini^lre,  l'engagement  de  n'intervenir  en  aucune  fa- 
çoo  :  se  promeltre  l'un  à  l'aulre  que  ni  le  drnpeau  autrichien  ,  ni 
le  drapeau  françaii),  ni  les  balannelles  françaises,  ni  les  baïon- 
nettes aulricliiennes  ne  fiendraienl  sur  celle  terre  en  litige  se 
donner  réciproquement  des  soupç.ons,  des  ombmgca,  des  oeca- 
sions  de  nouveaux  conflits.  Les  empêcher,  qu'élaitceT  C'étaita^ 
Burer  h  pnii  du  monde.  Une  politique  Traimenl  grande,  sérieuse, 
nationale;  et  c'est  ain«i  que  doivent  se  conclure  les  grandes 
affaire*dece  monde. Uueautre  raison  faisait  de  la  non-interven- 
tion une  loi.  Impossible  qu'après  avoir  posS  en  France,  comme 
base  du  gouvernement,  la  souveraineté  nationale  et  le  sutTrage  du 
pays,  on  ne  les  respectât  point  chez  les  autres.  L'Empereur,  disait 
H.  Billault,  a  été  élu  par  le  peuple;  il  règne,  et  il  s.'en  fait  gloire, 
de  par  U  volonté  nationale;  et  vous  auriez  voulu  que  de  l'autre 
cAté  de  nos  frontières,  il  employât  la  force  que  lui  a  conHée  cette 
volonté  nationale,  pour  comprimer  des  natiuns  voisines,  compri- 
mer leurs  aspirations,  et  déchirant  de  nos  mains  ses  titres  il  )a 
souveraineté,  renier  sa  propre  légitimité  I...  Il  eut  fallu  que  l'Em- 
pereur se  fit,  à  la  place  de  l'Autriche,  l'oppresseur  di^s  populations 
qui  s'étaient  alTranchles  à  l'ombre  de  notre  drapeau  !....  vous  vou- 
lez qu'un  grand  gouvernement. qu'un  grand  souverain,  environné 
de  l'estime  de  l'Europe,  aille,  en  vingl-quatre  heures,  pour  sauver 
malgré  eux  des  gouvernements  qui  se  perdent  j  sacriller  sa  gloire, 
sacrilierson  nom,  ses  principes,  ses  engagements  et  l'opinion  de  . 
son  pays!  Non,  celan'cst  pas  possible!  Pour  qui  ont  été  vos  élogesî 
demandait- ensuite  le  Ministre.  Pour  l'Autriche  d'abord  :  eh  bien  ! 
l'Autriche  vous  abandonne  et  elle  se  fait  libérale  pourse  sauver. 
Puis  vous  concentrez  votre  sympathie  sur  tous  ces  petits  gouverne- 
ments italiens  lombes  d'eui-mSmeg.s  Il  y  avait  lieu,  au  contraire, 
fielon  le  Ministre,  de  louer  la  magnanimité  de  l'Empereur,  qui, 
après  les  avoir  vus  dans  les  rangs  ennemis  à  Solférino,  avait  gêné-  ' 
reusement  consenti  à  ne  leur  faire  aucun  obstacle,  s'ils  pou- 
Tiienl,  avec  l'assentiment  de  leurs  sujets,  s'y  rétablir.  Ou  bien 
non ,  il  eût  fallu  peut-être  les  imposer  aui  populations  !  Suppo- 
sons que  l'Empereur  l'eût  fait  :  jusqu'à  quand  alursT  demandait 
l'orateur:  j  avait-il  un  gouvernement  qui  put  durer  longtemps  par 
la  force;  qui  pQt  tenir  contre  la  (oute-puiswace  de  l'opinion  pu- 
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bliqueT  «  La  France  le  sait  bien,  c'est  la  Ministre  qui  parle  ;  elle, 
qui  a  la  s'écrouler,  depuis  quarante  ans,  trois gouvememenlsde- 
vanl  celtepuitsancedel'opinionpublique.  S'agissail-il,  pareiem- 
pte,  du  gouveroKment  du  âaint-Pèrc?  Gomme  chef  du  pouvoir 
spirituel,  le  Pape  avait  droit  nu  rtapect,  à  l'obéissance  du  monde 
catboljque.  Hais  coninie  chef  du  gouTernenienl  temporel,  il  étail 
dans  la  discussion  des  hommes  :  son  gouvernement  pouToit  fitre 
aussi  mauvais  que  les  plus  mauvais  gouvernements  de  ce  monde, 
el  l'histoire  donnerait  à  ce  sujet  de  bien  tristes  et  de  bien  déci- 
sirs  Bouvenifs!  »  Ici  le  Hinistre  remarquait  que  depuis  cinquaata 
ans,  ce  gouvernement  aes'élait  soutenu  qu'à  l'aide  de  l'étranger. 
Résumant  toute  celte  discussion  :  l'Empereur,  selon  M.  Billault, 
avait,  dans  l'intérËt  de  la  France,  un  but  fondamental  :  l'indépen- 
dancede  l'Italie,  vis-à-vis  de  l'Autriche;  et,  pour  le  mainteoir 
après  l'avoir  conquis  par  la  victoire ,  il  n'y  avait  qu'une  stipula- 
tion efiiuace,  celle  de  la  non-intervention  réciproque i  etceprio- 
cipej une Tois admis,  il  In  Tallait  respecter.  —En second  lieu, en 
face  delà  France,  des  populations  qui  s'étaient  affranchies,  et  qui, 
du  haut  du  principe  de  la  souverainelé  nationale,  résistaient  à  la 
restauration  de  leur  ancien  gouveroemeot.  On  ne  pouvait  qua 
comprimer  el  violenter  ces  populations  :  mais  alors  c'était  renier 
sa  propre  origine  ;  et  combien  de  temps  eut  pu  durer  cette  com- 
pression? 

La  clAture  delà  discussion  générale  suivit  le  substantiel  dis- 
court du  Ministre.  Vint  ta  discussion  des  paragraphes.  Le  premier 
applaudissait  à  la  pensée  libérale  qui  avait  inspiré  les  préri^- 
tives,  nouvelles  et  importantes  ■  accordées  aux  Chambres  par  le 
chef  du  Gouvernement.  •  Lecture  faite  de  ce  paragraphe ,  dia- 
coursdeM.  Taillefer.  Cet  honorable  orateur  trouvait  rigoureu- 
sement logique  le  décretduU  novembre  1860.  En  1852, le  nom 
de  l'Empereur  avait  été  la  concentration  du  suffrage  universel, 
mais,  à  mesure  qu'on  s'était  éloigné  de  la  fondation  de  l'Empire, 
l'Empereur  n'étant  pas  rééligible,  te  courant  de  l'idée,  de  l'opi- 
nion entre  le  pajs  et  lui,  qui  se  trouvait  interrompu,  était  de 
nouveau  rétabli  par  les  droits  récemment  accordés  :  ■  car,  disait 
H.  Taillefer,  touslessii  ans  au  moins,  nous  allons  nous  retremper 
aut  sources  du  suffrage  universel;  nous  allons  j  puiser  les  asph- 
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niions  du  pijs  que  nous  rapportoni  ici.  ■  Quant  â  la  parlée  4u 
décretdu  U  noTembre,  l'uraleur  reelimait  plus  coatidérable 
4|ne  De  le  disait  l'Adresse.  En  effet ,  si  l'Empereur  élail  d'accord 
arec  le  pays,  tout  irait  pour  te  mieui  ;  dans  le  tas  contraire,  il  ae 
pourrait  mettre  tout  d'abord  daos  le  courant  de  l'idée  politique 
de  la  Gbambre;  si,  en  cas  de  disst^utioD,  le  paj!i  renvoie  1m 
infimes  représeolants,  il  n'aura  plus  qu'a  accepter  la  politique  de 
fAiseoblée.  Tout  cela  ne  serait  pai  le  gouvernement  parlemea- 
taire,  maia  ce  serait  le  gouvernement  du  pays  avec  son  cooconn 
et  ion  conseil. 

Hais,  selon  l'orateur,  le  décret  du  U  novembre  avait  besoin  d'un 
complément  qu'il  voyait,  lui,  dans  la  division  de  l'Aesemblée  en 
deux  fractions  égales  et  éligibles  h  des  époques  différentes,  soill 
quatre  années  de  diatanœ.  A  celle  époque,  les  causes  qui  auraient 
vicié  ou  dénaturé  une  élection ,  n'existeraient  peut-être  plua- 
EoSn.  ce  qui  était  raoiog  hypothétique  dans  le  discours  de  H. 
Taillefer,  c'est,  qu'A  son  sens,  le  décret  du  U  novembre,  était 
de  nature  h  dore  les  révolutions,  puisque,  par  te  jeu  régulier 
du  suffrage  universel,  tous  les  partis  pourraient,  i  leur  tour,  fi- 
gurer dans  l'Assemblée. 

Discussion  sur  un  amendement  présenté  parUH.  Jules  Favre, 
Darioioa,  Ernest  Picart,  Rénon  et  Ollivier,  et  ainsi  conçu  : 
■  Pour  que  le  droit  de  eonlrâle  restitué  aui  représentants  du 
pays,  dans  1»  limites  restreintes  du  dernier  décret,  puisse  porter 
SM  Truits,  il  est  nécessaire  d'abroger  la  loi  de  sikreté  générale  et 
toutes  les  autres  lois  d'exception; 

De  dégager  la  presse  du  régime  de  l'arbitraire; 

De  rendre  la  vie  au  iiouvoir  municipal ,  et  au  suffrage  uni- 
versel, sa  force,  par  la  sincérité  des  opérations  et  le  respect  de 
la  loi.* 

U.  Jules  Favre  eut  le  premier  la  parole  sur  cet  amendement 
Il  ne  pensait  pas,  avec  la  Commission  de  l'Adresse,  que  l'on 
dut  être  fitr  et  raovnnaiuant  de  l'acte  du  24  novembre.  Et  voie! 
pourquoi.  Sans  remoaler  i  l'origine  du  pouvoir  actuel,  si  on  ne 
taisail  que  l'envisager  dans  l'exercice  de  son  action  depuis  dix 
années,  l'orateur  ne  craignait  pas  de  l'afBrmer,  que  grice  aux 
procédés  employés  tout  d'atwrd,  il  n'avait  rencontré  nulle  put 
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de  réaisUnce  sérieuse.  Il  n'avait  pas  été  contrarié  dans  la  pléni- 
tude de  son  action  souveraine;  à  lui ,  et  à  lui  seul ,  il  avait  appar- 
tenu de  décider  les  questions  les  plus  graves  qui  pouvaient  être 
Imitées  dans  le  pais.  L'avait-il  tiit  loujoor»  conformément  au 
sentiment  national?  C'était  un  point  difllcile  à  trancher.  Hais  ce 
q  ne  l'orateur  a  m  rmait  «sans  téméritéaucune,»  c'est  qu'il  n'avait 
pas  toujours  été  d'accord  avec  la  mnjorité  de  l'.^ssemblée;  et 
que,  si,  par  exemple,  il  l'eut  consultée  sur  la  guerre  d'Ilnlie, 
peut-être  Berail-il  sorti  du  scrutin  une  résolution  qui  aurait  con- 
trarié sa  pensée.  Toujours  était-il  que  la  Chambre  n'avait  pas 
été  consultée,  k  Nous  n'avons  pas  été  consultés,  continuait 
H-  Jules  Favre,  et  ce  n'est  pas  quand  l'épée  est  hors  du  four- 
reau, qu'une  Chambre  IVançaise  peut  ëlre  appelée  à  délibérer 
sur  une  question  de  paix  ou  de  guerre.  >  L'action  du  pouvoir 
avait  été  libre  et  souveraine,  appliqué  qu'il  était  ï  diriger  toutes 
les  forces  sociales  vers  la  discipline  des  dmes ,  vers  l'anéantisse- 
ment de  toute  espèce  d'agitation ,  de  toute  espèce  de  pcns^ 
indépendante  en  face  des  dogmes  d'obéissance  et  de  respect 
qui  étaient  dans  les  cooditiom  de  son  essence.  Il  était,  en 
effet,  ■  le  restaurateur  de  l'autorité  sans  cnntrOlP.  ■  Et  cependant 
il  était  arrivé,  chose  étrange!  que  de  ce  travail  que  rien  n'avait 
géaé,  étaient  sortis  des  résultats  toutà  fait  inattendus.  «  Ce  pou- 
voir, continuait  l'orateur,  a  semé  et  fait  germer  en  Europe  la 
doctrine  du  droit  populaire,  il  a  brisé  le  joug  fatal  des  traités 
detSlS;  il  a  détruit  l'autorité  des  vieilles  monarchies.  » — L'ora- 
'  teur  montrait  en  poursuivant  son  raisonnement  :  l'Italie  ■  â  peu 
près  affranchie  par  nos  armes,  ■  la  maison  de  Hapsbourg  (suivant 
l'eipression  d'un  commissaire  du  Gouvernement)  a  forcée  de  se 
sauver  en  donnant  à  ses  peuples  une  constitution  que  son  intérêt 
même  »  lui  avait  arrachée;  la  Russie  rompant  de  ses  main!)  les 
chaînes  du  servage  et  ■  forcée  de  recevoir  la  pétition  de  la  [Po- 
logne, pétition  signée  du  sang  de  ses  martyrs.  ■  Or,  un  si  vaste 
el  profond  mouvement  ne  pouvait  pas  être  sans  influence  sur 
notre  r^ime  intérieur.  «  Crojfi-vous,  c'est  H.  Jules  Favre  qui 
parle,  «que ta  France  consente  éternellement  à  être  l'apAtre 
armé  et  chevaleresque  de  la  liberté  hors  de  ses  frontières ,  en  y 
renonçant  pour  elle-même  T  —  NonI  la  contagion  est  trop  forte!» 
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Haii  ainsi  liée ,  la  France  n'avail  pas  laissé  de  deviner  ■  son  mal- 
aiw.  ses  désira,  ses  aspirations.  B  II  «'élailfailen  elle  un  murmure 
respectueux,  mnrs  énergique,  auquel  te  Pouvoir  avait  eu  raiscin 
de  ne  point  fermer  «  complètement  d  l'oreille.  Ce  s^mptdme  se 
serait  surtout  produit  dans  les  élections  municipales,  La  politique 
extérieure  s'était  ressentie  de  cette  action,  et  elle  avait  voulu 
sortir  de  son  isolement.  Ainsi  s'vKpIiquait,  aux  yeux  de  H.  Jules 
Favre,  le  rléeiet  du  U  novembre.  Ce  que  l'orateur  j  admirait 
surtout,  c'était  «  la  puissance  irrésistible,  bien  que  cachée ,  de 
ces  droits,  de  ces  principes  primordiaux,»  dont  «  Pieu  ne  per- 
mettrait jamais  l'a  néan  tisse  ment.  ■  —  <>  C'est  vere  sa  sagesse  éter- 
nelle, continuait  éloquemment  l'orateur,  que  monte  ma  recon- 
naîssaoce;  el  ai  malgré  ma  Faibletise  il  se  glisse  dans  mon  cceur 
UD  fflouTemeul  de  Berté,  c'est  de  sentir  en  lui  ce  soufHe  divin 
qui  vient  d'en-haut  et  qui  me  fait  détester  toute-  servitude,  et 
saisir  comme  le  bien  le  plus  précieux  et  le  plus  inaliénable,  le 
sentiment  de  mon  indépendance  et  de  ma  dignité.  ■  H.  Faire 
Tojait  aussi  dans  l'acte  du  94  novembre  a  la  réponse  la  plusélo-. 
quente  i  rindeiibilité  du  Saint-Siège,  «  se  renfermant  «dans  ' 
son  superbe  et  stérile  iVon  poaumut.  ■»  Le  Gouvernement  de  la 
France  avait  dit,  au  contraire,  aux  représe niants  de  lu  nation  : 
€  Venez  penser  avec  moi,  c'est-à-dire,  gouverner  avec  moi.  «  Mais 
l'orateur  ne  voulait  point  d'équivoque  dans  la  réponse  k  cet  ap- 
pel. Qusnt  A  lui,  il  essaierait  de  dire  ce  qui,  à  sun  sens,  en  ce  qui 
tionceraait  la  «situation  intérieure  de  la  France,  <<  élnil  commandé 
par  les  nécesûtés  impérieuses  de  la  politique  actuelle.  «  On  nuua 
provoque,  continuait-il,  A  dire  notre  avis,  nous  devons  le  donner 
avec  conscience,  IVanchise  et  fermeté»  pour  prévenir  tout  con- 
Oit  avec  l'avis  de  l'aulorilé  souveraine- 

H.  Jules  Favre  pensait  qu'il  fallait  une  sincérité  réciproque  et 
sans  réserve,  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui  avait  paru  que  sous 
l'empire  du  décret  du  îi  novembre ,  il  fallait  demander  e)  les 
lois  régissant  la  France,  ei  son  administration,  n'éuient  pas  ac- 
iDellement  en  désaccord,  en  complet  BDUgooisme  avec  l'ordre 
qui  était  créé  et  qui  avait  été  inauguré  par  les  publiques  délibé* 
rations  de  l'Assomblée.  Ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  nn  peuple, 
c'est  d'être  le  jouet  d'une  illusion.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux 
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pour  lui,  quand  il  a  perdu  la  liberté,  svuir  la  conscieDce  de 
son  abaissement  Ce  qu'il  y&de  plus  funeste,  c'est  atturément 
d'fitre  régi  par  des  iustilutions  autres  que  celles  qu'on  croit 
avoir.  Selon  M.  Fivre,  un  en  était  là.  k  l'appui  de  son  raisoD- 
ncinenl,  il  rappelait  le  teile  des  principes  As  89,  pour  le  coin-  ' 
parer  a*ec  ce  qui  eiislail.  Eiall-on  Sdële  A  ce  programme? 
Pouvait-on,  par  exemple,  concilier  arec  le  principe  de  la  liberté 
iodiTiduelle,  lai  loi  du  S8  fÉTrier  IS58,  que  le  Gouvernement 
laissait  subsister?  Considérée  dans  son  application,  n'était-elle 
pas  comme  un  triste  résidu  des  discordes  civiles,  absolumeui 
incompatible  avec  cette  discussion  franche,  libre  et  loyale  à 
laquelle  le  Gouvernement  conviaK  les  Chambres?  A  son  tour, 
H.  Jules  Favre  conviait  le  Gouvernement  lui-rnSmi*  k  apporter 
au  Coros  législalif  le  retrait  de  cette  loi.  L'amendement  lui  de- 
mandait en  outre  de  rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal  qui . 
aui  yeui  des  auteurs  de  cet  amendement,  était  singulièrement 
et  dangereusement  humilié.  Là  encore,  l'orateur  voyait  une  eoo- 
tradicliun  avec  les  principes  de  89.  Il  se  demandait  ensuite  s'il 
y  avait  une  élection  à  laquelle  ne  touchât  point  la  main  du  Pou- 
voir. Ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  i  conserver,  c'était  le 
lien  de  conliance  qui  eiistait  entre  l'administration  et  les  admi- 
nistrés. 

H.  Jules  Favre  le  reconnaissait:  les  conseillers  municipaux 
■ont  le  prudait  de  l'élection.  .Mais  il  ne  voyait  dans  les  maires  et 
'  les  adjoints  que  les  délégués  du  Pouvoir  eiécutir.  Ce  qui,  par 
cela  même,  altérait  lêi|r  caractère  et  ne  se  conciliait  guère  avec 
les  principes  de 89.  Il  en  résultait  que  le  pouvoir  central  pouvait 
seul  être  obéi.  Revenant  toujoursj  il  le  disait.  A  œ  point  de  dé- 
part, à  ce  flambeau ,  A  cette  colonne  de  feu,  que  les  ministres  de- 
vaient suivre  pour  entrer  dans  la  terre  promise  des  principes 
de  89,  l'orateur  le  demandait  :  n'éuit-on  pas,  quant  A  la  pratique 
des  élections,  loin  de  ces  principes?  Il  ne  trouvait  pas  le  système 
de*  candidats  du  Gouvernement  écrit  dans  la  Conslitulion.  C'é- 
tait cependant  celui  qu'on  avait  appliqué  etj^lnsivementdepuia 
que  la  Constitution  était  en  vigueur.  ■  Prétendre  que  ce  système 
est  sang  induence  sur  les  élections ,  qu'il  laisse  la  nation  parfai- 
tement libre  de  suivre  sa  Toloolé,  personne  ne  l'osait.  Preuve. 
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seJoD  M.  Jules  Favre ,  c'est  que  sur  260  dépuli»  élus ,  il  n'j  en 
avail  cerUiaemenl  pas  jAus  de  10.  qui  eussent  pu  résister  aux 
candidats  administralirs  qu'ils  avaient  renotnlrés  deianl  eui. 
L'administration  tout  entière ,  disail-il ,  s'évertue  à  faire  réussir 
son  andidal  ;  les  roncti  un  naines  sont  enrégimentée  depuis  le  plus 
grand  jusqu'au  plus  pelit-,  un  maire  n'est  plus,  danslet  élections, 
l'homme  de  sa  commune,  mais  l'homme  du  CouTemeiiienl;  et 
Don-seulemeot  il  doit  loierpourle  Gourernement.maisil  duitle 
Taire  sous  peine  de  destitution.  ■  [Réclamations  nombreuses  : 
MtmiUur.  1S  mars) 

Messieurs,  reprend  H.Jules  Favre,  •  rien  n'est  moins  pas- 
sionné qu'un  fair.  b  iNouvelles  réclamations.) 

Interruption  de  U.  G  de  Cassagnac  :  ■  Vous  parlez  ici  deviut 
300  maire»  qui  savent  le  contraire.  ■ 

L'orateur  continuant,  se  déclare  surpris  de  ces  dénégations, 
puisque  luus  les  faits  qui  s'étaient  produiU  dans  les  élections,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire ,  avaient  révélé  la  vérité  de  cette  pro- 
position  que  les  maires  étaient  obligés  de  voter  et  Caire  voter  les 
rooetionnaires  pour  ces  candidats. 

Après  avoir  rappelé  à  l'appui  de  cette  Ibèse  certains  faits  parti- 
culiers et  insisté  sur  un  autre  point  que,  quant  aui  élections 
tDuoicipales  en  particulier,  Vintervalle  établi  parle  décret  du 
S  rérrier  1832  entre  ^e  décret  de  convocation  et  l'éleclion  déA- 
nitive ,  n'aurait  pas  été  observé  dans  les  élections  municipales, 
H.  Iules  Favre,  terminait  par  un  vœu,  celui  que  le  Gouvernement 
doonât  des  instructions  pour  la  liberté  des  élections^  dans  l'ave- 
nir, pour  la  suppression  complète  ■•  de  celle  institution  des  candi- 
<laU  du  Gouvernement,  ■  qui,  il  en  avait  In  conviction,  ne  lui  ren- 
dait pas  plus  de  services  qu'elle  n'en  rendait  au  pays  Réforme 
inc(>fnplète  cependant,  selon  l'orateur,  si  on  ne  détruisait,  par  un 
régime  de  légalité,  celui  de  l'arbitraire  qui,  disait-il ,  <■  désbo- 
noreet  tue,  à  l'heure  où  nous  sommes,  la  liberlé^de  la  presse.» 
Ce  qu'il  demandait,  c'était  un  régime  de  légalité.  Que  la  presse. 
dans  (nus  les  temps  où  la  liberté  lui  avait  été  laissée ,  eût  commis 
«  de  grands  et  funestes  écarts ,  nul  ne  saurait  le  contester,  mais 
à  moins  de  supprimer,  dans  une  nalioD ,  la  spontanéité  indivi- 
duelle ,  vpus  entendrez  toujours  des  paroles  mal  sonnantes-  ■  On 
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objectait  le  régime  de  liberté  laiisé  aux  brochures  :  H.  Juli^ 
Pavre  soutenait  que,  tout  auœi  bieu  que  la  presse  quotidienne , 
elles  étaient  placées  sous  le  bon  plaisir  de  l'administration. 
Comment?  par  l'imprimeur.  Relevant  du  GouTernemenl ,  il  suf- 
fisait d'une  circulaire  ministérielle  pour  entraîner  un  refus  de 
preï^s  à  toute  espèce  de  brochure  politique.  Après  avoir  cité  de 
ROUTenu  des  fHits  particuliers,  l'orateur  Toulait  rechercher  la 
valeur  dtfs  résultat*  de  ce  régime  arbitraire  qu'il  repou!^it  de 
toutes  ses  forces ,  disait-il .  et  dont  il  demandait  la  suppreffiîon. 
Après  avoir  parlé  des  journaux  existants  et  du  régime  qu'il  pré- 
tendait peser  sur  eux ,  M.  Jules  Pavre  parla  de  ce  qui  était  fait 
■  contre  les  journalistes  qui  n'existaient  pas.  b  H.  Kmile  Dllitier 
avait  demandé  l'autorisation  de  faire  un  journal. —Réponse  du 
Ministre  de  l'intérieur..:  «J'ai  examiné  voire  demande  en  même 
temps  qu'un  grand  nombre  d'autres,  —  (Il  y  en  avait  donc  un 
grand  nombre  d'autres?)— et  je  viens  de  décider  que  celte  auto- 
risation ne  pourrait  pas  vous  être  accordée.  ■ 

Des  raisons  de  ce  refus  d'aulorisalion,  reprend  H.  Jules  Pavre, 
il  n'y  en  a  pas  d'autre?  que  celles-lii...  Sic  tufo,  iicjubto,»it  pro 
rationê  volimtta. 

Autre  demande  d'autorisation  adressée  par  un  publicîste,  H. 
Teuillot,doni  la  personnalité  avait  fait  grand  bruit  dans  le  monde. 
—  Réponse  du  Ministre  ;  ■  Si  vous  aviez  voulu  consacrer  voire 
incontestable  talent  à  une  œuvre  de  conciliation ,  au  milieu  des 
graves  intérSls  politiques  et  religieux  qui  s'agitent  en  Europe, 
je  n'aurais  pis  hésité  i  vous  accorder  t'aulorisalion  que  vous  de- 
mandiez pour  rétablis.'^ement  d'un  nouveau  journal;  mais  le 
Gouvernement  a  le  devoir  d'écarter  de  la  discussion,  dans  l'intérêt 
■  même  de  l'Eglise...  »  (Voilà,  s'interrompait  U.  Pavre.  te  Gou- 
vernement qui  est  le  tuteur  de  l'Eglise).  ■  tout  ce  qui  ne  ferait 
que  répandre  dans  les  esprits  des  agitations  stériles  et  troubler 
les  consciences.  •  Et  comme  à  cet  endroit  de  la  citation  plusieurs 
membres  approuvaient  ce  langage  du  Ministre  :  ■  Qu'est-ce  t  dire? 
reprenait  l'orateur  :  j'ai  peur  que  la  Chambre...  ne  saisisse  pas 
bien  ma  pensée  :  ce  serait  ma  faute.  ■  Il  ne  niait  en  effet  point 
que  les  sentiments  exprimés  par  la  lettre  du  Ministre  ne  fussent 
excellents,  mais,  suivant  lui,  ce  haut  fonctionnaire  ne  pour- 
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nit  les  réaliser,  dftt-on  en  Etre  à  la  pratique  des  plus  saines  et 
des  plus  élémeulâires  uolioDS  de  la  liberlé.  ■  Cominenl!  s'écriait 
l'onteur,  c'est  uq  Ministre  qui  décide  dans  quel  sens  doit  se 
mouTOir  un  jouinalisle  !  EdUd,  après  atoir  parlé  d'un  autre  refus 
d'autorisation ,  l'oraieur,  demandait  si  c'était  \k  un  régime  ac- 
ceptable !  Si  ce  n'était  pas  celui  de  la  fantaisie  et  du  bon  plaisir 
mÎDistériel  !  Si,  à  l'heure  actuelle,  la  France  militaire,  induslrielle, 
arti>tit|ue,  avec  toutes  ses  aspirations,  ses  désirs,  ses  beeoins  mo< 
raui,  n'était  pas  condamnée  à  s'agenouiller  devant  un  commis  du 
minislère,  pour  savoir  comment  elle  devait  penser,  s'ei primer 
et  se  plaindre,  n 

•  La  France,  ainsi  terminait  H.  Jules  Favre,  In  France  depuis 
qu'elle  souffre,  depuis  qu'elle  attend,  depuis  qu'elle  est  pa- 
tiente, la  France  a  tu  dans  son  sein  un  grand  parti,  une  opi- 
oioa  qui  domine  toutes  les  autres...  celle  qui  a  soif  de  garanties, 
de  régime  légal...  ce  grand  parti  qui  s'est  formé ,  qui  se  recrute 
de  tous  les  hommes  généreui,  de  tous  ceux  qui  travaillent,  de 
tous  eeoi  qui  économisent,  de  toutes  les  intelligences;  ce  grand 
parti  est  celui  qui  a  combattu  avec  nous  le  drapeau  rouge  :  dans 
les  plis  faclieui  duquel  nous  lisions  le  mot  délesté  de  dictature  et 
de  servitude;  nous  n'en  voulons  pas.  qu'elle  vienne  de  la  rue  ou 
du  IrOne.  Ce  que  nous  Toulons,  c'est  un  régime  de  légalité  et 
d'boDRéteté.  C'est  aussi  ce  que  la  France  veut.  » 

H.  Belmootet...  C'est  ce  qu'elle  a. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  prit  la  parole  après  le  préopi- 
nanl-  H  discuta  certains  points  de  ce  discours ,  et  d'abord ,  l'uri- 
giae  altrihuée  par  M.  Favre  à  l'acte  du  U  novembre  1860. 
A  l'entendre ,  disait  H.  Baroche,  cet  acte  n'aurait  pas  été  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  molu  pntfirio,  celui  qui  mérite  le  plus 
l'éloge  de  la  spontanéité  comme  ayant  été  donné  par  le  chet 
de  l'Etal  sans  aucune  provocation .  sans  aucune  pression ,  sans 
aucune  demande  même.  Selon  le  préopinanl.  un  murmure 
respectueux  se  serait  élevé  jusqu'à  l'Empereur.  Le  Président  du 
CODseil  d'Etat  ne  croyait  pas  que  H.  Favre  fût  dans  le  vrai,  et 
il  soutenait  que  le  décret  du  24  novembre  n'était  pas  une  de  ces 
concessions  accordées  à  de  longues  instances;  mais,  au  con- 
traire, •  us  acte  tout  k  fait  lihre  de  l'auguste  auteur  ■  de  ce 
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décrat.  Fallait-il  actuetlemeat ,  <|u'â  cAté  de  ce  décret,  le 
décret  du  24  novembre ,  le  Gouvernemeat  m  désannSt  des 
tnoT^ns  (jui  lui  avaient  été  légnleroenL  et  régulièrement  confiés 
par  la  Chambre  elle-même.  Fallait-il  Taire  le  Bacrilii^e  des  lois 
Bur  la  presse,  eut  les  élections,  sur  le  régime  municipal?  Le 
Ministre  le  constatait  tout  d'abord  ,  l'appel  Tait  sui  Chambres, 
l'avait  été  de  la  manière  la  plus  complète ,  non -seulement  par  le 
décret,  par  le  discours  d'ouverture  de  la  aeesion,  mais  encore  par 
tes  communications  t  faites  avec  une  abondance,  une  lojaulé, 
dont  les  archives  des  assemblées  parlementaires  De  présentaient 
peut-être  pas  d'eiemple.  M.  Barocbe  le  demandait  ■  à  ceux  qui, 
parbasard,  pourraient  accuser  de  dissimulation,  d'un  manque 
de  vérité  absolue  ,  la  politique  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur, s'ils  croyaient  qu'il  existât  beaucoup  de  GouTernements 
qui  voudraient  ainsi,  après  coup,  ouvrir  complètement  leurs 
.  archives  et  appeler  l'investigation  el  le  conlrQle  sur  tous  les  actes 
qu'ils  avaient  envojés  et  reçus.  Mais  fallait-il  sller  plus  loin ,  et 
pour  satisraire  aux  principes  de  89,  comme  les  entendait  H. 
Jules  Favre,  abandonner  les  lois  dont  il  avait  parlé,  et  modtfter 
ta  marche  du  Gouvernement  relalivement  au  régime  municipal, 
et  aux  élections?  Envisageant  alors ,  la  presse  en  particulier,  au 
point  de  vue  de  ces  principes,  il  se  demandait  en  quoi  la  situa- 
tion qui  lui  était  faite  éiail  en  désaccord  aveceljx;  le  Législateur 
de  1789  ,  avait  lui-même  défini  reslrictivement  celle  liberté,  eu 
s'eiprimant  de  la  manière  que  voici  :  La  libre  communicatioD 
des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme.  Tout  cilojen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer 
librement,  sauT  i  éviter  l'abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  Il  fallait  tenir  compte,  selon  le  Ministre , 
de  la  situation  dans  Inquelle  se  trouvait  un  Gouvernement  pour 
mesurer  l'étendue  de  la  liberté  de  la  presse-  N'y  avait-il  pas  des 
partis,  des  journaux,  qui  ne  demanderaient  une  liberté  plus 
grande  que  pour  ruiner  chaque  jour  le  Gouvernement  lui-même, 
et  susciter  contre  lui  des  hoslililés  qui  finiraient  par  devenir  un 
danger? 

Donc,  au  sens  du  Président  du  Conseil  d'Etat,  la  loi  de  18SS 
ne  pouvait  pas  être  modlGée,  parce  que  loule  modiOcation  eerait 


bï  Google 


SESSION.  —  COHPS  LEGISLATIF.  —  ADRESSE.        9S 

plut  qu'un  danger,  parce  que  le  rétablissement  de  la  presse  dans 
U  tituation  où  elle  se  truuTait  à  d'autres  époques ,  serait  vérila- 
blement  ua  péril,  non  pas  seulement  pour  ce  GourernemenI, 
nuis  pour  tout  gauveroenieiit.  Après  avoir  justilié  ensuite  les 
mesures  de  l'admiDifitration  coDceroant  divers  journaux,  mesures 
relfTéee  par  H.  Jules  Favre ,  H.  Baroche  arrivait  à  cette  condu- 
ÙDD,  que  l'on  ne  pouvait  pas  rendre  à  la  presse  cette  liberté 
alieolue  qu'on  regrettait  pour  elle.  ■  La  presse  doit  rester  dans 
cette  situation  qui  n'est  pas  l'opprcassion ,  mais  une  liberté  sage 
el  modérée...  elle  peut  dire  tout  ce  qu'elle  veut  sur  les  actes 
du  Gouvernement,  aujourd'hui  surtout ,  avec  ces  discussions  si 
larges, si  solennelles,  qui  s'engagent  dans  les  deux  Assemblées.* 

Venait  la  question  du  rapport  ou  de  la  modification  de  la  loi 
de  sûreté  générale  du  27  février  1838.  Et  d'abord  on  ne  devait 
pasoublier  que  depuis  cette  loi,  était  intervenue  l'amiiixtié  du 
16aoûtl8SB.  Il  en  résultait  que  les  dispositions  transitoires  de 
la  loi  n'eiistaient  plus,  puisque  l'amnistie  avait  mis  à  néant  \ea 
condamnations  antérieures  qui  pouvaient  autoriser  l'Application 
des  mesures  de  slîreté  générale  édictées  par  certnins  articles. 
Restait  une  seule  disposition  applicable,  celle  qui  se  trouvait 
aussi  bien  dans  la  loi  de  1B31 ,  contre  ceux  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  avoir  îail  partie  des  sociétés  secrètes,  que  dans  Ja 
loi  actuelle. 

S'agissait-il  de  la  prétendue  oppression  sous  laquelle  gémissait, 
■aÎTant  le  précédent  orateur,  le  pouvoir  municipal  ?  u  A  quelle 
époque,  répondait  l'organe  du  Gouvernement,  le  pouvoir  muni- 
cipal a-t-il  été  direclf  mcDl  élu  comme  il  l'est  aujourd'hui  dans 
les  37.000  communes  de  France,  à  l'eiceplion  de  Paris  et  de 
Ujoof»  Hais  dans  les  37,000  communes,  comment  le  pouvoir 
municipal  élait-it  nommé  "i  par  le  suffrage  universel  et  direct? 
ai  en  89,  ni  en  01,  ni  à  aucune  autre  époque,  ni  surtout  en  1848. 
Tandis  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  tasses  plus  larges  que  celles 
qui  eiislaieat  actuellement. 

Quant  aui  maires,  il  n'était  pas  vrai,  suivant  M.  Baroche,   . 
qu'ils  fussent  destituée  quand  ils  votaient  selon  leur  conscience 
contre  le  candidat  du  Gouvernement ,  ou  quand  ils  ne  faisaient 
pu  voter  pour  lai.  Seulement ,  devaient-ils  user  dans  ce  but  de 
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l'autorité  dont  od  les  atrait  inTestùT  A  cet  endroit  se  plaçait  l« 
question  des  candidats  politiques  du  GouvememeDl.  a  Connall- 
OD  beaucoup  de  pays  en  Europe ,  on  les  électeurs ,  appelés  à  se 
prononcer  comme  en  France,  en  1837,  soient  au  nombre  de 
9.49S,000  ?  Connait-ou  beaucoup  de  pays  où,  sur  ces  9,499,000 
électeurs,  il  y  en  ait  6,118,000  venaut  déposer  leu^  votes? 
Connalt-on  beaucoup  de  pays  où,  sur  ces  6  118,000  électeurs,  il 
s'en  trouve  S,462,000  qui  votent  pour  les  candidats  du  Gouver- 
nement? «  Ces  questions,  qu'il  se  posait  à  lui-mâme,  ainsi  réso- 
lues, M.  Baroche  estimait  que  «  chez  nous  les  principes  de  SB 
n'étaient  pas  foulés  aux  pieds,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire 
que  le  régime  électoral  n'était  pas  fondé  sur  une  base  libérale. 
Pouvait-on  même  prétendre  qu'en  présence  d'un  corps  aussi 
considérable,  \a.  compression,  la  fraude,  la  violence,  pussent 
exercer  cette  influence  qu'on  avait  prétendu  signaler  dans  quel- 
ques élections.  >  C'cst.en  présence  de  ce  suffrage  universel,  agis- 
sant libremeol,  concluait  le  Ministre,  que  le  Gouvernement 
avait  pensé  que  si  les  candidats  qui  se  présentaient  contre  ses 
indications ,  pouvaient  user  d'une  grande  latitude  et  d'une 
grande  liberté,  il  était  nécessaire  aussi  que,  dans  un  intérfil 
grave,  dans  un  intérêt  bien  plus  grave  que  celui  de  la  candida- 
ture de  tel  ou  tel  aspirant  à  la  députation,  dans  un  intérfit 
social,  le  Gouvernement  se  défendit  et  indiquât  ceui  qu'il 
préférait.  <  Si  dans  l'opinion  de  H.  Baroche;  et  d'autres  comme, 
lui,  le  suffrage  universel  était  complètement  abandonné  à  lui- 
même,  dans  les  élections  générales  comme  dans  les  élections 
particulières,  ce  mode  de  suffrage  pourj^it  bien  quelquefois 
commettre  de  telles  erreurs,  de  si  déplorables  erreurs,  qu'il  y 
aurait  à  regretter  que  cette  base  soit  celle  de  noire  Gouverne- 
ment. •>  L'indication ,  la  désignation  des  candidats  gouvernemen- 
taux était  donc  une  nécessité  du  suffrage  universel. 

Le  Ministre  terminait  par  cette  réffeiion,  qu'il  serait  peul-èlre 
à  regretter  que  la  discussion  de  l'Adresse  prit  tous  les  ans,  les 
.  développements  et  l'importance  qu'elle  devait  avoir,  si,  dans 
chacune  de  ces  discussions,  devaient  Bire  battues  en  brèche  et 
attaquées  comme  contraires  aux  principes,  comme  contraires  aux 
libertés,  aui  intérêts  du  pays,  quelques-unes  des  lois  sur 


bï  Google 


SESSION.  -  CORPS  LÉGISLATIF.  -  ADRESSE.        9T 

Icsqaelles  repose  l'imtituiion  gouvernementale  de  la  Fnnce. 
M.  OIliTÎer  prit  la  parole  après  le  Président  du  Conseil  d'Etat 
Il  rendit  d'abord  hommage  au  décret  ctu  ii  novembre,  dont  on 
poatait,  disait-il,  détirer  l'eilension,  mais  doDt  il  rallaît  ttam- 
nallre  ■  et  le  courage,  et  la  générosité,  et  le  Lienrait.  >  Gonceii- 
trant  ensuite  ses  observations  sur  ce  seul  point  qu'il  jugeait 
•  foodameuial,  ■  la  presse,  il  pensait  que  pour  juger  le  r^ime 
tous  lequel  pTJe  était  placée,  il  ;  avait  à  se  demander,  première- 
ment, ce  qui  existait;  en  second  lieu,  ce  que  l'on  devait  vouloir- 
S'agiseait-it  de  savoir  ce  qui  existait,  H.  Ollivier  argumentait, 
non  sans  habileté,  des  termes  d'une  lettre  de  U-  de  Persign;  à 
un  journaliste  anglais,  pour  juatiDer  un  acte  qui  s'était  passé  en 
FniDce.  «  Un  droit,  ;  disait  le  Ministre,  qui  constitue  une  inoo- 
rattofl  considérable  dans  le  ré(;ime  de  nos  institutions  a  été  éta- 
bli... »  Hais  qui  pouvait  assurer  qu'à  la  tolérance  actuelle  ne 
succéderait  pas,  pour  un  autre  Hinislre,  un  régime  tout  con- 
traire ?  Yoilà  pourquoi  l'orateur  avait  adopté  l'amendement  en 
discassion,  •  car  tous,  ajoulait-il,  nous  spnlon!i  la  nécessité  d'une 
réforme.  *  Uais  laquelle T  Voulait-on,  comme  le  prétendait  le 
Pr^ident  du  Conseil  d'Etal,  la  liberté  absolue  de  la  presse? 
Loin  de  là,  selon  H.  Ollivier.  II  tenait  pour  un  homme  qu'on 
devait  écarter  de  la  politique,  celui  qui,  en  celte  matière,  veonit 
demander  l'absolu.  La  politique,  disait  judicieusement  l'orateur, 
est  la  science  do  relatif;  elle  consiste  précisément  à  rechercher 
la  proporlion  dans  laquelle  l'idéal,  que  chacun  de  nous  doit 

porter  dans  son  cœur, ta  proporlion  dans  laquelle  cet  idéal 

doit  M  combiner  avec  la  réalité  des  Taits.  »  Or,  il  faut  un  coup 
d'œil  de  génie  yiour  saisir  ce  mélange  si  difTicile ,  celle  concilia- 
tion si  rare  auiquelsEont  attachés  et  la  marche,  et  le  progrés,  et 
la  prospérité  des  sociétés.  Aum  bien  M.  Ollivier  se  Feulait  heu- 
reux quand,  sur  une  question  de  cetie  importance,  il  trouvait 
■  des  principes  fixés,  reconnus,  établis  partout,  à  toutes  tes  épo- 
ques. •  Or,  depuis  1789,  on  était  d'accord  sur  deux  points  : 
c'est  que  pour  que  la  liberté  de  la  presse  existe ,  il  fallait  d'une 
part,  qu'aucun  obsiacle  o  probihilif»  ne  s'opposât  à  la  naissance 
d'un  journal  ou  â  la  pablicalion  d'un  livre  ;  et  en  second  lieu , 
que  quand  un  délit  serait  commis,  ce  délit  fût  jugé  par  le  jurj.  > 
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A  l'appui  de  cette  thèse,  l'orateur  ne  citait  pai  le  tniie  de'lx 
ComtituliOD  de  1789,  mats  il  se  coDtrntait  de  lire  les  ternes 
luivauts  de  l'acte  additionnel  de  181  S.  Voici ,  diBait>-it ,  comiueDt 
s'exprimait  Napoléon  1",  •  c'est  une  autorité,  je  crois,  ■  ajoutait- 
il.  «  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  tes 
pensées ,  en  les  signant ,  sans  aucune  censure  préalable ,  sauf  !■ 
responsabilité  légale  après  la  publication,  par  jugement  par 
jurés,  quand  même  il  a'ï  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une 
peine  correctionnelle.  i  La  conclusion  à  tirer  de  là,  suivant  l'ora- 
teur, c'est  que  si  l'on  voulait  être  Qdële  aui  principes  de  1780, 
il  lallait  satisraire  aui  deui  conditions  indiquées  par  l'Empereur 
iui-méme,  dans  l'acte  additionnel.  Donc,  on  ne  voulait  rien 
d'absolu  ;  on  ne  voulait  qu'une  loi  conforme  aui  principes  que 
l'orateur  venait  de  résumer.  Mais,  objecinit-on ,  il  y  aurait  péril 
pour  le  .Gouvernement  à  accorder  la  liberté,  il  y  aurait  péril 
pour  le  Gouvernement  à  se  laisser  discuter.  A  quoi  H-  Ollivier 
répondait  ;  "  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  tous  laisser 
outrager,  de  vous  laisser  discuter;  nous  ne  vour  deraandot» 
qu'une  cbose,  c'est  que  vous  ne  aoyei  pas  uo^  juges,  voua  que 
nous  pouvons  atteindre  dans  nos  écrits;  nous  ne  demtndons 
qu'une  chote,  c'est  d'Être  ju^és,  d'âtre  condamnés,  si  nous 
allaquons  la  Conflitutton ,  si  nous  manquons  au  respect  Au  aux 
personnes,  si  nous  avons  des  pensées  insurrectionnelles.  Que  la 
lot  soit  appliquée,  nous  la  subirons...;  ce  que  nous  demandons, 
c'est  d'être  jugés  et  non  pas  d'être  censurés,  voilà  la  différence.  • 
L'orateur  prétendait  ensuite  que  l'iiistoire  bien  interrogée,  ré- 
pondait que  jamais  Gouvernement  n'avait  péri  par  la  presse. 
Puis  il  rappelait  que  lorsqu'on  vint  annoncer  à  eir  Robert  Peel 
la  cbute  du  roi  Louis-Pbilippe ,  il  dit  à  celui  qui  venait  de 
lui  apprendre  cette  nouvelle  :  H.  Guizol  est  un  grand  bonnoe 
d'Etat,  mais  il  est  tombé  pour  avoir  ignoré  cette  vérité  élémen- 
taire que,  même  avec  la  mérité  légale,  il  ne  faut  jamais  lutter 
contre  l'opinion  publique  d'une  nation.  > 

H.  OUivier  terminait  ces  obaervatioos  en  citant  un  autre  grand 
exemple  historique.  Quand ,  dit-il,  au  retour  de  l'Ile  d'Elbe, 
Napoléon  rentra  aux  Tuileries,  il  y  appela  Reiuamin  Coastant 
qui  s'était  loujoun  tenu  éloigné  de  lui;  les  premières  paroles 
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pu*  lesquelles  il  l'accueillit  furent  celles-ci  :•  De«  dis' 
publiques,  des  éleclioas  liUre?,  des  miniitreH  responsables,  la 
liberté  de  la  presw  surtout,  je  veux  tout  cela:  la  liberté  de  la 
presse  en  particulier.  L'éloulTer  est  absurde.  «  Après  Waterloo, 
alors  qu'il  allait  gagner  ce  rocher  où  tes  douleurs  onl  fait  ou- 
blier ses  Taules  ■ ,  alors  Messieurs,  et  c'est  l'Empereur  acluel  lui- 
Brfinequinie  l'a  appris,  ajoutaitH.  Ollivier.aicr^  il  écrivit  li 
Kta  frère  Joseph  retiré  aui  Etals-Unis  :  Dilesi  moD  (ils  qu'il 
donne  â  la  France  autaqtde  liberté  quejeluiai  donné  d'éga- 
lité. >  Voici  maintenant  ce  que  l'orateur  disait  à  Napoéon  III  : 
■  Quaod  oD  est  maître  d'une  nation  de  3tl  millions  d'hommes  ; 
quand  on  a  été  acclamé  par  elle;  quand  ,  grâce  à  la  puissance 
magnifique  de  cette  nation,  on  dispose  du  monde  en.ce  sens  que, 
de  quelque  cAlé  que  l'on  se  penche  on  amène  la  fortune  de  ce 
cAlé;  quand  on  est  le  premier  parmi  les  souverains;  quand  la 
rortuoe  a  épuisé  pour  vous  toutes  ses  faTeura...;  quand,  héros 
légendaire,  ou  est  sorti  de  prison  pour  monter  sur  le  premier 
trAoe  du  monde;  quand  on  a  connu  toutes  les  douleurs  et  toutes 
les  joies,  il  est  encore  une  joie  ineCTable  A  goûter  qui  dépassera 
tontes  celles  que  tous  avez  éprouvées,  et  vous  donnera  une  gloire 
étemelle,  c'est  d'élre  l'initiateur  courageux  et  voloulaire  d'un 
grand  peuple  à  la  liberté;  c'est  de  repousser  des  conseils  pusil- 
lanimes et  de  se  mettre  directement  en  présence  de  la  nation.  ■ 
L'amendement,  mis  aux  vuix  après  ces  paroles  éloquentes ,  fut 
cependant  rejeté. 

Séance  du  15  luars.  Après  l'adoption  du  paragraphe  1  "  de  l'A- 
dresse, délibération  sur  le  paragraphe  2  ainsi  conçu  :  «  Ces  li- 
bertés développent  les  principes  de  la  Constitution  en  appro- 
priant, d'une  manière  sagement  progressive,  son  mécanisme  et 
son  jeu  à  l'État  présent  de  la  société.  » 

A  cette  occasion.  H.  Horin  (de  laDrAme)  présenta  quelques  ob- 
■Mrations.  Il  constata  d'abord  que  )a  véritable,  la  seule  origine 
du  décret  du  U  novembre ,  c'était  la  pensée  libérale  du  Souve- 
nîn,  pensée  qni avait  précédé  et  non  suivi  les  exigences  de  l'opi- 
ntOD.  Au  début  de  l'Empire,  alors  qu'il  s'agissait  de  raffermir  la 
société  sur  se*  bases,  l'élément  conservateur  avait  dft  prédo- 
aiaer.  Hais' l'élément  libéral  était  réservé  dans  Is  Constitution 
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qui  se  déclarait  elle-nifiine  moditiabloetprogressiTe,  et  dans  (M 
parolesduchef  de  l'Elat,  qui  indiquaient  la  liberté  comme  de- 
vant Turm^r  un  jour  le  couronnement  de  l'édifice  impérial. 
L'examen  des  actes  qui  suivirent  venait  i  l'appui  de  ces  pré- 
misses du  dit«ours  de  l'orateur.  El,  d'abord,  la  tendance  mir- 
qiiée  du  GouTernement  vers  les  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale, s  Or,  Messieurs,  ajoutait  U.  Morin,  quand  une  liberté 
quelconque  a  fait  UD  pas  dans  un  pays,  elle  tend  bien  vile  la 
-  main  aui  autres.  ■  De  la  liberté  commerciale,  l'orateur  en  vînt, 
par  une  transilioD  peu  prérue,  à  la  liberté  religieuse,  et  il  établit 
que  depuis  dix  ans  il  avait  été  plu?  f^iit  pour  cette  liberté,  que 
depuis  cinquante  an»  en  dera.  En  somme,  à  l'inLérieur  la  liberté 
lui  paraissait  avoir  Tait  un  progrès  considéraLile ,  le  reste  vien- 
drait i  son  jour.  11  voyait  le  même  caractère  à  la  politique  exté- 
rieure. Avec  qui  l'Empereur  avait-il  wnîracté  ses  premières 
alliances  politiques?  avec  l'Angleterre,  ■  la  terre  classique  de  la 
liberté  politique:  ■  avec  le  Piémont  qui  l'essajait.  Les  guerre? 
avaient  eu  un  caraclère  analogue.  Guerres  d'équilibre  européen 
sans  doule ,  celle  d'Orient  ei  ltIIc  d'Unlie  avaient  été  avant  tout, 
selon  H.  Morin  ,  des  guerres  de  prindpes.  Ceci  établi,  l'oi'aleur 
s'attacha  à  prouver  que  la  politique  du  Gouvernement  élail  en 
même  temps  conservatrice.  Il  termina  son  discours  en  engageant 
l'Assemblée  ï  répondre  i  l'acte  du  îi  novembre  par  la  Trao'  lie 
acceptation  de  sa  part  de  respoosabililé. 

Le  marquis  de  Pierre  s'était  d'abord  demandé  et  avait  demandi> 
i  tout  le  monde  ,  le  motif ,  la  portée  du  décret  du  31  novembre. 
•  Aquel  besoin  répond-il,  à  qutOle  liberté  dunne-t-il  salislaction ? 
et  l'honorable  membre  déclarait,  celle  question  posée,  qu'il  ne 
le  voyait  point.  Quant  à  lui ,  ii  n'avait  pas  besoin  du  décret  pour 
exprimer  ses  convictions.  Au  contraire,  il  se  trouvait  plutôt  inli- 
midé  qu'encouragé.  A  l'invitation  Tailc  ï  la  représentation  du 
paya  par  le  Souverain,  d'épuiser  toutes  les  questions,  ■  à  ce  festin 
oratoire  auquel  elle  était  conviée,  le  marquis  de  Pierre  ne  se 
sentait  nullement  «  pressé  de  s'asseoir,  •>  au  moins  voulait- il  que 
l'on  usât  de  celte  faculté  avec  quelque  modération-  Quant  à 
l'invitation  spéciale  de  donner  un  avis  sur  les  questions  exté- 
rieures ,  l'orateur  eiprimail  cette  opinion  que  toujours  les  pou- 
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voira  exécutif^  s'étaient  réservé  ce«  questions.  «  JamaiG,  selon  lui, 
un  pouvoir  exécutif  n'a  dû  rendre  compte  de  toutes  les  questions 
pasaéeâ  et  de  toutes  ses  préoccupations  dans  l'avenir.  Notre  Sou- 
ferain,  plus  que  penonnc,  ne  vous  n-t-il  pas  d^jà  dit  une  fois  : 
Je  n'en  dois  compte  qu'à  ma  conscience ,  au  pajs  et  à  la  posté- 
rité? ■  —  El  i  Dieul  •  (Plusieura  voix).  —  Oui,  reprend  M.  de 
Pierre ,  oui ,  à  Dieu  et  à  ta  postérité.  Hé  bien  ,  je  m'en  tiens  lè- 

L'orateur  réduisait  dose  aux  questions  inlérieures  l'inlerven- 
lioo  du  Corps  l^islatif.  Cette  opinion  ayant  amené, quelques 
interruptions  dont  U.  (le  Pierre  croyait  pouvoir  tirer  parti,  H. 
le  Préiideoilui  lit  observer  «  qu'il  se.méprenait  sur  le  sentiment 
delà  Chambre;  que  son  langage  ■  n'éiait  pas  sérieux;  »  qu'il  rava> 
lait  «son  caractère  et  le  râle  du  Corps  législatif...  <•  Vous  rédui- 
tes la  Chambre,  continuait  M.  le  Président,  à  je  ne  sais  quel  rftie 
d'ilote ,  qui  serait  vraiment  indigne  du  caractère  qui  appartient 
à  la  représentation  du  pays. 

Et  i  son  tour  un  autre  honorable  membre  (H.  de  Belleyme)  : 
■  Est-ce  prendre  au  sérieux  la  Chambre  elle  pays,  qui  a  les  yeux 
GurnoÙBt  quedeparleraiosi  dansune  circonstance  aussi  solen- 
nelle, lorsque  l'Empereur  luî-mAme  a  placé  sa  confiance  en  nous 
et  nous  rend  responsables. des  destinées  du  pays. 

H.  de  Pierre  ternjinait  endn  son  discoure  par  cette  autre 
réOexioD  :  les  oignes  de  la  cnufoone  avaient  remarqué  que  ja- 
mais, au  sein  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement  n'avait  été 
attaqué  avec  cette  violence.  lOr,  ce  que  K.  de  Pierre  trouvait 
violent,  c'était  la  situation;  »  car,  disait-il,  lorsque  vous  n'avez  en 
face  de  vous  que  le  Souverain ,  la  moindre  contradiction  est  sé- 
ditieuse. »  L'orateur  donnait  donc  à  entendre  qu'il  lui  faudrait 
devant  lui  des  Ministres  responsables.  «  Jusqu'à  présent,  disail-il. 
je  D'atais  pas  compris  la  sagesse  de  ces  Mctions  constitution- 
nelles. » 

C'eft  à  l'occasion  de  ce  discours  que  M.  le  président  de  Morny 
dit  qu'après  avoir  fait  observer  la  veille  à  M.  de  Pierre,  qui  lui 
demandait  la  parole,  que  des  raisons  purement  réglementaires 
l'emp&:tiaîeM  de  la  lui  accorder,  et  qu'ensuite,  mis  par  cet  hono- 
rable membre  dans  la  GODlIdence  de  ce  qu'il  se  proposait  de  dire, 
il  lui  avait  fait  observer  que  ■  toutes  vérités  n'élaieol  pas  bonnes 
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i  dire,  •  riionorable  orateur  ayant  lenu  néanmoinB  h  parler.  M. 
de  Uiimy  croyait  avoir  êié  dans  le  vrai  en  énonçant  «  qu'on  n'a- 
tait  pas  le  droil  de  dire  &  une  AasemUée  •  h  laquelle  le  Souie- 
raiii  venait  de  doaoer  u  une  si  grande  liberté  d'eiamen  et  de 
diecuîsion,  «  que  ces  libertés  étaient  dérisoire:)  et  ()uë  celte  As- 
semblée n'était  pas  en  étal  d'étudier  lesalTatres  du  pays.  Quand 
j'ai  fait  mon  obi^ervation,  j'ai  cru  répondre  au  sentiment  delà 
Chambre  qui  ne  vous  écoutait,  permettez-moi  de  vous  le  dire , 
que  par  un  sentiment  de  dérérence  pour  votre  personne  et  par 
curiosité,  s  Ainsi  terminait  M.  le  Président. 

H.  Belmonlet  parla  sur  le  cinquième  paragraphe  qui  rrippelail 
que  la  France  devait  au  régime  impérial  s  l'ordie  partout  inaio- 
teou ,  les  lois  obéicB ,  ta  religion  honorée ,  les  arts  et  les  lettres 
encouragés,  l'instruction  répandue.  Ici-  populations  dévouées  et 
conTiantes.  ■  Ce  calme  existe  purloul ,  disait  l'orateur ,  excepté 
dans  la  Chambre,  et  on  veut  le  troubler  en  réveillant  d'autres 
0  ainiétés.  a  Con II nuaut  ensuite  la  lecture  de  fou  discours,  le 
grand  défenseur  de  l'Empereur,  disait  H.  Relmonlét.  ic'esl.la 
vérité.  Sous  le  second  empire,  l'épée  de  la  France  a  percé  de  part 
ei)  part  ces  iniques  traités  de  18IS  établis  en  haine  de  la  France 
de  8». 

L'orateur  motivait  donc  son  vote  «  de  conllancc  absolue  » 
en  véritable  représentant  des  sentiments  du  peuple.  •  et  du 
peuple  qui  est  très-content.  ■  Il  Taisait  oltserver  que  la  masse 
de  la  ndlioii  demeurait  étrangère  nui  agiiariuiis  qu'on  s'évertuait 
de  produire  sur  les  hauteurs  de  la  société,  a  En  bas  il  y  a  un  cœur 
vrai.  Rappelant  cette  phrase  du  discours  d'ouverture  :  «  La  j^ire- 
mière  vertu  d'un  grand  peuple  c'e^t  d'avoir  conllarice  eti  lui- 
même,  •  H.  Bulmontet  la  complétant,  «y  soudait,»  suivant 
son  expression,  celte  autre  phntaê  :  a  l.a  seconde  vertu  d'un 
peuple  c'est  d'avoir  conliance  dans  son  souverain  quand  il  l'a 
voulu  lui-même.  •  L'empire  est  monarchique  et  populaire  à  la 
fois,  remarquait  l'honorable  membre.  L'ordre  s'est  réconcilié  aveu 
la  liberté  plus  disciplinée;  les  malentendus  entre  l'Etat  et  le 
peuple  sont  morts  depuis  Ah  ans.  11  y  a  donc  de  la  marge  pour 
de  grandes  choses,  et  elles  se  font.  L'orateur  suivait  lesgrandeK 
choses  dans  leur  résultat  :  ■  nu   règne  de  la  parole,  disaît-il,  a 
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succédé  le  ri'ffie  de  l'aettoD.  ■  Et  il  nppelait  ces  paroles  de 
.Napoléon  au  Corps  législaltf  delSIf  :  Souveoet-vous  que  ce 
D'est  qu'avec  mn  dynastie  que  la  France  peut  être  libre ,  heu- 
reu»e.  iudépendanle  ;  et  cette  autre  obsertation  du  Toadaleur  de 
la  djnaslie:  Le  trAne  imp^rinl  est  le  pallRdium  des  droits  des 
peuples...  ■  Je  suis  moins  te  souverain  de  ta  France  que  le  pre- 
mier de  ses  citoyens,  s  M.  Belmontels'Rllachait  ensuite  à  démon- 
trer qu'ft  l'eilérienr  comme  it  l'intérieur,  la  politique  de  Napo- 
léon Kl  s'accordait  avec  ses  inspirations.  El  il  eoDcluail  ainsi: 
La  liberté  vient  d'obtenir  une  porte  ouverte  sur  les  actes  dn 
Goavernemenl.  J'en  Télictle  avec  reconnaissance  la  sponianérii 
de  l'Empereur.  L'Empire  ne  peut  que  gpgner  à  laisser  lire  dans 
sa  pensée ,  et  à  laisser  dire  ce  qu'on  ;  verra.  Belle  renommée  au 
dehors,  bonne  prospérité  au  dedans,  voilftla  France  de  maiale- 
naal.    - 

Adoption  des  paragraphes  A  et  7.  Un  amendement  était  pro- 
posé sur  le  paragraphe  8;  on  y  demandait  l'amélioration  dn 
sort  des  employés ,  et  l'organisation  d'ensemble  des  administra- 
tions centrales,  promise  par  les  lois  des  24  juillet  1843  et  S  juillet 
1890.  •  Il  sera  possible  alors,  y  concluait-on ,  par  une  meilleure 
répartition  du  travail ,  de  trouver  les  écooumies  nécessaires  pour 
aeerotlre  les  petits  traitements.  ■ 

Une  observation  de  M.  le  président  de  Momy ,  lit  renvoyer  le 
débat  SUT  cet  amendement  à  la  discussion  du  budget. 

H.  Anguste  Chevalier,  ouvrit  le  débat  sur  le  paragraphes  ayant 
trait  i  la  situation  de  l'iodustrie.  On  y  eiprimait  l'espoir  qu'elle 
sortirait  triomphante  de  l'épreuve  qu'elle  aurait  i  Iravener.  &  l« 
condition  cependant  de  se  procurer  les  matières  premières  â  bon 
marché  et  les  transporta  à  bon  prix.  ■  Le  but  de  l'orateur  était 
d'appuyer  le  paragraphe  9 ,  ou  plul6t  les  ■  deux  lignes  •  eipres' 
sîTes  de  l'espoir  que.  l'industrie  sorlirait  triomphante  de  l'é-* 
preuve  qu'elle  subrrail.  Puis  il  s'attacha  à  prouver,  a  par  des  faiU 
positifs ,  que  l'alliance  anglslM  n'avait  été  achetée  au  prii  d'au- 
cune coiteeesion  bumilianle.  *  Exaininanl  ensuite  la  situation  do 
commerce  rrançals  avant  le  traité,  il  établissoit  sur  des  chiffrée 
les  avantages  de  la  position  nouvelle.  La  France  iroportatl  ea 
Angleterre,  en  IKtd,  pour  près  de  <00  millions  de  marchandiseB» 
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eoatre  278  luilliaai  de  marcbandiset  imporlèei  par  l'ADgtoerre 
en  Fraace,  elgurcwSTS  millioDS,  il  n'y  avait  pai  100  milliow 
de  produiu  puremeot  anglais.  Le  traité  uhaDgerKil-il  celte «ilua- 
UtfoT  Pour  établir  la  négative,  l'orateur  imistait  sur  ce  hit 
que  dai»  tes  articles  admis  en  fraDcUse  ea  Angleterre,  il  j 
avait  des  produits  français  d'uae  importance  con^dérable ,  par 
eiemple,  les  articles,  dits  de  Paris,  ttuaot  aui  tins,  celle 
grande  industrie  fraaçai«e  qai  représente  la  production  de  In 
moitié  de  nos  départements ,  iU  entreraient  ea  Angleterre  en 
Bubiuaotdes  droits  qui  seraient  i  peu  près  l'équivalent  de  ce 
que  la  ville  de  Paris  perçoit  pour  les  vins  Trauçais  entrant  dans 
cette  ville.  D'où  la  conclusion ,  que  le  tarir  anglais  applicable  i 
la  production  française  serait  des  plus  libéraux.  L'orateur  pré- 
lOfait  que  ,  -de  600  millions,  l'importation  française  en  Angle, 
terre  s'élëverail  &  quelques  années  de  là,  k  un  milliard.  Depui» 
que  le  traité  avait  commencé  à  fonctionner,  pour  les  houillce , 
les  fers,  les  macbinei,  avait-on  été  inondé  des  premiers  article*  ? 
Il  éuit  entré,  en  1860,  moins  de  bouilles  qu'en  18S9.  Il  n'j  avait 
pas  eu  d'imporlation  de  fers.  On  ne  {pouvait  encore  rien  dire 
des  machines  ;  il  n'j  avait  â  concevoir  de  craintes  qu'au  sujet 
des  tissus  de  laine  et  de  coton ,  mais  ces  crainiea  n'avaient  rien 
de  fondé  aui  yeui  de  H.  Auguste  Chevalier.  Les  étala  de  douans 
établissant  (SI  janvier]  qu'au  lieu  de  81  millions  de  kilt^r.  de 
coton  importés  en  France  en  1699,  il  en  était  entré  ISS  millioD» 
de  kilogr.  en  1860.  Pour  les  laines,  au  lieu  de  tO  milliona 
dekilogr.  entrés  en  18S0,  il  en  éuilvenu  53  millions  de  bilogr. 
ea  1800 ,  c'esl-â-dire ,  30  0/0  de  plus.  Il  était  donc  évident,  pour 
H.  Auguste  Chevalier,  que  les  industries  non  encore  en  lutte  avec 
l'industrie  anglaise  étaient  certaines  de  leur  triomphe.  Pourquoi. 
en  effet,  achàleraient-elles  ainsi  des  matières  premières,  pour  lee 
fabriquer  coucurremmflnt  avec  l'Angleterre?  Le  pajs  n'avait  donc 
pas  été  sacrifié.  Telle  était  la  conclusion  de  ce  discours. 

Sans  être  hostile  nu  traité ,  M.  Raudoîng  ne  partageait  pas  1» 
qaiétude  de  H.  Chevalier;  il  voulait  être  fixé  sur  la  date  précise 
de  la  mise  en  pratique  du  traité.  ■  Le  Gouvernement,  disait^il. 
«it  entré  dans  nne  voie ,  il  faut  qu'il  la  suive ,  je  le  comprends  ^ 
maie  la  sécurité  qu'il  peut  donner,  nous  la  réclamons  de  lui.  * 
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£oTiuge«il  à  soo  tour  le*  suites  du  traité,  U.  Jules  Brame  in- 
st§lùt  lur  la  vherlé  du  prii  des  maiières  premières,  malgré  le» 
efforts  du  GouTerDemeol  pour  les  Faire  baisser  •  Je  réclame  , 
disait-il,  au  nom  de  mes  coneitojieiu  le  déUi  le  plut  éloigné 
pour  rexëcuiion  du  traité.  Les  neuf  ditièmes  des  Ctiambres  cod- 
aultées  ont  été  d'avis  d'eu  éluigoer  le  terme  le  plus  poaible,  afin 
de  faire  advenir  promptement  ■  celte  période  de  bonbeur  »  pro- 
mise par  H.  Chevalier  i  la  suite  de  l'aii^licalion  complète  de 
son  BjBtéme. 

Tout  en  acceptant  comme  un  fait  accompli,  comme  une  loi  de 
l'Etat,  le  traité  de  commerce,  U.  Pouyer-Quertier  s'appliqua  à 
redresaer  eertaines  assertions  de  H  Chevalier.  II  avait  parlé  de 
l'immense  eiteosion  qu'aurait  prise  l'importation  An  matières 
premières  et,  parlant,  l'extension  de  la  consommation  ioté- 
rieure.  «Je  voudrais  bien,  dit  l'orateur,  que  M.  Chevalier  me 
aigaaUt  où ,  depuis  l'année  dernière,  sont  ces  nouvelles  usines, 
ces  nouvelles  créations  qui  ontcnnsommé  les 300,000  balles  de 
colon  en  plus  des  400,000  balles  qui  eou-aient  en  FrancD;  où 
sont-elles  placées? 

—  En  France,  répond  V.  CUevalier. 

—  Elles  n'f liftent  pal ,  reprend  l'uraleur,  ou  plu(6t  elle*  sont 
passées  d'uD  cdté  du  canal  du  Havre  ou  sont  les  enlrep6u,  sur 
l'autre  cAl^  où  sont  les  magatias  généraux.  ■  Ain»i  des  autres 
matières  premières,  entrées  depuis  l'année  dernière  dans  L'in- 
dD*trie.  H.  Pou jer-Que nier  se  bornait  aéanmoias  à  demander, 
aiec  la  Commission  de  l'Adresse,  la  sécurité  pour  l'industrie, 
et  la  tiiilé  dans  les  tarifs  de  douane  pour  l'avenir.  Il  insi«tait 
surloul  sur  la  question  de  lixalion  des  délais  d'exécution  du 
tnilé.  Bappelaot  ensuite  le  programnie  du  Kjanvier  1860,  l'ora- 
Iwir  demandait  au  HioiKlre  du  commerce  et  des  travaux  public* 
où  en  étaient  les  réductions  promises  des  droits  sur  les  canaux 
et  rivières,  «  toutes  voies  de  communications  affranchies  chci 

,  BM  rivaux.  ■  Au  contraire ,  on  avait  maintenu  les  droits  sur 
1m  sels  emploies  dans  l'industrie.  Enfin,  l'orateur  demandait 
quand  on  feraitdisparaltre  les  droits  de  douane,  frappant  encore 
qadqiies-unetde  nos  matières  premières  employées  dans  l'in- 
dustrie, et  où  l'on  en  était  de  la  distribution  de*  40  million* 
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prtlhi  l'industrie.  Au  aensde  l'ointeur  toutes  ces  mesures  au- 
ratentdù  précéder  la  mise  à  eiéculion  du  traita  du  commerce. 
Il  appuyaii  son  arguinentalion,  précisément  sur  te  programme 
du8 janvier  1800.  En  somme,  H.  Pouyer-Querlier  demandait 
au  Gouvernement  de  Hier,  dès  k  présent,  l'industrie  du  pays,  et 
de  lui  assurer  les  quelques  mois  que  la  sagesse  de  l'Empereur 
lui  avait  réservés  dans  le  traité. 

Un  orateur  égdleDient  compétent  en  ces  mstiùres,  H.  Schnei- 
der ,  prit  la  parule  après  H.  Puuyer-Quertier,  mais  il  ne  suivit 
point  cet  honorable  membre  sur  le  terrain  des  coosidérations 
générales  que  pouvaierH  soulever  le  traité  de  commerce  -et  ses 
conséquences.  La  commission  dont  l'orateur  faisait  partie  avait 
voulu  attendre,  pour  se  prononcer  A  cet  égard,  que  les  faits  se 
fussent  multipliés  et  assez  clairs  pour  que  le  Corps  législatif  pïlt 
se  prononcer  sur  lu  point  de  savoir  si  celle  grave  mesure  aurait 
pour  résultat  des  conséquences  heureuses,  ou  des  conséquences 
regrettables.  Seulement  elle  avait  indiqué  jusqu'à  quel  point  il 
fallait  que  le  Gouvernement  vint  en  aide  aux  éléments  de  pros- 
périté de  l'industrie  française ,  et  elle  avait  rappelé  que  dans  le 
mémorable  manifeste  du  S  janvier.  l'Empereur  avait  donné  la 
priorttéà  certaines  mesures  qui  devaient  produire  certaines  con- 
séquences. M.  Schneider  n'anirmait  pas  que  ces  mesures  eussent 
toutes  reçu  leur  eiécution ,  mais  il  louait  le  Gouvernement  de 
n'avoir  pas  un  instant  perdit  de  vue  ces  graves  intérêts  .  ■  d'a- 
voir fait  tout  ce  que  le  temps  et  les  circonstances  lui  permettaient 
de  faire ,  et  de  l'avoir  fait  avec  une  parfaite  sollicitude.  *  Tou- 
tefois ,  la  Commission  ne  méconnaissait  pas  que  toutes  les  pro- 
mejwes  du  S  janvier  étnitint,  par  leur  nature  même,  d'une  très- 
longue  exécution  ;  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  :  insister 
d'une  façon  conMante ,  énergique ,  pour  que  ■  ce  qui  avait  été 
promis  »  vint  à  cAté  de  ce  qui  avait  été  un  élément  de  Intle 
pour  l'industrie,  et  qu'à  cAté  des  réiullats  on  donnftt  aussi 
promptemeni  que  possible  les  moyens.  ■  Mais  il  fallait  Ixin 
cesser  toute  incertitude-  S'agissaii-il  maintenant  du  régime  des 
décrets  provisoires,  l'orateur  pensait,  avec  le  Président  du  Con- 
seil d'Etat,  qu'il  n'en  connaissait  point  qui  n'eussent  été  faits  dans 
la  plénitude  des  pouvoire  couslitutionnels  de  l'Empereur.  Seu- 
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lement  la  Comniiwion ,  et  avec  elle  l'oraleiir,  voudraient  la 
Giation  dénniliie  des  dales  :  la  sécurité  complète  ératit  une 
aécenilé  du  capital. 

Reprenant  ce  «ujel ,  H.  Jules  Brame  demanda  au  Prési- 
deat  du  Conseil  d'Etat  par  qui  serait  jugée  la  question  de  Favuir, 
en  définitive,  si  l'industrie  rrançnise  demundait  ou  ne  demandait 
pa«  le  maintien  des  dates,  et  si  cette  BlTaire  serait  décidée 
par  un  décret  ou  par  une  disposition  léginlniive. 

Réponse  du  Hinisire  :  Il  ne  croyait  pas  la  question  posée, 
t|uaat  à  présent  :  il  lie  pensait  donc  pas  avoir  à  y  répundre- 

A  la  séance  suivante  (16  mars)  le  Président  du  Cuiiseil  d'Etat, 
M.  Barocbe,  réfwndit,  quant  it  la  levée  des  prohibitions  par 
suite  du  traité  du  3:{  janvier  1860,  que  le  Gouvernement  se 
coDsidérait  comme  engagé,  et  il  dater  du  1"  octobre  I86t ,  par 
deux  raisons  toutes  spéciales  :  la  première  parce  que  ce  Irailé 
fixait  celte  date  pour  l'admission  des  marchandises  anglaises, 
Dioyennanl  les  droits  établis  par  les  conventjona  accessoires;  la 
seconde  raisun  c'est  que,  bien  aulérieurement  au  traité  de 
commeice,  le  Gouvernement  avait  promis  de  ne  point  lever  les 
prohibitions  avant  )e  1"  octobre.  Le  seul  motîT  qui  pourrait 
délier  le  Gouvernement  de  cette  promesse  solennelle  in^'érée 
au  Jfonti«ur,  etfaile  même  avant  le  Irailé,  ce  serait  la  démoiist ra- 
tion, la  conslQlation  d'un  intérêt  français  exigeant  le  rappro- 
cbement  de  la  date.  L'appréciation  de  cet  intéiSt  Trançais. 
pourrait,  â  l'occasion  ,  étra  Tournie  au  Corps  législatif.  Hais  le 
Gouvernement  ne  se  considérera  comme  délié  do  sa  promesse 
que  par  une  décision  du  Corps  législatif,  *  c'est-il-dire  pur  une 
loi.» 

Selon  H.  Brame ,  l'une  des  deux  parties  de  la  question  restait 
ÎDtacle,  à  savoir  l'inquiéludo  complète  qui  pèserait  sur  les 
industries  françaises.  C'est  pourquoi  l'honoralile  membre  de- 
mandait que  le  Gouvernement  lixltt  l'époque  dr.  la  présenialion 
d'un  projet  de  loi. 

Réponse  du  Ministre  :  il  en  sera  présenté  un,  s'il  se  produit 
des  intérêts  rrançais,\iu  s'il  s'élève  des  rétlainalions  ayant  ]H)ur 
objet  de  faire  rapprpcher  la  date. 
Par  suite,  adoption  du  §9  de  l'Adresse. 
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Le  par^raphe  Fuitaot  recoinmaDdait  la  Qiilé  daoa  la  légis- 
laiioo  douanière. 

AmeDdement  proposé  par  H-  Armao  :  il  avait  pour  ohjet  de 
demaader  tjue  I'ud  aeeurât  au  pavillon  français  une  protection 
égale  à  celle  qu'eiigeait  la  prospérilé  des  autres  industrie». 
L'auleur  de  l'amen  dément  le  motiva  de  la  manlÈre  suivante. 
Ce  serait,  disail-il,  une  illusion  que  d'entreprendre  une  lutte 
commerciale  avec  l'Angleterre,  et  de  l'entreprendre  à  conditions 
égales.  Sous  le  régime  de  la  pruteclion  complète  antérieure 
au  traité  de  1836,  le  pavillon  français  prenait,  dans  le  commerce 
direct  avec  l'Angleterre,  une  part  qui  n'était  pas  moindre  de 
SU  p.  O/o  des  transports.  Sous  le  régime  de  rassimilatioo, 
on  était  rapidement  descendu  i  la  proportion  de  29  p.  0/0.  Un 
pas  de  plus  dans  les  concessioos  prononcées  par  le  libre-échange 
et  ce  fait  ne  manquera  pas  de  se  reproduire  dans  la  navigalion 
du  long  coure. 

L'orateur  voyait  les  causes  du  cette  infériorité  du  pavillon 
d'une  part  «  dans  la  juste  protection  couvrant  encore  tous  les 
produits  de  l'industrie,  qui  sont  les  matières  premières  de  notre 
marine;  de  l'autre,  dans  l'organisation  de  notre  inscription 
maritime  ;  enlin,  dans  l'absence  d'institutions  et  de  ressources 
commerciales,  préparées  de  longue-main  en  Angleterre.  La 
reconnaissance  de  la  cherté  relative  des  constructions  françaises 
se  trouvait,  aux  yeux  de  M.  Arman,  dans  le  droit  de  2S  francs 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  en  bois,  et  de  70  francs 
pour  les  navires  en  fer.  •  La  marine,  continuait  l'bosorable 
membre,  est  si  mal  comprise,  ou  peut-être  si  mal  défendue 
[en  France)  *  qu'elle  semble  ne  tenir  qu'une  place  tout  i  fait 
secondaire  dans  les  préoccupations  du  Gouvernement.  ■  A  la 
première  cause  d'inégalité  des  deux  navigations  allait  s'ajouter, 
selon  M.  Arman,  la  question  du  régime  particulier.de  l'ins- 
cription maritime.  «  Malgré  ce  qu'avaient  pu  dire  récemment 
quelques  esprits  aveniureui  qui  voudraient  confier  au  recru- 
tement le  soin  de  pourvoir  à  l'armement  des  navires  français,  ■ 
l'orateur  voyait  dans  l'iascription  maritime  une  institution 
admirable,  susceptible  sans  doute  d'amélioration,  mais  d'une 
organisation  si  complète,  qu'elle  restait  un  objet  d'étude  et 
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même  d'«DTie  pour  toutes  le*  nations  maritimea.  Gn  effet,  elle 
relise  ce  que  d'aotres  inslilntiona  de  prémynnce  cherchent  à 
produire  pour  quelques  professions  oufriëres.  Elle  prend  une 
populstion  spéciale  au  sortir  de  l'enfance,  la  conduit  jusqu'à 
50  ans  et  lui  assure,  en  compensation  de  ses  services,  les  im- 
Divnités  d'un  travail  réservé,  enfin,  les  avantages  d'une  retraite 
an  temps  nécewsire.  et  H.  Arman  concluait  que  le  Gouvernement 
devait  tendre  non  pas  à  réduire  l'inscription  msriîine,  mais  i 
favoriKer  l'accroissement  du  nombre  des  inscrits  ;  ft  diminuer  le 
nombre  et  la  durée  des  appels  succes.-!ifs  auxquels  se  trouve  ex- 
posé le  marin.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  vu  l'inégalité  d'a- 
vantages entre  les  deux  pavillons ,  la  réserve  inscrite  en  l'article 
3  du  traité  au  profit  du  pavillon  français  était  un  point  sur  lequel 
nulle  transaction  n'était  possible. 

M.  Arman  ,  entrant  plus  avant  dans  l'examen  de  la  convention 
du  16  novembre,  sign^ilait  comme  Trappant  gravement  l'industrie 
maritime,  l'abaissement  imprévu  du  droit  protecteur  (te  la  pèche. 
Il  ne  voynil  pas  non  plus  le  poisson  dans  l'énumération  des  ob- 
jets qui  devaient  être  inlroduils  en  France  avec  déduction  de 
tarif  i  il  se  plaignait  aussi  à  l'occasion  de  la  n^duction  inopinée 
de  48  francs  à  12  francs  du  droit  k  l'introduction  du  poii«on  de 
mer,  frais,  sec,  moins  la  morue,  par  la  convention  du  16  no- 
vembre, de  l'immixtion  de  la  question  de<ipêchesdan!!  une  annexe 
du  traité  de  commerce.  Consentir  au?si  à  frapper  à  la  fois  toutes 
lesbranclieE  de  l'inscription  maritime  et  à  tarir  toutes  les  sources 
de  l'inscription  maritime,  c'était,  selon  l'orateur,  amoindrir  la 
fortune  commerciale  de  la  France  et  réduire  les  forces  natio- 
nales. La  Chambre  devait  remarquer,  disait-il,  que  le  cai>ota^e, 
c'est-à-dire  la  navigation  cfttièrp  et  telle  des  mers  de  l'Kurope , 
avait  été  jusqu'à  ce  jour  l'élément  principal  do  toute  prospérité 
maritime.  Si  maintenant  on  accordait,  dans  la  négociation  réser- 
vée, l'abolilion  du  privilège  du  pavillon,  que  resterait-il  ii  la  ma- 
rine? Toutes  ces  raisons  avaient  décidé  l'orateur  et  plusieurs  de 
ses  collègues  â  proposer  l'amendement  en  discussion. 

Le  baron  David  vint  à  son  tour  expliquer  ce  qui  avait  déter- 
miné la  Commission  à  repousser  cet  amendement.  Elle  avait 
compris  la  marine  marchande  dans  la  phrase  consacrée  au  com- 
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mcrcietâriBdiiArio,  ooéviUutaiDfii.  dansTAdrean,  llntriMUM^ 
Uon  d'uce  question  spécinle  qui  aurait  soo  heure  et  sa  place. 

H.  Conseil,  àe  son  calé ,  s'appliqua  à  eipliquer  les  motifs  qui 
l'aTaieBlfail  adhérera  l'aioendenenL  Au  double  point  d«  vue 
du  commerce  et  de  l'honneur  national,  ta  question  de  la  nuri>e 
marchande  lui  paraissait  considérable.  Il  s'inquiétait  des  luis  qui 
allaient  régir  l'inBcription  maritime.  11  lui  voyait  perdre  tous  les 
joMn  de  Eon  équilibre,  régie  qu'elle  était  par  des  décrets  qui,  en 
Téduifiint^es  privilèges,  ne  retiraient  rien  à  «es  charges.  L'ora- 
leur  voyait  également  dans  l'inscription  marilime  la  sauvegarde 
des  iiKérêls  de  la  France,  et  il  ne  craignail  pas  de  signaler  la  su- 
périorilé  de  la  marine  marchande  des  Anglais.  «Je  suis  parti 
pour  rinile,  disait  il  en  rappelant  sa  propre  eipérience,  suruD 
bâlimeut  Trançais  de  180  tonneaux,  avec  un  équipage  réglemeo- 
taire  de  13  hommes.  Hé  bien,  je  suis  revenu  pir  un  bâtimeot 
anglais  de  S30  lonoeaui  qui  n'avait  que  IS  homme;».  H.  Conseil 
voyait  dans  l'égalisation  du  droit  entre  les  pavillons  la  perle  de 
la  marine  marchande.  L'annulation  des  droits,  disait-on,  lerajt 
descendre  le  prit  des  matières  premières  et  l'on  pourrait  cons- 
truire à  meilleur  marché,  mais  selon  l'orateur,  l'Angleterre  n'en 
aurait  pas  moins  la  supériorité  sur  ce  point,  il  eiisle,  au  delà  du 
détruit,  des  droits  qui  frappent  les  nationaux  Trançais  et  qui  ne 
frappent  point  les  bâtiments  anglais,  et  ces  droits  eiisteraieot 
malgré  régalité  du  droit  du  pavillon.  On  les  appelle  dratb  <£e 
eorporaiiOD.  Or  il  n'y  a  pas  en  France  de  corporations  pouvant  de 
JeurcAtë  taxer  les  bfitimenis  anglaiE. 

Conclusion  :  ■  Vouloir  abolir  ou  affaiblir  l'icFcription  mari- 
lime,  serait  une  faute  irréparable  pour  la  marine  française  et  qui 
causerait  en  Angleterre  une  satisfaction  immense ,  en  ce  sens  que 
la  marine  française  resterait  toujours  dans  une  situation  infé- 
rieure. 

La  réponse  du  Président  du  Onieil  d'Etat  porta  d'abord  sur 
cette  question.  11  reconnaissait  que  l'inscriplion  maritime  est  la 
base  delà  marine  militaire  de  la  France,  le  Gouvernement  fe- 
rait toujours  ses  efforts  pour  maintenir,  développer  et  améliorer 
cette  institution.  11  n'était  pas  question  non  plus  d'égaliser  d'une 
manière  absolue  les  pavillooi.  Que  si  néanmoiiu  le  Couveme- 
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méat  combsUail  fuMDdemenl,  c'eil  parce  qu'il  BSinbUit  meltnt 
en  question  le  poÎDt  dn  Hfuir  r'H  Eerait  disposé  à  cooMi-rer  au 
pavillon  françuB  une  proteelion  rgale  à  celle  qu'exige  la  pratipj- 
rite  des  autres  ÎDiluBlrîee.  Le  lynëiiie  dei  curtaies  de  pavilloB 
a*iit-il  été  attaqué  daoi  sod  priifcipe,  conleité  oh  dû  es  doute? 
demandait  H.  Baroche.  D'ailleurs  ces  suflaxsa  n'étaient  pai 
autBÎ  élevées  qu'aulreruis.  et  il  ne  s'aginait  plus  de  les  emplofar 
comme  supplémenls  de  droits  de  douane ,  mais  de  les  appliquer 
exclii«*ement  i  cotif  rir  la  différence  entre  le  Iret  étranger  et  le 
fret  français.  On.  demandait  un  avis  sur  ces  questions  aui  Cham- 
bres de  commerce  du  Havre ,  de  Bordeaui,  et  l'on  présenterait 
taos  doute  des  projets  de  loi  qui  mettraient  i  même  d'examiner, 
de  décider  même  des  quesliogs  différentielles  :  telle  était  la 


Cequiafrappé  les  auteurs  de  l'amendement,  dit  U.  Ancel, 
c'est  que  «pour  U  première  Tois  que  te  Corp«  l^gi^latif  adre^ 
sait  à  l'Empereur  reipreseioo  de  sa  pensée,  le  mot  marine, 
qui  était  un  inlérél  si  grave,  n'était  pas  même  prononcé.  Il 
ne  suffisait  pas  de  renonciation  générale  dont  venait  de  parler 
H.  David. 

ObservalioD  de  H.  le  Président  :  il  faut ,  disait-il,  s'en  rappor- 
ter un  peu  aux  Iraditinns  anciennes  des  débals  parlementaires. 
Quand,  en  même  temps.  Commission  et  Gouvernement  sont  d'ac- 
cord avec  tes  signataires  d'un  amendement  et  déclarent  adhérer 
es  tout  DU  en  partie,  un  ne  voit  pas  en  quoi  l'amendement  peut 
être  utile.  Il  ne  peut,  au  contraire,  qu'embarrasser  une  rédaction 
et  lui  Ater  en  quelque  sorte  son  premier  caractère.  Autre  iacon- 
vënieni  signalé  par  M.  te  Président  :  soit  le  cas  du  maintien  ou 
du  rejet  de  l'amendement,  on  fera  faire  alors  à  la  Chambre  un 
acte  complètement  différent  de  sa  pensée.  Le  retrait  de  l'amen- 
dement serait  donc  beaucoup  plus  sage. 

Réplique  de  H.  Ancel  :  On  n'insisterait  plus  pour  la  rédaction 
proposée,  mais  les  signataires  de  l'amendement  deroaâdaient  à  U 
Chambre  de  conlirmer  les  eiplications  données  par  son  Pré- 
tidenl. 

Revenant  sur  un  point  du  discours  d'un  membre ,  H.  Conseil , 
celai  des  laies  locales  qui  affectaient  les  bâtiments  trafiquant  avec 
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l'ADglelerra,  H.  Ciffdretli,  HtobMnerquelePr^ldent  do  Con- 
Mil  d'Elat  n'avait  point  r^pocdu  à  cet  égard . 

Réponse  de  l'organe  du  GouTentement.  Les  laies  dont  il  était 
parlé  n'élsient  pas  établies  en  Taveur  de  l'adminislration  centrale 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  en  Tareur  de  la  localité  même.  C«s 
laiee  «Taient  de  plus  ce  caractère  particulier  de  rrupper  «ur  tous 
les  biiimenlf  étrangers  à  l'Angleterre. 

—  Etrangers  au  port,  (il  observer  M.  Granier  de  Cassagnac. 
Ausri  bien  la  France  Taioait-elte  et  rerjîl-elle  encore  des  sacriHces 
pour  l'amélioration  ou  la  cessation  de  cette  situation. 

Les  termes  suivants  du  paragraphe  en  discussion  donnèrent  lien 
à  M.  Ed.  Dalloi  de  présenter  d'incidentes  mais  utiles  observations  : 
*  Et  d'abord  l'honorable  membre  ne  voyait  pas  que  l'on  se  hat£t 
de  réaliser  le  juste  Comidérant  d'un  décret  de  1832,  «qu'on  peut 
gouverner  de  loin  ,  mais  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  ». 
Voici  maintenant  par  «ù,  —  pendant  qu'on  ouvrait  une  porte  toute 
graude  pour  détruire  des  abus,  —  l'article  fS  du  décret  en  lainsait 
entr'unverte  une  nuire  en  disant  :  <  Les  préreis  rendront  compte 
de  leurs  acies  aux  Ministres  compétents  dans  les  Tiirmes  et  pour  les 
objets  déterminés  par  les  instructions  que  ces  Minislres  leur  atlres- 
seront,  jj  Les  préfets,  dit  H.  Dalloz,  ont  interprété  les  mois  rmàroni 
eomple,  au  présent.  Ils  nomment  auï  Tacauces  administratives 
sur  des  désignalions  Taites  par  l'admiDistration  centrale.  L'ora- 
teur voudrait  aussi  que  l'on  confiât  aux  préfets  un  pouvoir  eo- 
irant  dans  les  attributions  que  leur  donne  le  décret  de  18S2, 
celui  de  déclarer  d'utilité  publique  <■  quelques  kilomètres  d'em- 
branchement qui  relieraienttouleslesusines,  toutes  les  mines  aux 
voies  Terrées,  et  cela,  sans  être  obligt-s  de  faire  passer  les  deman- 
deurs en  concession  par  toutes  les  longues  et  minutieuses  formali- 
tés accompagnant  les  demandes  de  concessions  ordinaires.  ■ 

Après  ce  discours,  adoption  du  paragraphe  en  discuK-ion. 

Paragraphe  It  ainsi  conçu  :  «  Sire,  nous  apprenons  avec  satis- 
Taclion  que  le  budget  nous  sera  présenté  en  équilibre,  sans  qu'il 
ait  été  nécessaire  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts.» 

Amendement  sur  ce  paragraphe  proposé  par  UU.  Iules  Favre , 
Darimon.  Picard,  Rénon  et  Emile  OlIiTÎer  : 

■  ?Ious  regrettons  que.  malgré  les  mcux  unanimes  fréquemment 
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rcDouvel^,  le  vole  du  budget  par  ministère  ait  été  coDEervé. 

■  Le  voie  du  budget  par  chapitre  et  par  article  est  le  seul 
moveu  d'arriver  à  ua  contrôle  sérieux  et  efficace  des  (inanceB  de 
l'Etat. . 

11.  DarimoD  s'attacha  à  Taire  valoir  les  raisons  politiques  mili- 
tant en  faveur  de  l'amendement.  Et'd'abord ,  que  devait-on  en- 
tendre par  le  vote  de  t'inip6t,  cette  prérogative  principale  du 
Corps  légiflatifT  Ce  corps  politique  discuU  et  vnlej'impdt,  dit  ta 
Constitution  de  I8S2.  Or,  pour  discuter  les  dépenses,  il  ne  Tant 
pas  seulement  les  connaître  en  bloc  ,  il  faut  pouvoir  entrer  dans 
les  moindres  détails  de  la  situation  financière,  comparer  les  cré- 
dits demandés  avec  les  ressources  supposées,  écarter  les  deman- 
des exagérées  et  propo.^er  des  crédits  nouveaux  pour  des  dé- 
penses reconnues  nécessaires.  Hais  on  ne  saurait  séparer  le  droit 
de  discussion  du  droit  de  contrôle.  Le  budget  des  dépenses 
n'étant  pluspré^nté,  comme  sous  le  premier  Empire  et  dans  les 
premières  années  de  laRestauralioo,  avec  des  divisionssommaires 
et  pour  ainsi  dire  en  bloc,  mais  étant  présenté,  au  contraire, 
comme  sous  le  régime  parlementaire,  avec  tes  subdivisions  admi- 
nistratives par  chapitre  et  par  article,  le  Corps  législatif  semblait, 
au  premier  abord ,  disposer  de  tous  les  moyens  possibles  d'eier- 
cer  son  contrôle  et  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  infimes  des 
dépenses  publiques.  Pure  apparence,  selon  l'orateur,  «  le  cha- 
pitre D'ayant  plus  aucune  existence  législative.  «Hais  uniquement, 
Buivant  la  déclaration  du  chef  de  la  section  des  (Inanceg  (26  juin 
1860},  une  eiistence  purement  administrative.  En  effet,  le  budget 
des  dépenses  étant  voté  par  ministère ,  la  répartition  par  clia- 
pitre  du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère,  était  réglée  ensuite 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Des  décrets  spéciaux  pou- 
vaient ensuite  opérer  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre. 

Conclusion,  c'est  que  de  Teiamen  des  chapitres  du  budget 
des  dépenses  par  les  Commissions  du  Corps  législatif,  il  ne  pou- 
vait sortir  un  contrôle  sérieux  et  eflicace.  Où  était,  en  effet,  la 
preuve  que  tel  crédit  alfèrenl  à  telle  dépense  spéciale  serait  con- 
servé; que  le  chiffre  inscrit  dans  un  chapitre  ne  serait  pas  accru 
ou  diminué?  Nulle  garantie  à  cet  égard.  C'est  pourquoi  les  bud- 
gets fournis  au  Corps  législatif  pour  subir  un  règlement  déBnitir 
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ftv&ient  toujours  différé  esseDliellemeDt  des  budgets  présentéi 
^vant  l'ouverture  d'un  exercice. 

Selon  H.  Darimon,  la  restiiution  du  droit  d'amendement  a 
pourcorrélalif  nécessaire  le  vole  du  budget  par  chapitre;  ■  deux 
choseB  conneies,  disait-il  ;  je  ne  comprends  pas  que  le  rédacteur 
du  décret  du  U  novembre  ne  l'ail  point  compris.*  Examinant 
les  motifs  justlUcalifs  de  celle  restriction  des  prérogatives  parle- 
mentaires, l'orateur  trouvait,  en  première  ligne,  celle  considéra- 
lion  que  le  vole  du  budget  par  chapitre  avait  amené  l'envahisse- 
ment de  l'administration  par  les  assemblées;  delà,  «disail-on, 
un  relâchement  dans  la  hiérarchie  administrative:  la  nécessité 
-d'eiagérer  les  évaluations  des  services  pour  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu;  un  enlralnement  naturel  à  faire  la  dépense  une  Tois 
volée;  par  suite,  l'impossiibilité,  pour  un  ministère  ,  de  combiner 
un  plan  sérieux  d'économie  dans  cette  comptabilité ,  qui  ne  lui 
laisse  aucune  liberlé  d'action;  des  annulations  de  crédit  et  des 
demandes  de  crédit  exira-budgélaires.  M  A  ces  raisons  tirées  tex- 
tuellement du  projet  de  sénat  us- consul  te  introduclit  du  régime 
actuel ,  l'orateur  se  contentait  d'oppwer  les  (a\\ff.  Depuis  ]8SÎ. 
les  budgets  avaient  présenté  une  progression  constante.  De  ],45S 
millions  de  Francs  pour  )8i7,  le  budget  des  dépendes  élail,  pour 
1852 ,  de  1,4S6  millions.  Les  prévisions  du  budget  de  1861 ,  por- 
taient les  dépenses  ordinaires  à  1 ,808  millions  de  francs  et  t'Ex- 
pose de  la  tituaiion  de  l'Empire ,  laisFail  entrevoir  que  ce  cbilTre 
terail  fort  au-detsous  de  celui  du  règlement  définitif.  Le  budget 
de  1863,  pré^iité  récemment,  tixail  le  chilTre  des  dé  peines  à 
1.949,448,723  fr.  Cette  progression  continuant,  le  budget  de  l'an- 
née suivante  dépasserait  2  milliards.  En  huit  ans,  on  avait  donc 
passé  de  1,436  millions  àl.808  millions;  augmeutarion  :  353 mil- 
lions, tandis  que  dans  les  dix-sept  aonées  écoulées  de  1831  à 
1847,  le  budget  s'était  élevé  de  t,219  millioDS  à  1,46g  millions, 
soit  233  millions  seulement. 

Héme  proj^ressjon  dans  tes  recelles.  De  1831  à  ifW,  augmenta- 
tion :  481  millions.et  de<832à  18(jl,augmenUlion  :S03millions. 
Cet  accroissement  des  receltes  avait-il  pouriu  i.  tous  les  besoins 
et  n'avail-il  pasTallu  recourir  à  d'autres  ressources?  Aucun  budget, 
répondait  H.  Darimon,  n'aurait  pu  se  solder  en  équilibre  fi  l'Etat 
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D'aTait  pas  eu  le  produit  des  emprunts.  Le  système  suivi  parais- 
lail  éln  celui-ci  :  emprunter  upe  Eorame  dépassant  les  besoins 
préTOBiCt  faire  servir  le  surplus  de  i'empruE  t,  soi  ta  équilibrer  U 
budget,  soit  à  pajer  des  travaux  eitraurd  in  aires.  Voilà  comment  il 
se  faisait  que  ladetlequineB'élevaitqu'àl76millionsde  rentes ic- 
Uns  en  1847,  s'élevail  aujourd'hui  à  319  millions,  et  comment  lea 
huit  dernières  années  comptaient  dans  ce  chiffre  pour  plus  de  84 
millions  de  rentes  perpétuelles.  On  avait  dépensé ,  pour  les 
guerres  de  Crimée  et  d'iulie.  2  milliards  98  millions,  et  em- 
prunté 100  millions  à  la  Banque,  116  étaient  dus  i  la  Dotation  de 
l'armée,  c'est  à-dire  2,280  millions  absorbés  en  dehors  des  res- 
■ources  ordinaires.  Ajuulait-on  aux  rentes  portées  et  représentant 
la  dette  publique,  la  dette  viagère,  les  rentes  inscrites  pour  ca- 
naux et  dettes  à  divers  titres  et  les  dotations,  on  arrivait  à  614 
millions  i  payer  afant  de  rien  cousarrer  aux  autres  départe- 
ments ministériels.  Enfin,  si  l'on  faisait  te  compte  des  sommes 
dues  ou  promises  depuis  l'année  dernière,  on  trouvait  les  chiffres 
suivants  :  SO  millions  à  la  ville  de  Paris,  ISO  millions  pour  la 
part  de  la  France  dansla  dette  piémontaice ,  ÀO  millions  votés  pour 
l'induEtrie,  40  millions  dus  à  la  Banque,  81  millioDS  dus  pour 
travaux  publics,  10  millions  pour  le  reboisement, 290  millions 
environ  pour  lescbtmins  de  fer.  —  En  perspective  :  061  millions 
de  découverts. 

Quant  au  budget  de  181)2,  lequel  »e  toidait  en  équilibre  tan» 
qu'il  ait  été  nteeitaire  de  recourir  à  un  empmnt  ou  à  de  nouveaux 
imp^,  il  empruntait,  —  selon  l'orateur,  —  127  millions  à  l'a- 
moniasement,  2S  millions  à  l'impôt  nouveau  sur  l'alcool,  37 
millions  à  la  surtaxe  sur  le  Ubac,  et  40  millions  au  double  dé- 
cime. SaDs  ces  ressources,  qu'on  pouvait  qualiRer  d'extraordi- 
naires, BU  lieu  d'un  excédant  de  11  millions,  le  déficit  serait 
«  d'au  moins  230  millions.  «Avec  le  système  actuel,  disait-on, 
le  vœu  formulé  par  toutes  les  Commissions,  de  voir  disparaître 
les  crédits  extraordinaires,  recevait  une  complète  satisfaction. 
■  La  faculté  des  virement;!  (paroles  du  Ministre  des  finances,  en 
1892) ,  supprimera  la  presque  totalité  des  annulations  de  crédit. 
Il  faut  que,  par  contre,  elle  supprime  de  même,  la  presque 
totalité  des  crédiu  extraordinaires.  >  Déclaration  souvent  répétée 
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par  les  membres  qui  se  sont  Euccédé.  Que  s'étail-il  pnesé  Déao- 
moinsf  Tous  les  ans,  on  avait  présenté,  sous  le  nom  de  crédil» 
supplémentaires  eitraordiii aires .  un  véritable  budget-anneie.  et 
l'on  ne  paraissait  pas  disposé  ft  s'arrËler  dans  cetle  Toie.  Dans  les 
sept  années  de  1893  h  WJS  :  S  milliards  632  millions  de  crMils 
supplémentaires,  3S6  millions  de  crédits  annulés;  différence  : 
X  milliards  365  millions;  moyenne  annuelle  :  331}  millions.  On 
avait  uru,  au  moyen  du  vote  du  budget  par  niinistëre,  ella  Ta- 
cullé  du  virement,  prévenir  les  froissements,  entre  la  Cliambre 
et  l'Administra  Mon.  Or,  jamais,  à  en  croire  H.  Darimon,  ces 
froissements  n'auraient  été  plus  fréquents.  Pour  les  faire  ces- 
ser, on  avait  réduit  la  faculté  de'  virement  i  ses  limites  les 
plusËlroiles,  et,  en  lui  imposant  des, conditions  sévères,  tel  était 
l'objet  du  décret  du  2i  novembre  18G0.  H.  Darimon  conciliai! 
<iue  le  régime  financier  inauguré  par  le   sénalus-consulte   du 
2S  décembre  ISSU,  n'avait  tenu  aucune  de  ses  promesses.  Lea 
dépemies  n'auraient  pas  été  diminuées,  et  ta  dette  se  serait  ac- 
crue. Ce  n'était  plus  l'Assemblée  qui  avait  envahi  l'Âdministra- 
lion,  mais  l'Administmllun  qui  a»:iit  envahi  l'Assemblée.  Après 
le  décret  du  U  novembre ,  cetle  situation  était  une  anomalie  aun 
yeui  de  l'orateur.  D'ailleurs,  le  droit  d'amendement,  tel  qu'oD 
l'avait  avant  le  décret  du  25  décembre  1832,  ne  laissait  guère 
concevoir  qu'on  put  conserver  le  vole  du  budget  par  ministère. 
Le  Conseil  d'Etat  repoussait-il  les  amendements  du  Corps  légis- 
latif, celui-ci  pouvait  rejeter  un  article,  et  proposer  de  nouveaux 
amendements.  Ce  n'était  pas  ih  l'idéal  du  droit  d'amendement . 
mais  U  dignité  de  la  Chambre  était  sauve.  S'agissait-il  au  con- 
traire du  budget,  les  choses  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  les  con- 
cessions faites  par  le  décret  du  24  novembre  n'étaient  plus  appli- 
cables, et  l'on  rentrait  tous  le  régime  de  l'ancien  règlement, 
ou  plutAt,  l'ancien  règlement  étant  abrogé,  il  était  difUcile  de 
dire  à  quelles  règles  on  se  trouvait  souiris.  Etait-on  en  présence 
du  budget  d'un  ministère,  on  n'avait  pas  la  ressource  d'eo  déta- 
cher un  chapitre  ou  un  article  pour  te  rejeter.  Présenté  en  bloc, 
le  ministère  devait  être  rejeté  ou  volé  en  bloc.  Selon  l'orateur, 
c'était  une  dén^ation  &  la  règle  nouvelle ,  et  le  décret  du  U  no- 
vembre appelait  un  complèmeol  en  ce  qui  concernait  l'impAt. 
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Après  II.  Darimon.  M.  Emile  Ollivier  déclsra  aimplemeot,  que 
dans  l'amendemeit,  ses  auteurs  reoonçaieDt  à  demander  le  TOle 
du  budget  par  articles,  el  que  l'on  s'eu  teu&it  au  vole  par  cbft- 
pilre. 

Obserfatioo  de  K.  le  Président:  «  Alors  rameDdemeol  déve- 
loppé par  y.  Darimon  detienl  le  .même  que  celui  proposé  par 
H.  DeTÎack,  ■  puis  rejet  dudit  aroeademeDl.  Restait  la  deroier 
amendemeat  ainsi  conçu  :  x  L'atlributioo  la  plus  essentielle  du 
Corps  l^slalir  est  celle  du  vole  de  l'iœpôl;  l'impAt  est  Ifrconsé- 
quence  de  la  fiiation  de  la  dépense.  Vous  nous  avex  demandé  Ik 
vérité.  Sire,  nous  ne  répondrions  pas  à  votre  conSaoee,  si  ooni 
ne  vous  faisions  pas  conoattre  que  le  vole  du  budget  par  miois- 
tère  est  une  entrave  i  notre  liberté  d'action  pour  le  vote  de 
llmpAt.  Votre  Majesté  nous  doanerait  celle  liberté  et  complète- 
lerait  l'œuvre  libérale  de  ton  décret  du  U  novembre,  en  rendant 
au  Corps  législaliT  le  droit  de  voler  le  budget  par  cbapiire,  aioN 
qu'il  l'eierçait  antérieurement  au  sénatus-couEulle  du  29  dé- 
eembreISSZ. 

H.  Devinck  prit  la  parole  sur  le  paragnpbell.'— Dans  sa  pen- 
sée, ce  paragraphe  et  le  suivant ,  ne  traduisaient  pas  eiaclement 
l'opinioa  de  la  Cliambrc.  Pour  le  démontrer,  il  présenta  quelque* 
considérations  sur  la  situation  lloanciére.  Il  trouvait  que  cette 
Hlaatioa  n'était  pas  ce  qu'elle  devait  être,  el  ce,  par  suite 
de  causes  diSérenles  :  la  première,  l'insuriuance  de  documente 
financiers.  Prenant  pour  eiemple  VEwposi  de  la  lituation  d» 
tErapire,  l'orateur  rechercha  le  résultat  de  l'eiercice  1860.  Oa 
}  trouve,  disait-il,  que  les  recettes  de  l'exercice  1860  ont  éprouvé 
■n  préjudice  de  90  millions,  par  suile  de  nos  réformes  éwnomi- 
ques,  et,  en  regard  de  ces  90  millions  el  comme  compeosa- 
lioD,  le  Gouvernement  présente  une  somme  de  99  millions.  Or, 
en  rapprochant  les  deui  sommes,  il  ;  avait  donc  une  différence 
de  9  millions. 

Autre  remarque  :  Le  discours  de  la  Couronne  énonçait  que 
les  réformes  économiques  s'opéreraient  au  moi|en  d'un  sacriSce 
de 90  millions  sur  les  ressources  annuelles,  el  eans  recourir  ni 
aa  crédit  public,  oi  à  de  nouveaui  impôts.  L'orateur  pensait 
qoe  le  sacrifice  se  monterait  i  une  somme  plus  importante. 
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puisque,  dam  l'eiemce  1860,  les  90  cdilliODS  n'étaient  appli- 
cable! qu'i  sept  mois  d'exercice.  Quant  aux  imp&ts  nouveaui, 
il  n'y  en  aiait  pas  de  nouTeaui ,  mais  on  avait  surtaxé  de  SO  (Vo 
les  alcools,  et  de  29  O/q  les  tabacs. 

Venaient  les  dépenses  :  *  La  guerre  de  Chine,  l'expédition  de 
Syrie,  raccroissement  de  notre  effectif  i  Rome,  J'aonexion  de 
la  Savoie,  occasionneront,  dit  l'Exposé,  un  surcroît  de  dépenses, 
qui  M  tfouieront  compensées,  du  moins  en  partie ,  par  l'iDdem- 
nilé  cbinoise  et  par  des  annulations  de  crédits  qui  viendront  en 
Sn  d'exercice,  époque è  laquelle  nous  pourrons  en  donner  une 
connaissance  plus  exacte-  • 

.  Aux  jeux  de  H.  Devinck,  ces  renseignements  ëtaiéut  insuffi- 
nnls.  A  la  vérité,  si,  quant  aux  recettes,  au  31  décembre,  fin 
de  l'exercice ,  le  total  de  la  recette  est  parfaitement  constaté  ;  il 
n'en  est  pas  de  même,  quant  aux  dépenses;  les  ordonnance- 
ments, les  liquidations  pouvant  encore  s'opérer  durant  les  sis 
mois  suivant  l'exercice-  Hais  le  Gouvernement  est  I  même,  sui- 
vant l'orateur,  de  donner  l'état  des  aauulaliops  de  crédits,  pui» 
qu'il  Mit  k  quoi  s'en  tenir.  Donc,  insutlisance  de  renseignements, 
«t  de  plus ,  il  y  avait  à  critiquer  1a  manière  dont  ces  renseigne- 
ments étaient  produits-  En  preuve,  l'oniteur  citait  encore  VEa^>o- 
tidela  tiluation  de  (Empire  pour  1860;  aux  termes  d'un  para- 
graphe ,  le  chiffre  de  la  dette  flottante  se  trouvait  réduit  i  TSO 
millions,  et  celui  des  bons  du  Trésor,  à  100  millions.  Quelque 
temps  après.  Note  du  Jfoniteur  portant  que  le  chiffre  de  ces 
Wdb  était  de-75  millions.  Et  le  public  n'avait  pas  compris.  Après 
eea  considérations,  H-  Devinck  abordait  ce  qu'il  appelait  la  con- 
duite financière-  Il  y  trouvait  de  la  contradiction  et  une  sort*  da 
mobilité-  Voici  sur  quels  faits  il  établissait  cette  appréciation  z 
Bu  janvier  tSSS ,  promulgation  de  la  Constitution  nouvelle;  — 
mars,  mime  année,  promulgation  du  décret  organique  des  altrî- 
butions  du  Corps  législatif,  parmi  lesquelles  le  vote  du  budget 
par  cltapitre.  Or,  le  SS  décembre  précédent,  un  sénatus-cpnsalte 
avait  retiré  au  Corps  législatif,  le  vote  par  chapitre,  pour  ne  lui 
laisaar  que  le  vote  par  ministère ,  et  en  même  temps  le  Gouver- 
nement obtenait  la  faculté  de  virement,  parce  qu'il  avait  déclaré 
que  cette  faculté  ferait  disparaître  la  presque  totalité  des  crédit» 
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nipplémeotaires.  •«  Cependant,  faisait  observer  l'orateur,  ces  cré- 
dits le  sont  renouvelés  d'une  manière  progressive,  malgré  les 
réclamations  réitérées  des  Coin  missions  de  la  Chambre.  ■  Yen 
la  même  époque,  le  Gouvernement  avait  déclaré  vouloir  l'équi- 
libre réel  des  budgets,  mais  il  n'avait  fait  disparaître  les  décou- 
verts, que  par  l'application  à  des  dépenses  ordinaires,  des  por- 
tions de  Tonds  d'emprunt,  ayant  eu  dans  l'origine  une  autre 
dcstinslion  :  celle  des  besoins  de  la  guerre.  On  s'était  adressé  au 
crédit  public  qui  avait  répondu  afec  un  merveilleux  empresse- 
loent.  Ainsi  avait-on  emprunté,  prés  de  deui  millrards ,  mais  à 
DQ  taux  d'intérêt  relativement  peu  modéré.  —  Puis  avait  été 
voté  le  décime  provisoire  qui  lubsislait  eucore.  EnBn,  la  laie 
sur  les  Taleurs  mobilières  qui  n'avait  produit  que  la  moitié  des 
préviuons  conçues.  Vint  le  traité  de  commerce  qui  nécessita 
des  réductions  et  des  suppressions  de  droiu  et  une  surtaxe  de 
90  p.  0/0  rur  les  alcools,  d'après  les  calculs  présentés  alors  par 
le  (ïou  Terne  ment,  mais  non  réalisés,  par  suite,  élévation  du 
prix  des  tabacs  jusqu'à  concurrence  de  39  p.  0/0,  el  modiHcalion, 
par  décrets  successifs,  des  tarifs  sur  les  matières  premières  et 
sur  les  produits  fabriqués.  Enfin ,  l'amortissement  avait  été 
rétabli,  mais  presque  immédiatement  suspendu.  De  là  inaction 
dans  les  capitaux  d'ailleurs  abondants  en  France.  Que  Faire  ' 
alors?  ■  ralentir  les  mauvemenls  trop  précipités  qui  font  mar- 
dier  plus  vite  que  les  faits  eux-mêmes,  et  trop  souvent  disposer 
des  ressources  oon  encore  disponibles.  • 

En  résumé,  selon  l'honorable  orateur,  il  j  avait  dans  la  cod- 
daitfl  fluancière  du  Gouvernement  une  mobilité  qui  avait  im- 
primé i  noire  existence ,  au  point  de  vue  du  commerce  et  dei 
nuances,  un  état  d'incertitude  presque  permanent.  A  son  sens  le 
sèoatus-consulte  du  SX  décembre  1S9i  n'avait  pas  répondu  aux 
intentions  de  ses  auteurs.  Et  il  en  jugeait  nécessaire  la  prompte 
nodîBcatioo.  Qu'avait  voulu  le  sénatus-consulle  î  11  avait  reconnu 
que  le  vote  du  budget  appartenait  au  Corps  législatif  el  qu'en 
néme  temps  il  devait  avoir  le  vote  de  la  dépense.  Puis  il  avait 
prescrit  au  Gouvernement  de  se  tenir  dans  le  cercle  des  crédita 
volés,  et  pour  cela  il  lui  avait  donné  la  faculté  de  virement.  Haii 
une  expérience  de  buil  années  témoignait  que  le  sén&tus-consult* 
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était  iaeiéculable  à&tu  l'application  ;  elle  dénolail,  eo  outre,  que 
le  bon  sens  et  la  raison  étaient  du  i:ôlé  de  Louis^T^apoléon  res- 
pectant (mare  iSSï)  le  principe  de  la  spécialité  dont  l'abandon 
c'était  la  conrusion.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le 
budget  était  limitatif  des  dépenses;  «il  ne  l'est  plus  aujourd'hui, 
reprenait  M.  Devinck.  s  11  était  llmitatifdes  dépenses,  parce  qu'il 
n'était  susceptible  d'accroissement  de  crédit  que  dans  deux  cai; 
par  les  crédits  supplémentaires ,  par  les  crédits  eitraordinaires. 
Actuellement,  le  budget  n'était  point  limitalir  En  effet,  tous  les 
services  étaient  suscfptibles  de  crédits  supplëmentstres,  tous 
même  le  service  auquel  le  Corps  législatif  avait  pu  reTuser  an 
accroissement,  pendant  qu'en  dehors  de  lui  on  faisait  jouer  le 
mécanisme  du  virement,  a  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  ajoutait 
l'orateur,  tos  pouvoir»  en  matière'  de  dépenses ,  sont  moindres 
que  les  pouvoirs  du  plus  petit  conseil  municipal  de  la  plus  pe- 
tite commune  de  Fc^ince.  d  h.  Devinck  se  trouvai!  ainsi  conduit 
à  interpréter  la  remise  en  vigueur  de  l'article  S4  du  décret  du 
22  mara  1S52,  envisagée  déjà  par  U.  Darimon.  Au  sens  de  l'ora- 
teur cet  article  remis  en  vigueur  était  applicable  à  toutes  les  lois 
soumises  au  Corps  législatif,  par  conséquent  &  la  loi  de  linance 
comme  à  toutes  les  autres  lois  sans  exception  «  Voire  droit  de 
discussion,  disait-il,  est  incontestable.  Le  budget  est  un  projet  de 
loi ,  et  l'ariicle  S4  est  applicable.  ■ 

—  Aux  articles  du  budget,  fit  remarquer  ici  H.  Darimon. 

—  Aux  articles  du  budget,  reprît  M.  Devinck,  mais  conformé- 
ment aux  tableaux.  Mais  ce  qui  n'est  pas  élargi,  con1inua-(-il,  c'est 
rotre  droit  de  vole  par  ministère,  et  c'est  sur  ce  point  que  noDS 
ivons  rédigé  un  amendement,  qui  est  soumis  en  ce  moment  à 
votre  délibération,  a  Puis  l'oraleur  discuta  les  termes  de  cet 
amendement.  *  A  propos  du  paragraphe  )2,  de  l'Adresse  ainn 
conçu  :  ■  Sire  nous  apprenons  avec  satisfaction  que  le  budget 
nous  sera  présenté,  en  équilibre ,  saos  qu'il  ait  été  nécessaire  de 
recourir  à  de  nouveaux  imp6ls;  ■  A  propos  de  ce  paragraphe  l'ho- 
norable membre  lit  observer,  qu'au  moment  de  la  rédaction  on  n'a- 
vait pas  encore  l'exposé  du  budget  de  18Ei2.  Mais  un  autre  c6té  plus 
grave,  selon  H.  Devinck,  c'est  que,  après  ces  pnroles  du  discours 
de  l'Empereur  :  Le  budget  vous  sera  présenté  en  équilibre  sans 
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qu'il  ait  ël£  oéceSMire  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  DOuveaui 
impAls.  laCoaimiisJon  venait  dire  à  son  lour:  «Le  budget...  sera 
frixaté  en  équilibre  sans  qu'il  ait  été  nécessaire...,  etc. 

—  Cest  UD  visa  donné  à  une  déclaration ,  flt  remarquer  à  C6 
moment,  U. Schneider. 

—  Hais  c'est  ce  que  ne  demande  pas  l'Empereur,  reprit  l'ora- 
tenr,  car  Toici  ce  qu'il  dit:  ■  Vous  pourrez,  dans  une  Adresse, 
maoiresler  votre  sentiment  sur  les  faits  qui  s'accomplissent,  non 
plus  comme  autrefois  par  une  simple  paraphrase  du  discours  du 
Trdne,  mais  par  la  libre  cl  lojale  «pression  de  votre  opinion.  ■ 

—  ■  Nous  ne  pouvions  pas  donner  notre  opinion  sur  un  fait  qui 
n'était  pas  connu,  ■  interrompit  encore  H.  Schneider. 

—  Permettez..,,  reprit  de  nouveau  M.  Devinck,  le  paragraphe 
de  l'Adresse  est  purement  et  simplement  la  répétition  du  discours 
du  Trdne,  la  répétition  mot  pour  mot. 

—  Oui,  inleationnellemenl,  interrompit  H.  Granierde  Caa- 
ngnae. 

—  iDteDlioDoellemeDtî  continua  U.  Devinck.  Eh  bien ,  je  crois 
que  l'intention  ne  vaut  rien...  De  l'opinion  de  l'orateur,  l'Empe- 
reur lui-même  demandait  que  l'on  n'agit  pas  ainsi.  Puis  il  cri- 
tiqua ce  début  du  paragraphe  12  :  Les  ressources  de  la  Francfl 
•ont  i  né  puisa  h  les.  a  Je  vous  ferai  voir,  disait-il,  que  les  ressources 
de  la  France  sont  très  grandes,  ninis  je  vous  expliquerai  aussi, 
pourquoi  elles  ne  sont  pas  inépuisables,  c'est  parce  qu'on  les  a 
épuisées.  Et  la  preuve  qu'elles  ne  sont  pas  inépuisables,  c'est 
que  l'exercice  1860  va  se  solder  avec  un  découvert  plus  ou  moins 
considérable.  Sans  doute ,  ajoutait  l'orateur,  elles  soot  Irès-gran- 
de>  les  ressources  de  la  France  ;  de  1853  à  1800,  ses  ressources 
ordinaires  avaient  augmenté  de  348  millions  ;  ce  qui  faisait,  avec 
SS  millions  de  plus-value  réalisés  sur  le  budget  de  1860 ,  un  ac- 
croiasement  de  ressources  de  400  millions.  Déduction  faite  de 
W  millions,  il  restait  encore  pour  le  dernier  evercice  (1860) 
310  millions.  Hais  où  étaient  passées  toutes  ces  ressources?  Dans 
des  dépeases  ordinaires  et  permanentes  inscrites  dans  te  budget, 
et  qu'il  n'j  avait  plus  moyen  d'en  faire  sortir.  ~ 

Ainsi  concluait  l'orateur.  Seulement  au  sujet  des  90  millions  i 
déduire.  11.  Devinck  n'entendait  pas  dire  pour  cela,  qu'ils  étaiesl 
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perdus  pour  le  pays,  mais  au  lieu  d'être  répartis  entre  loin, 
ils  n'avaient  été  répartis  qu'entre  quelques-uns.  Il  ne  fal- 
lait donc  pas  se  servir  de  ce  mot  inépuisabie .  pas  plus  que  ds 
l'eipressioo  de  tage  ménagère  de  no»  finances  qui  venait  un  peu 
plus  loin  ;  d'abord ,  parce  que  ce  n'était  pas  la  vérité  ;  ensuite , 
parce  qu'avec  des  eipressions  comme  celles-là .  on  rendrait  1« 
rôle  des  Commissions  du  budget  presque  impossible. 

—  •  Tous  10U8  attachez  beaucoup,  dit  ici  H.  le  Président  à  l'o- 
rateur, au  .mot  ini^UalÀe,  or,  je  tous  demande  si  tous  erojei 
que  neuf  hommes  sérieux  se  réunissant  daos  la  Commission  dp 
l'Adresse,  ont  pu  attachera  ce  mot  le  sens  que  vous  lui  donnes... 
La  signification  des  mots  est  ou  absolue  et  grammaticale,  on 
elle  est  relative.  Au  point  de  vue  absolu,  ^grammatical,  il  est  évi- 
dent que  les  ressources  de  la  France  ne  sont  pas  jnépuiNibles.  Sf 
nous  avions  dit ,  je  suppose  :  o  Les  ressources  de  la  France  sont 
inépuisables ,  et  vous  pouvez  y  puiser  à  pleines  mains...,  et  noua 
demander  tous  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaire* 
qu'il  vous  plaira,  le  sens  serait  direct,  absolu,  tel  que  vous  la 
lupposei.  Hais  quand  le  mot  tn^/>uwaife  est  suivi  d'un  cor- 
rectif, quand  on  dit,  les  ressources  de  la  France  sont  inépui- 
sables, mais  nous  espérons  que  vous  les  ménagerei,  cela  veut 
dire  :  (Interruption)...  Permettez,  cette  discussion  a  eu  lieu  dana 
le  sein  de  la  Commission  ,  et  il  a  été  évident  pour  tout  le  monde 
que  le  mot  inipMtable  n'était  mis  U  que  pour  satisfaire,  en  quel- 
que sorte,  l'oi^ueil  national.  Personne,  encore  une  fois,  ne 
pourra  soutenir  que  des  hommes  sérieux  aient  pu  attacher  à  ce 
mot  «n^tta6l<  le  sens  absolu  que  l'honorable  H.  Devinck  lui 
donne. 

H.  Devinck  répliqua  qu'un  mot  qui  exigeait  tant  d'eiplîcetioua 
ne  devait  pas  être  inséré  dans  une  Adresse.  Il  appela  encore 
l'atlenlioR  de  la  Commission  surces  >  cireomtoMoe»  impérieiuti  > 
qui  devaient  motiver  les  crédits  eitraordinaires  et  supplémen- 
tures.  <  Tout,  diaail-il,  doit  être  de  droit  étroit  »  en  pareille 
matiéra-  El  puis,  ces  circonstances  impérieuses  qui  les  inler' 
préleraitf  L'urgence  et  l'imprévu,  telles  étaient  les  eipressioM 
propres  selon  l'orateur.  Il  avait  démontré,  par  le  raisonnement, 
le  nécenilé  du  rélablinement  de  la  spécialité  ;  il  l'aurait  pu  par 
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lea  chiffres.  En  leroiinaDt ,  il  s'appayail  encore  tar  les  cooteilt 
mftneique  donnait  l'Empereur,  le  premier  d'épuiser  (eipres- 
âoD  propre  cette  fois)  toutes  les  discuBions  suivant  la  mesure 
de  leurgnvilé;  l'autre ,  de  donner  une  libre  et  lo^iale  eipres- 
Boo  de  l'opinion  du  Corps  législatil. 

Sianee  du  n  mort.  Un  ministre  ,  M.  Hagne,  répondit  ft  M.  De- 
TÏnck.  Cet  hoaorable  orateur  estimait  qu'il  7  avait  insufOsaace 
de  renaeigneinenU  sur  les  finances  :  le  Ministre  était  surpris  de  ce 
Teproebe.  ■  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul  pajB  au  monde 
éum  lequel  l'administration  des  financée  de  l'Etat  se  Tasae  an 
grand  jour  comme  en  France.  ■  Et  il  l'appui  de  cette  assertion, 
N.  Hagne  rappelait  ce  qui  se  passait  tous  les  ans.  On  publiait  les 
documents';  on  les  fournirait  aui  Commissions  sur  leurs  de- 
nuodes;  ■  malheureusement,  on  ne  les  lisait  pas.  ■  El  voilï 
pourqnoi  il  se  répandait  dans  le  pays  des  erreurs  considérables 
sur  la  situation  Hoanciëre ,  et  des  préjugés  que  l'on  eiploiiaît 
■  contra  le  GouTernement.  ■  Pour  montrer  l'insurBsance  de* 
reoseigncmenU,  le  préopinant  avait  cité  deui  faits  :  l'omission, 
dans  l'Expoti  de  ia  situation,  de  l'état  des  crédits  supplémeo- 
Uires  de  1860,  et  le  fait  de  ta^  réduction  des  bons  du  Trésor  k 
100  millions ,  ■  énoncé  dans  le  même  document! 

Réponse  du  Ministre  sur  le  premier  point  :  Les  crédits  sup- 
plémentaires sont  imprimés  dans  h  Bulletin  det  fot>;  l'état  en  a 
élé  communiqué  i  la  Cominittaion  du  Corps  législatif;  ils  sont 
l'objet  d'un  projet  de  loi  ;  enfin  ,  le  compte  général  des  finances 
les  énumére.  Seulement  U.  Devincl:  s'étail  mépris  sur  le  carac- 
tère de  i'Eetpo$é;  ce  n'était  pas  un  compte,  un  budget,  il  at 
parlait  que  de  faits  pris  par  grandes  masses,  et  surtout  il  at 
présentait  que  le  résultat  acquis.  Quant  au  reproche  relatif  aux 
bons  du  Trésor,  il  éuitdit,  en  effet,  dans  l'ExptMJ.  que  les  boni 
éuienl  réduits  à  100  millions  et  la  dette  flolUole  i  7S0  millions. 
Or,  ces  deux  termes  s'expliquaient  l'un  par  l'autre  :  la  dette 
flottante.  «  att  mofeo  de  mesures  approuvées  par  la  Chambre .  » 
afaot  été  réduite  de  BOO  et  quelques  millions  à  750,  il  avait  été 
posBtble  d'en  réduire  les  étémeols  qui  étaient  divers ,  les  uns  sans 
danger  pour  le  Trésor  et  non  remboursables,  les  autres  rembour- 
sables à  court  terme  ;  le  Gouvernement  ayant  i  réduire  la  dette 
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flottante,  avait  dA  faire  porter  celte  rpduclioD  sur  lei  élément! 
les  plus  dangereux,  il  avait  choisi  les  bons  du  Trésor,  «  une  chose 
bonne  et  heureuse  à  annoncer.»  Autre  raison,  celle  de  l'utilité 
de  rassurer  l'opinion,  de  Taire  Bavoir  qu'en  présence  de  nécessiléi 
prochaines  possibles ,  il  disposait  d'une  ressource  élastique ,  qua 
l'on  pouvait  augmenter  sans  dirUcullé  grave,  mais  non  mérité 
était  aussi  le  reproche  fait  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  de 
principes  bien  arrêtés  dans  la  gestion  des  linances  depuis  IS^  ; 
le  Gouvernement  s'était  tracé  un  programme  dont  il  ne  s'était 
point  départi,  aSn  «  de  ne  demander  au  pays  que  les  sacrifices 
absolument  nécessaires,  >  et  à  cet  effet,  «  de  mettre  des  ressource* 
ordinaires  en  Tace  des  dépenxes  ordinaires ,  et  des  ressources 
accidentelles  et  temporaires  en  Tace  des  besoins  provisoires  et 
momeDlaoés.  Il  s'était  proposé  partout  de  protiterde  toutes  les 
circonstances  pour  réduire  les  découverts,  d'amortir  la  dette 
consolidée ,  rien  qu'avec  des  excédants  de  recettes.  S'agissait-il 
de  l'impAt  et  de  l'augmentation  de  tel  d'entre  les  matières  con- 
tribuables, le  tabac  en  particulier^  L'augmentation  de  cet 
impdt  avait  été,  selon  le  Ministre,  une  a  mesure  opportune,  légi- 
time et  honnête.'  Uais  les  alcools?  H.  Hagne  s'étonnait  dea 
reproches  adressés  i  cet  égard  au  Gouvernement.  Une  grande 
réforme  économique  ayant  été  réalisée,  des  secours  étaient 
nécessaires  à  l'iaduslrie,  et  conséquemmenl  il  fallait  procurer  au 
Trésor  des  ressources  provisoires  pour  tenir  lieu  des  taies  ré- 
duites ou  supprimées ,  l'alcoot  avait  été  une  de  ces  ressources. 
M.  Darimon  avait  parlé  de  20  millions  i  aSKter  au  reboisement 
des  montagnes,  à  la  création  de  routes  nouvelles  dans  les  forêts 
et  au  défricbemeut  des  bois  communaui.  Hais  c'était  la  une  dé- 
pense accidentelle,  d'ailleurs  productive  et  conforme  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  administration.  D'autre  part,  le  Gouverae- 
menl  s'étant  proposé  d'éviter  l'augmentation  dea  découverts,  le 
Hinislre  ne  comprenait  pas  les  reproches  ajaul  pour  objet  U 
Dotation  de  l'armée  et  le  capital  provenant  de  la  Banque  de 
France.  11  existait,  provenant  des  budgets  antérieurs,  une  somme 
qui  pesait  sur  le  Trésor,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  avaient 
été  d'accord  pour  affecter  231  millions  k  cette  destination.  Haia 
l'amortissement  suspendu! 
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Le  CoQTeniemeDt  croyait  celle  inslitulion  bonne  .  utile ,  à  la 
condîlion  d'&lre  le  produil  d'eicédants  de  recettes  réalisa  Dè> 
qoe  les  recettes  avaient  paru  permettre  de  réagir  sur  le  paseé 
en  aulorisant  la  dette ,  le  GouTernemenI  B'était  empressé  d'ins- 
crire dans  te  budget  une  somme  de  40  millions  pour  servir  à  cet 
(Set.  Vint  la  réritrme  commerciale,  l'excédant  de  receltes  dut 
recevoir  alors  une  nouvelle  destination;  on  ne  pouvait  plus, 
au  risque  de  créer  un  découvert  qu'il  eût  Tallu  combler  par 
des  rentes,  inscrire  dans  fe  budget  une  somme  de  40  millions 
destinée  à  l'amortissement  Enlin,  on  objectait  les  crédits  BU|X- 
plémentaires  qui  venaient  changer  l'économie  de  budgets  présu* 
■nés  en  équilibre.  Un  Gouvernement,  répondait  M.  Hagne,  est 
dans  le  cas  d'un  particulier,  quant  à  ses  calculs  :  ils  sont  subor- 
donnés aux  événements!  Comment  pouvait-on  s'étonner  de  l'ou- 
Terlure  de  27S  millions  de  crédit»  supplémentaires  en  1S60! 
Lorsque  le  sang  coulait  en  Syrie ,  lorsque  le  drapeau  français 
était  outragé  en  Chine,  lorsqu'il  fallait  protéger  le  Saint-Père, 
le  Gouvernement  devait-il  se  bornera  répondre  :  J'en  suis  bien 
Tâché,  mais  les  précisions  de  mon  budget  n'ont  pas  mis  à  ma 
disposition  les  sommes  nécessaires....?  Non,  Messieurs,  le  Cou- 
vemement  n'est  pas  seulement  cliargé  de  défendre  les  intérêts 
financiers  de  ce  pays;  il  est  encore  chargé  de  son  honneur  et  de 
sa  dignité.  —  «  Il  y  a  insuflisance^e  contrôle,  n  A  ce  reproche  de 
■.  Deviock,  le  Uinistre  répondait  que  cela  n'était  pas  enact, 
qu'i  aucune  époque,  ■  à  aucune,  entcndez-le  bien,  disait-il,  ■  lea 
Itaances  de  l'Etat  n'avaient  été  soumises  à  des  conlrOlcsplut 
sérieui  qu'actuellement  :  tous  les  coniréles  successivement  éta- 
blis pour  la  bonne  gestion  des  lînances  avaient  été  maintenus: 
•  le  contrée  politique,  le  coiilréle  de  cette  Assemblée  elle-même 
«isteel  fonclionne  comme  il  doit  fonctionner,»  ajoutait  l'organe 
du  GouvernemenL 

C'est  â  cette  question  de  contrôle  i\ve  louchait  l'amendement 
présenté  par  H.  Devinck  et  ses  collègues.  Prenanl'alors  pourpoint 
de  départ  l'ancien  système,  les  anciens  rapports  du  Pouvoir  et 
de  la  Chambre,  le  Ministre  établissait  que  l'Asscniblétt  adminis- 
trait et  que  le  Gouvernement  était  traduit  incessamment  à  ta 
barre  poor  les  détails.  —  Système  eDicace  peut-être  bu  point 
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4fl  Tue  de  l'économie, à  éa  réducliofia  réelles  en  aTaieol  été 
le  résultai,  nw  Mn ,  c'étaient  des  luUes  et  point  d'économies; 
on  aSaiblRsait  le  Gouvernement  ;  on  n'améliorait  pas  le  budget; 
^ett  ce  régime  que  modifia  1832.  Le  Souferaia  lit  nettement 
alors  cooDBîIre  ses  intentions  et  les  coaditioDs  qu'il  jugeait 
nécessaires  pour  bien  gouverner.  Aux  Cbambres,  le  vole  de  l'im- 
pdt  et  le  TOte  des  dépenses  ;  au  chef  de  l'Ëlat,  le  gouTemement 
et  l'adminislralion.  Auparavant,  tout  était  combiné  pour  arriver 
à  ce  résultat  :  que  le  Roi  devait  régner  et  qu'il  ne  devait 
pas  gouverner.  Le  nouveau  Souveraia  que  la  France  devait 
acclamer  avait  la  prétention  de  r^ner,  de  gouverner  et  d'ad- 
ministrer. Mais  commetit  faire  pour  laisser  i  l'Assemblée  le  vote 
des  dépenses  sans  lui  donner  le  droit  d'empiéter  sur  le  Guuver- 
nemenlT  Comment  donner  au  Gouvernement  la  liberté  d'admi- 
nistrer sans  le  Taire  empiéter  sur  la  Chambre?  Le  sénalua- 
consulle  eut  la  pensée  de  résoudre  la  question  en  laissant  au 
Corps  législatif  l'autorité,  la  liberté,  le  pouvoir  nécessaire  pour 
régler  la  dépense,  et  en  laissant  au  Gouvernement  la  liberté 
nécessaire  pour  bien  gouverner.  De  là  l'miiùagemaU  des  dé- 
penses de  l'Etal  sous  deui  aspects  :  dans  leur  ensemble  et  dans 
leurs  détails,  dans  le  vote  et  dans  l'emploi.  S'agissait-il  de 
régler  l'ensemble,  de  déterminer  la  somme  i  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Souverain  ,  à  l'Assemblée  le  pouvoir  absolu  de  régler 
ta  dépense.  Maiss'agiEsait-il  de  savoir  ce  que  le  bien  de  l'Etat 
demandait  pour  la  répartition  de  celte  dépense,  entre  ses  divers 
éléments,  c'était  au  Souverain  de  décider.  De  l'avis  de  H. 
Devinck,  il  ;  aurait  à  Taire  une  nouvelle  division  du  budget  :  oa 
supprimerait  les  chapitres  actuels,  on  les  remplacerait  par  de 
grandes  sections,  de  manière  à  concilier  les  deux  grands  intérêts 
qui  paralssenl  en  lutte,  savoir,  l'indépendance  du  Souverain, 
le  droit  pour  lui  de  proléger  sa  responsabilité  par  la  liberté  de 
ses  mouvements,  et  en  même  temps  le  droit  de  la  Chambre,  de 
voter  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  Ministre  reconnaissait  que  la 
question  ainsi  posée  méritait  eiamen. 

Cette  déclaration  faite,  l'orateur  du  Gouvernement  paEsaà 
l'eiamen  de  la  situation  linancière  du  pays.  H.  Darimon  avait 
pris  les  dépenses  de  1847,  votées  sous  le  régime  parlementaire 
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«t  les  «Tiit  comparée*  avec  celles  de  1661 ,  résultai  du  régime 
actuel'. 

Selon  M.  Magne ,  1861  ne  pourait  pas  être  pr»  pour  point  de 
coiDparBiraD ,  l'exercice  étaot  à  peine  comineDcé.  Le  Miaislre, 
lui,  prenait  le  budget  de  1898  dont  les  élémeots  étaient  certains, 
el  duquel  on  De  pouvait  pas  dire  que  l'économie  en  Berait  dé- 
rangée par  des  crédits  Bupplémenlaires.  ■  En  ISâl  (le  Uinistre 
reprenait  ici  la  phrase  de  H.  Darimon,  en  substituant  18SS),  les 
dépenses  se  sont  élevées  â  1,867,000,000  fr.  ■  Cbiffra  effrayant, 
pris  en  bloc  ;  l'organe  du  Gouveraemenl  le  décomposail  :Daof 
ce  cbiffre  de  1,867,000,000  fr.  il  j  avait  604,000,000  fr.  àt 
dépenses  purement  d'ordre  ayant  leur  contre-partie  nécessaire 
daos  le  budget  des  recettes.  Restaient  1,263  millions,  se  sub- 
divisant eu  dette  publique ,  dépenses  militaires  et  services  civils. 
Quanti  la  dette  publique,  il  était  vrai,  qu'elle  s'était  accrus 
de  108  millions  depuis  1847,—  et  même  de  24  millions  affé- 
rents aux  derniers  emprunts,  —  mais  ces  108  millions  ajoutés 
au  Grand-  Livre  ne  provenaient  pas  du  Gouvernement  actuel,  en 
totalité,  S4  millions  de  rentes  avaient  été  créées  de  1848  à  1892, 
le  surplus  était  indépendant  du  budget  actuel ,  ces  renies  ayant 
été  créées  au  moment  de  la  campagne  de  Crimée  d'abord ,  et 
plus  tard,  de  la  campngne  d'Italie.  S'agissait-il  des  services 
militaires,  la  Guerre  et  la  Uarine,  en  18S8,  avaient  coûté  1 
l'Etat  une  somme  de  S4i  millions.  Y  avait-il  là  quelque  cbose 
d'eicessif?  En  1841 ,  la  Guerre  et  la  Marine  avaient  coulé  309  mil- 
itons; en  1847,92»  millions,  et  569  en  1848.  —Aujourd'hui, 
dans  les  circoDS lances  où  l'on  se  trouvait,  une  somme  de  942 
millions  consacrée  pour  entretenir  l'armée  et  la  marine  sur  un 
pied  proportionné  à  la  situation  du  pays,  ne  présentait  aucune 
exagération  et  n'accusait  aucune  prodigalité.  Le  Uinistie  abor- 
dait ensuite  les  services  civils,  puisque  c'était  sur  ces  services 
que  les  dispositions  du  Gouvernement  pour  l'économie  ou  son 
entraînement  aux  dépenses  pouvait  se  maniTester.  Hais  pouvait- 
on  faire  des  travaux  extraordinaires  sans  augmenter  li'S  dépenses? 
■  Vous  ne  pouvez  pa^  jouir,  —  c'est  le  ministre  qui  parle,  —  du 
progrès  de  la  prospérité  publique  sans  voir  en  même  temps 
s'accroître  le  prix  de  toute  chose.  L'Etat  est  le  plus  grand  con- 
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sommateur  et  le  plus  grand  eDlivpreneur  de  traTaui  publics.  » 
Donc ,  imposable  d'espérer  ie  progrés  dçt  reveouB ,  uds  la  con- 
Ire-paUie,  le  progrès  des  dépenses.  De  1840  à  18J7,  les  dépenses 
■e  sont  accrues,  pour  les  services  dont  il  était  parlé,  de  i  millions 
par  an,  et  de  (847  à  1838,  de  3  millions.  Seulement  dans  l'Inter- 
valle, de  184S  à  1858 ,  un  Tait  avait  cbangé  cette  moyenne.  En 
/ 1848  réduction  île  presque  tous  les  services  civils,  dans  des 
proportions  incompaiibies  avec  la  bonne  gestion  des  afTaires  du 
pays.  —  Autret  détails  comparatifs  produits  par  le  Hiaieire  : 
Ed  1847,  la  Justice  coûtait  26,000,000  Tr.;  en  18S8,  Sa.SOO.OOO 
fr.  —  En  1847,  10,218,000  fr.  pour  les  Affaires  étrangères; 
en  ISSS ,  11,03S,000  fr.;  en  1847 ,  40  millions  de.  serviceB  inté- 
rieurs;, en  18S8,  45,400,000  fr.  U'ofi  cette  différenceT  Du 
transport  du  service  départemental  au  service  de  l'Etal,  de 
7à8  millions  pour  les  prisons  départementales,  de  l'augmen- 
tation de  3  millions  des  dépenses  de  télégraphie  électrique, 
eniln,  de  S  millions  pour  la  police  municipale.  Quant  A  ce 
qu'avaient  coiîté  les  services  du  miaistère  des  finances,  les 
services  civils  (moins  la  dette),  en  IS47,  20,400,000  fr.  ;  en 
18S8,  21,800,000  fr.  —  Accroissement  de  4  millions  pour 
l'instruction  publique,  sur  lesquels  3  millions  pour  l'instruc- 
tion primaire.  —  Accroissement  de  1,200,000  fr,  pour  les  Tra- 
Taux  publics.  —  .agriculture  et  Commerce,  augmentation  de 
1,(100,000  fr.  des  dépenses  dans  le  même  intervalle.  —  Les 
Cultes  avaient  coûté  8  uillione  de  plus,  sur  lesquels  4  millions 
pour  les  desservants,  2  millions  pour  la  restaurallon  des  cathé- 
drales. «  Vous  voycE  donc.  Messieurs,  —  c'est  encore  H.  Ifagne 
qui  parle,  —  que  dans  la  gestion  des  finances ,  non-seulement 
le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas  été  prodigue,  mais 
qu'il  a  été  dévoué  aux  intérêts  de  la  religion-  ■ 

«  Il  en  est  bien  récompensé  ,  >>  dit  H.  Belmontet. 

«  N'importe,  il  faut  faire  le  bien  quand  même,  ■  fait  observer 
à  son  tour  H.  Boinvilliers ,  Commissaire  du  Gouvernement. 

Reprenant  alors  son  discours,  le  Uinistre  rechercha  les  causes 
de  l'arriéré  ou  des  découverts,  ou  plul6l  de  l'arriéré,  un  mot 
qui  se  comprenait  mieux.  A  cette  occasion ,  M.  Hagae  inlerroge& 
d'tbord  la  situation  telle  qu'elle  se  présentait  lors  de  l'ioaugu- 
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mlioada  iHMiTMar^iiie,eal8SI.DepuiBlU0,  tout  lea  budgÉU 
■"ilueDl  termiDés  par  det  AéÛcHs,  de  fà  uaç  masse  de  découverU 
l'élevanl  s  897  millioiu.  En  effet,  la  Reslauration  avait  légué  M 
GouTerneoieDL  de  juillet  ud  Tond  de  découTeru  de  2-16  milliou; 
dans  leur  masse,  ces  découTerlBs'éleTaienlA  1,153  milliunB.  L« 
GouTeroemeDl  de  juillet,  ptmr  réduire  uue  chaire  aussi  lourde, 
Tuait  consacré  les  foads  de  ramorlissementqui,  iiguraot  actuel' 
leiBent  dans  les  receltes ,  empêchait  les  découverts.  Ainsi  cnoto- 
en*^>a  uoe  somme  de  572  millions,  proreDant,  en  effet,  des  ré- 
■ertesde  l'araortisBeiDeot  et  des  res>ources  eitraordinaire»  em- 
pniDlées  au  crédit,!  réduirecei  découverts  A  l'avéoement  de  1« 
Bépublique,  ils  s'élevaient  eocure  à  S80  millions-  Elle  les  rédui' 
lità  292 millions.  1848, 1849et ISSOajautèreiit  h  cet  arriéré .190 
ntillioiis,  d'où  laconséquencequelorsde  l'étiblisEementdu  Goii' 
lernement  impérial  il  y  ivail  un  arriéré  de  QUi  millions.  •  A  son 
aféoeraeiit.  l'Empereur  s'occupa  de  la  préparation  du  budget,  il 
tralut  présider  lui-même  le  Conseil  d'Etat ,  se  Taire  rendre 
compte  de  tous  les  services,  examiner  toutes  les  réductions  da 
dépenses  qu'on  pouvait  opérer  sans  les  compromettre,  et  il 
arriva  ceci  :  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  auquel  on  succédait,  celui  de  tSSI,  s'était  opérée,  par 
un  délicit  de  102  millions.  Il  y  avait  doK  un  écart  qu'il  Tallait 
réduire.  —  Le  budget  de  18S2  n'eut  qu'un  déficit  de  2K  millions; 
en  1853,  nouvelle  réduction ,  l'écart  ne  fut  que  de  23  millioDi, 
dan*  le^iuels  S  millions  pour  l'oi^ani^aLion  d'une  escadre  dans 
le  Levant.  En  1SS4  éclate  la  guerre;  —  on  emprunte  3S0  mil- 
lions, insufilsants,  d'ailleurs,  et  auxquels  il  faut  ajouter  78  mil- 
lions pour  activer  les  travaux  publics;eDl]p.  vu  la  disette,  il 
faut  3B  millions  de  plus  pour  accroissement  du  prix  des  vivres 
de  l'armée  et  do  la  marine.  En  somme.  |1>6  millions  de  déficit 
qui  te  seraieni  traduits  par  un  excédant  de  recette,  si  ces  causes 
n'avaient  pas  existé.  —  Venaient  les  budgets  de  18K(-18S7  : 
ils  n'augmentaient  pas  d'un  centime,  suivant  H.  Magne,  1^  masse 
4e«  découveru. 

A.  l'objection  que  la  balance  de  ces  années  était  due  à  des 
emfwunia  faits  sur  les  sommes  destinées  à  la  guerre  d'Orient, 
l'organe  du  Gouvernement  répondait  que,  pendant  ces  mêmes 
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années,  l'Etal  avait  dépeôsé  168  millions  pour  les  gntiMls  Irinin 
publics  en  sus  des  ressources  spéciales;  que,  pendant  le  mimt 
laps  de  temps,  en  atait  supporta  les  dépenses  d'expédition  en 
-Kabjlie,  des  dépenses  actuelles  par  suite  d'inondations  et  de 
cherté  des  vivres;  si  donc  on  tenait  compte  de  ces  ces  extraor- 
dinaires, auxquels  les  budgets  ordinaires  ne  pouvaient  pas 
aufflre,  on  trouvait  un  eieédant  de  recettes  possible  de  70  mil- 
lions. —  Venait  le  budget  de  lr58  :  dégagement  du  présent, 
disparition  des  dépenses  accidentelles ,  absence  de  re»ourcet 
extraordi»aires:par  suite,  balance  par  un  excédqnt  de  recsHes 
de  12  millions,  auxquels  s'ajoutent  25  millions  pour  tes  Ira- 
laui  publics.  ■  En  1639.  conLiauail  le  Hinisire,  la  balance 
n'ajoute  rien  aux  découverts,  *  seulement,  d'une  part,  ce 
budget  empruntait  à  18S8  les  12  millions  eicédant  de  recettes, 
de  21  raillions  provenant  des  premiers  emprunts;  d'un  autre 
côté,  il  supportait  pour  38  millions  de  grands  Iravaui  publics 
en  sus  de  leur  dotation  propre.  —  Balance  li&alti  :  un  excé- 
dant de  recettes  de  6  millions.  Enlln,  —  détail  complémen- 
taire, —  40  millions  avaient  été  consacrés  i  l'amortissement  de 
la  dette  consolidée. 

Quant  ii  1860,  n'étant  pas  encore  c|os,  l'exercice  n'était  pas 
liquidé,  mais  s'il  s'y  trouvaitîT.'t  millions  de  crédits  supplémeD- 
laires,  ils  avaient  les  causes  déjï  indiquées  :  plus  de  200  mil- 
lions consommés  par  la  guerre  de  Chine .  l'expédition  de  Syrie, 
l'augmentation  de  l'effectif  français  à  Rome.  En  regard  de  ce* 
dépenses,  il  y  avait  103  millions  libres  sur  l'emprunt  de  tSOO 
militons  contracté  en  vue  de  la  guerre  d'Italie,  100  millions 
dont  il  n'avait  pas  été  parlé,  l'indemnité  à  payer  par  le  Gounr- 
netnent  chinois,  21  millions  provenant  d'accroissement  des  re- 
venus ordinaires  et  le  montant  encore  inconnu  des  annuialioM. 
De  l'avis  de  H.  Gouin ,  Il  y  aurait  un  découvert  de  70  millions  k 
peu  près:  H.  M^ne,  estimait  qne  la  somme  serait  plus  considé- 
rable. 

L'oi^ane  du  Gouveraenient  terminait  par  le  compte  génénl. 

Découverts  antérieurs  au  r^ime  impérial 631,000,000 

■     Découverts  de  (832  à  18U 234,000,000 

Ensemble 88S,00O,OOO 
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Rffwt 885,000,000 

Bcdget  de  1860 100,000,000 

Eo  dëADitiTe 089,000,000 

Cette  somme  avait  été  réduite  de  S3t  millioDB  par  le  Gouver- 
neraenl,  d'accord  BTec  la  Chaintire.  Il  n'y  avait  donc  ilui que 
KU  millions  de  découverli. 

Si  l'oD  considérait  l'ensemble,  ou  trouvait  100  niilliODsdedé- 
couverta,  mais  auwi,  une  équivalence  satisfaiBante  entre  les 
ressources  et  les  dépenses  ordinaires  qui,  en  1851 ,  avaient  eu 
un  écart  de  102  raillions. 

Plus  330  millions  consacrés  aux  grands  travaui  publics  en  eus 
de  Itur  dotation  spéciale;  enlln,  l'achèvement  du  premier  réreau 
des  chemins  de  fer  et  l'amélioriilion  notable  de  tous  les  services. 

H.  Gouio,  envisagea  i  son  lour  celle  grave  queslion  des  fi- 
nances. Il  déclara  d'abord  qu'il  voterait  contre  les  §  H  et  12  de 
l'Adresse ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  conrarmes  à  ses  convictions. 
Dans  le  premier  de  ces  paragraphes,  la  Commission  proposait 
de  dire  que  le  budget  serait  présenté  en  équilibre,  eans  qu'il  f 
eût  eu  nécersilé  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impAls, 
i  quoi  l'oralenr  répondait  que  l'on  aurait  recours  i  de  nouveaux 
impôts,  que  l'on  se  servirait  des  crédits  et  que,  malgré  cela,  le 
budget  ne  serait  point  en  équilibre  réel.  —  l' Impôts  itouveaui 
par  l'augmentation  (décret  du  10  octobre  1800),  d'un  quart  du 
prii  des  tabacs  ordinaircF,  pnrtanl,  33  millions  de  ressource 
nouvelle  demandée  aux  contribuables;  en  second  ^ieu,  parla 
demande  de  renouvellement  du  ï"  décime  de  guerre,  soit  33 
millions;  eo  effet,  »inscette  demande,  cessation  de  l'articlelSde 
lalot  duS3juin  18S7.  Donc,  68  millions  d'impôts  créés  spéciale- 
ment pour  couvrir  les  dépendes  de  1862,  enlin,  recours  au  crédit, 
effet,  à  la  page  823.  chap.  91  ,  du  ministère  des  Travaux  publid, 
se  trouvaient  inscrites  :  1°  une  dépense  de.    10,0lï0,000fr. 
payable  par  des  annuités  trentenaires,  dormant 
lieu  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  à  une 
renie  annuelle  pendant  30  ans,  de  712,000  Tr. 
inscrite  au  budget. 
«•  Une  dépense  d'environ 60,000,000  fr. 
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pour  les  gritnijg  truvnuK  de  diemins  de  Ter  à  exécuter  par  IXtaf, 
et  payables  ea  annuités  trentmairti  donnant  lieu  (intérêt  et 
imortinemeot)  à  une  rente  annuel'e,  pendant  trente  u»,  de 
3,768.000  fr.  portée  au  budget  de  166â. 

Donc  une  dépense  de 70,9SO,000  fr. 

qui  se  payait  par  recours  au  crédit. 

—  C'est  pour  le»  Travaux  publics ,  interrompit  ici  U.  Magne, 
c'est  pour  faire  de  grands  travaux  productiTs.  > 

—  Je  répondrai  tout  à  l'heure,  reprit  H.  Gouio,  maislaiiKz- 
moi  me  rendre  compto  de  la  situation  financière  telle  que  je 
l'entisage  h  mon  point  de  vue.  ■ 

Aioai  voili  deui  poinlsacquis  :(t8.000.0(M>  de  ressources profe- 
nant  de  création  d'impAu,  70,9SO,000  Tr.  réalisés  par  le  crédit; 
ensemble  138.930,000  fr. 

Question  maintenant  de  savoir,  si,  avec  ce  double  concoun, 
on  équilibrei-ait  réellernent  et  normalement  le  budget  de  186S. 
Suspension  de  l'amortissPmetit  avec  rei^source  extraordinaire  de 
143,998,000  fr. ,  dont  99,.^9e.0OO  fr.  prélevés  sur  doUtion,  et 
43,332,000  fr.  sur  renies  rachetées,  voilà  cequi  se  présenterait  d'a- 
l>ord;or,  un  budget  ne  peut  être  e.n  équilibre  au  moyen  du  paie- 
ment des  dépenses  par  des  reswiirces  exlraordinaires.  Cela  évite,  ai 
l'on  veut ,  en  lin  d'exercice,  un  di! couvert,  mais  cela  ne  coastitu» 
pas  un  budget  en  équilibre. 

Démonstnilion  ainsi  faite,  des  motifs  qui  l'empéchaiest  de 
voter  te  paragraphe  II  de  l'Adresse,  l'orateur  envisagea  l'ea- 
semble  de  la  situation  financière.  Rappelant  re  qu'il  avait  dit 
précédemment,  il  dit  que  pour  satisfaire  aux  besoins  du  présent, 
on  épui^it  toute:)  les  ressources  que  l'impftt  et  le  crédit  pou- 
vaieot  mettre  à  notre  di imposition.  Puisque  l'un  cbercbait  i 
apprécier  l'avenir ,  M.  Gouin  rappelait  au  Gouvernement  et  i  la 
Chambre  une  date  pi-ochaiue,  le  1"  janvier  I86;i,  qui  •  pèserait 
lourdement  ■  sur  les  budgets.  On  avait  voté  en  I8S9,  à  l'occa- 
aioD  de  la  loi' sur  les  chemins  de  fer.  une  garantie  d'intérêt  de 
iftS  p.  O/o.  de  In,  i>our  quelques  années,  une  charge  considénble 
pour  le  Trjsor  :  en  moyenne,  pour  toutes  les  compagnies,  au 
moios  2  p.  O/o  de  garantie  sur  le  capital  dépensé  (3  milliard^,  toit 
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60  millioDs.  Ce  n'eat  pas  que  M.  Gottin  r^retlât  ■  un  eagag^ 
Dmt  Bi  proliuble  à  toos  nt»  départemeals  et  1  U  praipérité 
générale.  ■  mais  il  ne  «urOnit  pat  de  le  prendre,  il  fallaitM 
préparer  i  le  tenir  tana  trop  déranger  tei  Rnancea.  Cette  per- 
ipeelire  et  les  faits  qu'il  Tenait  de  citer ,  faisaient  dire  i  l'ora- 
leur,  que  l'avenir  financier  serait  menacé  si  l'on  ne  s'arrélait 
point  dans  l'ace  puisse  m  en  1  des  dépenses ,  e(  si  l'on  ne  savait  pM 
Mnaerrer  les  impdts  donl  l'exislence  élnit  une  question  <rita)« 
pour  l'ordre  des  budgt^ts.  A  l'observation  du  Ministre,  relÉ- 
tivement  à  l'amortissement,  qu'il  avait  été  suspendu  conformé" 
■enta  la  lui,  et  qu'il  n'y  avait  d'amortissement  rérieux  que  quand 
il  T  avait  eicédant  de  revenus,  M.  Gouin  répon^lail  qu'un  Goa* 
vameinent  soucieui  d'amortir,  savait  se  procurer  des  eicMants 
(-  Lorsqu'on  était  revenu  i  la  suspension  de  l'amor- 
s'était-on  ménagé  ces  eicédanlsT  Non.  on  avait  opéré 
Nir  les  revenus  une  diminution  de  S3  millions,  sur  l'impAt  du 
sucre.  Cet  impôt  maintenu,  on  n'eût  pas  été  obligé  de  suspendrt 
l'aBorliveneni.  On  avait  ensuite  comparé  deux  époques ,  dein 
Gouvernements;  on  avait  parlé  des  dépenses  du  budget,  mais  rien 
de  la  dette  publique  qui ,  en  18  ans,  ne  s'était  accrue  que  de  IK 
■illions.  On  avait  cependant  fait  de  grands  travaux ,  et  pendait 
tout  le  temps ,  jusqu'en  février  iSH ,  l'amortissement  avait  lone- 
lionné  ;  cDfubmment  il  j  avait  eu  ii  la  bourse  des  raehata  de  rentct 
3  p.  0/0  ;  euliu ,  si  tes  opérations  de  l'amorliaiement  avaient  été 
Mapendues  sur  d'autres  fonds,  c'était  en  vertu  de  la  loi  portant 
quil  T  aurait  suspension  de  l'amorlissement,  toutes  les  fois  que 
ira  effets  publics  atteindraient  le  pair,  qu'avec  celle  portion  dM 
Rsaourcss  de  l'amortissement,  on  constituerait  une  réserve. 
Ceal  eo  effet  avec  cette  réserve  que  l'on  avait  fait  face  1  prêt 
d'na  milliard  de  dépenses. 

Pissant  au  paragrapbe  IS,  H.  Gouin  j  critiqua  en  premier  lieu, 
somme  avait  fait  un  autre  orateur,  le  mot  inipuiuAlt  appliqué 
aui  finances  de  la  France;  puis  il  examina  ta  gueslion  des  crédita 
sapplémeotaires,  mais  en  principe,  sans  contester  l'utilité  de 
qnelques-uu  d'entre  eux ,  ceux,  par  exemple,  qui  avaient  été  ou* 
verts 2  roectsion  de  l'expédition  de  Cbine.  Autrefois,  disait-il,  eet 
trèdits  n'étaient  applicables  qu'à  des  services  volés ,  k  une  ao- 
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neaclalure  de  chapitres  fixés  par  la  Chambre,  qui  peuit  sidit  eur 
IM  dépeoses,  csr,  enuD  abseDce,  on  ne  pouvait onvrir  aucun  cré- 
dit que  dauB  det  conditions  délerraioées.  «  Actuellement,  selon 
l'orateur,  ceUe  nature  de  crédit  était  plus  large  que  le  budget  et 
nns  limites.  Ce  n'est  pas  que  l'on  en  abusAt  au  sens  de  M.  Gouin, 
seulement  il  indiquait  les  principes  dont  l'applicatioa  importait 
à  l'intérêt  public.  D'autre  pari,  l'ancienne  l^islation  sur  les  cr^ 
dits  supplémentaires  n'existant  plus,  il  y  aiait  une  lacune  k  com- 
bler. Quant  aux  crédits  supplémentaires  en  eux-mêmes  ils  ne 
pouiaient  être  ouverts  que  dans  ie  cas  de  dépense  imprévue  aa 
budget  et  s'il  y  avait  ui^oce,  c'est  pourquoi  H.  Gouin  ne  trotH 
vatt  pas  Bssex  précis  les  mots  eireonttaneu  impérieiaa  du  para- 
gtaphe  i  propos  de»  crédits,  il  propoMiil  les  mois  urgenUt  et  tm- 
priVH»t  de  l'ancienne  législation. 

—Ces  mots,  circenitanoaimpérinuet, ixtlerfomph  ici  H.Scbnei- 
<Ier,  ne  détruisent  pas  les oblif^tions  précises  de  la  loi  de  IttSi  : 
tine  expression  d'Adresse  ne  pouvant  pas  infirmer  la  loi.—  Ponr- 
snivant  alors  son  argumeatation ,  H.  Gouin  remarqua  que  l'on 
«'était  mépris  en  supposant  que  l'amendement  proposé  avait 
pour  objet,  en  ce  qui  coDcernaît  les  attribaliom  de  la  Chambre^ 
4t  ramener  ce  qui  eiistatt  avant  18SÎ.  On  ne  demandait  que  c» 
^ue  l'Empereur  avait  accordé  par  te  décret  du  22  mars  de  la 
m£me année.  L'ancienne  législation,  l'orateuren  convenait,  allait 
peut-être  trop  loin  dans  les  attributions  i  accorder  aux  Chambres, 
«elles-ci  avaient,  outre  le  droitd'iuitiative,  celui  de  proposer  et 
de  voter  les  amendements.  Pouvoir  absolu,  immense.  Or,  es 
n'était  pas  là  ce  que  l'un  demandait  :  on  voulait  conserver  au 
Gouvernement  m  responsabilité  et  aussi  une  grande  part  d'ac- 
tion. C'est  ce  qu'avait  voulu  l'Empereur  lui-même  en  modiAant 
l'ancien  sjslème  par  le  décret  du  îl  mars,  lequel  permettait 
i  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  les  chapitres ,  chaque  cha- 
pitre devenant  ainsi  une  sorte  d'article  de  loi.  Mais  ce  qui 
avait  été  accordé  en  mars  189S  avait  été  retiré  en  décembre  : 
«■  avait  adopté  le  vote  par  ministère;  les  commissioni  de  la 
Chambre  ne  pouvaient  plus  venir  exprimer  lenr  opinion  ,  ou  ù 
«IIh  l'exprimaient  c'était  pour  déclarer  que  leurs  propositions. 
afaient  été  rt^etécs  par  le  Conseil  d'Etat.  Il  n'j  araitTion  d'ea- 


bï  Google 


SESSION.  —  CORPS  LtelSLATir.  —  ADRESSE-  l»f 
cmiif  à  ilamander  le  retour  au  systèinc  du  décret  de  m*n  1832. 

H.  GouÎD  terninait  en  priant  le  Gouvernemeot  d'accueillir  >ea 
pMDles  comme  UDCoucoure  qu'il  lui  donnait,  non  comme  u|it 
btineetune  critique.  Il  ne  s'occupait  pas  du  passé,  mais  de  |'«i 
veair.  qui  inléreisait  plus  particulièrement  le  paja. 

Ce  discours  fut  suivi  de  quelquesobservatioas  deH.de  Belle^m^ 
•yiat  pour  objet  d'expliquer  la  peosée  de  la  Coinmission.  En  dU 
«Bt  qu'elle  éuit  heureuse  d'apprendre  que  le  budget  serait  pré* 
SMié  en  équilibre  sans  iiouTeaux  impôts,  elle  avAit  voulu  dirt 
^u'oo  ne  Terait  pas  appel  i  un  nouveau  principe  de  charges  piii 
Uiquo.  Il  est,  en  eflel,  tout  drlTérent  d'augmenter  les  irapAtf 
<kw>t  le  principe  était  déjà  admis  et  de  créer  des  im|<Ats  noufeaui) 
Cett  la  pensée  de  celle  diiïérence  qui  k  trouvait  dans  la  phraai 
de  la  Commission.  Elle  ne  répondait  point  par  une  banalité  à  I* 
pfcnse  de  l'Empereur,  ellu  foulait  uniquement  con£later  que  les 
giumces  Tran^ises  étaient  assez  fortes,  les  ressource* aœes giandes 
pour  combler  les  délicils  produits  sans  recourir  i  un  nouvel  imr 
p6t.  De  même  la  Commission  avait-elle  eu  une  intention  daot 
eetle  aulre  phrase  :  ■  Nous  espérons  qu'il  ne  se  présentera  pas  de 
ejrcoDsiances  assez  impérieuses  pour  que  des  crédit*  exlraordir 
naires  et  supplémentaires  viennent  modifier  sensiblement  lef 
préfiaioDS  du  budget.  •  Elle  avait  vuulu,  non  encore  dire  quelquf 
banalité,  mais  indiquer  que  le  véritable  danger  pour  nos  lînanctf 
BB  résidait  point  dans  la  maaière  dont  le  budget  était  piésenléi 
nuis  dans  les  crédits  supplémentaires  qui  en  dérangeaient  l'équir 
libre.  Cest  donc  une  recommandation  qu'elle  avait  faite  au  Cou» 
lememeol,  elle  lui  avait  rappelé  la  nécessité  d'une  eilrèma 
réserve  en  matière  de  crédits  supplémenlairel  el  eitraordii 
naires.  ■ 

Un  autre  membre,  H.  Âncel,  organe  en  même  temt»  de  qi^el* 
fues-uBs  de  ses  collègues,  vintdemand^rle  renvoi  àla  Commiir 
non  parce  que  le  paragraphe  ne  disait  pas,  selon  lui  et  eux.  la  vé- 
rité dee  faits.  Eu  effet,  si  l'on  admettait  qu'un  impAt  par  cela  snul, 
qu'il  eiistail,  pouvait  étie  augmenté,  alors  tous  les  impAts  poui^ 
nient  être  doubléa,et  on  dirait  qu'iln'y  apointd'impftt  nouvel» 
Quanti  la  partie  sérieuse  de  l'amendement  on  l'avait  retirée  sur 
lw«plicatîoiia  du  llinislre,  ntais,  ainsi  que  t'avait  dit  H.  GohIk 


bï  Google 


i»  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1891)- 

Boutt  la  riserTe  expresse  que  c'était  bien  le  retour  i  lu  législathMi 
antérieure  nu  sénatus-consnlte  de  décembrelSttS  qu'il  s'ngimit 
ée  rendre  au  Corps  législatif,  et  non  pas  un  vote  par  srandea  éi~ 
Tisiong  qui  changerai!  fort  peu  le  mode  actuel  de  voiatton. 

H.  Schneider  se  déclara  satisfait  du  retrait  de  cette  seconde 
|wrtie  de  l'amendenient,  car  il  ne  doutait  pas  que  l'eianiea 
ollérieur  de  la  question  n'amenât  un  accnrd  complet.  Hais 
liiOBorable  orateur  était  surpris  de  l'émotion  occasionnée  par 
h  première  parlie.  Elle  était  d'abord  contestée,  celle  partie, 
comme  n'eiprimant  point  la  vérité,  H.  Schneider  prétendait  !• 
contraire;  au  moment  où  l'Empereur  annonçait  que  le  budget 
4e  186S  serait  présenté  en  équilibre,  le  budget  n'était  point 
distribué  ;  que  pouvait  hîre  alors  la  Commission?  Rien,  que  la 
déclaration  qu'elle  avait  faite.  ' 

Autre  question  :  Y  avait-il,  dans  le  budget  de  1862,  de  noa- 
veaux  impdtâf  l'omteur  répondait  qu'if  n'y  en  avait  point,  nos 
^r  les  raisons  que  l'on  avait  dites,  mais  parce  que  les  impAia 
•ur  lesquels  on  avait  discuté.  éiai«nt  appliqués  dès  la  présente 
innée  1861.  Donc  point  de  nouveaux  impôts  en  1862.  El  v  en 
ivait  dans  le  budget  de  1861,  mais  comme  l'on  n'avait  ik  s'occu- 
per que  de  celui  de  1869,  on  disait  qu'il  n'y  en  avait  pus  dims  oe 
fcudgel  qui  ne  fussent  pas  dans  celui  de  1861  ;  quant  aui  crédits 
■upplémenlaires,  la  Commission  n'avait  pas  dit  seulcmeitt, 
comme  les  auteurs  de  l'amendement,  qu'elle  demandait  qa'itt 
M  fussent  accordés  que  dans  les  circonstancâi  eiceptionneiln 
et  imprévues,  mais  qu'elles  devaient  èlra  impérieuses. 
'  Nonobstant  ces  explications,  H.  de  Kervéguen,  lui  anssi,  vint 
wetenir  que  le  mol  inipuitablei  (appliqué  aux  ressources  de  la 
France)  était  a  mauvais  >. 

Après  quoi,  rejetdu  renvoi  à  la  Commission.  Hème  résultat, 
^aant  à  l'amendement;  enfin  vole  du  paragraphe  19  dans  len 
«eraies  proposés  par  la  Commission. 

Après  le  vole  du  paragraphe  12,  la  Chambre  eut  à  discuter 
■^riance  du  19  mon)  un  aTnendemenl  signé  Jules  Favre,  Darimon, 
Hcard,  Hénon  et  Ollivier,  et  relatif  à  l'adminisiralion.  des  villes 
Ile  Paris  et  de  Lyon.  11  y  était  dit  que  ces  deux  villes  «  taria-^ 
Miem  avec  inquiétude  aux  entreprises  immodérées  d'admiais» 
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tralîoDB  miinicipiln  riëpourrurt  de  freia  et  de  conlrfllp,  •  que 
jamiÎB  •  eWn  n'aTRienl  plus  Tivement  r^retté  l'aWnce'de 
«MWeils  Riunkipiui  éhu,  el  l'oubli  de  ee  principe  élémenUim 
4e  noire  droit  public  qui  anure  au  eoniribuible  le  droit  dé 
•onner  ceux  qui  volent  l'inipAt  et  qui  en  disposent.  ■  H. 
PieanI  vint  ie  premier  développer  cet  amendement,  c  Les  villei 
de  Parit  et  de  Lfon  attendent,  disait  il.  leur  décret  du  24  no- 
vembre. ■  Quelques  cbiffres  démontraient,  selon  lui.  que  la  Hlua- 
liOH  iiaii  mûre,  que  l'état  des  linaocei  de  cesdeut  villes  le  coni- 
■nodail  et  que  l'int^rSl  des  habitants  en  faisait  une  loi.  Sous  le 
r^ime  del834it  1847,  la  ville  de  Paris  avait  eu  dans  cellp  dernière 
année  un  budget  de  46  millions;  il  s'élevait  i  17i  millions  en 
IWl.  De  plus,  troie  fois  i-lle  avait  emprunté  et  ainsi  avait-ell« 
Kit  entrer  dans  ses  caisses  une  somme  de  298  millroas.  Pour 
faire  face  à  des  dépensiw  s'élevani  encore  i  130  millions,  elle 
avait  clané  dans  ton  actif  (l'orateur  s'appuyait  ici  sur  un  rep- 
art de  H.  Devinck]  135  millions  de  terrains  i  vendre.  Ce  qui 
■'avaii  pas  empêché  l'honorable  organe  de  ta  cité  d'ajouter 
•  qu'il  avait  fallu  développer  dans  la  direction  des  affaires  de  la 
«ille  une  grande  science  administrative  et  Ituancière  pour  assu-- 
rer  l'agrandissement  el  la  transformation  de  Paris,  sans  deman- 
ëer  aux  contribuables  la  plus  légère  augmentation  d'impôt.  ■ 
A  quoi  H  Picard  répondait  qu'il  y  avait  deui  manières  d'au^ 
•enter  l'impAt  proportionnel  :  l'accroisiement  de  la  proportion, 
•a  l'accroissement  de  la  matière  imposable.  C'est  le  second 
procédé,  le  plus  lourd,  selon  l'orateur,  que  la  ville  avait  cboisi. 
L'etpropriation  était  en  permanence;  une  partie  de  la  ville  était 
abattue  et  l'on  trouvait  établi,  â  TUâtel-de-Ville,  un  gottvern»- 
Bent  révolulionnaire  des  immeubles.  Gouvernement  qui  avait 
proclamé  la  dictature  el  qui  ne  laissait  aucune  maison  sûre  de 
■on  lendemain.  Depuis  18SS  l'administration  miiniiipale  avait 
4iHribué  è  titre  d'indemnité  aui  propriétaires  expropriés,  un* 
somme  de  321  millions.  Ou  ne  trouvait  que  S  millions  pour  cet 
•bjet  loue  le  premier  Empire;  10  millions  tous  la  Reslauraiion, 
Ceux  que  cette  situation  frappait  le  plus,  suivant  H.  Picard, 
e:'était  la  populalian  modeste  vivant  dans  de  petits  apparia 
Ments,  eierçanl  de  petites  indaslries,  qui  n'avait  pas  prév« 
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qu'il  airlTcrait  qaelque  jour  où  l'un  délruirail  un  quartier 
comme  autreroÎBOD  n'ouït  pu  délruire  un  moulin.  On  Imf 
offrait, àla  vérité,  l'indemnité  d'un  terme,  quud  ils  a'aniest 
pM  de  bail.  Il  résultait  de  là  un  état  de  souITrance  et  c'était  «us 
rapràienlanls  du  paya  d'être  lea  oc^auei  dn  ce«  douleurs.  El 
•lors  que  l'on  espérait  le  retour  à  un  conseil  mu&ieipal  éleulif , 
quo  se  passait-il  T  «  Sans  entendre  ie  Conseil  d'Etal,  le  HiBiiIre 
de  l'intérieur  avait  contresigné  un  décret  [11  janvier  18G1)  por- 
tant que  l'article  l  du  décret  du  2S  mars  1^2,  sur  la  déi»nlni~ 
liaation  administrative,  était  rapporté;  que  lee  dispositions  dee* 
décret  actuelleiBeni  en  vigueur  étaient  applicables  au  déparie- 
neni  de  la  Seine  «  en  ce  qui  concernait  l'administralion  dépar- 
lementale  proprement  dite,  celle  de  la  ville  de  Paris  et  des 
établissements  de  bienraisance  de  Paris;  enPn,  que  lee  budgets 
ëe  la  ville  de  Paria  continueraient  d'être  soumis  à  l'approbation 
de  l'Empereur,  sur  la  proposilion  du  Minisire  de  l'intérieur.  • 

8'attachanl  i  interpréter  ce  dernier  décret,  l'orateur  fit  d'abord 
observer  que  )e  décret-loi  du  25  mars  IS32  avait  (article  7)  sagA- 
ment  éubli  une  réserve  au  sujet  de  la  ville  de  Paris.  Etait-il 
possible ,  en  effet,  dafls  une  ville  où  les  pouvoirs  municipaui  du 
maire  et  les  pouvoirs  administratifs  du  préfet  étaient  réjinia  dans 
la  même  main,  de«>nllerâce  fonctionnaire,  entre  autre  atlribu- 
lion,  le  soin  de  régler  le  budget  des  établiSBements  de  bienhii 
sanceT  de  mettre  entre  ses  mains  le  bmlgel  des  bosprces  de 
Paris?  Quelle  que  fOt  la  fiante  position  de  ce  fonctionnaire ,  on 
n'était  pas  tenu  de  lui  accorder  une  eonliance  pareille,  s  On  na 
la  lui  donna  pas.  ■  Hais  que  venait  de  faire  le  décret  de  janvier 
1861  ?  Il  constituait,  selon  l'urateor,  ■  une  violation  flsgrapte  el 
volonlaire  de  la  loi.  »  En  effet,  on  était  en  présence  d'un  décret 
^ui  changeait  une  loi.  Et  mainlennnl ,  il  faisait  du  préfet  da  U 
Seine  un  préfet  ordinaire  ;  il  lui  remettait  les  budgets  de  la  vi||« 
•t  le  budget  des  hospices-,  de  plus ,  ce  décret  ne  touchait  pw 
•eulementilaloiduSSmars  iSSi,  il  tuucbaitideux  autres  lois  : 
l'una  de  janvier  1849,  l'autre  d'août  I8SI ,  lesquelles  avaient 
réglé ,  consolidé  l'autonomie  des  établisse menla  de  bienfaisance  ; 
Mttsi  avait>on  sagement  distingué  antre  la  caisse  municipale  et 
)■  caisse  dépositaire  du  bien  des  pauvres.  ActuellemenI  netle 
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a  avait  dirparu  :  le  prérel  pmivait.  mm  aulorintioii , 
pnDdre  lea  reaies  des  hospices ,  Ica  IraDiformer.  Im  appliquer  A 
quoi  bon  lui  semblait  C'est,  par  exemple ,  ce  <)iii  était  arriti 
tù  18M,  1812  et  1813.  Sous  le  régime  actuel  tous  ceux  qui  entou- 
HMOt  le  préfet,  te  trouvaient  dans  l'impuissance  d'empAcher  In 
budget  de  s'accrulb-c  et  les  illégalités  de  ce  genre  de  sa  com- 
mettre. Mme  grief  avait  été  élevé  au  lendemain  de  la  révolu- 
tion de  février;  deui  membres  de  la  ComminiOD  municipale 
reprochaient  k  H.  Harract,  i  la  mairie  de  Paris,  de  se  puwr  du 
contrôle  d'un  conseil.  M.  Picard  Irrininail  en  s'appuyant  sur  les 
documents  prodaiU  par  la  Cour  des  comptes.  Il  en  résultait  qua 
les  finances  de  la  ville  étaient  en  parfait  étal...  Sauf  pour  li 
eonplabililé  qui  n'était  pas  régulière—  La  conclusion  de  ce  dis- 
cours émit  qu'il  fallait  revenir  à  la  véritable  r^le.  ■  Voyons  t 
disait  l'orateur,  est-ce  qu'avec  ce  suffrage  universel  qui  a  dunoA 
tant  de  succès  au  Gouvernement,  il  y  aurait  le  moindre  péril  à  eq 
^He  quelques  Parisiens  qui  ne  seraient  pa*  tout  i  fait  fonctioii- 
■aires  publics ,  pugitenl  entrer  dans  le  ('.onseil  municipal,  voif 
ee  qui  s'y  fait,  et  dire  i  H.  le  préfet,  quand  il  hiit  faire  au  road- 
pointdee  Chimps-Elyséiu,  par  eiemple ,  ces  constructions  qu'il 
détruira  le  lendemain  :  Prenes  garde  !  I.ù  n'est  peut-être  pas  le 
■Milleur  emploi  de  nos  Qannces  !  A  chaque  pas  ces  idées  leur 
viendraient,  et,  lorsqu'ils  les ei primeraient  avec  une  modéra- 
tisn  de  bon  goAt ,  ils  n'en  seraient  que  plus  écoutés.  ■ 

U.  Réveil  prit  en  main,  après  U.  Picard,  la  cause  de  l'admi- 
niatralion  l^ionnaise.  Il  se  borna  à  dire  qu'aucun  des  niu  graves 
relevés  au  sujet  de  l'adminislraiion  de  la  ville  de  Paris,  ne 
l'avait  été  concernaut  l'administration  de  la  ville  de  Lyon.  Puît 
■.  Devinck  vint  répondre  A  H.  Picard.  Il  ne  comprmait  pai 
d'aburd  que  son  h(HiorBble  collègue  se  plaignit  de  l'insuriisaMe» 
même  de  documents.  Il  savait  qu'en  s'adressant  au  préfet,  ton» 
les  dicuments  seraient  à  sa  disposition.  «  La  ville  de  Paris,  eon> 
linuail  rbonorabte  orateur,  a  loi  millions  de  recettes  ordinaire** 
ctsurees  IM  millions,  elle  doit  appliquer  72  millions  à  ses  dé< 
penses  également  ordinaires,  de  sorte  qu'il  y  a  un  excédant  de  M 
millions.  Tous  ces  chlITrfs  font  enire  vos  mains ,  non  honorable 
colique,  s  Poortuivant  ensuite  l'oiame»  du  bndgetde  lavillv 
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II.  Devinck  hinit  obmrter  qu'il  y  avait  7l  millioné  de  dépemtM 
•rdioairei;  aur  lesSi  millioiMd'eicédaDt,  IS  mitliont  étaient 
■ffecléaà  l'aiDortissemeDt  àe  la  dalle.  Hais  il  n'avaii  pas  sulH  i 
roraleurdesa*oircelleeituatiop:  membre  du  coDEril  municipal, 
il  FBrnitqtill  T  avait  une  silualion  eilraordinaire;  Ih  Ville  avait 
pris  des  eDgflgemeDts  ;  des  travaui  devaient  6tre  exécutéx  en  un 
certain  nombre  d'années.  Comple  fait  de  cra  traraui,  M.  Devinck 
estimait  que  l'enwmble  en  élail  de  620  millions,  sur  lesquels  il  ; 
en  a*Bil  à  peu  préi  pour  300  d'exécutés;  les  autres  3O0  seraieDt 
couverts  par  les  subventions  de  l'Etat,  par  l'emprunt  conclu,  enHn 
par  les  ressources  ordinaires  du  budget.  L'orateur  expliqua  en- 
nile  le«  causes  du  renchérissement  deslojen.  On  avait  demaodi 
i  la  ville  de  percer  deui  grandes  voies,  li  où  i)  y  avait  des 
maisons,  des  habiuiiuiis  dont  un  certain  nombre  avaient  dû  éln 
démolies,  et  comnie  les  nouvelles  constructions  n'avaient  pu  as 
produire  qu'au  fur  et  i  mesure  des  besoins  qui  se  manifestaient; 
wmme  les  capitalistes  ne  faisaient  des  avances  que  loi'squ'il  >e 
présentait  des  lucalaires,  ilVen  était  suivi  une  crise  dans  les  lo- 
cations, un  rencbérissement  regrettable  des  loyers.  De  nouveaui 
travaux  devenant  nécessaires,  on  vola  la  loi  des  180  millions  qui 
assurait 50  millioasi  la  ville  de  Parie,  et  l'onavait  reconnu  que 
peur  exécuter  ces  masses  de  travaux  il  fallait  auloriser  la  ville  1 
acquérir  jusqu'à  concurrence  de  300  millions,  &  revendre  jua* 
ifu'i  concurrence  de  120  millions,  qu'en  résumé  il  y  aurait  un 
solde  de  180  millions,  elen  Onde  compte,  par  l'édilicaiion  de  nui- 
aoDS  nouvelles,  te  ralentissement  du  renchérissement  des  loyera. 
y.  Picard  avait  parlé  de  la  dilDcullé  qui  s'était  élevée  entre 
la  Cour  des  comptes  et  la  ville  de  Paris.  En  effet ,  la  ville  sou- 
tenait avec  raison,  selon  H.  Devinck,  qu'où  ne  pouvait  pas  loi 
appliquer  les  régies  de  comptabililé  d'une  petite  commune;  elle 
■outenait  qu'en  doontnl  son  budget  i  la  Cour  des  complAs, 
alors  que  dans  ce  budget  se  trouvaient  inscrites  toutos  les  pro- 
priétés, les  renseignements  étaient  sunUant*.  Le  Gouvernement 
ayant  été  saisi  de  la  question,  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  sa 


Après  nne  observation  de  H.  le  Président  tendante  i  cûn- 

•eitter  de  poaer  les  principes,  mais  i  (aire  remarquer  aussi  que 
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It  diMunion  te  prolonfeail ,  qu'il  wnil  bon  ()ue  l'on  k  bornlt 
pu  eicmple  i  demander  le  r<>oouvellenient  du  conaeil  muni- 
cipal par  voie  d'éleclluo  saiu  introduire  en  outre,  dans  !i  dîscu)- 
non  d'AdrrBSc,  un  débat  «ur  le  budget  de  la  ville ,  et  après  une 
réplique  de  U.  Picord  dont  la  cuucliuion  élail  qu'il  n'itail 
kmjIu  qu'une  chose,  démonlrer  par  l'oppositiun  des  diiffrei 
qu'une  ge$[ion  du  cuoseil  municipal  élait  meilleure  qu'une 
gestion  de  commiwiKu,  H.  Clar;  décUra  qu'il  n'admelUil  pu, 
»ec  a.  Devintk,  que  dans  les  consiructions  nouvelle»  l'on 
n'avait  i'diliii  que  là  où  il  le  rillail,  pas  plu»  qu'il  ne  pourait 
admetlru  avec  le  préopinani  que  les  lemins  ne  duiwent  rien 
coûter.  0  Demandez  aux  ourrien  qui  iiabitaieni  les  environ!  d* 
la  place  du  Chàlelel  si  vêla  ne  leur  coilte  rien  d'aller  habiter  le 
boulevard  du  Prim-e  Eugène.  « 

Député  du  Hliànc,  H.  llénon  s'occupa  spi'-ciak-ntent  de  ce  qui 
cpnrernaiL  l'adminisiratioa  lyonnaise.  Hais  loin  de  re  montrer 
opiiiniœ  à  cet  endroit,  il  traça  le  contraste  que  faisait  avec  les 
Toies  nouvelles  l'élévation  des  lojen,  des  vivres,  eniin  le  Irista 
«t  pereislaol  étal  des  anciens  quartiers.  Ce  discours,  peut-être 
trop  «pécint .  avait  pour  cuoclusion  que  ■  te  Gouvernement. 
i«u  du  eulTraf^e  univertel,  »  ne  devait  pas  tarder  A  supprimer 
les  commissions  municipales  dont  l'existence  lui  semblait  in- 
eosipatiblu  avec  l'exécution  loyale  du  programme  du  S4  no- 
vembre. 

,11.  Billault  traita  la  question  de  l'amendement  su  point  de  vue 
politique;  un  de  ses  auieurs,  M.  Picard,  avait  dit  pourentraduirt 
Ié  pensée  :  Piiris  est  aux  Parisiens  comme  la  France  est  au\  Fran- 
çais: quand  nousrendrei-tous  Paris?» EU  bien, répondait  le  Mi- 
nistre, nous  no  vous  le  rendrons  pas  »  C'est  que,  dans  cette  ques- 
tion, il  y  avait  un  intérêt  politique  prédominant:  «Paris  sait  bit*n 
qu'il  D'est  pns  une  ville  ordinaire,  que  ses  intérêts  ne  sont  pas 
seulement  municipaux  ;  qu'ib  ont  au  contraire ,  des  liens  intima 
avec  l'action  gouvernementale;  quo  sa  splendeur  est  celle  de  la 
France  :  quo  tous  les  ressorts  de  l'autorité  centrale  étant  eonienn* 
dans  son  enceinte ,  sa  tranquillilé  importe  gravement  à  celle  do 
font  l'Empire.  •  Ses  conditions  municipales  intéretaeotiuataaul 
degré  la  tftrelédu  Souverain,  celledes  grands  corps  de  l'Etat.  La 
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«oncentntioD  Ht  lo»  en  ^noàt  instruinenti  de  la^puitsaoce  pu- 
blique, cemme  les  télégraphes  et  les  cbemina  de  fer,  comniande 
«ne  police  loule  autre  qu'une  police  municipile.  •  Il  ne  tufflt 
dMic  pas  des  giraclies  d'une  police  locale ,  il  faut  une  adminis- 
Iration  plua  puistammenl  organitée  et  plus  eflicacemenl,  sous  la 
nain  de  l'autorité  centrale  qui  repréfenle  et  défend  de  si  grands 
intérélE.  ■  H.  Picard,  se  plaignait  des  mystères  de  l'adminiRtra- 
lion  manicipale.  •  Jamais  municipalité,  répondait  le  ilinislre> 
n'a  donné  dei  documents  plus  complets,  des  complei-rendtn 
imprimés  plus  clairs,  plus  détaillés  et,  je  dirai,  plus  Tolumi- 
aeui.  a  On  avait  cberché  aussi ,  faisait  remarquer  M.  Billault,  à  . 
émouvoir  en  parlant  d'expropriations  par  masses ,  de  maisons 
■batloes  par  cenlaines,  et  on  avait  cherché  à  j  rattacher  la 
cherté  des  lojert  et  les  souiTranceii  de  la  population.  —  Réponse  : 
I)  a'élait  produit  dans  la  population  de  Paris,  un  déTetoppement 
considérable  ;  en  dii  ans,  elle  BTait  augmenté  de  prè»  de  500,000 
(mes,  grand  mou*emeni  de  concentration  dû  en  grande  partie 
i  ta  réunion  de  ces  innombrables  lignes  de  chemins  de  fer 
nyonnant  sans  relâche  de  Paris  sur  les  départements  et  le 
reste  de  l'Europe,  c'étaient  t6,SO0  maisons  qu'il  avait  fallu  bitir. 
Bn  fSSl,  Paris  comptait  1,368,904  habiUnU,  et  M, 7S3  maiBons. 
Actuellement  il  y  avait  1,737,983  habitants  et  86,090  mai»i». 
En  regard  de  ces  constructions  nouTclles,  on  avait  démoli  2,404 
maisons.  Le  Ministre  argumentant  ensuite  de  l'étal  normal  de 
Paris,  établiaiail,  que  pour  le  bon  équilibre  du  marché  entre 
propriétaires  et  locataires,  il  fallait  une  moyenne  constante  de 
SO  i  SS,000  logements  vacants  ;  il  y  en  avait  aujourd'hui  10,000 
environ,  au  tien  de  quelques  cenlaines  à  peine  .  dont  on  dispo- 
sait auparavant.  Autre  fait  favorable  :  l'accroissement  des  petits 
loyers.  Puis,  on  avait  fait  de  la  cootribution  mobilière  une  sorte 
d'impAt  progressif;  les  loyers  au-dessous  de  Î50  fr.  ne  payaient 
rien  ;  ceux  de  SSO  à  300  fr.  payaient  un  faible  impdl  ;  il  y  avait 
une  légère  atténuation  en  faveur  des  loyersdeSOOà  l,F<0orr.; 
enftn ,  les  loyers  plus  élevés  supportaient  la  charge  entière.  Il 
fallait  tenir  compte  de  toutes  ces  catégories  de  loyers.  Le  Uiiiis- 
Ire  voyait ,  dans  cette  ùtnatioo,  un  autre  élément  satisfaisant  et 
surtout  consolateur  :  l'aKainiSEemenl  produit  par  ces   lar^n 
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perréec  nait  ilonné  ce  r^ullat,  qu'eo  18!M  elISSf,  il  j  avait 
un  dé(:èsiiir3ebabitints;en  I8SS,  1  sur  39  l/Z;  en  1890,  f 
nir  40  t/î  :  8  pour  Ofo  en  10  ■n».  On  dépenuit,  dimit  H. 
Picard,  des  millionB  pour  aérer  le  bonde  Vincenne«!CeM  qu'on 
avait  voulu  aussi  que  ieaquitrlienplac^  à  l'autre  eitrénilé  de 
Paris ,  eussent  leur  bois  de  Boulogne. 

Condttsion  :  pour  tout  eei  immense  mouvement  de  population 
de  Paris ,  et  de  la  populalion  en  général ,  il  f  avait  des  raisons 
décisives  de  nécewité,  de  sùrelé  publique,  et  de  salubrité.  Hais  le 
burIgetdeParis? Réponse  de  H.  Billault,  piiiséKdann  un  hit,  c'est 
<|uece  budget  était  non -seulement  en  iquilibrc,  msii  si  l'on  dé- 
duisait mémeïS  millions  par  an  afTeclés  aux  intérâls  et  au  rapide 
imoniwemeDi  4e  la  délie,  il  restait  encore  plusde  SO  miltlooi 
disponibles  par  an  pour  des  travaui  fpéciaut  qui  avaient  leur 
dotation  spéciale  et  areurée  Tel  était  d'nilleurs  le  cnïdit  de  la 
ville  de  Paris,  qu'alors  que  presque  tous  les  Etats  européens 
empruntaient  à  5p.0/o,  elle  emprunlail,  elle,  b4.  —Autre  pen- 
sée (à  Isquetle  on  ne  pouvait  croire ,  disait-onlimaisatlribuéek 
l'administration  :  elle  Toudrail  un  Paria  inhabiuble  pour  les 
pauvres,  et  forcément  réservé  aux  riches.  Le  Uinistre  répondait, 
en  rappelant  tout  ce  qui  se  Taisait  pour  la  classe  la  mo.ina  aisée: 
les  étsblifsemenls  de  bienfaisance ,  la  création  de  ta  caisse  de  la 
boulangerie ,  le  prix  du  gsz  diminué. Hais  (ubaogeant  de  1er. 
rain)  le  Gouverncmefli ,  dil-on ,  a  violé  la  loi  en  étendant  à  la 
préfecture  de  la  Seine  le  décret  de  dfccntralimtion.  En  réalité, 
pour  les  milliers  d'aiïaires  qui,  arrivant  nu  ministère,  étaient 
«n  réalité  sous  le  conirAle  — moins  du  Ministre  —  que  de  ses  bo- 
Rflui,  on  n'avait  donné  au  préfet  de  la  Seine  que  l'aulonté 
qu'avaient  déjà  tous  ses  coliques  des  quatre-vingt-buit  autres 
départements,  quelle  loi  avail-on  dés  lors  violéel  Le  décret  de  iSSS 
rendu  avant  la  promulgation  de  la  Constitution  avait,  en  ePet, 
force  de  loi,  mais  il  s't  trouvai!  des  dispositions  administratives 
qu'un  nouveau  décret  pouvait  modilier.  D'ailleurs  }  e&t'il  viola- 
tion de  la  loi  que  c'est  au  Sénat  qu'il  faudrait  s'adresser.  Enfin 
•n  iosittail  :  la  aéparatioo  du  budget  municipal  et  du  budget  dea 
bilpilaux  n'existait  plu».  C'était  là  une  accusalioii*ansbsw,selM 
M.  Billault,  puisque  cela  était  impossible. 
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Quant  à  la  ville  de  Lyon  au  temps  oit  son  conaeil  éiail  éleciil, 
elle  avait  îles  taxes  d'octroi  plus  élevées.  Elle  avoil  voté  10  cea- 
limes  eilroordiniiiivR  pour  deui  aoa,  et  IS  pour  douie  autres  «a- 
néeE;  enKD,  elle  pajait  sa  délie  •  Tort  modique  »  sur  tes  excédants 
de  recettes  ordinaires.  Parler  dés  lors  d'un  prétendu  désordre 
des  Unances,  c'était  cesser  d'êlre  sérieux. 

Selon  M.  Picard,  qui  Gt  une  réplique  au  Ninislre  sam  purte- 
feuille,  il  s'agissait  surloul  d'uae  question  de  comptabilité. 
■  Comineni  la  ville  fait-elle  ses  afTaires.  quels  comptes  nous  rend- 
elle?  Et  quelle  ronriiinct!  son  administration  mérite-l-el!e?  Au- 
cune; elle  nous  a  loujoura  trompés.  »  C'est  du  moins  ce  que 
pensait  l'orateur.  El  il  demandait  le  retour  aux  lois  (iroleGirices 
de  la  Toriune  publique  et  des  inlérËts  des  particuliers.  •  Je  vous 
dénonoe,  avec  h  Cour  des  comptes,  disait-il,  une  cumplabiliié 
complètement  irrégutière .  Je  vous  df^noace  une  administra  (ion 
inunici|iale  .  qui  a  entre  les  mains ,  de  son  propre  aveu ,  pour 
I3S  millions  de  terrains  à  vendre,  qui  les  vend  à  qui  elle  veut  à 
l'amiable,  contrairement  à  la  loi,  sans  les  mettre  aux  enchères , 
qui  fait  passer  les  rues  où  elle  veut ,  pour  enrichir  l'un,  et  pour 
appauvrir  l'autre.  >  A  cela  un  seul  remàde  possible  :  un  conseil 
municipal  élu. 

Réponse  de  M.  Billault  sur  les  13S  raillions  de  propriétés  fon- 
cières dont  le  préfet  disposerait  sans  centrale  :  l'honorable  préo- 
(Mnani,  mieux  informé  de  l'accom plissement  de  longues  et  minu- 
tieuses formalités  préalables ,  ne  persisterait  point  dans  de  telles 
affirmations.  En  ce  qui  concernait  le  percement  de  rues  nou- 
velles, que  l'administration  dirigerait  arbitrairemei>t  ■  pour  en- 
richir les  uns  et  appauvrir  les  autres,  »  reproche  auquel  l'organe 
du  Gouvernement  avait  déjà  répondu  ,  cette  fois  il  rappela  Im 
règles  suivies  en  cette  matière  :  études  par  les  ingénieurs,  tracé 
soumis  au  conseil  municipal  après  enquête,  envoi  au  Conseil 
d'Etat;  eufin.  décret,  après  avis  motivé  dudit conseil- —  Hais on 
insistait  :  il  j  avait ,  au  dire  de  la  Cour  de*  comptes,  désordre 
dans  la  comptabilité  municipale.  La  Cour  des  comptes  avait,  en 
effet ,  demandé  deux  ou  trois  étals ,  sur  la  forme  et  l'utilité  des- 
quels il  y  avait  contestation  ;  mais  elle  n'avait  point  critiqué  b 
comptabilité  pécuniaire  et  proprenieiit  dite. 
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Après  celle  répliqae ,  mise  anx  roii  et  rejet  de  cet  amende- 
inent  si  memeDt  attaqué  ou  déreudu. 

Le  par^raphe  llll  mellait  au  malutien  et  à  la  coDSolidatioD 
dei  a*aD(aees  dont  il  était  question  dans  l'Adresse,  <■  une  conUi- 
tiiHi  supérieure:»  la  paiil  - 

M.  d'Andelarre  parla  sur  ce  paragraphe.  «  Lorsque ,  disait-il , 
l'Empereur  a  jugé  le  moment  venu  de  donner  k  la  Chambre  une 
plus  lar^e  pari  dans  les  affaires  du  pajs  ,  l'Empereur  s'eet  suu- 
nau.  Il  s'est  souvenu  de  celle  parole  lapidaire  que  le  premier 
Kapoléon  écrivaiL  à  H.  Hol^,  les  }eui  Tixés  sur  un  berceau  :  «  Le 
GonTeroement  absolu  est  une  étape;  après,  tout  recommence. 
A  cinquante  ans  de  dislance  un  autre  Napoléon ,  penché  sur  un 
au^  berceau ,  écrifail  les  inSmes  paroles,  en  dictanl  les  décrets 
du  U  novembre. . .  ■  Aulre  promesse  du  nouvel  Empire  sur  la* 
quelle  la  France  était  moins  disposée  à  se  montrer  patiente  :  i 
nvoir,  la  paii!  C'est  pourquoi  l'orateur  demandait  aux  commis- 
saires du  GouTernem'ent,  quelle  était  sa  politique  relativement 
au  principe  des  nationalités:  vis-à-vis  de  Venise,  delà  Hon- 
grie .  de  l'Irlande .  des  lies  Ioniennes,  de  Malte,  do  Gibraltar, 
de  l'Algérie  même-. 

La  conclusion  de  ce  discours  était  qu'il  rallait  «  afiirraer  une 
politique  nette  et  ferme  en  face  d'une  politii^ue  nuageuse  et  in- 
certaine, {apolitique  de  la  paii  et  de  la  liberté,  en  ce  qUÎ  con- 
cernait Rome,  par  exemple,  ou  la  déclaration  que,  quoi  qu'il  y 
arrive,  on  restera  dans  la  ville  éternelle,  ou  un  appel  immédiat 
■u  pays,  à  se  prononcer  sur  le  maintien  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Père.  »  Puis  cet  autre  argument  assez  plausible .-  qu'il  ne  se 
pouvait  guère,  que,  dans  un  pajs  impressionnable  comme  la 
France,  l'agitation  révolutionnaire  du  dehors  ne  se  répercutlt 
point  au  dedans. 

Dana  la  paii  dont  pariait  l'Adresse,  H.  de  Beauverger,  vojait 
deui  points  essentiels  :  l'équilibre  et  la  non-intervention.  Dans 
lesdocuiDenlsdiplomBliquesproduitEdevantla  Chambre,  il  pni- 
nît  la  preuve  de  )a  sincérité ,  de  la  grandeur  de  la  politique  de 
la  France.  Après  ce  discours ,  adoption  du  §  XIII  et  des  para- 
grt[die9  XIY  i  XVII ,  ce  dernier  relatif  à  l'Algérie  au  sujet  du- 
qoel  un  amendement  qui  en  était  l'antithise. 

IMl.  IS 
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«Nous  avont  fu  atec  peine,  7  disail-OD,  l'Algérie  replace 
Eoiu  le  régime  militaire,  el  prifée  ainsi  que  nos  colonie»,  d'ios- 
tilutioiis  représentalives  et  du  droit  d'envuyer  des  dépuléi  au 
Corpe  législatif. 

Partant  du  principe  posé  dans  l'article  1"  du  décret  du  2  Té- 
vrier  1852  :  u  Chaque  département  aura  un  député  à  raison  de 
35,000  élecleura.  » 

U.  Jules  FsTre  pensait  que  l'eiception  dont  étaient  frappées 
sur  ce  point  l'Algérie  et  les  colonies ,  n'avait  nulle  raison  d'âlre. 
Que ,  dans  le  principe ,  et  lorsque  les  armes  de  la  France  avaient 
soumis  cette  lerre  (l'Algérie),  qui  semblait  élre  le  refuge  clas- 
sique de  U  piraterie,  •  l'autorité  militaire  ait  été  toute-puis- 
sante, ■  l'orateur  le  comprenait.  Cependant  en  interrogeant 
l'hUtoire  de' la  colonie,  il  voyait  que  la  nécessité  d'un  GouTer- 
nemenl  civil,  s'était,  pour  ainsi  dire,  fait  immédiatement  sentir, 
témoin  l'ordonnance  du  26  décembre  1S31 ,  réglementaire  de> 
pouvoirs  et  des  altributions  d'un  gouverneur  civil  qui  devait 
partager  la  touLe-puisaance  avec  l'autorilé  militaire.  L'exécution 
de  l'ordonnance  avait  rencontré  des  obstacles  :  c'est  qu'il  fallait 
conquérir  et  aCTermir  la  domination  française.  Vint  la  nécessité 
delà  colonisation  et,  parlant,  pour  les  colons  la  nécessité  des 
garanties  du  régime  civil.  Sur  ce  poinlM.  Favre  s'appujait  i^rle 
rapport  faitenlSie.  «par  l'illustre  et  regretté  H.  Tocquevjlle,* 
lequel  demandait  la  subordination  de  l'autorité  militaire  à  l'aa- 
torité  civile.  Il  s'ensuivit  le  rappel  du  maréchal  Bugeaud  et  son 
remplacement  par  «  un  jeune  prince,  qui  était  entouré  de  luules 
les  espérances,  qui,  par  son  éducation,  par  les  idées  qu'il  ivsit 
reçues  eo  France,  devait  inaugurer  un  régime  nouveau.  ■  L'o- 
rateur rappelait  que,  en  1S48,  ce  prince  dut  quitter  l'Algérie 
■  où  il  avait  laissé  d'eiceltenls  souvenirs ,  et  où  il  avait  créé  det 
fondations ,  »  qui  conserveraient  son  nom  et  sa  mémoire. 

—  <  C'est  là  le  sentiment  de  toute  l'armée,  n  interrompit  i  cet 
endroit,  le  général  Lebrelon;  1848  donna  à  l'Algérie  le  droit 
d'élire  ses  représentants  et  ils  parurent  dans  l'Assemblée  consli- 
tuante.  Cest-â-dire  qu'aprèâ  18  années  d'occupation,  cette  terre 
avait  eu  des  représentants  qui  pouvaient  faire  connaître  sn 
besoins,  s'expliquer  sur  la  nécessité  de  son  organisation  gouver- 
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DMBisle.  Il  ta  £lait  résulte  une  diKiiMioi)  qui  aboutit  au  rapport 
dans  lequel  M .  Pany  résumait  ainii  l««  vœux  de  la  Commiaeioa 
d'alon  :  ■  Tout  les  pouToirs  cenlralitési  Paria  dant  les  maini 
d'un  ministre  spécial,  l'adininislralion  générale  de  chaque  pro- 
tince  confiée  i  un  gouferneur  cifil  anisté  d'un  conseil  provin- 
cial; chaque  province  divisée  en  territoire  civil  ei  en  territoire 
nilitaire  et  Tormant  une  division  militaire;  le  leiriloire civil 
régi  dineeleaient  par  te  Gouvernemenl  provincial  avec  un  conseil 
de  prérecture  et  un  conaeil  général  éleclir;  le  territoire  militaire 
r^i  tous  l'autorité  du  gouTememeni  provincial  par  le  général 
commandant  de  la  division ,  anisté  d'une  eomminion  consutta- 
live  ;  la  direction .  une  pour  chaque  province,  ayant  le  caractère 
civil,  double  condition  indispensable  au  progrès  régulier  et  luivi 
de  la  colonisation  ;  et  en  dehors  et  k  cAté  des  combioiiiooB  admi- 
nitlratives ,  un  commandant  supérieur  des  tontM  de  terre  et  de 
mer  chargé  de  pourvoir  i  la  dérense  du  pays,  ■  Hais  ces  vœux 
avaient  rencontré  un  obttacle  invincible  de  la  part  du  ministère 
de  la  guerre ,  lequel  ■  considérait  ■  l'Algérie  «  comme  un  sol 
ioféodé  à  son  autorité  souveraine.  »  Parmi  les  causes  de  ce  ré- 
sultat, l'oraleur  rangeait  les  burraui  arabes  dont  il  constatait  les 
services,  mais  qui,  A  eon  sens,  avaient  duré  trop  longtemps. 
Affranchis  de  tout  contrAle  sérieux ,  trop  loin  même  de  l'auto- 
rité militaire,  ila  avaient  pu  faire  régner  sur  le  pays  soumis 
i  leur  autorité  un  pouvoir  pour  ainsi  dire  absolu.  Et  il  avait  eu, 
pour  la  colonie,  cet  effet  funeste  :  qu'au  lieu  de  chercher  à  assi- 
miler la  race  arabe ,  il  lui  avait  conservé  autant  que  ponible  loq 
individualité. 

Uo  homme  d'une  grande  autorité ,  le  maréchal  Soult,  se  plai- 
gnait déjà  en  1B38  de  l'indépendanee  absolue  oA  les  bureaux 
arabes  se  trouvaient  yis-à-vis  de  l'autorité  militaire,  et  de  leur 
rupture  de  loua  liens  avec  le  miniilère  de  la  guerre.  11  déclarait 
impossible  l'accumpllttement  d'aucune  amélioration  efUcace ,  si 
on  ne  rendait  pas  m  pouvoir  central  l'autorité  indispensable  i 
la  direction  des  affaires  générales.  De  là,  hisait  observer  U.  Jules 
Favre ,  la  langueur  de  ta  eoloiisalion  et  le  presque  avorlemest 
dM  efforts  pour  féconder  cette  terre.  «  Soyei-en  sûrs,  disait 
l'oniieBf,  le  pouvoir  absolu  est  1«  plus  eoitteux  k  mainleiilr. 
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mais  il  est  le  plus  «lérite  dans  les  résullate  qu'oa  attend  de  lui.  » 
Puis  il  rappelait  que  c'éfail  en  1858  qu'on  afail  reconnu  la 
DéceœKé  de  dooner  a  l'Algérie  une  organisation  nouvelle.  Et  il 
citait  à  l'appui  le  rapport  qui  avait  précédé  le  décret  du  31  aoQt 
de  cette  année  [V.  AimuaiTe),  qui  darail  ouvrir,  pour  l'Algérie , 
une  èrecomplëlemeDl  nouvelle.  «Gouverner  de  Raris.y  disait- 
on,  et  administrer  sur  les  lieux. .■  >  Tel  est  le  «jstèrae  qui 
parait  le  plus  propre  à  conlribuçr  au  prompt  développement  de 
la  prospérité  de  nos  poKiessions  du  nord  de  l'Arrique.  Et  le 
rapport  résumait  ainsi  l'état  de  l'Algérie  :  Beaucoup  de  bien 
avait  été  Tait,  des  résultats  immenees  avaient  été  obtenus,  mais 
on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  y  avait  des  abus  à  Taire  eeraer. 
Il  ;  étsii  ajouté  que  ■  la  rolonisation  était  presque  nulle  : 
deui  cent  mille  européens  à  peine  ,  dont  la  moitié  français; 
moins  de  cent  mille  agriculteurs;  les  capitaux  rares  et  cbers; 
l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise  étouCTé ,  la  propriété  à  consti- 
tuer dans  la  plus  grande  partie  du  territoire;  le  découragement 
jeté  parmi  les  oolons  et  les  capitalistes  qui  se  présentaient  pour 
féconder  Je  sol  de  l'Algérie.  »  Telle  aurait  été  la  situation,  au 
dire  de  l'auteur  du  document  cité.  Le  remède ,  selon  H.  Favre , 
était  la  Constitution  d'un  pouvoir  civil  fortement  constitué.  Il 
applaudissait  en  conséquence  aui  paroles  du  Ministre  chai^ 
«lors  de  ce  département.  «  Noire  unité  nationale  n'a  rien  à  redou- 
ter désormais  de  l'exagération  de  l'individualisme  et  de  l'esprit 
local.  Le  danger  n'est  point  U  ;  il  serait  plutAt  dans  la  tendance 
contraire.  ■  L'Empereur  veut,  ainsi  parlait  le  Ministre,  que,  tout 
en  continuant  d'assurer  au  mo;en  d'une  armée  suTOsante,  la 
soumission  des  Arabes  et  leur  tranquilité,  son  Gouvernement  ait 
pour  principal  but  la  colonisation.  Pour  cela ,  il  faut  i  cAté  de 
-  la  sécurité  plus  de  liberté.  ■ 

A  son  tour,  H.  Favre  exprimait  cette  opinion  que  «  le  pouvoir, 
civil  ne  peut  oi^niser  la  société  coloniale;  ■  que  le  r^ime  civil 
était  nécenaire  pour  amener  les  travailleurs,  les  capitalistes  et 
lés  propriétaires  paisibles.  Il  demandait  donc,  au  nom  des  auteurs 
de  l'amendement,  la  restitution  du  droit  commun  an  proQt  de 
l'Algérie. 

Le  général  Atlard,  commissaire  du  Gouvemement,  répondit  en 
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EOD  nom.  Jl  fit  porter  sa  réponse  turtout  Bur  deux  points  :  les  bu- 
reaux arabes  et  te  rapport  fait  en  1846  par  M.  de  Tocqueville.  Et 
d'abord,  quant  aui  bureaux  arabes,  d'accord  avec  le  préopinant 
Rurlesserncea  qu'ils  a*aier)t  rendus,  il  ne  pensait  pas  comme  lui 
forla  nécessité  et  l'opportunité  de  les  supprimer.  Pour  dt^maoder 
la  suppression  jl  Taudrail  ne  pas  tenir  compte  des  tciriloiresmili- 
laifes,  oe  pas  tenir  compte  de  cette  population  hétérogène  de 
3inilHoiiE  d'Arabes  avec  laquelle  les  français  étaient  en  contact 
et  en  relations  par  l'intermédiaire  des  bureaux  ;irabe3  S'a^issait-il 
■  du  rapport  de  M.  de  TocquevilleT  11  n'avait  pas  été  le  seul  a  ex- 
primer le  v<eu  d'une  administration  civile ,  mais  entra  le  v(eu  et 
Il  réalisation,  il  ï  avait  la  pratique  ,  c'est-à-dire  tout  un  abîme. 

Que  demandait  l'amendement?  De  déclarer  que.  la  chambre 
voyait  avec  peine  VAfrvjue  replaeée  mus  le  régime  miliUtir»  et 
privée,  ainsi  que  no^  colonies,  d'institutions  repréeenlatives  et  du 
droit  d'envoyer  des  députés  au  Corps  législatif.  Depuis  la  dernière 
expédition  de  Kabjlie  (18SS),  la  seule  qui  importât  réellement  au 
raffermissement  de  notre  domination,  la  tendance  du  Gouverne- 
ment avait  été  de  développer  constamment  les  territoires  soumis 
â  notre  administration  civile,  ce  qui  en  effet  put  se  réaliser  en 
1860  :  le  territoire  civil  d'Oran.  ceux  d'Alger  et  de  (3onstantine 
furent  considérablement  augmentés.  Quant  aux  institutions  re- 
présentatives, des  conseils  généraux  furent  créés,  mais  à  la  no- 
mination de  l'Empereur  et  choisis  parmi  les  Français ,  les  Israé- 
lites et  les  musulmans.  Y  avait-il  dans  tout  cela  un  régime 
militaire? 

S'agiasait-it  de  la  colonisation  et  du  commerce?  Le  général 
Allard  rappelait  loui  ce  que  l'on  avait  Tait  pour  les  favoriser  : 
l'organisation  d'un  service  lopographique  et  cadastral  considé- 
rable ;  le  cantonnement ,  la  culture  du  coton  encouragée  ;  1 ,717 
hectares  cultivés  en  18Sd  ;  l'ouverture  de  trois  ports  de  mer,  des 
travaux  de  dessèchement  et  de  forage,  la  construction  de  plu- 
sieurs phares.  M-  Favre  donnait  des  éloges  au  ministère  spécial, 
mais  ses  éloges  s'arrêtaient  au  20  novembre  et  au  10  décembre  à 
l'occasion  de  la  constitution  nouvelle  en  apparence  donnée  à 
l'Algérie.  Que  faisait  cependant  le  décret  du  10  décembre  T  11 
maintenait  les  préfets  et  les  conseili  de  préfecture  ;  les  gé.néraui 
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de  di*isi(in  fonctioDiiADl  CDranM  préfets  dans  les  territoires  niili- 
taim  avec  les  services  civils  spéciiux  tenant  lieu  de  cooseil^  de 
préfecture.  Uaiolieo  aussi  descooseils  uéDéraui  arec  toutes  leurs 
attributions.  Adjonction  au  conseil  général  d'un  comité  cod- 
sultatif.  Enlln,  instituttun  d'un  conseil  supérieur  appelé  à  pré- 
parer le  budget  et  à  le  répartir  ttntre  les  Iruit  provinces.  La 
conclusion,  aux  yeui  de  l'honorable  orateur,  était  que  le  Gou- 
vernement entendait  bien  consliluer  un  régime  civil.  En  consé- 
4]ueacej  il  repoussait  la  première  p:irlie  de  l'amendement  ayant 
pour  objet  de  Taire  donner  à  l'Algérie  des  institutions  représen- 
tatives. Si  l'on  eptendait  par  là  l'applicalion  du  droit  commun 
de  la  France,  l'organe  du  Gouvernement  repoussait  celte  préten- 
tion ,  à  risBue  de  laquelle  il  ne  vivait  que  désordre  et  impossi- 
bilités. ■  Tant,  disait-il  non  sans  raison,  qu'il  y  aura  eu  Algérie 
des  populations  étrangères  à  nui  lois  et  i  nos  institutions ,  ayaot 
dea  mœurs  et  des  traditions  complètemeot  en  opposition  avec  lee 
nôtres,  dispersées  sans  agrégation  sur  des  territoires  immenses..., 
te  régime  des  décrets,  sera,  je  le  crains,  pendant  longtemps 
encore  seul  applicable  à  cette  situation.  ■  Oli  trouver.d'ailleura , 
en  Algérie,  demandait  l'urateur,  les  éléments  de  l'élection  T  On 
avait  essayé  en  ISiQ,  et  l'on  avait  appelé  à  l'électoral  les  Français 
igés  de  SI  ans.  accomplis  et  juuissnnl  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  ■  Savez-vous,  demandait  11.  Allard,  à  quel  norabce 
s'élevèrent  les  éleuleuraî  A  23,000  environ  pour  les  3  provinces , 
alors  que  In  loi  française  eiige  35,000  élecleure  pour  un  député. 
Bélleiions  analogues  en  ce  qui  concernait  les  colonies  oà  se 
rencontrent  en  effet  des  populations  •  mêlées  de  blancs  et  de 
noirs,  »  sans  grandes  afdoités  entre  elles  et  divisées  par  la  me- 
sure de  l'émancipaiioD.  Il  y  aurait  danger  à  intruduire  des  qufei- 
tions  politiques  au  milieu  de  pareilles  populations.  D'ailleura,  le 
ténalus-consulle  du  3  mai  iStli,  consiilutir  de  l'organisation  des 
colonies,  avait  donné  à  la  Hartinique,  à  la  Guadeloupe,  &  la  Réu- 
nion, une  double  représentation  :  un  conseil  général  local  et  un 
conseil  colonial  siégeant  à  Paris,  et  dans  lequel  un  délégué  de 
chacune  de  ces  colonies,  nommé  par  le  conseil  général. 

Réplique  de  H.  Jules  Favre  :  Il  restait  constant  i  ses  yeui  que 
ni,  depuis  1860,  l'autorité  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
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élut  ea  eff«l  conlrdlrâ  par  le  pouroir  civil ,  celui-ci  D'en  éUit 
pM  moiDS  p)ac£  dans  un  éUl  de  bu  bord  i  Dation  telle  que  loutM 
Jet  fuis  (fu'i)  s'élemit  une  divergence  d'opinions ,  il  fallait  qu'il 
cédai-  Situation  Tausse  et  irrégulière,  selon  l'orateur.  ■  Pnrtoul 
où  le  pouvoir  civil  est  subordonné  au  pouvoir  militaire,  il  n'j  a 
ai  libené  efficace,  ni  garantie  ■  H.  Faire  raaintenail  donc  que, 
par  cela  seul  que  l'autoriié  centrale  et  supérieure  était  conllée  i 
uo  cbef  militaire,  l'autorité  civile  se  irouvaii  ^ubordonuée,  et 
que  c'était  li  une  situaliun  qu'il  fallait  faire  cesser.  A  l'objection  , 
tirée  de  ce  que  l'on  ne  trouverait  pas  en  Algérie  assez  d'électeur* 
pour  faire  un  député,  l'orateur  répondait  que  le  pouvoir  électif 
n'élait  pas  une  question  de  chiffre  :  le  nombre  des  électeur* 
étant  d'ailleurs  en  raison  directe  de  la  population.  Il  n'y  aurait 
SD  conséquence  qu'i  diminuer  pour  l'Algérie  le  chiffre  voulu. 
AuUnten  disait  U.  Favre  au  sujet  des  colonies.  Au  lendentaiD 
de  l'émanciption  alors  que  to  retour  à  la  liberté,  c'est-ik-dîre  •  i 
la  loi  de  Dieu,  "  pouvait  faire  craindre  un  déchaînement  de  pas- 
■ioDS,  on  avait  présenté  nui  colons  l'urne  électorale  et  leurs 
députés  étaient  venus  paciQquemeat  siéger  parmi  les  autres 
représentants  de  la  mère-patrie.  On  demandait  actuellement  de 
renouveler  l'expérience. 

En  réponse  à  M.  Jules  Favre,  M.  Granier  de  Cassaguac  argu- 
nenta  3'abord  d'une  comparaison  avec  ce  qui  se  passait  eo 
Angleterre.  Dam  l'immense  sjstème  culuoitl  de  ce  pajs,  il  o'j 
avait  pas  une  seule  colonie  représentée  au  Parlement. 

Interruption ,  d'ailleurs  plausible,  de  H.  Jules  Favre  :  ■  Elles 
ont  leurs  Gouvernements,  leurs  Parlements.  » 

Reprenant  alors  son  argumentation,  H.  Granier  aimait  mieux 
pour  son  compte ,  que  le  Gouvernement  aboutit  a  un  système  de 
gouvernements  locaui ,  que  de  le  voir  éiablir  une  assimitition , 
selon  lui  prématurée  ,  entre  les  colonies  et  leur  métropote. 

Autre  observation  ite  H.  Jules  Favre  :  ■  Nous  tommes. Français, 
et  nous  ne  sommes  pas  Anglais,  »  vuilâ  ma  réponse. 

Lebaron  David  qui  connaît  bien  les  affaire»  algériennes,  s'at- 
tacha il  éclairer  certains  points  :  à  l'observation  de  H.  Jules  Favre, 
que  les  bureaux  arabes  avaient  l'iDconvénrenl  d'agir  en  dehors  de 
l'actioa  supérieure  des  cfaeb  militaires,  il  répondait  que  l'orDcier 
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des  bureaux  arabes  n'était  que  l'instrumeul  de  cette  autorilé ,  i 
laquelle  il  était  tenu  de  rendre  compte  de  tous  ses  actes.  On  ob- 
jectait aussi,  quant  au  système  actuel ,  que  là  conquête  de  l'Al- 
gérie était  faite  ;  erreur,  selop  H.  David  :  cette  conquêle  ne  re- 
montant qu'à  deui  ou  trois  ans  d'une  façon  dérinilive;  mais  on 
avait  à  la  portç  d'Alger,  la  Kab}li,e  avec  ses  SO  ou  60,000  fusils , 
et  pouvant  descendre  dans  la  plaine,  et  couper  nos  communica- 
tions avec  Alger.  Puis  venaient  dans  c«  discours  suhstaniiel,  des 
considérations  sur  la  composition  de  la  population  indigène  de 
l'Algérie.  Il  s'y  trouvait  d'abord  la  population  maure,  résidant 
dans  les  villes;  puis,  la  population  israélite  répandue  dans  les 
villes,  aux  environs,  et  dans  certaines  tribus  de  l'intérieur;  en  tin, 
la  population  arabe,  proprement  dite,  la  plus  nombreuse  de 
toutes.  Toici  comme  l'orateur  établissait  la  considération  due  à 
cette  portion  de  l'indigénat,  et  qu'elle  recherchait  d'ailleure  : 
celui-là  y  était  réputéestimablequi,  àSOans.  avaitco^1mis  le  plus 
de  vols  dans  les  tribus  ;  il  méritait  alors  d'être  appelé  Moult  èl  Ora. 
En  d'autres  termes,  on  ne  connaît  dans  ce  milieu ,  que  la  violence, 
et  souvent,  le  meurtre:  en  somme,  le  résultat  de  l'éducation 
que  l'on  y  reçoit.  Jadis  les  Turce  divisaient  pour  régner  en  Al- 
gérie; la  France  est  partie  d'un  principe  contraire  et  la  nationa- 
lité arabe  a  pu  poindre.  Il  en  résultait  cependant  une  situation 
relativement  mauvaise.  De  divisés  qu'ils  étaient,  les  Arabes 
constituaient  actuellement  un  peuple  réuni,  et  ayant  participé  à 
la  gloire  de  la  France,  Supprimer  dans  cette  situation  les  bu- 
reaux arabes,  ce  serait,  selon  l'orateur,  introduire  sur  les  neuf 
dixièmes  du  territoire  algérien ,  un  désordre  complet  et  difBcile 
à  réparer.  Il  y  avait  donc  chimère  à  ses  yeut  d'étendre,  dès  à 
présent,  outre  mesure,  lesterrituirescivils;delraiter  les  Arabes 
qui,  depuis  leur  enfance  montent  à  cheval,  et  font  ■  parler  la 
poudre,»  comme  ils  disent,  ainsi  que  l'on  traite  des  gens  ayant 
le  sentiment  du  respect  qu'ils  doivent  à  l'autorité.  H.  David  trou- 
vait enlin,  dans  la  mesure  du  cantonnement  entrepris  en  1898,  un 
exemple  à  l'appui  de  ces  remarquables  considérations.  A  h  vue 
du  cantonnement  en  voie  d'accomplissement ,  ^eux  mille  tentes 
de  la  province  de  Conslantine  s'étaient  retirées  dans  la  Tunisie; 
arrivés  hors  des  fnmtiôres  françaises,  les  Arabes  s'étaient  éloî< 
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gnte  de  leure  femmes  et  aTSÎenI  Tait  leurs  ablutions,  pour  se  pu- 
rifier (te  la  souillure  de  leur  eontiict  avec  les  Fraocus. 

Ces  paroles  de  H.  David  mirent  fin  au  débat  sur  ramendemeni, 
il  ne  fut  pas  adopté.  —  Adoption  ensuile  des  paragraphes  18 
et  19,  relatifs  à  la  Savoie  et  au  comté  de  Nice ,  après  quelques 
observations  de  circonstance  et  bien  senties  de  la  part  de  HH.  de 
Boigne  et  Lubotiis,  députés  des  provinces  annexées.  Le  premier 
de  ces  bonorables  membres  lémoigua  sa  gratitude,  de  ce  que 
l'anneiion  avait  laissé  néanmoinsàla  Savoie  dson  nom  modeste, 
mais  pur.  > 

Représentant  du  comté  de  Nice ,  H.  Luboois  tout  en  se  félici- 
tant d'être  devenu  Français,  et  de  siéger  dans  une  Assemblée 
française,  fit  cependant  la  part  d'un  pusse  qui  est  loin  d'être 
sans  gloire.  Il  rendit  surtout  justice  ii  son  point  de  vue  ,  au  Pié- 
mont dont  il  rappela  la  politique  de  progrès  à  l'intérieur,  et  de 
nationalité  au  dehors. 

Après  ces  discours  dont  on  ne  pouvait  qu'approuverJa  pensée, 
la  Chambre  eut  à  se  prononcer  sur  le  paragraphe  30  relaliTà  la 
Sjrie ,  et  approbatif  de  la  politique  du  Gouvernement  dans  celte 
contrée.  Cependant  M.  Guillaumin  demanda  la  parole,  au  sujet 
de  la  Sjrie.  Il  eut  voulu  plus  de  vivacité  dans  l'eipresaion  des 
serttimenls  de  la  Chambre,  et,  spécialement,  que  l'on  lit  mention 
du  principe  qui  avait  toujours  dominé  la  politique  de  la  France, 
à8iivoir:la  protection  des  nationalités  chrétiennes,  des  Haro- 
Dites  et  des  populations  du  Liban  en  particulier.  En  regard  de 
cette  politique  désintéressée,  l'orateur  plaçait  la  politique,  ou 
plutôt  la  propagande  anglaise,  s'avançant*  la  bible  d'une  mnin 
et  une  pièce  de  calicot  de  l'autre,  o  11  reprochait  au  Gouverne- 
ment brilinnique,  d'avoir  préféré,  en  dernier  lieu,  la  domination 
des  Turcs,  aux  institutions  qui  auraient  pu  assurer  le  calme  et 
la  sécurité  des  chrétiens  dans  le  Liban  et  dans  l'Orienl.  Par 
toutes  ces  rai!>ons,  M.  Guillaumin  voulait  une  eipression  plus  vive 
des  sentiments  de  la  France.  En  terminant  il  rappelait  ce  pas- 
sage du  journal  le  plus  considérable  et  le  plus  influent d'au-deli 
du  détroit ,  le  Times.  «  Les  députés  de  la  France  paraissent  dé- 
terminés i  employer  le  temps  qui  leur  est  accordé ,  i  CTprimer 
librement  leur  opinion  et  i  prouver  au  monde  que  huit  ou  neuf 
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années  de  sileoce  forcé,  ne  les  oot  pu  auMi  profond émcni  effi- 
minét  qu'on  l'avait  supposé.  ■  M.  Guillaumin  tenait  dooc  à  ee 
qtie  h  rédaction  de  la  Chambre  m  Tût  pas  efftminit. 

Aux  jeui  de  H.  Nogenl  Saint-Laurens,  la  question  était  actuel- 
lement secondaire.  Il  trouvait  plus  convenable,  plus  précise  la 
rédaction  de  l'Adrerse.  en  ce  sens  qu'elle  disait  quel'ou  reTiea- 
drait  de  Syrie,  non .  à  telle  ou  telle  datr ,  comme  le  voudrait 
l'ARijleterre ,  mais  lorsque  le  mandat  coniié  par  l'Europe  serait 
alleiot.  c'e«t-à-dire,  lorsque  lu  sécurité  serait  riite. 

Le  géfléral  Lebreton  appuya  l'amendement  de  H.  Cuiliaumin. 
L'œuvre  commencée  par  nos  troupes,  disait-il,  doit  être  con- 
tinuée. Malgré  Ips  efforts  égoïstes  d'une  politique  jalouse  et 
cruelle ,  uotre  drapeau  libérateur  doit  flotter  sur  les  cimea  da 
Liban ,  jusqu'à  l'enlier  accomplissement  de  cette  glorieuse  mis- 
sion- 

A  son  tour,  le  Président  du  Conseil  d'Etat,  lit  observer  que 
tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  p%- 
ironage  aéculake  de  la  France,  en  faveur  des  chrétiens  d'Orient. 
Il  n'y  avait  donc  qu'une  question  de  rédaction ,  et  M.  Barocfae 
trouvait  suffisante  la  rédaction  de  la  Commission.  Il  n'y  avait 
désormais  qu'A  laisser  la  Commission  miite  chargée  de  r^ler  le* 
affaires  du  Liban,  remplir  son  mandat  dans  le  délai  douné,  apréa 
quoi  on  aviserait. 

Mil  ensuite  aui  voii ,  et  l'amendement  retiré ,  le  paragraphe 
20  fut  adopté.  Adoption  aussi  des  paragraphes  21  et  21  ayant 
Irait  à  l'action  combinée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en 
Chine.  Un  paragraphe  additionnel  proposé  par  pluaieura 
membrci,  avait  pour  objet  de  recommander  ait  Gouvernement 
«  la  protection  en  Cochinchine,  des  intérêts  de  la  France,  du 
catholicisme  el  de  l'humanité.  » 

Cet  amendement  fut  d'abord  développé  par  U.  de  Cuverville. 
Il  Ut  ressortir  en  quelques  mois  bien  sentis  la  nécessité  de  faire 
conoaitre,  d'une  manière  claire  et  précise,  le  résultat  de  l'expé- 
dilioo  franco-espagnole  en  ces  parages. 

Réponse  de  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille:  «La  France 
a  mis  le  pied  en  Cochinchine,  et  elle  n'est  pas  disposée  i  en 
sortir.  *  Depuis  la  conclusion  de  la  paii  avec  la  Chine,  de  no«- 
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nllei  troupes  àitient  été  dirigée*  sur  Saigon ,  et  te>  iotérfits  que 
Ih  drapeaux  français  couvraient  uir  celle  lerre ,  ne  aéraient  [»w 
abaodoDnés  par  le  Concerne  ment  de  l'Empereur. 

Ces  paroles  du  Ministre  mottièrent  le  retrait  de  l'anaendeiDent. 

Venaient  les  paragraphes  relatifs  i  l'Italie. 

Le  paragraphe  S3,  conçu  en  termes  ti^néraui,  fut  adoplé  sans 
discussion. 

Le  paragraphe  suivant  relatif  à  h  question  napolitaine,  don- 
Bail  lieu  i  un  amendement  dont  les  auteurs  applaudissaient 
■  aui  généreuses  paroles»  par  lesquelles  l'Empereur  rendait 
•  hommage  au  roi  de  Naples  ioiustement  frappé,  par  la  forlune.  ■ 
Ils  déploraient  l'iuvâsioa  de  ses  Etals  •  par  une  armée  composée 
d'éléments  révolutionnaires  étrangers,  venaat  entraver  par  la 
violence,  l'épreuve  constitutionnelle  à  laquelle  il  s'était  lujrale- 
ment  soumis.  • 

U.  de  Jouvonel  motiva  cet  amendement  en  s'appu^ant  sur 
l'aulorilè  de  M.  Persign),  exprimant  «u  Gouvernement  anglais 
la  désir  de  voir  borner  i  la  Sicile  le  Iriompiie  de  l'insurreclioo. 
Et  il  ajoutait,  te  qui  était  vrai,  qu'alors  que  les  représenlanls 
des  vieilles  monarchies  de  l'Europe  astiistaient  à  la  cbute  dti 
rojaume  de  Napleo.  un  seul  souverain,  Napoléon  lil  qui  par 
les  origines  de  sa  race  et  de  son  pouvoir ,  n'avail  aucun  devoir  i 
.  remplir  envers  une  vieille  monarchie  «'écroulant,  avait  éléle 
dernier  ù  lui  retirer  l'appui  de  sa  main  puissante.  » 

M.  Granier  de  Casssgnac,  expliqua,  en  réponK  à  U.  de  Jouve- 
nel,  tes  mulifii  qui  avaientdéterminé  la  Commission  à  ne  point 
exprimer  dans  l'Adresse  le  sentiment  de  sympathie  dont  il  était 
question,  outre  que  cette  expression  n'aurait  pas  eu  le  mém« 
caractère  de  haute  courtoisie  et  de  haute  convenance  que  daos 
la  bouche  de  l'Empereur;  il  y  avait  lieu  aussi  de  craindre  une 
mauvaise  interprétât! ou  ;  ou  eût  pu  reporter  une  sympalhic  due 
à  des  malheurs  honorablement  supportée  sur  une  politique  mé- 
rilanl  beaucoup  moins  d'estime. 

L'ameDilemeal. n'ayant  pas  été  adopté,  on  débattit  les  para- 
graphes it  et  $i  relatifs  à  la  question  italienne  eu  général.  Un 
amendement  au  premier  de  ces  articles  portait  que  l'on  ■  hési- 
tait à  croire  que  cette  unité  italienne,  si  vivement  invoquée. 
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Mit  dans  le  véritabtA  inlérét  des  peuples  italiens  eux-nifimes,.. 
que  l'un  doutait  que  ■  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  elle 
puisée  être  sans  danger  pour  les  intérêts  de  la  France.  ■  H. 
Leint,  un  de  ses  auteurs,  motiva  celte  proposition  qui,  cependant, 
ne  fut  pas  adoptée.  Le  paragraphe  2S  de  l'Adresse .  avait  donné 
lieu  à  trois  amendements.  Celui  que  proposaient  les  cinq  dépu- 
tés de  l'opposilion  était  ainsi  conçu  ;  s  L'heure  est  venue  d'ap- 
pliquer à  Rome  les  sages  principes  du  système  de  nàn-inter- 
Tenlion.et  de  laisser,  par  le  retrait  imnxîdiat  de  nos  troupes, 
l'Italie  maîtresse  de  ses  destinées.  ■ 

H.  Jules  Favre,  ctiAi^  de  le  motiver,  s'attacha  à  démontrer 
que  le  Statu  quo  n'était  plus  possible,  que  c'était  à  tort  que 
l'on  considérait  les  termes  de  l'amendement  comme  porlaot 
atteinte  au  pouvoir  temporel  de  la  papauté  et  surtout  au  puu- 
voir  spirituel,  voire  même  à  la  légitime  influence  due  it  la  reli- 
gion catholique.  L'orateur  estimait  que  la  papauté  semblait 
livrée  à  une  controverse  bien  indigne  de  sa  haute  origine. 
«  La  papauté,  disait-il.  se  défend  par  sa  faiblesse,  et  s'il  était 
possible  d'imaginer,  pour  un  t!rand  épisode  de  l'histoire .  une 
figure  dramalique  et  saisissante ,  à  coup  sUr  on  ne  pourrait  pas 
en  créer  une  autour  de  laquelle  se  réunit  légitimement  plus  de 
sympathique  intérêt  que  celle  dit  pape  Pie  IX.  »  Natureilemeni 
H.  Favre  rappelait  ici  ta  mémorable  Minée  1847 ,  et  •  avec 
quelle  loyauté  ■  le  Pape  ■  essaya  d'établir  dans  ses  Etats  le  ré- 
gime constitutionnel.  »  Malheureusement  pour  lut  la  Bévolulion 
de  février,  vint  imprimer  au  mouvement  une  accélération  que 
Pie  IX  n'avait  pas  prévue.  Suivant  ensuite  le  cours  des  événe- 
ments qui  s'accomplirent,  l'orateur  concluait  que  la  France 
avait,  à  l'issue,  assumé  la  plus  grande  responsabilité  en  ramenant 
en  Italie  une  forme  de  pouvoir  qu'elle  avail  souvent  condamnée, 
qui  avait  subi  l'épreuve  du  jugement  de  l'Europe ,  et  qui  n'a- 
vait pas  même  trouvé  grâce  devant  la  chancellerie  autrichienne. 
Ici  H.  Favre  s'appuyait  d'une  dépêche  de  M.  Gramonl,  en  date 
du  M  février  1860.  Parlant  des  agitations  qui  troublaient  les 
possessions  pontificales,  ce  diplomate  se  demandait  s'il  était 
vrai  qu'elles  fussent  ■  uniquement  l'œuvre  d'étrangers,  qui  au- 
raient'trou  blé  les  esprits...  «  Uni  ne  comprend ,  disail-il,  que  ces 
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xllëgatioDS  lémoignenl  d'une  complète  illusioa  sur  lessenliments 
des  populations?  Qui  ne  sait  les  conditions  précaires  de  l'autO' 
rilé  que  le  Gouvernement  pontifical  exerçait  dans  ces  contréest 
Qui  se  dissimule  ta  situation  pénible  créée  par  un  «ystëme  d'ad- 
ministration, dont  l'opinion  unanime  des  grandes  puissances 
réclamait  la  réforme  dès  1831 ,  et  aggravée  de  plus  en  plus  par 
une  occupation  étrangère  interrompue  seulement  ï  de  rares 
înterTalles,  de  1815à1&i8,  pour  devenir  depuis  lors  perma- 
nente. ■ 

A  l'appui  de  sa  thèse,  l'orateur  citait  encore  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  H.  Barrot  :  •  H.  Collantes, 
disait  ce  diplomate,  ne  conteste  pas  l'obstinatioa  du  Sainl-Père , 
qui ,  dès  qu'il  a  été  rétabli  sur  son  irôoe,  a  oublié  les  leçons  de 
1M8.  Le  Gouvernement  pontilical  avait  Tait  alors  des  promesses 
de  rérormes  qu'il  a  également  oubliées  auMitôt  qu'il  a  pensé 
que  le  danger  qui  les  avait  provoquées  éuil  passé.  En  i  man- 
quanl.'ie  Gouvernement  du  Saint-Siège  a  irrité  les  populations, 
et  a  rendu  nécessaire  l'occupation  du  pays  par  des  garnisons  au- 
trichiennes, se  rendant  ainsi  solidaire  de  la  haine  qu'etcitait 
dans  tous  les  cœurs  ilaliens  la  domination  de  tous  les  soldait 
étrangers.  »  M.  Jules  Favre  trouvait  surtout  contradictoire  la 
politique  de  la  France,  en  1859.  L'Italie  ayant  remis  alors  aux 
mains  de  la  France  ses  destinées,  le  Gouvernement  français 
oe  consultant  que  «  ti.  conscience,  son  droit  et  l'intérêt  na- 
tional, >  soutint  Victor-Emmanuel  dans  l'œuvre  difficile  qu'il 
allait  entreprendre.  D'ailleurs,  celte  guerre  de  ISSd  tvait  eu  sa 
raison  nécessaire  dans  le  développement  logique  des  faits  qui 
l'amenèrent.  Hais  l'orateur  estimait  que  la  paii  de  ViUafranca 
avait  rendu  l'occupation  de  Rome  plus  impolilique  et  plus  im- 
possible. A  son  sens,  la  France  maintenait  dans  la  capitale  du 
Saiol-Siége,  un  gouvernement  qu'elle  désapprouvait,  auquel 
elle  donnait  des  conseils  qui  n'étaient  pas  suivis,  et  elle  se 
maintenait  uniquement  par  la  force  des  armes.  ■  Tout  le  monde 
le  dit,  ajoutait  H.  Favre ,  >  l'unité  et  l'aiTranchissement  de  l'Ita- 
lie sont  on  édtGce  qui  sera  construit  sur  le  sable  ,  si  Rome  n'est 
pas  la  capitale  de  ce  pays.  •  Elle  seule  peut  faire  taire  toutes 
les  rivalité!  des  autrei  provinces,  elle  seule  peut  avoir  une  au» 
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torité  eufAsaote  pour  que ,  autour  de  ton  nom  et  de  ion  antique 
pr«slige ,  vitrnnent  xe  grouper  des  ioatitulioos  admioislralives  et 
.  poliliqueaqui  puis^nluniderce  pa^s.  Pourquoi  Rome  élatt-elle 
refusée  ii  l'ItalieT  Est-ce  qu'on  pouviit.dire  que  la  volonté  na- 
tionale n'est  rien  et  que  le  ilmit  d'un  seul  est  tout,  même  sur 
un  point  du  territoire  de  l'Italie.  Voilà  i  quoi  II.  Pa*re  'deman- 
dait que  l'on  ripondfL  La  question  d'uiiteun  avait  6té  poiée  par 
oa  HiniBlre  k  ta  oéance  du  Séoul,  le  1  mars.  ■  Irei-Tous  jusqu'à 
dire  qu'il  y  a  ,  de  par  le  monde ,  un  certain  domaine  dont  la 
consenalion  importe  à  la  paix  de  l'univers,  aux  intérêts  de  la 
calholicilé,  qu'il  fuut  i  tout  prit ,  que  les  populations  de  ce  do- 
maine, popubtiuns  bouillantes  sou'  le  sceptre  qui  les  régit,  soient 
comprimées,  Iret-vou»  jusqu'à  dire  que  cela  peut  se  faire  par  la 
'  France?  La  France  n'a  jamais  joué  ce  râle  dans  le  monde;  ja- 
mais elle  ne  s'est  faite  l'auxiliaire  de  la  compreftion.  Elle  s'est 
toujours  faite,  au  contraire,  l'auxiliaire  des  pensées  religieusea, 
du  progrès  et  île  la  liberté.  >  A  merTeille!  reprenait  H.  Julea 
Favre,  mats  je  demande  à  H.  le  Hinislre  :  Que  fait-il  i  Romef 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  H  avait  été  avancé  que 
la  Tpstauration  du  pouvoir  temporel  du  Pape  était  un  intérêt 
français.  On  ne  l'a  point  démontré ,  répondait  l'orateur.  >  Ah! 
Hessieurs,  que  la  France  ail  un  très-grand  intérêt  i  maintenir, 
dans  son  sein,  et  le  respect  des  idées  religieuses  et  la  pratique  de 
la  morale,  qu'elle  entoure  le  culte  d'un  grand  honneur,  que, 
même  le  rite  cnih^lique ,  qui  est  celui  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, soit  l'objet  de  faveurs  particulières,  j'y  consens  et  je  1a 
veux;  mais  aller  plus  loin  !  vouloir  prêcher  une  croisade  au  XIX* 
■iècle  ;  entraîner  nos  légions  dans  des  guerres  religieuses  ;  leur 
commander  de  mettre  des  hommes  à  mort,  pour  qne  des  prêtres 
•oient  sur  le  trfine  I  Dire  ces  choses,  c'est  ne  point  savoir  le  pasii 
de  ta  France'  ■  Et  l'orateur  rappelait  le  passé~inscril  dans  la 
mémoire  de  tous.  Il  terminait  en  s'appuyant  de  l'exemple  de 
Napoléon  1"  Bbolitsant  «  le  pouvoir  temporel  »  par  son  décret 
du  17  mai  1809. 

A  ce  discours  succéda  la  défense  du  paragraphe  de  l'Adresse  , 
par  H.  Granier  de  Casngnac,  membi<e  de  ta  CommiwioD.  Il 
montra  la  politique  française  se  tenant  en  Italie  entre  les  deux 
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parlis  eitrémes.  El  c'est  pour  cette  politique  qoe  l'orateur 
demandait  ud  Tote  unanime. 

H.  Granier  reconnaisMil  à  deux  sortes  de  signes  la  politique 
de  l'Emperear  :  aux  actes  publics  de  son  gouTernpment  et  aux 
déclarattoos  orilcielles  de  ses  représentants  autorisas.  Aux  catlkt- 
liques,  qui  trouraient  que  l'on  ne  courrait  pas  ts^ez  tous  letf 
droits  de  la  papauté,  H.  Granier  répondait  que  la  politique  fran- 
çaise  assurait  au  Pape  son  indépendance  et  sa  souveraineté.  Hais 
dans  quelle  mesure?  Fsllait-il  lui  rendre  les  parties  perdues  de 
son  territoire  T  Suffirait-il,  bu  contraire,  d'uccorder  au  Saint-Siège 
nn  faubourg  de  Rome  sur  la  rire  droite  du  TibreT  Quant  à  la 
première  hypothèse ,  per^nane  n'était  de  cet  avis  dans  la  Com- 
mission. L'oraleur  le  constatail .  mais  personne ,  non  plus,  ne  s'y 
conlenlait  du  Taubour);,  non  comme  indigne,  mais  comme  insuf- 
ffsaol.  El  puis,  disait  H.  Granier  :  •  Pourquoi  le  Pnp&  est-il 
pape.-.T  parce  qu'il  est  évéque  de  Rome.  C'e^t  le  siège  épiKopal 
de  Rome  qui  est  le  centre  et  la  léte  des  sièges  de  la  cal  bol  ici  lé... 
Eh  bien  t  je  ne  consentirai  jamais,  comme  catholique  ,  h  retirer 
au  Pape  le  siège  qui  est  te  fondement  de  son  aulorilé  religieuse. 
Je  ne  consentirai  jamais  i  faire  que  le  premier  érëque  de  U 
catholicité  soit  un  éiéque  in  parlibut.  »  D'ailleurs,  le  faubourg 
de  la  rite  droile  pourrait  à  la  rigueur,  loger  le  Pape,  mais  point 
la  papauté.  Borne  et  son  territoire,  TOÎIà  ce  que  les  caibuliquei 
doivent  demander  pour  constituer  à  la  papaulé  une  véritable 
indépendance,  et  c'ei>t  ce  que,  selon  l'orateur,  la  politique  fran- 
çaise leur  donnait.  Il  ajoutait  qu'elle  avait  toujours  voulu  leur 
assurer  le  gouvernement  temporel,  la  souveraineté  du  Saiot- 
Siége.  D'où  la  conséquence,  que  l'Empereur  eslimait  ce  pouvoir 
parfaitement  coociliable  avec  les  institutions  modernes.  L'opi- 
nion contraire  était  aux  jeux  de  l'orateur  une  erreur  dérivant 
d'une  confusion  de  mots  et  d'idées  :  il  ne  comprenait  pas  un 
pays  où  les  pouvoirs  seraient  séparés.  Seulement  le  Gouverne- 
ment français  voudrait,  et  avec  raison,  asaimijer  la  société  de 
TEglise  à  la  société  européenne  contemporaine.  [)  éloit  impos- 
sible de  méconnaître  ce  qu'il  y  avait  de  vérité  et  de  grandeur 
dana  celle  politique  qui  ire  se  proposait  pas  seulement  de  couvrir 
le  Saint  Père,  •  mais  d«  reconstituer  la  grande,  nécessaire  et 
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auguste  ioBtilutionde  la  papauté.  CesconaidératioiiBde  l'orateur 
étaient  couroonées  par  des  réflexions  sur  l'utiiléitalieDiie.*  Oui,. 
uDité  italienDe,  di^it-il  en  l'interpellant,  c'est  à  tous  que  je 
veux  parler,  et  mon  premier  mot  sera  pour  tous  dire  que  je  Ds 
vous  cODDBis  pas  et  que  je  ne  voub  dois  rien.  »  Il  n'y  avait  que 
deux  cfaofleî  que  la  France  devait  maintenir  eu  Italie  :  l'indé- 
pendance et  la  liberté  civile.  L'unité,  selon  U,  Granier,  n'était 
que  (le  ta  fantaisie,  a  La  Suisse,  ajoulait-il ,  n'a  pas  d'unité,  l'Ai- 
lemagne  n'a  pas  d'unité,  les  Etats-Unis  n'ont  pas  d'unité,  x  mais 
ils  ont  la  nationalité-  L'orateur  n'entendait  pas  non  plus  contri- 
buer à  établir  l'unité  italienne.  Ce  qu'il  conseillait  à  la  France,  — 
tant  que  la  Sardaigne  et  le  Saiut-Siége  ne  se  concerteraient  pas 
.  sur  un  terrain  commun,  —  il  lui  couGeilIail d'attendre  — que 
l'on  ait  compris  k  Rome  que  le  premier  intérêt  de  la  papauté  est 
de  se  concilier  l'esprit  de  la  société  moderne  et  la  libellé  ita- 
lienne, —  d'attendre  que  l'on  ait  compris  à. Turin  que  le  pre- 
mier intérêt  de  la  liberté  italienne  est  de  se  concilier,  par  une 
entepte  avec  Rome,  la  reconnaissance  et  l'appui  de  la  catholicité.* 
Ce  discours  donna  lieu  à  cette  importante  observation  de  la 
part  de  H.  Schneider,  c'est  que  la  politique  qui  en  Taisait  la  base 
jfKtuvait  &  quelques  égards,  être  celle  de  la  Commission ,  tandis 
que  les  développements  étaient  personnels  à  l'orateur. 
'  U.  Anatole  Lemercier  ouvrit  les  débats  de  la  dernière  séance 
de  cette  longue  discussion.  Tout  en  remerciant,  comme  catho- 
lique, H.  Graoier  de  Cassagnac,  il  l'approuvait  moins  dans  les 
conclusions  qu'il  ne  comprenait  pas,  tandis  qu'il  comprenait  pour 
les  combattre  celles  de  U.  Jujee  Favre.  La  première  questtoD 
qu'il  rencontrait,  c'était  celle  des  Romagnes,  il  necrojailpas 
comme  le  prétendait  ce  dernier  orateur,  que  ces  provinces  avaient 
été  détachées  de  la  papauté,  s  parce  que  leurs  populations  au- 
raient été  fatiguées  du  gouvernement  des  prêtres,  «  mais  bien  par 
un  fait  de  guerre  ;  et  il  disait,  avec  H.  Favre,  que  du  moment  od 
des  Français  étaient  sur  les  rives  de  l'Adige,  l'Aubiche  ne  pouvait 
pas  s'arrêter  sur  les  rives  du  PA.  Qu'aurait-il  fallu  dans  ces  dr- 
çonstances  ?  Rien ,  suivant  M.  Lemercier,  que  d'envojer  un  seul 
bataillon  du  B*  corps,  qui  eût  suffit  à  constater  que  la  France  ne 
voulait  pas  de  l'insurrection.  Quant  aux  Marches  et  &  l'Ombrie. 
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l'orareur  posait  encore  ce  rail,  que  ce  n'était  pas  à  la  suite 
d'une  révolution  que  leBPiémonlaisyétaiententrfs.UneasgerlioD 
plus  forte  de  ce  discoure,  c'est  que  les  Tautes  du  GouTerneinent 
ponlilîcal  n'auraient  jamais  eiislé.  H.  Lemercier  comprendrait 
que  l'on  accusât  la  Papauté  de  s'être  rerusêe  à  npérer  des  ré- 
formes, si  le  pontife  qui  occupait  le  Saiul-Siége  ne  s'appelait 
point  Pie  IX. 

Autre  chefd'accusalion, c'est  que  la  Cour  de  Rome  se  serait 
jetée  dans  les  bra.s  des  partis  français  :  H.  Lemercier  ne  loyait 
rien  de  pareil;  seulement,  en  précisant,  et  après  s'élre  attaché, 
par  des  faite  probants,  i  faire  justice  de  cette  accusation ,  il  ar- 
fifaità  dire  qu'on  parlait  d'uo  mouvement  légitimiste  Dans  la 
seconde  partie  de  sa  discussion  ,  il  s'appliqua  à  démontrer  que 
nnléret  français  était  de  maintenir  le  pouvoir  temporel  du  Pape, 
et  que  cet  intérêt  eiigeait  surtout  qu'on  s'opposât  énergiquement 
i  l'unité  de  l'Italie.  Celte  unité,  c'est  H.  Lemercier  qui  parle, 
c'est  ■  l'idée  non-seulement  d'un  monarque  arabilieui  et  d'un 
ministre  babile,  mais,  aussi  et  surtout,  l'idée  d'un  jacobin,  n  Hais 
la  non-intervenlionT  l/orateur  ne  comprenait  pas  qu'on  l'érigeAl 
en  principe.  Uais  l'Angleterre  ?  insistait-on.  Il  voulait  bien 
l'alliance  anglaise,  mais  à  la  condition,  non.  de  cédera  l'in- 
fluence britannique,  mais  de  lui  résister. 

H- LemerciiT  terminait  en  protestant  contre  la  qualillcalion 
4e  rétrograde,  qu'il  croyait  lut  avoir  ëlé  adressée.  En  suppliaot 
le  Gouvernement  de  s'arrêter  sur  la  pente  où  il  se  trouvait  jeté, 
il  croyait  faire  l'acte  d'un  de  ses  plus  dévoués  partisans. 

H.  BillauU  répondit.  La  question  italienne  était  complexe, 
disait-il  :  d'un  cftté  un  grand  succès  politique  obtenu  :  i'iialie 
affranchie  de  l'influence  autrichienne,  et,  pour  garantie  de  ce 
(uccès,  une  attitude  convenue,  une  non-interventioa  réelle  de 
part  et  d'autre  sur  ce  terrain  liligieui  ;  de  l'autre  cdlé,  l'émanci- 
palLon  libérale  de  l'Italie,  le  Iriompbe  de  sa  nntionalité.  En  re- 
gard, le  Ministre  le  reconnaissait,  une  grande  difficulté,  le  do- 
naine  temporel  du  Saint-Stége,  menacé,  amoindri.  Quel  parti 
prendre  entre  tous  ces  intérêts?  Comprenant  mieux  que  tout 
autre  l'ensemble  de  cette  situation ,  l'Empereur  avait  essayé  de 
réaliser  la  solution  du  problème  dans  la  combinaison  de  Vill»- 
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francB.  Des  évéoements  qui  n'étaient  pas  ■  le  Tait  de  la  politique 
de  l'Empereur  s  avaient  laissé  irréalisée  celte  solution.  —  Par 
luite,  nouvelle  combinnison  :  la  part  faite  à  l'insurrecùon  des 
Romagnes  avec  la  garantie  donnée  dans  un  congrès,  de  la  dé- 
fense active  et  matérielle  du  surplus  des  domaines  du  Sainl- 
Siége.  —  Nouvel  insuccès.  ~  Tfui^ième  combinaison  :  un  vica- 
riat.^ laquelle,  pour  le  Sud  des  Etats  de  l'Eglise,  le  RoideNaples 
ne  répugnait  pas  de  prendre  part.  «  Telles  Turent  les  trois  solu- 
tions successivement  et  inutilement  proposées  par  la  France  : 
la  première,  tfés-bonna  :  la  deuxième,  moins  bonne  ;  la  troi- 
sième, mauvaise;  mais  le  tout  étant  repoussé,  il  n'j  avait  plus 
qu'à  laisser  faire  le  temps,  à  la  condition  de  pourvoir  au  maintien 
de  la  situation  du  Saint-Pére.  Voici  comment  il  y  fiit  procédé. 
En  mars  et  avril ,  l'Empereur  consent  i  l'adjonction  de  troupes 
napolitaines  demandée  par  le  Saint-Père.  —  Refus  du  Roi  de 
Naples.  —  Sur  ce,  offre,  encore  de  l'inFpiration  de  Napoléon  III. 
d'une  garde  fournie  par  les  puissances  catholiques,  —  moins  la 
France  et  l'Autriche,—  tel  d'un  revenu  Snaocier digne  de  la 
haute  position  spirituelle  et  temporelle  du  Souverain  Pontife  ». 
—  Nouveau  refus.  —  Enfin,  consentement  donné  par  l'Empereur, 
i  l'organisation  d'une  armée  sous  les  ordres  du  tjénëral  de  La* 
moricière.  Le  sort  de  celte  combinaison  était  connu,  et  l'Empe- 
reur qui  eût  désiré  retirer  les  truupes  de  Rome^  dut  les  y  main- 
tenir et  même  les  renforcer.  Quant  à  présent,  disait  le  Gouver- 
nement français  (dépêche  du  Ministre  des  affaires  étrangères),  il 
d'j  a  rien  à  faire  :  la  parole  est  encore  aui  résistances  de  toutes 
natures,  aux  obstinations  et  aux  ambitions;  elle  n'est  pas  encore 
ila  raison  :  l'expérience  viendra,  les  faits  éclaireront  les  es- 
prits, calmeront  les  passions,  créeront  des  nécessités  nouvellea. 
Attendons.  Ainsi  pensaient  aussi  les  grandes  pui.tsances.  Au- 
jourd'hui, Messieurs,  et  en  vertu  du  grand  acte  politique  du  H 
novembre,  concluait  M.  BiUault,  vous  avei  l'i  donner  votre  avis 
■ur  cet  état  de  choses  :  le  voilà  nettement  exposé.  Hais  avant 
de  donner  ce  conseil,  il  était  bon  d'avoir  devant  les  yeux  les  dtf- 
flculiés  existantes.  Il  y  avait  à  compter  à  la  fois  avec  le  Saint- 
Père  et  le  roi  de  Piémont,  enlln,  avec  les  populations  italiennes. 
Il  cQDvenait  de  se  louvenir  aussi  que  les  grandes  puissances 
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iuieni  nAlé«s  i  U  questioD ,  chacune  luîvsat'tia  ligne  Epteiale. 

ici  le  Uinislre  examinait  l'altitude  de  chacune  d'elles.  Quant 
au  Saint-Père,  en  particulier,  u  manière  d'envisager  la  situation 
o'avail  point  varié  :  restauration  entière,  voilà  ce  qu'il  ToulaJI  : 
lémoin  l'eucjclique  du  mois  de  janvier  oîi,  joignant  le  sort  dea 
principautés  dépossédées  de  Toscane,  de  Parme,  de  Modéne, 
avec  le  sort  de  la  papauté,  il  demandait  leur  rétablissement 
commun;  témoin  encore  [V.  dépêche  de  U.  de  Gramont,  3  mar^ 
celle  déclaration  du  cardinal  Antonellt  :  Le  Pape  ne  reconnaîtra 
et  n'approuvera  jamais  rien  en  dehors  du  rétahliœenient  coiD- 
plet  de  ror4re  de»  choses,  ante  bellum ,  dans  les  duchés  et 
dans  les  Etals.  ■  En  Tace  de  celle  résistance ,  à  la  fois  religieusa 
et  politique.  Redressait  uDe  situation  tout  aussi  engagée ,  tout 
aussi  résistante,  celle  du  RoideSardaigne.  Les  faits  s'étaient  pn^ 
duilsel,  àleursuitt;,  une  grande  organisation  politique,  une 
grande  consécration  de  celte  oi^iioisation,  parle  vote  unanime 
d'un  Parlement  italien  votant  d'uu  accord  également  unanime 
an  nouveau  titre  de  royauté.  Enfin,  il  y  avait  les  populationa 
iolérefsées,  et,  derrière  elles  l'Angleterre  et  ta  politique  spéciale 
pleine  d'encouragement  pour  le  mouvement  italien,  «  mais  sans 
sacrifice  d'hommes  ou  d'argent...  »  D'abord  opposée  à  une 
guerre  qui  devait  affranchir  l'ILiIie  et  donner  par  delà  les  Alpei 
■oe  grande  popularité  à  la  France,  elle  avait  vu  le  mouvement  se 
développer  et  aller  au  delà  dea  volontés  et  des  prévisions  fraa- 
(aises;  elle  avait  jugé  afors  le  moment  favorable  pour  faire  tour- 
ner à  SOD  profit  la  popularité  et  l'influence  acquise  par  la  Franc*, 
as  pria  de  s?s  trésors  et  de  son  sang.  Enfin,  il  ^  avait  l'Autricbe 
avec  tes  regrets,  ses  inquiétudes.  Puis  la  Prusse ^t  la  Russie, 
avec  leurs  préoccupations  spéciales. 

Dans  cet  élat  de  choses,  quels  conseils  donnerait  la  Chambre? 
D'abandonner  Rome  et  de  laisser  le  mouvement  révolu lionoain 
ae  comommer,  comme  le  demandaient  H.  Joies  Favre  et  lea 
avisT 

—  Interruption  de  cet  honorable  membre  :  ■  Non  !  nous  di- 
sons ;  Laiatei  le  mouvement  royal  de  l'Italie  se  consommer.  » 

Le  NiBistre  :  «  Je  n'accople  pas  la  distinction  faite  par  l'hon^ 
nUs  M.  Jules  F» re.  »  Ltiiaer  le  mouvemeiit  royal  se  conaom' 
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mer.  Htis  y  réiléchiteait-oo  f  ■  Se  retirer  des  grandes  affaires,  se 
retirer  nolammeol  de  celles  qui  plus  spécialemenl  nous  ÎDtSres- 
KDt  «n  Italie...!  !e  nttirer  avant  le  règlement  des  points  fonda-' 
meotaux  qui  touchent  k  notre  politique,  •  se  retirer  et  laisser 
Taire  les  autres  et  laisser  aui  autres,  et  la  gloire,  et  la  reconnais- 
sance, et  les  résultats  politiques!  ah  !  non,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  »e  saurait  ainsi  s'abdiquer.  ■  On  abandonnerait 
Rome;  on  oublierait  la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
dessilles;  on  oublierait  que  o  c'est  l'Empereur  qui  a  rendu 
Rome  au  Saint-Père  ;  que  depuis  deux  ans  le  Saint-Père  est  Ik 
par  nos  mains,  et  que  c'est  nous  qui  1';  maintenons  encore  ! 
«  non  ,,ce  n'est  pas  possible  !  »  On  n'adopterait  donc  pas ,  con- 
cluait le  Ministre,  l'amendement  proposé.  Le  Tond  des  deux 
antres  était  le  même  :  le  rétablissement ,  par  la  force ,  du  statv 
quo  ont»  bellam  ,  au  moins  pour  ce  qui  coacematt  le  domaine 
temporel  du  Pape.  Mais,  selon  le  Ministre,  c'était  renier  ce  qui 
avait  été  fait  depuis  deux  ans  et  briser  des  mains  de  la  France 
eelte  non-intervention  qu'elle  avait  imposée  i  elle-mtme  ainsi 
qu'i  l'Autriche.  Entre  les  amendements  proposés  et  dont  le 
Gouvernement  rejetait  les  lendances,  H.  Billault  pensait  que 
c'était  le  paragraphe  de  la  CommssBion  qu'il  fallait  adopter.  Le 
Ministre  lermioait  en  faisant  allusion  au  système  d'attaques  pro- 
duit par  les  événements  d'Italie,  et  qu'il  regrettait  de  trouver 
dans  des  documeuls  retigieui  ;  attaques  auxquelles  le  Gouverne- 
ment sentait  qu'il  fallait  mettre  un  terme.  «  On  nous  disait 
l'autre  jour  :  Si  vous  n'étiez  pas  catholiques  vous  seriez  une  puis- 
sance de  second  ordre,  et  un  autre  orateur  ajoutait  :  Si  vous  n'é- 
tiei  pas  catholiques,  vous  ne  seriez  rien.  Moi  j'ajoute,  faisait 
remarquer  à  son  tour  H.  Biltault,  si  nous  reniions  1789,  et  ses 
principes  et  ses  conqu6les,'si  nous  revenions  à  1788,  que  serions- 
nousT  • 

Au  scrutin  Bu^  l'amendement  de  H.  Favre  et  ses  amis,  Z46  vois 
se  prononcèrent  contre  l'adoption,  et  K  voix  pour  la  résolution 
opposée- 
Ce  résultat  (lit  suivi  d'un  discours  de  H.  0*0010,  ayant  pour 
objet  d'expliquer  un  autre  amendement  destiné  également  ft 
mieui  préciser  le  paragraphe  de  l'Adre<w  relatif  tui  afhireq 
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de  Rome.  Dsos  la  pensée  de  l'Iiaooralde  membre ,  *  la  Franea, 
la  FraDce  profond^nient  calholique,  se  seotirait  atteinte  dan* 
les  iotérêu  les  plus  chera  de  ta  conKieace  reli);ieuM,  t\  It 
première  autorité  morale  de  ce  nioode,  celle  devanl  laquelle 
■'incliDent  toutes  les  âmes,  était  réduite  à  un  état  de  subtirdi- 
nalioD  et  de  dépendance.  >  Cela  voulait-il  dire,  que  l'orateur  et 
les  autres  auteurs  de  l'aoïendeinenl  voulussent  demander  à 
l'Empereur  de  rendre  au  Saint  Siège,  par  la  force,  les  pruvincM 
qu'il  avait  perduest  non.  En  mime  temps  qu'ils  demandaient 
à  Napoléon  lil  de  maintenir  le  principe  du  pouvoir  temporel, 
ils  le  remerciaient  d'avoir  accru  la  force  de  son  armée  i  Rome, 
et  ils  souhaitaient  qu'il  y  mainiiat  ïon  drapeau,  ■  sans  préjuger 
dans  quelle  mesure  les  faits  violemment  accomplis  pourraient 
se  concilier  aTec  les  «lipulalinns  des  puissances  européeunes.  » 
Us  deaiandaietit  enfin,  d'après  les  arsurances  mimes  données 
par  les  organes  du  Gouvernement  français,  que  l'on  atlendlti 
Rome,  el  que  la  France  ne  se  de^iaisil  point  du  dépôt  sacré 
qu'elle  gardait  pour  le  compte  de  la  catholicité. 

A  son  tour,  H.  le  préaident  de  Horny  dit  quelques  paroles 
déterminaliiesdii  sens  du  paragraphe  delà  Commi^ion.  Il  ne 
signillait  autre  chose  que  ceci  :  ■  Le  pasfé  garantit  l'avenir  ;  noua 
«TODs  conliance  en  tous,  et  nous  nous  en  remettons  à  vous,  du 
•oin  de  résoudre  celle  délicate  question,  »  la  question  Romaine. 
Que  ferait  ramendemeuL?  en  précisant  davantage  ,  en  liant  le 
Gouvernement,  il  avait  cet  inconvénient,  qu'en  proposant  de 
stipuler  l'indépendance  du  Pape,  il  consacrerait  la  dépendance 
de  notre  Gouvernement.  ■  En  son  nom,  en  conséquence,  M.  de 
Hornf  demandait  à  la  Chambre  un  vote  de  conflance.  •  Ett-cei 
disait-il,  cette  majorité  qui  est  devant  moi ,  cette  majorité  qui  • 
aeclanté  l'Empire,  qui  a  aidé  l'Empereur  dans  toutes  ses  phases, 
dans  toutes  ses  épreuves  politiques  traversées  depuis  dix  ans, 
est-ce  cette  majorité  qui  lut  refuserait  ce  vote  de  contianceT  •  El 
en  quel  moment,  continuait  i\.  le  Président,  celui  où  l'Empereur 
lui  avait  donné ,  de  son  cAlé ,  les  plus  grandes  preuves  de  con- 
fia nce.  ■  Est-ce  que  l'Empereur  ignorait  que  cette  question  de 
Rome  était  née?  est-ce  qu'il  ne  satait  pas  qu'elle  divisait  profon- 
dément le  parti  conservateur f  Eh  hien,  c'est  ce  moment  qu'il 
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«Tait  choisi  pour  étendre  nos  institutions,  pour  nou*  donner 
un  droit  de  contrAte,  un  droit  d'eiinmen',  un  droit  de  discussion 
et  un  droit  de  conseil.  ■  H.  le  Présidenl  expliqua  ensuite  la 
portée  de  ta  lin  du  paragraphe  oit  il  était  question  de  la  résis- 
tance a  (le  BRgea  conseils,  et  cette  explication  mérite  d'être 
Boigneusemenl  enregistrée.  •  L'opinion  de  la  France,  disait-il, 
«  ressemble  à  ces  Inmes  d'acier  qiiri  l'on  courbe,  et  dont  la 
pointe  Tient  loucher  la  farde  ;  mai"  qui,  dès  qu'on  les  lâche, 
.  redeviennent  rigidett  et  reprennent  leur  direcliun  première. 
Eh  bien  !  la  France  a  éprouvé  bien  des  déboires,  bien  des  dé- 
ceptions; elle  s'est  jetée,  plus  d'une  fois  sans  réserve  dans  les 
bras  de  ceux  qui  la  sauTuient,  elle  a  applaudi  souvent  aux 
mesures  réactionnaires,  eicepiiunnelles,  oppressives  même; 
mais  une  fois  le  calme  et  l'ordre  rétablis,  une  fois  le  paya 
remis  de  ses  émotions  et  rendu  à  lui-même,  l'opinion  de  la 
France,  soyez-en  sûrs,  se  révèle  profondément  libérale.  •  Après 
avoir  ainsi  pevé  le  sens  du  paragraphe  proposé  par  la  Commis' 
sion,  M.  deHornj  te  résumait  ainsi  :  LaCummiseion  avait  rendu 
hommage  aui  sentiments  libéraux  du  pays ,  et  avait  voulu  don- 
ner à  l'Empereur  «  une  marque  de  confiance  absolue.  ■ 

La  discussion  était  épuisée.  L'amendement  ayant  ensuite  été 
retiré  ainsi  qu'un  autre  dans  lequel,  après  une  allusion  ■  aux  pas- 
sions diverses,  que  l'on  disait  s'agiter,  ■  on  témoignait  également 
toute  coitliauce  dans  la  politique  de  l'Empereur,  certains  membres 
demandèrent  la  suppression  des  derniers  mots  du  paragraphe. 

Opposition  Je  H.  Itaroche ,  président  du  Conseil  d'Etat.  «  La 
suppression .  disait-il,  changerait  complètement  la  pensée  de  la 
Commission.  ■ 

H.  de  Flavigny,  eipliqua  la  pen^e  de  ceux  qui  demandaient 
la  suppression  :  a  Nous  désirons  tous  rendre  hommage  à  l'Empe- 
reur, mais  rous  voulons  que  cet  hommage  ne  soit  pus  un  blâme 
pour  le  Pape. Remercier  l'Empereur,  ne  pas  blSmer  le  Pape, 
voilà  notre  pensée.  » 

Après  ces  paroles  de  l'orateur,  le  Ministre  déclara  Insister  pour 
l'adoption  ■  des  derniers  mots  du  paragraphe.  Etait  il  vrai,  oui 
ou  non ,  que  de  sages  ronseils  «  avaient  été  donnés,  et  que  eei 
sages  conseils  n'avaient  pas  été  suivis  T  ■ 
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—  ■  Quand  même  cela  lierait  vrai ,  »  répliqua  H.  de  PlaTign;, 
cela  ne  deTrail  pas  Sire  mis  ilaos  l'Adreme.  L'Empereur  n'a  rien 
(ht  de  pareil  dans  son  discours.  Pourquoi  le  Corps  légidatîf 
tenit-il  moins  ohservaleur  des  hauips  conveDances.  e(  mootre- 
nit'it  moins  de  tact  poliiique  que  te  Souverain  lui-mBme  ? 

Selon  M.  de  Lalour,  ■  ce  sentt  un  acte  injuste,  el  impolitique 
lia  rois,  »  et  il  protestai I  contre  ■  de  telles expreuioni.  ■ 

Rappel  de  H.  de  Latour  à  l'ordre  par  le  Président. 

Réplique  de  l'honorable  membre  :  ■  J'accepte  ce  rappel  t 
l'ordre,  et  je  m'en  bonore  dans  celte  circonstance.  • 

Xisaui  vois.  l'amendement  suppressir des  eipressions  Tut  re- 
jeté, et  le  paragraphe  qui  les  contenait  Tut  voté.  De  même  le* 
paragraphes  suivanbi.  Au  scrutin,  l'ensemble  de  l'Adresse  fut 
adopté  par  213  voix  cunlre  13. 

Ainsi  se  terminëreat  ces  débats  mémorables,  issus  de  la  facul- 
té donnée  &  la  législature  par  l'acte  du  SO  nnvombre  iWO.  L'A- 
dresse qui  en  suivit  Tut  lue  à  l'Empereur,  le  23,  par  M.  le  pré- 
sident de  MornT ,  à  la  tète  de  la  députalion  du  Corps  législatif. 
L'Empereur  remercia  la  Chambre  des  seniimenl«  qu'elle  lui 
eiprimait,  ■  Si ,  disait-il,  cette  conHance  m'Iiunore  et  me  flatte, 
je  m'en  crois  digne  par  ma  constante  sollicitude  à  n'envisager 
les  questions  que  sous  les  points  de  vue  du  véritable  intérêt  de 
la  France.  ■ 

•  Etre  de  son  époque ,  conserver  du  passé  tout  ce  qu'il  avait 
de  bon,  préparer  l'avenir  en  dégageant  fa  marche  de  la  ciTilita- 
tiun  des  préjugés  qui  l'entravent  ou  des  utopies  qui  la  compro- 
mettent, voilà  comment  noua  léguerons  k  nos  enfants  des  joun 
eaimps  et  prospères  ■  —  >  Halgré  la  vivacité  de  la  discussion ,  ■ 
fEmpereur  ne  regrettait  nullement  de  voir  les  grands  corps  ds 
l'Etal  ■  aborder  les  questions  si  difUctles  de  la  politique  exté- 
rieure, >  le  pays  en  proOlaat,  et  ces  débsls  l'instruisant  aani 
ponvoir  l'inquiéter  iNapoléon  III  terminait  par  l'assurance  qu'il 
serait  toujours  heureui  d'Etre  d'accord  avec  les  représentants  du 
pajs.  ■  Issus  du  même  suffrage,  disait-il ,  guidés  par  les  mémea 
sentiments,  aidons-nous  mutuellementiconcourirâ  la  grandeur 
•t  à  la  prospérilé  de  la  France.  * 
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CHAPITRE  IV. 


Pro}eli  de  loi  eu  malière  civile.  —  DIscDSsioa  dn  projut  lendant  i 
eiwnpterdu  liinbre  et  des  droils  de  pmli',  les  Bupplémenls  de  joariianx 
coiuacrés  aui  débats  UgUlaiita.  —  loiértxsaal  échange  d'obwrntion* 
à  ce  sujet  enlre  divers  mem tires  et  les  oraleurs  du  Gouveraemenl , 
le  Préïiijeal  du  Cooseil  d'BLai,  en  particulier.  —  Dlscutsiou  d'un  iDlre 
projet  tendant  i  modiSer  l'article  »  du  décrel-loi  du  9T  février  18St. 
Remarquables  débats  sur  ce  prt^et.  —  Adoption.  —  Incidenl  i  propos 
d'un  projet  d'intérËt  lociil.  —  DiscuskIod  du  projet  tendant  à  lUlorûer 
les  Juges  de  paii  i  légaliser  les  xlgnaturcs  des  notaires  et  (riBcien 
de  l'eut  dvU.  —  Dlscussloa  du  projet  tendant  i  mudifier  l'article  M 
de  la  loi  du  1?  arril  ISil  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Dlscnssloo 
du  projet  ujant  pour  objet  de  modiDer  la  loi  du  tt  avril  183t  sur  les 
pvnilons  de  t'arinée  de  terre,  —  Adoption  après  d'utiles  débat*.  — 
Autre  projet  relatif  à  une  matière  analogue  :  le»  penaions  de  l'arnèo 
de  mer.  —  Adoption.  —  Projet  de  loi  ajint  pour  objet  d'accorder 
une  pension  d>:  6,000  francs  k  la  mère  du  maréchal  Bosqutt.  —  Adop- 
Uod',  sans  discutsion,  après  un  chaleureux  dltcours  de  H.  Belmonlet. 


Rendu  à  BCB  travaQi  habituels,  le  Corps  législatif  eu^  à  disculer 
d'importautt  projets  de  loi  en  tualiëre  civile  ou  Bnancière.  Parmi 
les  première,  nous  ptaceruns  comme  se  rapportaoi  aux  débate 
qui  venaient  d'avoir  lieu  el  aux  actes  politiques  qui  avaieDi 
ouvert  l'aonée ,  le  projet  de  lui  leadaat  à  eiempter  du  timbre  et 
des  diroitB  de  posie  les  Bupplémeals  des  journaux,  lorsque  cet 
fupplémenU  se  tFouveraient  eiclusivemeot  consacrés  à  la  publi- 
cttion  des  débats  législatifs.  Cette  discussion,  engagée  le  17  avril, 
fut  close  le  mfime  jour. 

A  U.  Ravinel ,  qui  venait  de  plaider  la  cause  des  jouroalistet 
^tdes  imprimeurs  deschers-lieui  d'arrondiasemL'nt,  M.  Cbau- 
cbard,  au  nom  de  la  Cummission,  répondit  qu'elle  avait  peiué 
que  l'avantage  qui  résultait  de  l'adoption  de  celle  mesure,  ne 
•erait  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elle  iroposerait  au 
Trésor.  Le  produit  du  timbre  appliqué  aux  journaux  en  France 
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était  d'eDTiron  six  millioDS  [chiffre  de  1858,  le  dernier,  cier- 
ciee  r<^glé),  sur  lequel  à  peu  près  4  millious  pour  les  jouruaui 
de  la  Seine,  il  restait  2  millioaa  pour  le«  autres  déparleraeuu. 
Déralquai(-nn  ensuite  de  ce  chiffre  de  2  millious  le  produit 
des  journaui  des  chefs-lieux  de  département,  il  ne  restait 
guère  que  200,000  Tr.  pour  les  journaux  d'arrtmdisscment .  le 
produit  ae  répondrai!  doue  pas  aux  Trais  desurTeîllaoce  qui  eo 
résulteraient  pour  le  Trésor. 

Des  observations  de  M.  Paul'  Dupont  suivirent  celte  réponse. 
Elles  avaient  Irait  à  la  reproduction  des  débats  législatirs,  et  moti- 
Hieot  un  amendement  présenté  par  l'honorable  membre  à  l'effet 
de  faire  adopter  de  prérérencelecompte-reudu  slénographique. 
La  Commission  n'était  pas  de  cet  avis  :  *  de  quoi  s'sgit-il,  en 
effelT  disait  le  rapporteur,  H.  Cliauchard?  de  reproduire  lesdé- 
bala  du  Corps  législatif  sous  la  furme  la  plus  propre  à  les  faire 
lire  par  le  public.  On  peut  dire ,  que  le  comple-rendu  des  d6- 
bals  du  Corps  législatif  par  U  sténographie  est  •  illisible,  ex- 
eenif ,  en  ce  sens.....  qu'il  ne  peut  convenir  qu'a  un  irès-pelit 
nombre  de  lecteurs.-  Bon  pour  les  culonnesdu  i/ontt«ur  comme  • 
document  oDlciel,  et  pour  les  bibliothèques,  comme  source  de 
reoseignements ,  il  ne  valait  pas  en  délinilive  le  compte-reudu 
aoalyiique  rédigé  depuis  l'ouverture  de  la  session.  Ce  travail 
analytique  avait  pour  lui  l'épreuve  de  l'eipérieace,  et  il  répon- 
dait à  merveille  au  besoin  delà  publicité  ordinaire 

Un  orateur,  H.  Emile  Ollivicr,  porta  la  question  sur  ie  terrain 
du  timbre  :  «  Vous  diies  eux  journaux ,  faisait-il  observer,  que 
TOUS  les  autorise!  à  publier  des  supplémenls  exempts  des  droits 
de  timbre  et  de  poste  ;  je  dis  moi ,  que  cela  est  iosufUtant.  •  et 
l'booorable  membre  faisait  observer  qu'il  j  aurait  encore  à 
eopporter  les  frais  de  papier,  d'impression  et  le  traitement  des 
personnes  qui  venaient  copier  le  cumpl^rendu  à  mesure  qu'il 
était  bit  par  les  secrétaires- rédacteurs.  Aussi.,  qu'arrivait-ilT 
Il  arrivait,  que,  à  l'eiceplion  des  débats  de  l'Adresse  auxquels 
le  pajs  portait  un  vif  intérêt,  Its  journaux  s'abstenaient  h  plu- 
part du  temps  de  reproduire  les  discussions  qui  avaient  lieu 
dans  les  Chambres.  Au  sens  de  U.  Oilivier,  si  le  Gouvernement 
Toulait  réellement  la  reproductioii  des  débats  de  l'Assemblée 
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il  ■>';  avait  qu'un  moyeD ,  c'était  de  diminuer  les  charges  de 
timbre  pennl  sur  lea  entreprises  elles-m^met. 

H.  de  Lavena;  répondit  à  M.  Ollivier  :  Le  pn)jet  actuel  n'avait 
qu'un  but,  c'était  de  permettre  aux  journaux  de  reproduire,  sana 
une  aurchai^e  eicemiTc,  et  de  populariser  les  débats  du  Ci>rp> 
législatif.  Partant  de  là,  les  journniii  poutaienl  opter  entre  )« 
reproduction  sténographique  du  Moniletf  et  le  coiApte-rcnda 
préparé  par  les  secrétaires- rédacteurs  de  la  Chambre.  Autrefois 
la  sténographie  du  Moniteur,  ou  le  compte-rendu  préparé  par 
le  journal .  était  inséré  dans  le  corps  de  la  feuille,  et  soumis  au 
droit  de  timbre  et  au  droit  de  poste,  tandis  que,  actueltemeni, 
ce  Gompte-rendu  pouvait  Stre  rejeté  dans  les  suppléments  affrsD- 
ehis  du  droit  fiscal.  En  ce  qui  concernait  un  point  abordé  par 
M.  Cbaucbard,  à  savoir  :  le  choix  que  les  journaux  auraient  in- 
térêt à  faire  entre  la  sténographie  et  le  compte-rendu ,  le  Gou- 
vernement avait  pensé  que  les  journaui  auraient  intérêt  i  repro- 
duire m  extemo,  la  sténographie  du  ifuni'tour  dans  certainea 
occasions  solennelles,  mais  habituellement  leur  intérêt  manifeste 
serait  de  reproduire  simplement  le  compte-rendu  des  secrétaires- 
rédacteurs.  Voici  alors  quelle  serait  leur  situation:  ils  pourraient, 
comme  autrefois,  insérer  lo  compte-rendu  dans  le  corps  da 
journal,  sans  augmentation  ni  de  frais  de  composition,  ni  de 
frais  de  tirage,  ni  eoUa,  de  frais  de  distribution.  Mais  une  con- 
sidération qu'on  ti'avait  pas  abordée,  selon  le  Oommissaire  da 
Gouvernement,  c'est  que  la  faculté  de  rejeter  ce  compte-rendu 
dans  le  supplément,  laissait  beaucoup  de  place  libre  pour  les 
annonces.  Il  ï  avait  donc  avantage  pour  les  journaux.  Tels  étaient 
les  motifs  qui  avaient  fait  limiter  le  projet  de  loi  par  le  Conseil 
d'Etat  et  par  le  Gouvernement. 

M.  Javal  avait  un  doute  sur  l'interprétation  de  la  nouvelle 
législation  relative  i  la  publiration  des  comptes- rendus.  Il  se 
demandait,  si  la  Chambre  ayant  autorisé  l'impression  d'un  dis- 
cours, il  serait  permis  aui  journaux  de  reproduire  d'une  ma- 
nière isolée  le  discours  dont  l'impression  aurait  été  autorisée. 

Réponse  de  U.  Baroche,  président  du  Conseil  d'Etat  :  L'inter- 
prétation dont  parlait  le  préopinant,  appartiendrait  aux  tribu- 
naui  :  elle  ne  r^ardait  point  le  Gouvernement.  H.  Btrocbe 
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hisail  remarquer,  en  mérne  tem|»,  qu'it  y  «fait  daui  législalioDi 
eMeoliellemeat  distinctes  en  ce  qui  coRcerniit,  d'une  part,  le* 
comptes- rend  us  dei  débats  du  Sénat  et  du  Corps  législatif;  d'autre 
part .  la  publication  de*  discours  prononcés  p.ir  lei>  membreti  du 
Corps  législaur  lorsqu'ils  seraient  autorisés  ft  lue  faire  imprimera 
part.  Or,  d'après  le  sénaïus-consulte  rendu  conrormëment  au 
décret  du  24  novembre,  le  ciHnpte-rendu  doit  embrasser  la  tota- 
lité du  débat.  Quant  au  discours  des  députés,  une  fois  l'Impres- 
sion aulonsée,  ils  pourraient  être  imprimés  A  leun  TraM,  et 
séparément  dans  une  brochure.  Donc  deux  législalions  dont 
llnterprétalion  appartiendrait  aux  tribunaux. 

Après  cette  eipitcaiion ,  adoption  de  l'article  1".  L'arlicle  S 
exemptait  de  timbres  toutes  autres  pubticntions  périodiques 
ex clasivement consacrées  aux  matières  indiquées  dans  l'article  1". 
U.  de  Sainte-Hermine  qui  avait  proposé  un  amendement  pla- 
çant dans  les  mêmes  conditions  les  publications  périodiques  et 
non  pé'iodiques,  s'étonnait  de  la  suppression,  par  te  Conseil  d'E- 
tat, d'une  partie  de  cet  amendement,  relative  aux  publication* 
non  périodiques. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  :  Le  Conseil  d'G- 
ut  a  considéré  que  l'on  pouvait  publier  de  deux  façons  le* 
débats  des  Cbnmbres,  Indépendamment  de  toute  «nneiion  h  un 
journal,  soit  hebdomadairement,  soit  mensuellement,  par  la 
sténographie  du  Jfonileur,  ou  par  le  compte-renttu.  Et  c'est  ii  ce 
mode  de  publication  que  s'appliquerait  l'cipres'ion  non  pMo- 
di^ae.  Or,  il  avait  paru,  que  ce  qui  importait  A  la  Chambre, 
c'était  de  faciliter  la  publication  suivie ,  générale ,  de  ces  délibé- 
lions,  et  non  la  puMicalion  d'une  séante  isolée,  c'est  ce  qui 
avait  motivé  le  relrancbemenl  des  mois  :  ou  lum  périodique». 
Conclusiufi  :  Il  o'j  aurait  qu'une  publication  nit  gmén»  qui 
pourrait  être  faite  dans  les  conditions  du  droit  commun  et 
exempte  des  charges  Dwales. 
Hh  aux  vnii,  l'article  S  fut  ensuite  adopté. 
A  propos  de  l'article.  3  qui  disposait  qu'il  serait  tenu  compte 
aux  ayants  droit  des  perceptious  qui  seraient  opérées  en  vertu 
des  lois  en  vigueur,  pour  les  suppléments  publiés  A  partir  du 
4  février  1861,  M.   Juaaeau  présenta  des  ubservatioi»  sur  le* 
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Oioyeu  de  propager  la  publication  dee  débala  l^^tlatifs.  Il  pen- 
sait que  le  double  compte-rendu,  l'un  plus  particulièrement 
deetioé  aui  graadi  jouraaui,  l'autre  aux  journaux  d'ua  petit 
formatt  anurait,  d'une  façon  autû  complote  que  possible,  U 
publication  des  débats  légJKlalifs.  Tel  était ,  d'ailleurs ,  le  *ceg 
de  la  CommissioD;  et  dam  la  pensée  de  l'orateur,  cette  solultoa 
remplirait  le  but  proposé  et  ne  causerait  aucun  préjudice  an 
TrAwr. 

Interruption  de  H.  Emile  Ollitier:  ■  Ce  procédé  serait  très- 
mauvais.  • 

Réplique  de  H.  Josseau  :  ■  En  quoi  lerait-il  maniais  ?  •  Qwant 
aux  snniages  pour  tes  petits  journaux  des  provinces ,  ils  étaient 
évideuts. 

L'o^ane  de  la  Commission,  H.  Cbauchard,  fit  observer  que  ce 
vifiu  avait  déjà  reçu  son  application  dans  le  Sénat,  où  l'on  ré- 
digeait un  double  compte-rendu  :  l'un  analytique,  l'autre  plut 
sommaire  à  l'usage  des  journaux  de  province. 

Après  quoi,  adoption  de  l'article  3,  et  au  scrutin,  adoption  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi ,  à  l'unanimité  de  231  votants. 

Dans  la  séance  du  20  avril ,  le  Corps  législatif  vola ,  sans  dis- 
cussion, un  projet  ajant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  d'Eiat 
(eurcicet8«l)uocrédil  eitraordinaire de  300,000 fr.  applicable 
aux  dépenses  de  l'expositton  de  1861 ,  des  œuvres  des  artistes 
vivants. 

Va  troisième  projet,  de  pur  intérêt  local ,  un  changemest  de 
circooscriplioD  de  communes;  en  d'autres  termes,  une  annexion 
de  partie  de  territoire  de  la  Vendée  à  la  Loire-lorérieure.  donna 
lieu  à  une  sorte  de  discussion  de  principes  qui,  par  ce  motif,  doit 
trouver  ici  sa  place.  H.  Anselme  Fleurj  raconla  les  vicissitudes 
parcourues  par  ce  projet  présenté  depuis  deux  ans,  et  sans  c«sae 
tourné.  En  conséquence,  il  demandait  à  ses  coliques  de  la 
Vendée ,  s'ils  voulaient  ou  non  ■  enterrer  >  le  projet  de  Loi. 

U.  Lebreton  a^ant  demandé  la  parole,  M.  le  président  de 
Hornj,  voulut,  il  le  disait,  éiablir  certains  principes.  ■  Bien 
qu'il  s'agisse  d'une  loi  d'intérêt  local,  je  ne  crois  pas,  faiuit-il 
observer,  que  l'oa  puisse  laisser  dire  qu'une  Commission  ait  le 
droit  d'enterrer  aucun  projet  de  loi.  Les  Commissions  doivent , 
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par  reipect  pour  la  Chimbre ,  aulanl  ^ue  pour  elleo-memea , 
l'occuper  de  tous  le«  projels  de  loi ,  et  en  Taire  le  rapport ,  soit 
pour  l'adoption ,  soit  pour  te  rejet.  Hais  ce  qu'elles  ne  peurent 
se  perHietlre,ce  sont  ces  sortes  de  transaclions  dont  il  vient 
d'Stre  parlé;  elles  n'ont  en  aucune  façon,  le  droit  d'enterrer  un 
projet.  Les  ComminioDS  ne  doivent  écouler  que  la-voii  de  leur 
devoir,  et  ce  devoir  est  de  rapporter  le  plus  pronrptement  pos- 
sible, les  projels  soumis  à  leur  examen.» 

AprÈs  ces  parotee  du  Président,  le  général  Lebreton  Ht  remar- 
quer qu'il  s'agissait  d'une  réunion  de  communes  qni  sortait  un 
peu  des  régies  ordinaires  :  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
désirant  beaucoup  la  réunion,  et  le  département  de  la  Vendfe 
7  étant  opposé.  L'bonorable  membre  qui,  d'ailleurs,  ne  raisail 
point  partie  de  la  Commission,  allait  continuer,  quand  le  Prési' 
dent  arrêta  ses  développements ,  pour  [aire  remarquer  qu'il  de- 
mandait simplement  ani  membres  de  la  (Commission,  au  prési- 
dent ou  au  rapporteur,  des  esplications  surOsanles  pour  faire 
comprendre  à  la  Chambre,  comment  un  projet  de  foi  avait  |ia 
rester  deux  ans  «sans  6tre  rapporté.  » 

Un  membre  de  la  Commission,  U.  Thoinet  de  la  Turmélière 
raconta  qu'il  y  avait  eu  désaccord  sur  la  solution  à  donner  au 
projet,  et  qu'en  définitive  on  s'était  décidé  a  surseoir  jusqu'à  plus 
informé,  demandé  au  Ministre  de  l'inlérieur. 

La  réponse  se  faisait  attendre,  prétendait  H.  Fleur;,  «parce 
que  le  préfet  de  la  Vendée,  ■  mettait  h  cette  affaire  *  beaucoup 
de  mauvais  vouloir.  ■ 

Après  de  nouvelles  observations  de  H.  Lebreton ,  desquelles 
il  résultait  qu'à  son  sens  la  Commission  devait  au  moins  rendre 
compte  à  l'Assemblée  du  travail  dont  elle  était  cfaai^ ,  H.  Pi- 
card parla  «  au  nom  des  principes  seulement.  •  Il  fit  remarquer 
que  divers  autres  projets  avaient  en  le  même  sort  que  le  projet 
ta  diseuinon.  «  Quand,  «  disait-il,  ■  un  projet  présente  du  doute, 
ee  n'est ,  ni  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  ni  par  les  préfets  que 
ce  doute  doit  6tre  tnincbé,  c'ert  par  la  Chambre.  •  L'honorable 
membre  désirait  que  les  rapporteurs  des  Commissions  s'habi- 
tuassent à  l'idée  de  venir  proposer  l'un  ou  l'autre  :  adoption  ou 
rejet  d'un  pK^et.  U  faisait  cette  obeerration,  parce  qu'en  déflni- 
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tife.on  laDguisNÙt  dios  uae  ■  inacliop  i«f(reUable,  Bi^eld'é- 
(ofiDentenl  pnur  le  public.  •  En  lin  do  compte.  M.  Picard  se  plai- 
KDoit  de  l'accu  [DU  lai  ion  des  projeU  fera  la  Du  de  la  Bession. 

U.  le  Président  ('éleva  conlre  ce  reproche  de  Jangueurdant 
iee  irsvaui  de  la  Chambre.  La  diiuussion  de  l'Adreiise  Tenait  de 
prouver  le  contraire.  La  Chambre,  disail-il,  >  traTaille  non  pas 
pour  paradery  mais  avec  conicience.  La  Chambre  est  très-occupée 
dans  louies  les  Cummissioris  ;  elle  élubore  les  lois  trèa-coDscien- 
cieusemeol  ;  j'ajoulerai  quu  le  pays  aurait  d'elle  une  triste  idée , 
si  on  ne  Taisait  ici  que  des  discouni  vides,  destinés  uniquemeot 
i  plaire  aux  panis.  La  Chambre  fuit  son  devoir,  concluait  son 
Président .  et  aucun  reproche  ne  peut  lui  éire  adressé. 

Réplique  de  11.  Picard  :  il  était  persuadé  que  le  Président  n'a- 
dressait ù  aucun  c6té  ni  ù  aucun  membre  l'expression  parader 
qu'il  aviit  employée- 
Autre  réponse  du  comte  de  Horny  :  Il  avait  répondu  &  un  re- 
proche soii^venl  adrcFséà  la  Chambre.  Il  avait  enlendu  des  per- 
sonnes très-respcctableB  désirer  pour  la  Chambre  quelque  Inrail 
officie)  et  public  »  pour  paraître  occupée  devant  le  pays.  ■  — «  Je 
rvponds  au  seniiment  de  l'AEsemblée,  cootiouait  son  Président,  ea 
disant  que  ce  désir  est  faux,  futile.  Le  Corps  législatif,  je  Is 
répèle,  fait  parfailemenl  son  devoir;  jamais  Chambre  n'a  étudié 
plus  complètement,  plus  consciencieusement  les  affaires  da 
pays.  . 

Nouvelle  réplique  de  H.  Picard. 

Sans  faire  des  discours  de  parade,  et  sans  rechercher  les  dia- 
cuESiona  brillantes  de  l'Adresse,  on  pouvait  désirer  que  sce  pro- 
jets de  loi  ne  fussent  pas  uniquement  destinés  aux  Commission. 
A  côté  de  leur  travail,  il  y  avait  celui  de  la  Chambre  doDl  la 
paya  s'inquiétait  à  bon  droit. 

Le  Président  résuma  enlin  tout  le  débat  :  il  espérait  qn'i  l'a- 
'  venir  on  ne  verrait  plus  de  Commission ,  restant  ainsi  en  état  éb 
transaction  perpétuelle  entre  divers  intérêts  qui  pouvaient  ■• 
produire  dans  la  Chambre,  el  que,  quand  une  loi  serait  (Mten- 
lée,  elle  arriverait  le  plus  t6t  possible  à  une  solution. 

Un  projet  de  loi,  qui  était  comme  la  conséquence  nécessaire  de 
la  pensée  libérale  qui  hvait  inspiré  l'ftete  du  U  noveabre,  fut 
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diccuté  duulâ  (ëaoce  du  18  juio.  Il  dicposail  iarticle  1"]  que  lé 
1»  §  d«  l'article  3Î  de  la  loi  du  17  février  1K52  serait  abrogé,  en 
ce  qui  conceroail  la  suppressjou  Uh  plein  droit  d'un  journal 
condamné  deux  fois  pour  délit  ou  cuntraveiition.  Et  autre  die- 
poelUon  considérable,  que  tout  averLisi-ementdoiiné  en  vertu  du 
paragraphe  3  dudit  article  serait  périmé  deux  aas  après  sa  date. 
Lia  discufEiun  Tut  ouverte  p;ir  un  difcoum  de  U.  Jules  Favre.  Il 
«sUmait  la  loi  injunisnnte  u  et  dérisoire.  »  et  pensait  qu'elle  ap- 
pelait delà  part  de  la  Chambre  la  manifeslalion  d'un   vœu  va 
faveur  d'une  situation  meilleure.  L'honorable  orateur  demandait 
le  retour  à  la  loi  de  1819  ;  en  second  lieu ,  U  respon^abililé  dei 
fonction nairee  publics  devant  celle  loi  ;  eniio ,  la  révision  de  la 
législation  sur  l'imprimerie ,  de  manière  à  ce  que  ■  les  impri- 
meurs ■  ne  fussent  pluH ,  dans  les  mains  du  Gouvernement ,  dei 
inslrumenls  dociles  d'adminislratiun.  ■  Vœux  inlempeslirs,  selon 
le  rapport  de  la  Cûmmission ,  lequel  plaçait  dans  la  raodillvaiîon 
raisunnée,  continue  et  successive,   le  vrai  progrès,  celui  que 
l'inlelligence  mesure  peu  à  peu  aux  fortes,  aux  besoins,  au  c«- 
raetëre,  aux  aspirations  sérieuses  du  pays,  s  Mais  répondait  H. 
Favre ,  t  il  j  a  dix  années  que  le  décret  du  17  février  189S  pèse 
sur  la  France.  ■  Rien  n'était-il  changé  depuis?  n'avait-nn  pu 
d'autres  besoins  légitimes  à  satiEfaire  dans  le  pays!  L'orateur  en 
coDveuait  :  dans  tous  les  moments  de  crise,  lea  pouvoirs  qui  sa 
sont  imposés  ou  qui  ont  élë  acceptés  ont  cru  qu'il  était  nécea- 
saire  de  prendre  d'une  main  vigoureuse  et  résolue  les  destinéea 
de  U  oaEion.  Mais  lorsque  le  calme  êiait  revenu,  lorsque  les  ina- 
lilutions  avaient  régulièrement  fooclioniié,  ces  pouvoirs  dicU- 
toriaui  avaient  rendu  leurs  comptes  et  s'étaient  honorés  en 
abai^HDt  leur  pavillon  momentané  devant  la  volonté  nationale. 
Or,  en  matière  de  presse,  rien  de  semblable  ne  s'était  passé ,  et 
c'était  encore  le  décret  révolutionnaire  de  18S2  qui  la  régissait. 
Aux  jeui  de  H.  Favre,  c'était  là  ■  un  fait  nouveau.  ■  La  Re>- 
lauration  si  l'on  comparait  les  temps,  avait  eu  à  traverser  de 
mauvais  jours;  elle  avait  des  ertnemis  acharnés  et  puissants;  elle 
froissait  profondément  les  luscepLibilités  les  plus  délicates  de  U 
Dation.  ■  Aussi  avait-elle  eu  recours  à  la  force  pour  se  proléger 
et  U  censure  était  venue  la  défendre  contre  une  invasion  plus 
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raduuUble  <|ue  celle  df.  l'étranger,  contre  l'inTmion  de  la  *ërit£. 
Ha»  quatre  années  plus  tard  ,  elle  proposa  celle  législation  de 
1819 .  qui  nvait  été  pendant  de  longues  années  l'objet  des  éloges 
DDantmes  de  lous  leî  écrirains  et  de  tous  les  orateun  qui  avaient 
traité  les  sujets  politiques.  Aujourd'hui,  au  contraire ,  •  le  Gou- 
TCrnenient  persé»(;rc ,  c'est  M.  FaTre  qui  parle ,  dans  l'œuvre  de 
1892,  dont  la  date,  permet lei- moi  de  le  dire,  ajoulait-il,  est  un 
anactironisme  et  une  injure  au  temps  riù  nous  Ttvons.  « 

Ce  langage.  Interrompit  iei  M.  le  président  de  Homy,  est 
contraire  au  serment  que  tous  avez  prêté  :  l'Empereur  a  été 
élu  par  la  conliance  de  tout  le  pays  et  pour  sauver  le  pays  que 
les  *6lre9  aTaienl  perdu. 

—  H.  Favre  :  Monsieur  le  Président,  je  Riaintieos  mon  mot. 
tnaisje  demande  i  l'expliquer. 

—  Plusieurs  voix  :  Nous  ne  l'acceptons  pas. 

H.  Farre  :  Si  vous  ne  voulez  pas  d'explication ,  vous  êtes  en- 
core dans  le  décret  de  iSSi,  c'est-i-dire  :  vous  êtes  révolution- 
naires car  votif  ne  voulez  pas  de  diECuysion. 

—  M.  le  Président  :  Hor ,  je  vous  prie  d'expliquer  votre  mot 
k  la  Chambre.  Qu'appelez  tous  donc  la  liberté?  Voulei-vous 
Ater  &  la  Chambre  la  liberté  àc  désapprouver  vos  paroles.  Lors- 
que la  Chambre  donne  ce  témoignage,  elle  est  parfailemeat 
dans  «on  droit.  —  C'était  là  une  vérité  que  M.  Jules  Favre  dé- 
clarait accepter,  puis ,  après  quelques  paroles  relatives  t  lloci- 
dent,  il  continua  de  développer  sa  thèse.  En  parlant  de  l'in- 
jure que  le  décret  de  18S2  avait  faite,  selon  lui ,  au  temps 
actuel,  c'était.  Taisait-il  observer,  par  opposition  entre  un 
temps  dictatorial  qui  devait  être  passager,  et  un  temps  régulier 
dans  lequel  on  n'admettait  que  des  institutions  librement  votées. 
■  Or,  douter  que  le  décret  de  1K9  soit  l'ceuire  d'une  volonté 
unique ■ 

—  ■  C'est  l'œuvre  de  la  volonté  nationale  !  C'est  la  loi,  ■  intei^ 
rompirent  plusieurs  voh . 

Comme  jurisconsulte,  reprit  alors  H.  Favre,  j'ai- peuI-Atre 

tort  :  ce  sont  là  peul-étre  des  considérations  au  dessous  de  votre 

'  appréciation  ;  quant  i  moi  elles  me  paraissent  avoir  leur  valeur. 

Interruption  de  M.  d'Ornanoill  ne  s'agit  pas  ici  de  juriscoo- 
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suites-  Il  n'y  a  ici  que  des  députa  investis  d'un  mBodat  politique- 

Nouvetle  réplique  de  H.  Iules  Favre. 

Je  comprends  la  loi  comme  élaul  le  produit  des  Assemblées 
réguliéremenL  nommées  pnur  l'examiner  d'abord  et  la  voler 
eosuite,  tout  ce  qui  n'a  pas  ce  caractère,  tout  ce  qui  n'a  pas 
celle  origine,  &  mes  jeux  n'est  pas  la  loi. 

ProlKiiatiun  de  H.  le  Président  ■  contre  des  théories  sem- 
blable!'. •  Si,  disait-il,  un  grand  pouvoir  venait  prendre  sur 
lui  d'sjoutprâla  rigueur  des  lois  ou  de' s'armer  de  moiens 
es  traord  inaires  dans  un  temps  régulier  et  normal,  alors  vous 
pourries  tenir  le  langage  que  vous  tenei.  Uais  vous  éies  arrivé  à 
'  la  Cbanibre  connaissant  parrailement  la  situation  .  prélantlibre- 
ment  serment  à  l'autorité  dont  l'Empereur  avait  été  investi  en 
1852.  Vous  )  êtes  arrivé  en  complète  connaissance  de  cause.  Je 
répète  donc  que  le  langage  que  vous  leoei  n'est  point  en  har- 
monie avec  le  serment  que  vous  avei  prêté. 

M.  Jules  Favre  :  Si  je  ne  puis  pas  dire  ici,  qu'une  loi  eH 
mauvaive 

Le  Président  :  Je  ne  me  laisserai  point  prendre  à  tous  ees 
subterfuges.  Vous  pouvez  critiquer  ta  loi ,  mais  je  vous  déclare 
que  je  ne  vous  laiiiserai  pas  ici  attaquer  l'origine  même  du  Pou- 
voir. Hainlenant,  hors  cela,  dites  tout  ce  que  vous  voudrei.  ■ 
.  H.  Jules  Favre  reprit  alors  qu'il  ne  parlait  pas  du  Pouvoir, 
mais  de  la  loi  qu'il  avait  le  droit  de  dire  mauvaise,  de  m£me 
qu'il  avait  celui  d'en  faire  connaître  les  raisons,  et  si  une  de  ces 
raisons  était  son  origine  même,  qui  n'éuit  *  plus  en  harmonie 
avec  les  idées  el  les  institutions  actuelles,  ■  il  avait  le  droit  de  le 
dire,  et  il  n'ivsit  pas  fait  autre  chose.  Le  Rapport  de  la  Com- 
mission n'admettait  pas  <>  qu'on  puisse  avancer  brusquement 
Ters  le  progrès...  en  d'autres  termes  dans  le  bien ,  il  fallait  donc 
provisoirement  rester  dans  le  mal.  Ce  n'était  cependant  pas 
précisément,  l'orateur  le  reconnaissait,  la  doctrine  des  bommes 
du  Gouvernement,  le  Président  du  Conseil  d'Etat  en  particulier, 
plus  optimistes  à  cet  endroit.  ■  Quant  à  moi,  s'écriait  l'orateurj 
non-seulement  je  soutiens  que  la  presse  périodique  n'est  pas 
libre,  mais  je  vais  jusqu'à  aflirmer  qu'Jl  n';  a  pas  d'autre  preaw 
périodique  que  celle  du  Gouvernement.  >  Les  ^parenuei  seale» 
IMl.  fl 
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étaient  conlraires.  Il  Bufftsait  pour  établir  la  réalité  de  préciter 
le  Tégime  concerté  derrièru  les  modili cations  proposées.  En  effei, 
le  GouTernemenl  continuait  d'avoir  In  facullé,  pendant  les  deux 
mois  qui  fuiiraient  une  condraunaliun  pour  contravention  ou 
délit  de  presse ,  de  prononcer  ou  la  suspension  temporaire  ou  1»  - 
tuppression  du  journal.  Une  décision  ministérielte ,  —  n'eul-il 
mAme  été  l'objet  d'aucune  condamnation,  —  pourrait  prononcer 
contre  lui  la  suspension,  mais  aprte  deux  HTerlissemenls  mo- 
tivés, et  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait  pas  eicéder  deui 
mois.  Itestaii  mninteoant,  en  outre,  le  dernier  paragraphe:  «Un 
journal  peut-être  supprimé, soit  après  une  suspension  judiciaire, 
soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  soit  par  décret  npécial  du 
Président  de  la  République.  *  Te]  était  le  sort  de  la  presse.  Elle 
eiistait  sans  doute.'  mais  par  mesure  de  tolérante.  Il  suriisait  de 
la  folontc  du  GouTernement  pour  la  faire  disparnllre  instanla- 
némeot,  et  l'orateur  était  convaincu  que  si  des  nécessités  d'Etat 
l'eiifieaient,  les  Ministres  auraient  l'héroïsme  d'accomplir  le 
tacritice.  ■  Ils  n'auraient  qu'un  décret  à  signer,  el  h  l'inatiDt 
même  tous  les  journaux  disparaîtraient.  ■  Cela  étant,  n'était-on 
pas  fondé  à  dire  que  le  Gouvernement  seul  éiail  représenté  dtJu 
la  presse.  Ce  n'était  pas  tout  que  les  écrivains  fussent  «ioii 
placés  sous  le  coup  de  pénalités  qui  leur  défendaient  de  tins. 
Ile  n'eiistaient  qu'à  la  condition  de  l'autorisation,  c'est-à-dire, 
pr«bablemcnt,  d'un  acte  de  bon  plaisir.  Ce  que  l'orateur  trou- 
vait en  désaccord  avec  lea  principefl  de  1789,  à  l'ombre  desquels 
le  Gouvernement  voulait  loujoun  se  placer.  Puis  il,  rappelait 
que  depuis  te  décret  du  24  novembre  1860  un  grand  nombr» 
d'auiorisatioDB  ajant  été  demandées,  une  seule  avait  été  ac- 
cordée, une  seule.  Ici  l'orateur  rappeHiit  l'affaire  Cbaisin  «( 
l'autorisation  constamment  refusée.  —  Selon  lui,  au  surplua, 
rautorisalion  elle-même  ne  serait  qu'une  déception.  C'était  •  une 
feuille  de  route,  où  toutes  les  étapes  étaient  marquées,  et  m 
'un  écrivain  t^en  écartait  d'un  pas,  il  ;  était  rappelé  sous  peine  de 
mort.  Va  ave rtiseemenl,  était-ce  autre  choseT  »  En  matière  poli- 
tique, dès  l'instant  que  le  Pouvoir  a  le  droit,  e(  le  droit  exclusif 
de  dire  comment,  dtns  quelles eirconslaniea  et  dans  quels  ternie* 
il  doit  être  attaqué  it  est  iacMttaUUe  que  le  Pouvoir  «al  naUn 
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de  la  pensée  publique,  qu'il  la  façooDA  à  eon  gré,  qu'il  lui  donne 
Il  Torme  et  l'aclion  qui  coDvienneiil  le  mJeui  i  tws  inléréls.  ■ 
Autre  cunïéqupnce  du  f^Ftènie  actuel,  Ruivani  H.  Favre,  c'est  que 
les  journaux  s'étaient  concenlréi  dans  un  irè»-petil  nombre  de 
naîna,  à  Paris,  noiainmeDl,  une  entreprise  de  joiirniil  «'élail 
élevée  à  un  prîi  eiorbitaal  :  de  H  ou  1,500.000  francs  et  méiM 
3,000,000  rraocs 

De  là  celle  double  conséquence  nouvelle,  que  le  capital  exe^ 
çail  sur  la  pensée  une  prépondérance  absrtiuc,  que  le  mercanli- 
lisme  domiDait,  et  qu'il  fallait  aui  écrivains  un  courage  consi- 
dérable pour  échapper  i  un  pareil  entraînement.  Et  puii  cet 
autre  danger,  plus  grand  encore,  c'est  <)ue  le  haut  prix  de* 
jon-naui  les  faisait  lomlM'r  aui  mains  des  grands  (inancien, 
qui  en  devenaient  tes  propriétaires  exclusîT^,  ténioin  la  SoeiiU 
AtjoumaïKe  réunit,  tout  comme  s'il  se  fut  agi  d'une  houillère , 
d'une  fabrique.  Si  la  presK  eAt  élé  libre ,  le  public  prévenu  par 
d(«  érrivaina,  téméraires  quelquefois,  mais  vigilants,  se  serait 
déSé  et  n'aurait  pas  vu  toutes  ces  fortunes  rcandaleuses,  cet 
revers  inouïs  qui  désolaient  le  public,  et  ccr  poursuites  judi- 
ciaires qui  éiaienl  le  fléau  de  tomes  les  ramilles.  Il  y  avait  plus  : 
ce  servage  de  la  pensée  publique,  autorisait  l'eiagération  arbi- 
traire  du  Pouvoir  dans  la  main  de  ses  agents.  «  Est-ce  que 
vous  ne  comprenei  pas  que  cela  dépouille  les  administrés  de 
toute  espèce  de  garantie!  •  L'orateur  rappela  ensuite  di^oi  faits 
qu'il  avait  soumis  i  H.  le  Uinisire  sans  portefeuille ,  M.  Billault, 
qni  se  seraient  passés  sans  qu'aucune  plainte  eût  pu  le  faire 
entendre ,  et  qui ,  ù  son  sens,  aur.iient  constitué  l'un  el  l'autre, 
la  violation  la  plus  maniTeste  delà  loi,  en  un  mol  des  actes  d'un 
arbitraire  inqualifiable.  En  premier  lieu,  le  Tait  rehtif  1  nu 
avocat  italien  réfugié  i  Uarseille ,  employé  dans  une  maison 
de  commerce  de  celte  ville  et  à  qui  un  arrêté  ministériel  aurai 
intimé  l'ordre  d'aller  habiter  Poiliers  où  il  éuit  interné.  Rien 
que  de  légal  jusques-H;  mais  en  se  rendant  &  Poitiers,  cet 
homme  était  tombé  malade  A  Lyon,  où  il  avait  élé  surpris  par  let 
événements  de  18S8,  aussitôt,  arrestation,  emprisonnement 
pendant  deux  mois  h  llsine  desquels  transfèremenl  en  Afrique , , 
oii  il  se  Ironrait  encore.  Le  Hinirtm  tvih  promis  de  l'intéresser 
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k  lui;  mais  le  principe  méconnu?  c'esl  ce  qu'il  fallnil signaler. 
Le  HtDiBlrc  aurail  au  surplus  répondu  que  ce  réfugié  avait 
currespondu  avec  Maziini.  —  Eiplicatîon  sans  valeur,  selon 
l'orateur.  Il  s'agissait  ici  de  droit  et  non  pas  de  Torce.  Il  vojait 
dans  la  craime  que  les  agents  de  la  force  publique  pourraient 
avoir  de  la  publicité,  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  fortune  et 
de  l'honneur  des  citoyens.  Le  second  exempis  à  l'appui  de 
la  thèse  soutenue  par  H.  Jules  Favre ,  c'était  le  fait  de  plusieurs 
habilanls  de  la  petite  commune  de  Rémilly,  dans  la  Moselle,  se 
plaignant  du  maire  comme  leur  avant  imposé  des  percepiiooa 
illé){ales  au  moyen  de  rdlp.a  falsiliés. 

Interruption  de  M.  de  Geiger  :  Le  maire  de  Rémilly  est  un 
deshonynes  les  plus  honorables  que  je  conaaigse  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

M.  J.  Favre  :  Si  la  liberté  de  la  presse  eût  eiislé,  il  J  i 
quinze  mois  que  cette  honorabilité  eut  élé  constatée.  Toutefois, 
ne  connfrtssnnt  pas  ce  maire ,  l'orateur  ne  se  portait  en  aucune 
façon  le  garant  des  accusations  dont  il  était  l'objet. 
-Nouvelle  interruption  de  M.  de  Geiger:  Il  eut  pu  renseigner 
H.  Favre  sur  l'honorabilité  du  maire  de  Remilly ,  «  le  hienrai- 
leur  du  pays  et  le  maire  d'une  des  communes  les  plus  admirable- 
ment administrées  de  toute  la  France.  » 

Hais  tel  n'était  point  le  sentiment  des  pétitionnaires,  selon  M. 
Favre.  Toutefois ,  il  n'entendait  qu'açpeler  l'attention  du  Gou- 
vernement et  de  l'Afsemblée  sur  un  état  de  choses  tout  6  fait 
anormal.  Et  il  répétait  que  depuis  longtemps  cette  querelle  eut 
élé  vidée .  si  la  liberté  de  la  presse  n'était  pas  «n  France  une  si- 
mulation. Car  voici  ce  qui  serait  arrivé,  le  fait  une  fois  dénoncé 
par  un  écrivain  courageux,  indépendant,  ou  le  maire  e&t  été 
révoqué,  s'il  était  coupable,  ou  les  Sâliabitanls  euesentété  tra- 
duits devant  la  justice.  L'orateur  réclamait  donc  pour  la  presse 
le  droit  d'être  avec  indépendance.  M.  Billault,  Hinistre  sidb  por- 
tefeuille ,  répondit  à  H.  Jules  Favre.  Il  s'étonnait  et  dss  vertus 
qu'il  avait  attribuées  &  la  liberté  de  la  presse ,  telle  qu'il  la  rà< 
clamait,  et  des  reproches  qu'il  faisait  à  la  presse  actuelle.  La 
vérité ,  aui  yeux  du  Uinistre ,  c'est  que  les  forces  entre  les  lut- 
teurs étaient  parfaitement  équilibrées.  Jusqu'ici  pu  une  seule 
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opinion,  menie  les  opioiODafM.Biltaull  ne  disait  pas  hostiles), 
nuis  même  irréguliëres  (en  quoi  it  se  servait  d'un  mol  trés- 
adouct),  eoRn,  pas  une  seule  grande  opinion  politique  qui  ne  fût 
repréeeDtfe  dans  le  conflit  4:onlinuel  des  journnui  quotidiens. 
Le  Ministre  se  demandait  encore,  comment  il  était  possible  de 
soutenir  «  que  le  seul  contrôle  réel,  le  ïeiil  enicace,  le  seul  qni 
donne  la  férilé,  ce  soit  le  conlrAle  de  la  pre^e  périodique  ..  ■ 
U  y  avait,  dans  le  pays,  continuail-il,  pour  les  réclamations  de 
chacun,  pour  le  soutien  des  droits  de  chacun,  des  voies  nom- 
breuses, régulières,  olTrat]l  dans  leurs  org^tiisnlions  de  sérièuseï 
garanties,  et  ouvertes  à  tous.  Et ,  d'abord  ,  la  plus  élevée  et  eo 
même  temps  la  plus  simple,  c'était  le  droit  de  pétition  au  Sénat. 
Et  en  prescrivant,  par  son  décret  du  U  novembre .  la  publicité 
do  débat  sur  les  pétitions,  l'Empereur  avait  donné  le'complé- 
ment  le  plus  énergique  ù  celte  protection  spéciale  ,  qu'il  voulait 
assurera  tous  les  ctloTena.  ■  Que  venez-vous  donc  dire,  s'écriait  le 
Uinislre,  qu'il  y  a  des  opprimés  en  France  qui  ne  peuvent  élever 
la  voix,  qui  ne  peuvent  trouver  personne  pour  les  défendre ,  que 
l'arbitraire  est  possible  partout  et  qu'il  ne  peut  être  signalé  nulle 
part?  n  Seulement  les  partis  pouvaient  trouver  plus  commude 
■  d'employer  un  journal  pour  jeter  à  pleines  maltiK  la  calomnie 
sur  le  Gouvernement,  sur  les  fonctionnaires,  sur  les  bons  ci- 
toyens, ïans  doute,  la  loi  assurait  A  l'offensé  la  faculté  de  ré- 
pondre, mais  on  lui  répondrait  aus.si  ;  il  n'aurait  pas  le  dernier 
mot,  et  de  discussion  en  discussion  ,  il  arriverait  à  une  véritable 
impossibilité  d'obtenir  justice.  >  Les  juridictions  sérieusement 
oi^anisées  valent  mieux,  pour  les  citoyens,  contiouait  le  Ministre; 
elles  donnent  de  plus  eflicaces  garanties  ;  elles  assurent  raieui  la 
justice.  S'agissait-il  d'une  plainte  contre  un  fonctionnaire ,  il  n'y 
avait  qu'à  le  faire  au  grand  jour,  devant  le  Corps  chargé  de  les 
juger.  A  c6lé  de  ce  moyen ,  il  y  en  avait  un  autre,  les  débats  de 
fAdresse  :  pas  un  principe  ou  une  doctrine  politique,  pas  une 
question  d'intérêt  intérieur  ou  extérieur  qui  alors  ne  puisse 
Être  abordé,  et  sur  lequel  le  Gouvernement  ne  soit  prêt  à  ré- 
pondre. Que  vpnez-vous  donc  dire  que  la  vérité  n'apparaît  pas  ! 
que  l'arbitraire  est  partout,  et  qu'on  ne  peut  le  dénoncer!  Vous 
■ioutei  ■  que  contenir  la  presse,  c'est  étouffer  la  vérité.  —  La 
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ïérilé  el  la  presfti  ne  BOnt  pas  toujours  (lynonymen.  ■  Qu'était-ce  , 
hitail  observer  le  HiiiiHtre,  que  cette  espèce  d'imiaunité,  d'indé- 
pendaacn  ahwlue  que  l'on  ri^lamail  pour  lu  presse?  Lorsque, 
daas  la  Chambre ,  pour  aToir  le  droit  de  parler  sur  les  alTaires 
de  l'Etat ,  il  Tillait  avoir  été  choisi  par  des  milliers  d'étecliiura  , 
lorsqu'on  n'afnii  nl<in  le  droit  que  de  parler  sur  les  clioses  sou- 
mises aux  déliliéralions,  qu'avec  pruilence  et  circon? pi>clioi)  ; 
•  n'importe  qui.  >  au  dehors,  ■  pourrait,  »  sans  aucune  garan- 
tie, «  ouvrir  un  journal ,  )>orler  chuijue  matin  au  public,  y  dira, 
ce  que  ses  bonnes  ou  mauvaises  intL'iiiiuns  ■  pourraient  lui  sug- 
gérer. Uais  on  Insistait  :  au  lieu  de  la  surveillance  du  Gouver- 
nement, 01)  réclamait  la  répressiun  de  la  juctine  !  «  Sans  doule  , 
répondait  H.  Billault.  le  décret  de  ISM  a  le  pouvoir  de  suppri- 
mer un'jiiiirual  considéré  comme  dan^reui  pour  lasAretéde 
l'Etat.  ■  Falliiit-il,  à  ce  moyen  incontestablement  efficace,  substi- 
tuer les  moyens  judiciaires?  Argumenlnnl  du  pas.'v,  le  Ministre 
rappelait  le  Gouvernement  de  la  branche  cadelle  des  llourbunn, 
■e  défendant  par  ces  moyens.  De  1830  à  1817,  des  condamnations 
tecumulées  pour  quelque  chose  comme  350  ans  de  prison  et  plus 
d'un  million  d'amende!,  et  enlin  la  monarchie  d'Orléans  tombée. 
■  C'est  qu'elTeclivemenl,  reprenait  H.  Billault,  il  y  a  dans  le 
maniement  de  cette  arme  qui  s'appelle  la  presse,  dans  le  ma- 
niement de  l'esprit  Trançais,  dans  les  ressources  et  les  subter- 
fuges des  habiletés  de  plume,  dans  la  réikction  trop  facile  contre 
les  sévérités  h  l'égard  des  délits  de  l'intelligence,  il  y  a  dans  tout 
cela  des  dinicullés  et  des  conditions  spéciales,  devant  lesquelles 
la  justice ,  si  sévère  qu'elle  soit .  liitlt  par  devenir  impuisunte. 
On  voudrait  obtenir  la  liberté  absolue  de  la  presse ■ 

Interruption  de  M  Ollivier  :•  Non!  Non!...  Personne  B'a  de- 
mandé la  liberté  absolue  I  •     - 

Le  Ministre  :  ■  L'amendement  proposé  par  l'honorable  orateur 
aaquel  je  réponds,  demande  la  liberté  absolue  pour  ta  créatitm 
d'un  journal ,  sauf  la  répression  par  le  jury  des  crinws  et  délita 
ue  le  journal  piiurratt  tummetlre.  ■  nappclant  alors  certains 
journaui  de  1848,  U.  Ilillault,  fatFHit  observer  qu'il  convenait 
d'apprécier  les  principes  par  leurs  résultats:  selon  lui ,  toute»  les 
«fiinion'i  étaient  représentées  dans  la  presse  actuelle,  créer  de 
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BMieaux  journaux  qui  légéteraient  ou  h  veodraicot  à  peioe. 
•erail  une  chose  maufaiw  pour  l'ordre  public  et  pour  In  morale. 
On  avait  faii  aUiiBÎon  à  un  refus  d'autorisation  de  création  de 
journal.  C'estque.  —  iiirurtiiatioMprisp!>,  —  o»  avait  ^u  que  l'au- 
teur de  la  deoiandi-,  atail  collaboré  au  Pire  Duchtr-nn ,  It  F  Aimable 
Fmibourien,  etc.  a  De  deux  choses  l'une,  >  continuait  le  Ministre, 
ou  cette  ersonne  avait  dbjuré  ws  opinions,  ou  elle  les  avait  en- 
core; dandes  deux  cas,  cl  t^  ne  méritait  certes  pas  t'aulnrisalion.a 

Très-bien  1  Très-bien  !  interntmpit  i  cet  eudruit  H.  Picard. 

Observation  de  M.  le  Président  :  L'honorable  H.  Picard,  a 
raison  de  répondre  trét-bien!  et  d'applaudir  à  la  supposition  que 
la  personne  dont  je  parle  a  conservé  sessenlimpois,  je  me  Qe 
peu  aui  conversions  de  cette  nature-  ie  sais  très-bien  que  la 
plupart  des  liommes,  qui  ont  été  lan<^  dans  ce  courant,  t  *OBt . 
encore,  et  que  si  la  main  puii«ante  qui  a  arrêté  le  lorrenl. 
ceesait  de  te  contenir,  il  reprendrait  bien  vite  son  cours,  ■  «t 
Toîlà  pourquoi  le  Gouvernement  croy.iit  devoir  utiliser  les  pou- 
voinspÉciaux  dont  il  était  investi,  pour  maintenir  et  solidemeul 
Mteuir  la  paii  publique.  ■  El  H.  de  Hurny  rappelait  à  l'nppui 
let  principes  rondamenlaui  posés  dans  une  circulaire  de  H.  de 
Persignj,  a  principes  éminemment  politiques  »  et  dignes  d'ap- 
probation. Quel  était,  en  effet,  la  situation  actuelle  ?  Elle  étail  tel- 
lement simple ,  selon  M.  le  Président!  la  bonne  volonté  de  tous 
pour  maintenir  l'étatsocial  actuel  si  certaine,  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  de  discuter  sur  telle  ou  telle  question  de  liberté  spé- 
ciale, et  que  tous  se  réuniraient  sans  bésiter  pour  dérendre 
l'Empii'e  el  la  Constitution.  Il  s'était  accumulé,  depuis  quaranU- 
cinq  ans,  des  éléments  de  troubles  dont  un  ne  saurait  mécon- 
naître l'importance.  Henversée  après  quiaae  ans  de  règne,  la 
branche  aînée  dn  la  maison  de  Bourbon  avait  laissé  sur  le  sol 
un  grand  parti,  ■  parti  honorable ,  mdis  dont  cependant  cer- 
tains membres  avaient  coowrvé  une  trop  active  turbulence.  ■ 
Vint  la  mMsoo  d'Orléans,  qui,  i  son  tour,  laissa  derrière  elle  un 
parti  de  plus  rcRretlanl  les  combinaisons  cnnstitutionoelles ,  qui 
lui  avnieni  livré  la  direction  du  pajs.  A  cette  maison,  succéda 
un  mouvement  violent  qui  mil  en  lumière  les  passions  les  plus 
éoergiqiies,  en  même  temps  que  les  appétits  le*  plus  avides,  et 
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les  doctrines  tes  plus  EubTereiTes.  Alors  b«  r^pandirnit  ûuu 
toutes  les  classes  du  pafs.  les  sentimems  les  plus  inquiétanta 
pour  la  sécurité  et  la  pain  du  pays.  »  Il  a  Tallu .  cuotiouait  U.  le 
Présideol,  que  la  Fraace  et  l'Empereur  se  réuDissafit  eosemble, 
par  UD  eCTurt  éoei^iqtKment  combiné,  balayassent  toute  cette 
situation.  •>  Examinant  ensuite  ce  qu'il  en  ét^it  resté,  —  les  com- 
batlanlD  exilés  du  territoire  par  les  décrets  de  1818-l8St  ,  puis 
autorisés  à  rentrer,  puis  les  masses  populaires  aujourd'hui  tran- 
quilles, mais  mobiles,  —  M.iie  Morns  voyait  «  Irois  partis,  i  l'un 
se  tenant,  en  majorité,  à  l'écart,  pratiquant  l'absteaiiofli  un 
autre,  procédant  surtout  par  les  attaques  hostiles,  mais  sanft 
effort  matériel;  le  troisième,  enlin,  pouvant,  à  un  Jour  donné  . 
^ir  par  les  moyens  matériels  les  plus  coupables.  Autre  fait, 
nouveau  celui-là ,  et  résultant  de  ta  guerre  d'Italie.  Et  à  ce  sujet 
H.  le  Président  le  faisait  remarquer  en  passant  :  ■  Cette  France 
si  esclave  qu'on  le  dit,  cet  Emppreur  si  despotique  qu'an  vou- 
drait le  faire  croire,  sont,  tous  les  deux  réunis,  le  grand,  presque 
le  seul  protecteur  en  Europe ,  de  toutes  les  libertés  méconnuee, 
ce  sont  eux  qui ,  partout  ofi  il  j  a  un  droit  à  soutenir ,  une  li- 
berté à  défendre,  fldéles  i  ces  grands  principes  que  1789  a  don- 
nés au  monde,  interviennent  et  protègent,  v 

Revenant  à  l'embarras  créé  par  la  guerre  d'Italie  qui,  es 
quelques  semaines,  avait  rompu  la  séculaii'e  domination  de  l'Au- 
Iricbe,  e(  appelle  tout  un  peuple  à  la  liberté,  il  en  était  résulté 
que  la  situation  du  Sainl-Père  s'était  trouvée  partiellement  en- 
gagée;  de  là  un  nouveau  parti  en  France  :  celui  qui  n'atait 
qu'un  seul  sentiment  :  celui  des  Tulontés  de  Rome.  «  Tout  Gou- 
vernement, dit  II.  le  Président,  qui  se  soumet  entièrement  &  set 
ToloDtés,  lui  est  bon  ;  tout  Gouveruement  qui  ne  tes  suit  pu 
aveuglément  est  roupable,  et  bien  vite  il  peut  en  devenir  l'en- 
nemi. >  En  présence  <lu  mandat  de  salut  que  l'Empereur  avait 
reçu  de  la  France,  concluait  U.  de  Uorny,  le  moment  était-il 
venu  d'ouvrir  la  porte  à  une  liberté  de  presse  complète  pour 
chacun  de  ces  partis  qui,  impuissants  parce  qu'ils  étaient  con- 
tenus ,  pourraient  bien  vite,  isolés  ou  réunis,  abuser  de  lanl  de 
condescendance. 
'    En  terminant,  le  comte  de  Uorny  faisait  observer  que   U. 
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F«vre  STait  potisrt  les  choKS  jireeque  jusqu'à  dire  qu'il  i>rë- 
Cèrail  Louis  XV  à  Napoléon  III  ;  «cette  coinpaniisaa  me  p»  mit 
•Teotureuse,  ■  dîsail  spirîtuellenieDt  le  Piésiilent. 

Après  cet  iueident .  le  Miaiïlre  reprit  la  parole,  et  répondant 
spécialement  à  M.  Favre.  il  lut  lit  observer  qu'il  avait  élé  mal 
informé  sur  deui  faits  énoncés  :  et,  d'abord,  au  sujet  de  M.  Cas- 
taldi,  réfugié  napolitain,  signalé  ■  noa  par  le  Gouvernement  na- 
politain ,  mais  par  le  Gouvernement  sarde  comme  l'un  de« 
hommes  les  plus  actifs  danj  la  propagande  maziinîetine.  ■  Une 
fois  informée  que  H.  Castuldi  êlait  n  Maiveille,  a  au  milieu  d'un 
iDourement  de  conspiration.  ■  préparant  je  ne  sais  quelle  e^pédi- 
tiOD  insurrectionnelle,  l'administration  s'en  inquiélaetlui  lit  dire 
que  ta  France  n'était  pas  un  fojer  d'agitation  contre  les  pu)s> 
saBces  Toisines,  qu'on  ne  lui  permettait  pas  le  séjour  de  Marseille, 
et  <|ue  s'il  voulait  resler  sur  notre  sol.  il  fallait  qi'il  se  retirât  i 
l'intérieur.  Il  préféra  la  Suisse  pour  laquelle  on  lui  donna  un 
posse-porl.  Cependant  il  ne  s'y  rendit  pa»,  resta  aux  portes  de 
Marseille  et  on  trouva  chez  lui  des  letlres  doiit  quelques-unes  de 
Hastini.  Il  dut  se  rendre  alors  à  Alger  Quant-â  l'autre  sITnire 
(cttlle  du  maire  deRéraill}),  il  résullaitd'une  exacte  élude  de<t 
bits  par  le  préfet,  que  les  imputations  dont  il  avait  élé  l'objet 
D'avaienl  rien  de  fondé.  Ainsi  quand  M.  Jules  Favre.  cet  homme 
de  tant  d'esprit  et  de  sagacité,  avait  pu  Sire  trompé,  que  serait- 
il  arrivé,  se  demandait  le  Minislre,  si  la  presse.  «  sur  ces  faits,  ■ 
avait  été  entièrement  libre  ?  Revenant  à  In  généralité  de  la  si- 
tuation, l'organe  du  Gouvernemenl  déclara  que  le  décret  du  U 
novembre  était  a  un  acte  complet,  ■  et  auquel  les  conséquences 
qu'on  en  voulait  déduire  ne  se  rattachaient  en  nucune  manière; 
on  mainiiendratt  donc  les  lois  de  sûreté.  En  présence  de  cer- 
iains  faits  (Blanqui  condamné  «  -pour  société  secrète ,  i  un  litre 
réceiQjnenl  saisi  oii  l'on  avait  lu  que  «  le  Gouvernement  im- 
périal ne  saurait  durer ,  •  qu'il  fallait  discuter  quelle  forme  on 
pourrait  lui  substituer),  en  présence  de  ces  faits,  le  Gouverne- 
ueni,  aflirmait  M.  liillault.  ne  saurait  abandonner  la  haute  tu- 
telle de  ce  grand  moyen  d'action  sur  l'opinion  publique,  pas 
plusque  son  droitde  candidature  avouée  et  éucrtjiqucment  pa- 
IrooDéc.  alors  qu'il  serait  nécessaire  de  s'en  servir  et  il'appujer 
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1«B  amis  de  l'Empire  contre  «es  ennemis  ;  pas  plus  encore  que 
le  principe  lutélaire  de  non-autort»atinn  de  l'exercice  du  droit 
dp  réunion  éleclorale,  pu  plus  eniin  (nous  reproduimna  ici  les 
|Nirules  du  Uinislre).  qu'il  ne  moditii>rA  In  Constitution  du  Pou- 
toif  telle  qu'elles  été  édictée  par  le  plébicitte  de18!9,  el  ne 
substituera  a  des  Minislrcs  respon^Hbles  envers  l'Eropereur.  le 
sfslëmii  d'un  Ministère  parlementaire  dont  l'apparition  ne  serait 
flo  réalité  que  la  translation  du  pouvoir  gouverne  mental  en 
d'aulrea  mains  que  cellea  entre  lesquelles  la  Constitution  et  le 
peuple  l'unt  déposé,  sur  ce  point  capital  d'ailleurs,  selon  l'ora- 
teur, aui  termes  du  plébiciste  lui-mém^  il  laudrail  l'assenti- 
ment du  peuple.  Des  considérations  |;énérales,  souvent  large- 
ment pensées,  terminaient  ce  discours. 

Une  réplique  de  H.  Jules  Favre  mit  lin  à  ce  brillnnt  débat. 
Reprenant  en  particulier  cette  déclaration  du  Uinislre,  que  le 
décret  du  il  novembre  avait  dit  son  •  dernier  moi,  »  qu'il  ne 
produiraitplus  aucune  conséquence  ultérieure,  il  OtobKrverque 
le  Itapporteur  de  la  Commission  ne  l'avait  pan  aind  compris.  — 
Parlant,  contradiction.  —  Que  demandait-on  au  surplus  (alliHion 
â  l'nllégation  que  l'on  voudrait  une  liberté  da  presse  absolue)? 

Ce  que  l'on  demandait,  et  ce  qui  semblait  A  H.  Favre  et  i  ses 
ajiiin  ■  l'opposition  la  plus  flagrante  avec  l'état  actuel,  c'était  la 
substitution  du  régime  de  la  loi  au  régime  de  l'arbitraire,  qni 
pèserait  d'une  manière  absolue  sur  le  rÉKime  de  la  presse  pério- 
dique. ■  C'est  l'arbitraire,  nous  laissons  parler  H.  Jules  Favre, 
qui  signale  les  gouvernements  Faibles  et  violents;  c'est  la  l^lité 
qui,  au  contraire ,  est  l'apanage  des  gouvernements  forU  et  po- 
pulaires. «  Après  cette  réplique,  la  clôture  delà  discnision 
fut  prononcée  et  le  projet  de  loi  mis  aui  voi\  Tut  adopté  A 
l'unanimité  de  333  volants.  Ce  qui  prouvait  que  la  Chambre 
était  d'accord  sur  l'apprabation  de  l'esprit  mfime  de  la  loi. 

Parmi  les  projets  d'utilité  pratique  e1  pour  ainsi  dire  qmoH- 
dienne,dont  le  Corps  législatir  Tut  saisi,  «e  trouvait  celui  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  les  juges  de  paii  à  légaliser  les  signa- 
tures des  notaires  et  oUiciers  de  l'élat  civil,  eierçant  dans  le 
'  ressort  de  leur  juridiction.  On  ne  s'expliquait  pas  trop  pourquoi 
la  lui  avait  désigné  i  cet  effet,  le  Président  du  tribunal  dont  la 
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juridicdon  ■'arrfiait  égalemeol  aut  liinires  Ae  ton  arrondisse- 
nent  Oa  avaii  senlî  Uepuii  lungtemps,  et  en  mainies  occaiiunt, 
qu'il  j  avait  à  cet  égard  une  mudiiicaiion  i  introduire  dans  In 
J^JKlalion.  De  le  le  prcqel  prénenlë  le  15  T^vritT  L'article  1" 
autorisait  leg  juges  de  paix  à  légaliser  lus  signatures  lies  noiairesi 
èl  uelle«  des  ofliciert  de  l'élai  civil  conçu rremnipnt  avec  les 
Pn'iiilents  des  iribuitaux  de  première  instance.  Le  §  S  portait, 
<|ue  Ici  notaires  et  les  ofliciers  de  l'élat  Hvil  dl^posernienl 
leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  grelTe  de  In  jiiKlice  de  ftùi 
de  leurs  cantons  respecliTs.  Une  dernièru  disposition  allouAit 
aui  greniers  de  justice  de  paii  un  droit  de  3.1  centimes  par 
légalisation. 

La  CommisMon  d'eiamen  du  projet  le  divisa  en  (roi*  articles, 
suivaDt  les  idées  nouvelles  surçiea  de  la  discustiion  à  tii(|uelle 
elle  l'afait  suuidîs.  Le  premier  portail  que  ■  les  jugeH  de  paix 
qni  ne  fiégent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  seraient  autorisés  à  légaliser,  concurremment 
avec  le  Président  du  tribunal,  les  signatures  des  tiotaim  qui 
résident  diins  leur  canton,  et  celles  des  oniders  de  l'état  civil 
dts  communes  qui  en  dépendent  soit  en  totnliti^,  sotten  partie.» 
On  (oit  par  lA  que  U  Commission  reslreijinnit  l'étendue  du 
projet;  ce  que  d'ailleurs  avaient  proposé  divers  amendementa. 
La  disposition  aiosi  modifiée  entraînait  la  mudiflcation  de  l'ar- 
title  suiTanl.  Cel  article  était  dès  lors  ainsi  connu  :  ■  Les  noIaÎTes 
et  les  olflciers  de  l'état  citiI  dépnseront  leurs  signatures  ei  leurs 
parafes  au  greffe  de  la  justice  de  {mit  où  la  légatixalion  peut  itrt 
donnrê.  ■  Celte  restriction,  dans  l'appliciition,  se  cnordunnait  arec 
le  principe  po^  dans  l'article  précédeni.  Le  dernier  était  relalil 
aui  émoluments  des  grefllers  que  la  CiimmÎMiui)  réduisait  au 
cas  où  la  pièce  a  légaliser  ne  serait  |wint  di'pensée  du  timbre. 
Le  Conseil  d'Etat  a;ant  accepté  lefl  mi»)ilicatio<iK,  d'ailleurs  Tort 
judicieuses,  le  projet  fut  adopté  sans  di^cu<ision  (3  nfril),  tel  que 
l'avait  présenté  l'organe  de  la  Commission  <M.  Te^méres?. 

Un  autreprojet.pluaimporlantou  plutôt  plus  urgent,  fut  Fournis 
au  Corps  légistalif.  Il  s'agissait  d'une  modification  k  introduire 
dinila  loi  du  17  arril  (832.  sur  la  contrainte  par  corps  Quel 
devait  être,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  le  chilfrede  In  pension 


bï  Google 


188  HISTOIRE  DE  FRANCE  (tWI). 

■(imentaire  acwrdée  au  déleau  pour  dettes.  L'eipusé  des  moiifs 
poruit  que  l'on  ne  pouvait  méconnaître  que  depuis  la  loi 
de  1832,  les  condUioas  malârielles  de  la  vie  ne  se  fussent  nola- 
blement  aggravées.  Celle  considération  avait  [uotivé  la  présenta- 
tion de  la  loi  actuelle.  L'article  unique  du  projet  portait  en 
conséquence  que  l'arlicle  S9  de  la  loi  du  17  août  1832.  sur  la 
eonlrainte  par  corps,  serait  modilié  de  la  matière  suivantn  : 

«  tin  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme 
destinée  aui  aliments  des  détenus  pour  dettes,  sera  de  43  fr.  A 
Pari4,  et  de  -il)  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de 
trente  jours.  H 

L'orgnne  de  la  Cummiî^ion  ,  M.  Josseau,  présenta,  le  if  mars, 
BUD  rapport  au  sujel  du  projet  de  loi.  Il  Qt  l'histoire  du  la  con- 
trainte et  fit  remarquer  judicieusement  qu'on  y  rencontrait,  à 
mesure  que  les  mœurs  se  polissaient ,  des  adoucissements  suc- 
cessirs.  ■  Dans  la  logique  du  droit  barbare,  dit  H.  Troplong 
{Cummtnt"  du  lUrt  de  la  eontraitUe  par  corpt),  c'est  la  personne  qui 
réponii  corporellement ,  et  en  premier  ordre,  des  engagemeots 
contractés;  c'est  la  personne  que  le  créancier  saisit  avant  tout, 
ta  propriété  n'est  qu'un  accessoire,  une  dépendance  de  l'Etat 
personnel  et  civil,  v  L'eice^sive  rigueur  de  la  loi  romaine  était 
connue.  Les  premières  lois  de  la  monarchie  française  eureat 
quelque  chose  de  cette  sévérité  outrée  ;  touierois,  en  1307,  ordoD- 
oance  par  laquelle  Philippe  IV  restreint  l'usage  de  la  contrainte 
à  ceux-là  seulement  qui  s'y  seront  formellement  coumis.  Louis 
KIV  interdit  cette  Mipulation  même  et  lU  rentrer  la  contrainte 
dans  te  domuine  de  la  loi,  et  distingua  entre  les  dettes  commer- 
ciales et  les  dettes  civiles.  Cette  ordonnance  resta  en  vigueur 
jusqu'au  9  mars  1793.  Alors,  décret  solennel ,  qui  prononce  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  pour  dettes  et  abolit  la  con- 
trainte par  corp;.  Elle  fut  rétablie  plus  tard  ,  à  mesure  que  ce 
que  l'auteur  du  commentaire  que  nous  venons  de  citer  appelle 
une  ■  philantronie  exagérée,  ■  alla  diminuant.  Actuellement, 
qu'elle  tendait  à  se  ranimer  de  nouveau,  la  législation  dut 
suivre  ce  cours  d'idées;  euspendueau  commencement  de  1848,  et 
reparaissant  apris  quelques  mois  (septembre) .  la  contrainte  re- 
çut depuis  de  nouvelles  altérations;  réduction  de  la  durée  de 
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S  ans  à  3  ans  (maiimum),  el  d'un  an  à  3  mois  (miotmum] ,  et 
idoption  de  l'échelle  de  gradation  par  Irimestre  au  tieu  de  l'ao- 
née.  Quant  à  la  eituatioD  maiérielle  des  détenus ,  on  sait  que  la 
tODlraile  s'eierce  aux  frais  et  pour  le  comple  du  créancier,  rouf 
reeoun  bien  entendu  contre  le  débiteur.  De  là  la  nécessilé  d'une 
eomignition  alimenlaire  :  20  livres-  par  mois  au  terme  de  l'art. 
a  de  la  loi  du  1 9  germinal  an  T[  ;  30  francs  dans  le  sistème  de 
la  loi  de  1832.  «  Cette  base,  disait  alors  le  rapporteur,  M.  Parant, 
nous  a  paru  raisonnable;  car  en  faisant  moins  il  ;  aurait  inhuma- 
nilé ,  en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier  à  l'impossibilité 

de  foire  usagecontre  le  débiteur du  seul  moyen  coërcitif.  i 

Le  priidea  denrées  de  première  nécessité  s'étant  accru  depuis 
IS32  dans  des  proportions  notables,  la  situation  du  déienu  pour 
dettes  est  devenue  difRcile.  La  quantité  de  viande  qu'il  payait 
44 ceRlimes.  lui  revenait  actuellement  à  60  centimes;  la  quan- 
tité de  vin  qui  revenait  à  13  centimes  coûtait  préeeiitemeiil  13 
centimes.  Augmentalion  proporlioDoelle  des  vêlements,  etc. 
Ajoutez  que  sur  i  franc  que  recevait  par  jour  le  déienu,  on  pré- 
levait 20  centimes  pour  la  literie  et  le  mobilier  de  pistole  ;  n'é- 
tait-il  pas  évident  qu'il  ne  restait  plus  qu'une  somme  insufH- 
MUle  pour  subvenir  aux  néceseilés  de  l'eKJstence-  De  I&  ,  l'adop- 
tion en  principe  par  la  Commiroion ,  de  l'augmentation  de  la 
consignation  alimentaire.  Uais  le  principe  admis  à  qui  l'appli- 
cation en  devait-elle  être  conliéeîlln  amendement  de  H.  Le 
HéJorel  proposait  d'en  chaîner  un  règlement  d'administration 
publiqne. — Rejet  (le  l'amendement. -~  Devait-on  adopter dËs-lors 
les  chiffres  proposés  par  le  GouvernemenlT  Telle  était  la  ques- 
tion. En  ce  qui  concernait  Paris  ,  le  chiffre  de  4!t  fr.  (1  fr.  90 
par  jour]étail  jugé  <■  réellement  nécessaire;»  aussi  la  Commission 
avait-elle  écarté  le  chiffre  de  48  fr.  proposé  par  H.  Chevandierde 
TaIdrAme.  Mais  elle  critiquait  le  chiffre  de  40  fr.  du  projet  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concernait  les  autres  villes.  Elle  esti- 
mait que  ce  serait  se  mettre  en  dehors  de  la  vérité  des  situa- 
tions que  de  ranger  dans  la  même  catégorie,  au  point  de  vue  de 
ta  cherté  des  vivres,  loules  les  villes  de  province.  C'est  pourquoi 
elle  avait  proposé ,  et  le  Conseil  d'Btat  avait  adopté,  la  lltation 
du  chiffre  de  40  fr.  dans  les  grandes  villes  ajant  10O.OOO  Smes 
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rwsre.  Le  proin  aiwi  UDeodé  par  la  Cammmàom  fil  dnralé 
tt  adopté  dam  la  féance  da  3  avril. 

DaM  aa  aalre  ordre  de  qnoUons ,  le  Comcneawat  prf«ata 
le  4  ami  an  pmjel  ajâal  pour  oh}Pl  de  atodiier  aie  loi  prtcé- 
deate,  celle  da  11  a*nl  1831 ,  rar  tes  peiioM  de  l'arafc  de 
terre.  L'eiposc  dea  motib  raowaainail  ^ae  celle  loi  fal  aa  vé- 
riiable  bienrait  pour  l'armée  •  plniôl  eacofc  par  ks  garanliei 
qu'elle  offrait  à  l'arenir  des  nililaires  qoe  par  l'élévaiioa  dea 
UriEi  det  pensions.  >  Cea  larib  prircil  es  effet,  poor  point  de 
départ,  le*  Gialioiu  de  rordonoance  da  lOoctobte  18S9.les> 
qiieUca  araieDl  pris  etles-aaêflMS  lenr  racîoe  dans  cdles  da  la 
loi  do  28  fructidor  as  VII.  C'éUit  dooc  à  plat  de  ciBqaaale 
aaoéea  qo'il  fallait  faire  remonler  la  base  des  larib  appliqués  i 
l'ariDée  jusqu'à  et  jour.  De  li  ce  résultai  de  la  disproportioa 
dea  pensions  arec  le  renchériseaient  de  toutes  cbo«es,  el ,  par- 
tait, leur  insuflisaocR.  La  loi  du  M  avril  1835,  la  premitre, 
■edilia  la  loi  précédente  en  fateur  des  sous-oRicient ,  caporani 
brigadien  el  soldats  ;  à  son  loor  la  loi  du  S6  avril  I8S6  éle*a  au 
double  les  pensions  des  veurei  des  nililaires  et  roarias  tués  sur 
le  ebamp  de  bataille  ou  morts  à  l'année,  des  suites  de  blessures 
ou  d'éréoeuteots  de  guerre.  Hais  les  oRiciers  attendaient  aussi 
poor  eus,  leiin  leuves  et  leurs  enfants,  une  amëlioralioa  do 
retraite.  Tel  éuit  l'ubjet  du  projet  actuel ,  l'article  l"  coosli- 
luail  les  nouTeaui  tarifs  de  pension  pour  les  ofliciers  des  dif- 
Eérenls  grades  et  pour  les  fonciionnaîres  militaires  à  eux  ani- 
miléa  par  Ir*  décrets  d'an^nii>ation.->  Fiisiion  ensuite  el  comoM 
base,  à  trois  dixièmes  des  pensions  depuis  le  grade  de  général  de 
dif ision  jusqu'à  celni  de  capitaine  inclus ,  et  à  quatre  diiièmea 
pour  les  grades  de  lieuiennil  et  de  sotft-lieutenaoL  Le  projet 
faisut  disparaître  aussi  (2*  paragraphe  de  l'article)  un  incoo- 
«énienl  iMiuvsQt  résulter  de  l'application  du  tarif  uniforme  des 
trois  di)iiènief,  surtout  avec  l'addition  du  P*  en  sus  pouraot 
(loi  d'avril  <S3t)  être  acquis  après  12  ans  d'activité  dans  le  grade. 
I.«sgénérauide  brigade  et  de  division  auiquels  cette  appUcaliou 
et  cette  addition  profiteraient,  arrireraient  lin^i  à  des  pentioss 
supérieures  ii  la  solde  du  cadra  de  réaene.  '  E»  conséquence , 
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diepotilion  portant  que  leurs  pensioDs,  ne  pourront  p.n  aucun 
ciK,  eicëiler  les  Iraitemenls  correspondant  du  cndrede  réserve. 
L'cipoaé  des  motifs  fsisnit  remarquer  que  l'aduption  du  nau- 
Teau  larif  eiigerait  une  augmeniatiun  dans  le  chiffre  de  ta 
d^penift  des  pensions,  de  330,000  Tr.  la  1"  année,  et  de  d 
millions  au  bout  de  la  41'année  ;  mais  quelque  lourde  que  pût 
ptnflre  cette  charge,  elle  était  loin,  selon  les  auteu»  du  projet, 
d'être  eo  disproportion  aiee  l'immense  bienfait  qu'elle  devait 
réaliser. 

Jwqu'alors  le  serrice  en  Algérie  atait  été  cooîidéré  comme 
accompli  faon  d'Europe,  et,  por  application  de  la  loi  de  163t , 
l'année  ou  fracitoii  d'année  avait  été  comptée  comme  une  cam- 
pagne double  et  comme  équivalente  ft  trois  années  dans  la  sup- 
pytatioB  des  services  pour  la  liquidation  de  la  retraite.  Le  projet 
pniposnil  de  mndifler  ce  qu'il  considérait  eomme  une  snomilie  : 
■  la  période,  dn  k  conquête  ëlant  close,  ■  et  les  expéditions,  drs 
eicepiions  dans  la  vie  ordinaire.  En  conséquence,  on  compte- 
rait une  campagne  «impie  k  tous  ceui  qui,  ft  partir  du  i"  janvier 
186S,  serviraient  en  Algérie.  L'article  3  avait  trait  au  corps 
spécial  :  lu  gendarmerie,  et  faixaii  cesser  la  situation  pénible 
pouvant  résulter  de  cette  disposition  de  la  loi  du  11  avril  lS3t , 
9**  ta  peMKM  M  régie  «tir  It  grade  dont  le  militaire  tH  titulaire, 
EoDn,  l'atticle  S  lisait  l'époque  du  régime  transitoire. 

ÎA  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  cul  pour 
tisane  le  général  Dautheville. 

Pensant  qu'il  était  convenable  que  les  pensions  de  retraite  des 
•ffieiers  générai»  ne  fucsenl  point  Fup<Tieures  au  traitement  qui 
leur  émit  attribué  dans  le  cadre  de  réserve,  la  CommisFion 
•doptait  à  l'unanimité  les  deux  paragraphes  de  l'article  1",  au 
•ujet  desquels  plusieurs  amendements  énoncés  au  Rapport  avaient 
été  présentés.  Venait  un  article  additionnel  récemment  proposé, 
et  qui  devait  devenir  l'anicte  i  du  projet.  U  portait  que  les  ofU- 
cicrs  mis  en  non-aeiivité  pour  intirmîtés  lemporaires,  reconnuet 
p«r  un  conseil  d'enquête,  auraient  droit  au  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite  attribuée  à  leur  grade.  Celte  disposition  prévien- 
drait de  grandes  souffrances  et  ferait  cesser  tes  scrupules  dA 
phisteura  chefs  d«  Mtrps  qui  toléraient  en  activité,  ■  au  détriment 
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du  service,  •  pour  leur  laitier  alleindre  U  limite  de  la  p^riôd* 
trenlenaire,  desoniciers  valéludinaires  i"!  iofirmei. 

La  Cominission.ne  pouvait  pas  manqut^r  d'advpler  cel  article 
addilionnel. 

Venait  l'article  3  relatif  nu  service  militaire  en  Algérie.  Cod- 
vaincue  de  la  justice  de  celle  disposition ,  la  Coamission  y  don- 
nait les  mains.  Un  article  4  (3  dû  projet]  proporait  d'ajouter 
au  premier  paragrapho  ainsi  conçu  :  La  pension  d'ancienneté  se 
rigle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire,  ces  mots  : 
«conrormëment  à  l'article  10  de  ta  loi  du  11  avril  1831,*  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  fut  bien  entendu  que  le  X*  paragraphe  serait 
maintenu,  dans  le  sens,  que  dans  le  cas  oit,  avant  deux  ans, 
le  mililaire  ferait  mis  en  retraite  sur  sa  demande,  il  n'aurait 
que  la  pension  du  gmde  immédiatement  inférieur.  —  AdoptiOD 
de  cet  amendement  par  le  Conseil  d'Elal. 

Adoption  également  du  S°  paragraphe  de  l'article  i,  portant 
que  la  pension  serait  liquidée  sur  te  grade  immédiatement  infé- 
rieur si ,  en  raison  de  l'augmentation  du  S* ,  dans  le  cas  de  l'ar* 
ticle  19  de  la  loi  du  11  avril ,  il  y  avait  avantage  pour  le  mili- 
taire. Entrant  dans  la  pensée  de  M.  Ernest  Picard,  que  préoccupait 
celle  éventualité,  ta  Commission  avait  fait  adopter,  par  le 
Conseil  d'Eui,  un  amendement  ainsi  conçu  après  rédaction 
définitive  etdeslinéà  former  l'arlicle  Sdu  projet  :  «  Pour  l'am- 
putation d'un  membre  ou  la  perle  absolue  de  l'usage  de  deux 
membres,  les  ofiiciers ,  sous-olliciers ,  caporaui  et  soldati 
ainsi  que  leurs  assimilée,  reçoivent  le  maximum  de  la  pension 
qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  lot  duXO 
avril  18SS.  ■ 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ,  ou  de  la  perte  totale 
de  la  vue,  le  maximum  est  augmenté  pour  les  officiers  et  leura 
assimilés  de  20  p.  0/o>  et  pour  les  sous-ofiiciers,  caporaux,  bri- 
gadiers el  soldats  et  assimilés ,  de  30  p.  O/q. 

Dans  cette  dernière  augmentation  se  trouve  compris  le  sup- 
plément alloué  par  l'art.  33  de  la  lui  du  28  fructidor  an  VIU  L'art. 
6  du  projet  de  la  Commssion  (4  du  projet)  prévoyant  le  cas  ds 
séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme ,  dédarait  eipli- 
citement  «  qu'elle  ne  pourrait  prétendre  ila  pension  de  veuve 
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«t  que  tes  eDtknts  seraient  considérés  coiurae  orphelins.  >  || 
résutlail  du  projel  nouveau ,  tel  qu'il-  sortait  de  l'^laltoration 
commune  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Commission ,  que  la  loi  du 
H  a?rjl  1831 ,  restait  comme  loi  de  principe ,  sauf  1"  (a  moditica* 
tton  apportée  i  l'article  35  par  l'article  t"  du  projet,  en  ce  quii 
coacernait  l'application  des  tarifs  pour  les  pensions  de  retraités 
des  officiers  et  des  fonctionna  ires  assimilés  :  2'  la  restriction 
relative  au  service  accompli  en  Algérie  ;  3*  la  modification  con- 
cernant la  cécité  et  la  double  amputation  ;  4*  l'extension  donnée 
à  l'article  9  de  la  loi  du  11  avril ,  par  l'article  2  du  projet .  et 
ayant  trait  à  certains  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires;  S'  enlin,  le  remplacement  de  l'article  20  de  la 
même  loi ,  par  l'article  6  du  projet  actuel. 

Sianet  du  ISjuin.  —  DiicuMion  générale  du  projet  ainsi  Oiodi* 
fié.  Le  colonel  Reguis,  qui  avait  proposé  un  amendement  pour 
porter  du  quart  au  tiers  les  pensions  des  veuves  d'officiers,  plai- 
da de  nouveau  et  avec  chaleur  celte  cause  digne  d'intérêt. 

Le  Rapporteur  du  projet  de  la  Commission  vint  faire  con- 
natlre  alors  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  rejet  de  l'amen- 
dement. Il  fit  remarquer  que  la  Commission  •  s'était  montrée 
rcconnaîsante  du  projet  présenté  et  de  l'augmentation.  Elle  es- 
pérait que  l'amélioration  qui  on  résultait  remédierait  jusqu'à 
on  certain  pointa  la  triste  position  des  veuves.  La  Commission 
D'en  était  pas  moins  satisfaite  de  l'augmentation  de  3/tO  sur  les 
pensions  des  veuves  des  officiers  depuis  le  grade  de  généralité 
divbion  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclus,  et  de  4/10  sur  celles 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  n  telles  que  1«  avait  liiées 
la  loi  de  1831.  Cette  thèse  ainsi  posée,  l'honorable  organe  de  la 
Coiiim)s.<ion  ,  s'attacha  ensuite  k  s'appuyer  sar  des  argumenta 
concluants.  Pour  la  veuve  d'un  général  de  division,  la  pension 
qui  devait  être  d'après  la  loi  antérieure  de  Ï.OOOfr.,  ne  serait 
plus  que  de  l,9S0  fr.,  c'est-à-dire  une  simple  diUérence  de  50 
fr.,  et  quant  aux  veuves  de  lieutensots  et  sous- lieutenants  la  loi 
actuelle  améliorait  au  contraire  leur  position. 

Le  comte  de  Lalour  prit  en  main  un  inlérSt  également  re- 
rommandable ,  celui  des  employés  des  administrations  mili- 
Uires.  11  Bt  ressortir  l'eitrëme  médiocrité  de  leur  poutioD. 
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L'honorable  orateur  voudrait  à  cet  égard  une  aseimitatioD  com- 
plète Gomine  pour  les  ^ utre8  corps  de  l'armée. 

A  SCO  tour,  le  général  Parchappe  Bl  entendre  quelques  obser- 
Talîont  au  sujet  d'un  amendement ,  d'ailleurs  accepté  et  relatif 
au  elassement  des  sous-intendanls  mililaires  eldes  adjoints  i 
l'inteodance. 

L'honorable  général  rappela  aussi  un  second  amendement, 
moins  heureux  et  qui  consistait  à  Taire  descendre  k  dii  ans  au 
lieu  de  douze  le  temps  passé  dans  le  même  grade  pour  avoir 
droit  au  5*  à  l'époque  de  la  retraite.  Puis  un  3*  amendement, 
dans  le  but  d'adoucir  ce  que  son  auteur  avait  Tait  admettre  pour 
le  tarir  des  sous-iatendants,  c'est-à-dire  de  Taire  décompter 
pour  le  droit  des  sous-inlendanti  de  1'*  classe  ,  au  !t~*,  le  temps 
de  service  accompli  dans  la  S*  classe.  Tout  en  se  rangeant! 
l'avis  de  la  Commission,  l'honorable  général  espérait  que  la  ju- 
risprudence, s'autorisaot  du  principe  posé  dans  l'article  t)  du 
projet  de  loi  relaiiTaui  droits  acquis,  ;  pourvoirait. 

M.  Picard  reprochai!  au  projet  de  rétroagir  en  ce  qui  coocer> 
DBÎt  les  droits  acquis,  les  droits  des  anciens  pensionnaires. 
L'honorable  orateur  parla  ensuite  des  oTItciers  d'administra- 
tion. Ce  corps  intéressant  se  compose  de  1,300  individus  environ. 
La  loi  de  1831  assimile  aux  colonels  36  oTOciers  priocipaui. 
Juste  pour  eux  ou  a  maintenu  l'assimilation,  et  dans  les  pen- 
sions de  retraites  et  dans  la  solde.  Hais  on  a  Tait  descendre  les 
comptables  de  1"  et  de  2*  classe  assimilés  aux  cheTs  de  bataillon. 
En  vain  avaient-ils  réclamé  depuis  tSît  une  augmentation  de 
tolde  ;  on  ■  Tait  mieux ,  on  a  puisé  dans  cette  circonstance  un 
moliT  de  ne  pas  augmenter  leur  retraite. 

Le  général  Lebrelon  s'éleva  aussi  en  ter  mes- chaleureux  contre 
la  rétroactivité  en  cette  matière.  Seulement  il  eût  voulu  qu'on 
prit  pour  point  de  départ,  la  date  du  10  octobre  18X9,  et  que 
l'on  appliquât  les  bén^ices  du  nouveau  régime  aux  pensioiw 
liquidées  anlérieuramenl  à  l'ordonnance  rendue  i  cette  date, 
parce  que,  selon  l'orateur,  il  y  avait  eu  à  ce  moment  une  ligne 
de  démarcation  profonde  entre  les  situations  respectives  failet 
aux  otSciere. 
Le  général  Allard  répondit  d'abord  i  M.  Picard  en  ce  qni 
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louebait  la  rélroacliiilé.  Pour  apprécier,  di»it  le  Comminaire 
du  Gouveroeinent,  i)  Tallait  coanaltre  la  charge  que  l'amM- 
deroeol  de  TboDorable  membre  ferait  peser  sur  le  Grand-Litre; 
aui  38  millions  de  la  dépeuie  lolale  des  pewioiM,  elle  ajou- 
terait Si  raillions  de  pensioDS  &  dessertir. 

Celle  obsertalioD  de  l'honorable  général,  mit  fin  i  la  diseur- 
non  générale. 

Débats  sur  les  articles.  Sauf  une  observation  de  forme  pré- 
sentée par  le  vicomte  Reille,  l'article  \"  fut  adopté  mm  diicua- 
tiOD.  Le  même  orateur  lit  deux  questions  au  sujet  de  l'article 
additionnel ,  devenu  le  deuxième  du  projet ,  et  ayant  pour  objet 
d'aasurer,  après  ZS  ans  de  services  effectifs,  le  minimum  de 
la  retraite  attribuée  au  grade,  aux  ofiiciers  mis  en  non  activité 
pour  infirmités  temporaires;  1*  l'ofDcier  admis  i  la  retraite  en 
vertu  de  cet  article,  aurait-i Me  droit  au  minimum,  quelque 
pQt  être  la  durée  de  ses  services  effectifs  dans  la  période  entre 
29  et  30  ans,  ou  bieo  aurait-il  droit  au  minimum  à  IS  ans  de 
lervicea  avec  ud  accroissement  d'un  20"  de  la  diférence  entre 
le  rotnimuin  et  le  maximum  pour  chsque  année  de  service  en 
SOS  des  tS  aos?  2*  L'officier  mis  en  retraite  Ans  ces  cooditions, 
et  ajanl  un  certain  nombre  de  csmpsgnes  en  sus  de  ses  années 
de  service,  aurait-il  droit  à  l'accroi^ement  d'un  M"  pour 
chacune  de  sescaropagnee,  ou  bien  >'aurait-il  droit  i  cet  accrois- 
sement que  pour  ces  campagnes,  ((ui,  avec  les  années  de  service 
effectif,  excéderaient  la  période  de  30  ans  comme  cela  avait 
lieu  par  application  de  l'article  17  de  la  loi  de  1S3I  ? 

Réponse  de  H.  Allard,  commissaire  du  Gouvernement.  Le  droit 
des  oflicien  dont  il  était  question  dans  le  nouvel  article  S,  se 
trouvant  être  tout  exceptionnel ,  ils  ne  pouvaient  prétendre! 
désavantages  quels  loi  n'entendait  appliquer  qa'à  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  le  droit  commun. 

Le  vicomte  Clar;  ajanl  réclamé  enniite  en  faveur  de  la 
veuve  dont  le  mari  mourrait  dans  la  période  de  SS  i  30  ans  de 
services  effectifs,  le  général  Allard  VA  observer  que  le  droit  de 
la  veuve  dérivant  essentiellement  de  celui  du  mari,  et  céder- 

nier  droit  n'existant  pas,  la  veuve  ne  pourrait  pas  être  admiM 

1  l'invoquer.  Restait  alors  le  droit  commua . 
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H.  de  Kervtguen  élait ,  au  fond,  de  l'aTÎs  de  H.  Ctarf.  Il 
voyait  une  injuslice  dans  cet  arlicln  2  qui  peneiAoïiait,  aprèa 
15  ans,  la  veuve  d'un  officier  maladif,  et  ne  donnait  rien  i  la 
leuTe  d'i)o  oFIicier  mort  après  29  ans  et  demi. 

Hais  M.  Guyard-Delalain  raisonna  dans  le  sens  de  l'oi^ane  du 
GouTernement  :  si  le  militaire  avait  été  retraite,  sa  veuvA  aurait 
une  pension,  autrement  non. 

Apria  quelques  mots  du  colonel  Henoocque  qui  prétendait 
qu'il  y  avait  bien  quelque  chose  à  faire  au  sujet  de  cet  article  S, 
Uont,  en  conséquence .  il  demandait  le  renvoi  à  la  CommisaioD. 
L'article  mis  aux  voit  fut  adopté. 

Adoption  également  de  t'ariicle  3  relatif  au  service  en  Algérie, 
et  portant  que,  dans  ce  cas,  la  pension  ne  sera  comptée  que  pour 
le  double  de  sa  durée  effective.  L'article  i  ayant  pour  objet  le 
'  mode  de  liquidalton ,  donna  lieu  à  quelques  observations  de  }\ 
part  de  H.  Clary,  qui  sollicitait,  comme  il  avait  fait  par  «mi 
amendement,  la  bienveillance  de  la  Chambre  en  faveur  des 
veuves  et  dts  orphelins-  Seulement  ces  observations  s'appli- 
quaient plulAl  h  l'article  i"  du  projet  amendé  parla  Commission. 
Après  quoi,  adoptkm  de  l'article  discuté.  Tous  les  autres  articles 
furent  ensuite  adoptN  de  même  ainsi  que  l'ensemble  du  projet, 
sti  l'unanimité. 

Le  Gouvernement  s'était  occupé  avec  une  égale  sollicitude  Aes 
pensions  de  l'armée  de  mer.  Le  projet  sorti  le  4  avril  des  déli- 
bérations du  Conseil  d'Etat  se  composait  de  4  articles.  Le  l*' 
portait  que  les  pensions  de  retrailb  des  ofUciers  et  des  fonction  - 
naires  assimilés  de  l'armée  de  mer,  et  celles  des  autresagents  de 
la  marine,  seraient  liiées  conformément  «u  tarif  annexé  au  projet 
(V.  Monittur,  N*  579  :  34  avril).  Toutefois,  aux  termes  du  S*  para- 
graphe de  l'article,  les  pensions  des  vices-amiraux  et  contre-anai- 
raui,  et  celles  des  fonctionnaires  de  la  marine  i  eux  assimilée, 
ne  devaient,  en  aucun  cas,  excéder  la  soldedes  of&ciera généraux 
de  la  réserve. 

L'article  2  disposait  que  la  veuve  séparée  de  corps  n'aurait 
droit  à  la  pension  que  si  la  séparation  avait  été  prononcée  sur  sa 
demande.  Enfin,  l'article  3  déclarait  applicables  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  ta  promulgation  les  dispotitiona  du 
projet  actuel. 
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La  ComtDHeion  chargée  de  l'eiaraen  ie  ce  projet  et  dont  le 
vicomle  Reilte  Tut  l'orRaiie,  admit  les  liaie«  proposées  pour  l'aug- 
mentation des  Ittita.  Ne  sk  préoccupant  dè«-lora  que  de  leur  ap- 
plication dans  quelques  cas  particuliers,  elle  nvait  Tarmuléplu- 
■ienra  amendements  en  vue  d'élablir  une  harmonie  complète 
dand  l'échelle  des  pensions,  tout  compte  fait  des  assimilations 
ou  des  Iraitenients. 

L'élévation  du  maiimuro,  en  particulier ,  devait  accroître 
d'une  manière  assez  «ensibie  te  chilTre  de  la  pension  accordée  aui 
veuves.  Seulement  la  Commission  Taisait  observer  que  la  posi- 
tion des  veuves  et  des  orphelins  ne  «erait  réellement  améliorée 
que  si  on  exigeait,  avant  d'autoriser  le  mariage,  la  juslilica- 
ti»ii  complète  de  l'apport  de  la  Temme.  voulu  par  les  régle- 
menls, ou  en  éubliasant  une  législation  spéciale  préventive  des 
Iraudes  souvent  trop  faciles.  Quant  aux  articles  du  projet,  la 
Commission  proposait  une  rédaction  plus  précise  de  l'afticle 
portant  sur  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  la 
veuve.  Elle  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  prétendre  à  la  pension. 
Et.  à  son  tour,  le  Conseil  d'Elnt  avait  proposé  une  rédaction 
encore  différente.  La  Commission  s'étiil  aussi  occupée,  de 
concert  avec  le  Conseil  d'Etat',  du  sort  de  certains  assimilés  : 
desofflciers  de  santé,  des  aumiHniers  de  la  flotte.  En  résumé ,  le 
projet  de  loi  résultant  de  ces  délibérations  combid'ées,  cherchait 
à  élever  le*  tarils  autant  que  possible  au  niveau  des  besoins  ac- 
tuels ,  en  les  proportionnant  aux  services  rendus ,  ainsi  qu'à  la 
position  hiérarchique  des  ofliciers ,  à  assurer  Isrgemenl  le  Ueit- 
itre  des  marins  mis  bon  d'état  par  des  blessures  ou  des  infir- 
mités graves  de  pourvoir  H  leur  subsintance.  enfin,  ft  améliorer 
d'une  manière  ass»  notable .  In  position  des  veuves. 

La  discussion  générale  fut  ouverte,  le  19  juin,  par  M.  le  Helo- 
rel  de  La  Haichois.  Il  reprochait  à  la  loi  proposée  trois  choees  : 
de  manquer  d'unité,  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  règle  pro- 
portionnelle adoptée  pour  l'augmentation,  quaut  k  certains 
grades;  enfin  ,  de  n'avoir  point  assimilé  tous  les  ouvriers,  clas- 
sés ou  non,  après  trente  ans  de  service  effectif  dans  la  marine. 
L'honorable  membre  terminait  en  émettant  le  voeu  que  les  re- 
tniles  des  ofliciers  et  assimilés  fussent  toutes  également  portées 
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au  compte  du  Trésor,  comim-  pour  tous  les  autres  foDctionnaires 
de  l'Etat,  et  que  la  Cnisse  des  Invalides  deraeurflt  exclusire- 
ment  réEurvée  et  appliquée  aux  gens  de  mer,  aui  ouvriers  clas- 
sa ou  non;  ce  qui  leur  ferait  des  positions  beaucoup  ploi 
favorables,  et  leur  donnerait  de»  retraites  supérieures  à  celles 
qu'ils  avaient  actuellement. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission ,  M.  Reille ,  répon- 
dit à  H.  le  Hélorel.  Quanl  k  la  diiïérence  dans  l'assimilation 
entre  les  divers  corps  ndminislratib,  qu'il  n'}  avait  pas  similitude 
entre  la  guerï'e  et  la  marine.  «  l.«s  officiers  d'adminislralioD 
font  campagne,  observait  le  Rapporleurt  ils  vonl  sur  les  champs 
de  bataille,  ils  suivent  les  armées;  tandis  que  Ips  agents  de  la 
marine,  auxquels  on  a  refusé  le  bénéfice  du  S" ,  sont  des  agents 
qui  ont  un  service  sédentaire ,  et  resienl  toute  leur  vie  dans  tes 
arsenaux.  »  M.  le  Hélorel  prétendait  encore  que  le  ma\imuin 
de  la  retraite,  lixé  il  50  ans,  pour  les  ofTiciers  complables  des 
adminislraliong  des  nrsennui,  élait  une  chose  illusoire  :  le 
Rapporteur  faisait  remarquer  que  beaucoup  de  ces  ufliciers, 
avant  d'entrer  dans  ces  corps,  avaient  fait  campagne  et  servi 
comme  marins,  magasinien,  sous-officiers,  el  qu'ils  (iDuvaient 
arriver,  par  le  bénéfice  de  ces  campagnes,  à  ce  maximum  de 
retraite.  Il  y  avait  donc  lieu  de  leur  accorder  ce  maximum,  et 
le  droit  commun  donnait  loiijnurs  ce  maiimum  à  SO  ans  de 
service,  campagnes  comptées.  S'agi»sail-i]  des  commis  de  marine 
que  M.  le  Mélorel  prétendait  moins  bien  traités  par  les  nouveaux 
tarifs,  H.  Reille  répondait  que  ces  commis  n'étaient  plus  assi- 
milés au  grade  d'oflicier.  mais  au  grade  de  gardes  de  génie  et 
d'artillerie,  et  qu'ils  avaient  un  tarif  parfaitement  analogue. 
Enfin,  comme  ils  naviguent,  on  leur  avait  conservé  ce  bénéfice 
dn  !^  en  sus  Enlin ,  M.  te  Hélorel  eut  voulu  la  révision  de  la 
loi  de  1791  ;  mais  la  Commission  n'avait  pas  cru,  »  propos  d'une 
loi  de  pensions  militaires,  pouvoir  incidemment  réviser  une  autre 
loi,  s^appliquant  k  des  marins  sans  doute,  mais  dont  beaucoup 
ne  servaient  point  l'Etat. 

H.  Conseil,  très-versé  en  ces  matières,  n'acceptait  pas  l'opinion 
de  H.  te  Hélorel  au  sujet  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 
Il  conudérait  celle  inslttuiion  comme  ta  providence  du  service 
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inariliine.  ■  La  Commission  du  budget  qui  la  contrôle,  qui  la 
vériHe,  disait  l'orateur,  est  venue  déclarer  qa'elle  était  parfai- 
tement éditiêe ,  que  sa  régularité  était  irréprochable  ;  que  les 
bienfaits  que  rëpaudait  celte  institution  étaient  immenses...  ■ 
Il  n'y  fallait  donc  pas  toucher.  Tenaul  au  pnjjet  actuel ,  H. 
ConKJl  rappela  qu'il  avait  présenté  ua  amendement  lendaotft 
ee  qae  »\\  ans  d&  navigation  fussent  assimilés  à  six  ans  de 
colonies.  S'agisiiait-il  des  agents  administratifs  et  comptables,  — 
ce  sujet  longuement  débattu  au  sein  de  la  Commission,  H. 
Conseil  voudrait  une  astimilaiion  complète  aux  officiera  de 
marine.  Le  Code  pénal ,  rpmarquait-il ,  fait  de  ces  agents  des 
jugea  militaires ,  des  juges  militaires,  et  on  ne  les  assimilerait 
pas  aux  ofllciers!  On  objectait  que.  ne  courant  pas  la  chance 
d'être  tués  au  service  du  pajs,  il  n'était  pas  juste  de  leur  accor- 
der le  S^ensusaprèsdotize  ans  de  service.  Hais  alors,  répondait 
l'orateur,  pourquoi  l'accord  ait- on  à  d'autres  qui  n'étaient  pai 
plus  exposés  qu'euiT  H.  Conseil  critiquait  aussi  la  disposition 
relative  aux  chirurgiens  de  marine  ;  il  trouvait  iaeiacte  leur 
aasimilalioa  aux  chirurgiens  de  l'armée  de  terre  Le  même  ara- 
leur  voudrait,  —  puisqu'on  pariait  tant  d'assimilatios  —  qu'on 
accorddt  aux  matelots  de  l'inscription  maritime,  des  exemptions 
dont  jouissaient  les  soldais  de  l'armée  de  terre,  par  exemple, 
que  le  septuagénaire  ou  octogénaire,  n'ayant  qu'un  fils  unique, 
ne  fût  pas  privé  de  son  appui;  qu'une  mère  inllrme,  n'ayant 
également  qu'un  Hls,  on  ne  le  lui  ravit  point;  que  telle  autre 
femme  ayant  cinq  ou  six  enfants ,  on  lui  en  laissât  au  moins  un; 
enfin  ,  H.  Conseil  désirerait  que,  dans  le  cas  ou  l'on  preo' 
drait  pour  le  service  un  garçon,  en  quelque  sorte  chef  de  fa- 
mille, servant  à  nourrir  cette  famille,  s'il  avait  un  frère  ,  que 
celui-ci  fut  exempté.  Il  ajoutait ,  que  c'était  chose  cruelle  pour 
un  homme  ayant  deux  enfants,  l'un  marié,  l'autre  ,  ne  l'étant 
pa»sde  voir  ce  dernier  pris  pour  le  service.  H.  Conseil  expri- 
mait aussi  le  vœu  qu'un  accordât  une  prime  aux  matelots  reprit 
pour  le  service. 

L'honorable  orateur  présenta  ensuite  d'utiles  considérations 
sur  les  pensions.  Remarquant  que ,  dans  le  système  actuel  de  la 
législation,  11,000  individus  seulement,  sur  31 .000,  arrivaient  i 
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la  relraite  ,  il  pensait  assez  plausiblemeitt ,  que  ci  l'on  accordait 
comme  aui soldats,  ai)x  matelots  en  campagne,  un  bénéfice  de 
campagne  dès  qu'ils  feraient  partie  d'une  eipêdition  ,  on  aurait 
IS  et  même  20  mille  marins  auxquels  on  donnerait  ainsi  le 
moyen  d'arriver  à  une  pension  à  laquelle  ils  avaient  druit-  M. 
Conseil  n'approuvait  pas  que  l'on  assimilât,  pour  la  pension,  aux 
enseignes  de  vaisseau ,  les  capitaines  au  long  cours.  Il  terminait 
en  adjurant  te  Gouvernement  d'améliorer  la  position  des  ma- 
rins inscrits  et  des  ouvriers  des  ports. 

Le  général  Allard,  commissaire  du  Gouvernement,  répondant 
a  une  observation  du  préopinant  relative  aui  exemptions,  rap- 
pela l'état  des  choses  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  de  1S32  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

—  Interruption  de  M-  Conseil,  pour  faire  observer  qu'il  deman- 
dait précisément  pour  les  matelots  inscrits  maritimes  ce  qu'on 
accordait  aux  matelots  du  recrutement,  la  Tacultéd'eiempter 
leurs  frères ,  pendant  qu'ils  seraient  au  service. 

Le  général  Lebreton  abondait  dans  les  mêmes  sentiments. 

M,  Paul  Dupont  Bt  une  observation  digressive  en  faveur  «  de 
l'armée  civile ,  c'est-i-dire,  pour  la  révision  de  la  loi  de  juin 
18S3.  • 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouremement-  Cette  loi  était 
trup  récente  pour  qu'on  dut  déjà  songer  à  la  réviser. 

U.  de  Kervéguen  revint  aux  pensions  comme  avait  fait  M.  I« 
Hélorel.  L'attribution  en  principe  du  5*  en  sus  à  tous  les  corps 
naviguants,  donnait  lieu  de  sapartâ  cette  remarque,  que  l'on 
avait  m  aller  au  delà  du  principe,  en  accordant  ce  5°  à  des  corps, 
tels  que  les  inspecteurs,  qui  ne  naviguent  jamais.  Et  il  rappelait 
qu'il  y  avait,  dana  la  loi  de  183t ,  une  disposition  peu  favorable, 
mats  juste  et  équitable  en  ce  qu'elle  n'accordait,  a  la  vérité,  le  S* 
en  sus  qu'à  peu  de  personnes;  mais  qu'elle  édictait  que  «si,  par 
suite  de  circonstances  extraordinaires,  un  agent  quelconque 
avait  six  ans  de  navigation  ou  neuf  ans  de  séjour  aux  colonies,  il 
serait  traité  comme  officier  de  marine.  Quant  aux  chirurgiens  de 
■narine,  dont  le  sort  avait  donoé  lieu  à  tant  de  débats,  l'hono- 
rable orateur  trouvait  ce  qui  les  concernait  dans  la  loi  de  1831 . 
L'assimilation  posée  dans  le  projet  actuel  ne  lui  paraissait  donc 
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qu'une  sorte  de  v'ita  de  la  loi  précédente.  Hais  il  reprochait  à  la 
Commifsiun  d'avoir  mulilé  le  projet  du  Goiivernemenl .  en  rdisaut 
detteodre  les  cbirurgieos  d'un  degré,  bu  moment  où  les  omeien 
itttolé  réclamaient,  ajuste  titre,  l'étévsilion  de  leur  traitement. 

H,  de  Kervéguen  terminait  par  de  rera.irquables  observations 
ni  le  fonctionnement  de  la  Cais<ie  des  Invalides  de  In  marine. 

U.  Dupuj  de  Lomé,  commissaire  ilii  Gouvernement,  s'attacha 
à  Uiie  ressortir  l'esprit  de  la  loi  à  l'égard  de  certains  sujets 
dignes  de  sa  sollicitude.  Répcndanl  à  H.  Kerv^gueii  qui  avait 
plaidé  leur  cau$e,  il  dit  que  les  demi-soldiers,  actuellemenl  re- 
fis ptr  la  loi  de  1791  .'étaient  compris  dans  l'étude  à  laquelle 
ne  Commission  spéciale  se  livrait  sur  les  queslionii  si  complexes 
qui  se  rattachaient  à  la  silualioo  des  matelots  inscrits  ou  des 
oiiiKere  civils.  L'organe  du  Gouvernement  établit  ensuite,  quant 
■  la  part  que  Taisait  la  Caisse  des  Invalides  aux  ouvriers  non 
classés,  que  l'on  De  pouvait  pas,  dans  la  retenue  de  3  O/o  faite 
piT  la  Caisse,  trouver  les  éléments  d'une  pension  plus  élevée. 

A  la  suite  de  ces  observations,  discussion  des  articles.  Adop- 
lion  de  l'article  1".  A  propos  de  l'article  2,  le  vicomte  Reille 
demanda  aux  commissaires  du  Gouvernement  si  un  professeur 
d'bydrographie ,  embarqué  sur  les  corvettes  d'instruction .  serait 
admis,  coinrae  par  le  passé,  au  bénélice  du  5*  en  suii  aprèa  M  atA 
de  grade  ,  quoique  la  nouvelle  loi  des  retraites  n'étendit  point  à 
ce  corps  le  tableau  concernant  ce  S*. 

Réponse  du  général  Allard  :  La  loi  da  1831  avait  entendu  don- 
ner le  bénélice  du  5°  en  sus  à  tous  les  marins,  et  par  voie  d'ioter* 
prélalion  à  tous  ceux  qui  leur  étaient  assimilés. 

Adoption  ensuitedesarticlessuivants.puisde  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  30  mai,  la  Chambre  vota  plutdt  qu'elle  ne  discuta  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder,  à  litre  de  récompense  nationale, 
une  pension  de  S.OOO  fr.,  a  M"  veuve  Bosquet,  mère  du  maré- 
chal. Après  un  discours  de  Bl.  Belmontct.dans  lequel  cet  ora- 
teur rappelait  avec  feu  la  glorieut^e  conduite  du  guerrier,  jombé 
devant  l'ennemi,  la  Chambre  adopta,  à  l'unanimité,  le  projet 
soumis  à  sa  sanction. 
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PTésentitioa  et  diMUisfon  de  diieneï  lois  économtqnM,  —  Projet 
ponant  ouTerture,  lu  miaUiëre,  sur  t'eiercice  ISSI ,  d'an  crédit  da 
45,«W,oao  rr.  pour  Iravsui  d'ulitlté  géoËrale.  —  Adoption.  --  Projet 
Kblir  i  un  emprunt  par  la  tille  de  Ljod  poar  tranui  d'utlliii  gé- 
nérale. —  Projet  ajaal  pour  objet  la  cession  de  certaini  lerralna  d»> 
iD*niau)(  pour  la  cooslructlon  de  l'Opéra  de  Paris.  —  Projet  d'allo- 
locallon  de  crédit  pour  l«s  dépeaseï  d'entoi  dea  produits  rrançals  à 
l'exposlLioD  de  Loodres,  eo  IMS.  —  Attire  projet  d'allocaifoo  de 
cré'fit  pour  l'exposition  des  œurres  des  ariisies  français.  —  Projet 
ajanl  pour  objet  l'iraïuisilioD  du  mu^  Campana,  —  loléresNUls  dé- 
tails :  adoption.  —  Projet  relatir  aui  tentes  de  marcha ndiaea  nentel 
et  i  l'encan.  —  Projet  concernant  les  droits  de  douane  sur  les  gralu 
et  autres  denrées  aliuteolaires.  —  Débals  i  ce  sujet  :  l'èctaelle  mobile 
et  la  liberté  commerciale.  —  Projet  relalir  aux  douanes  colooialei.  ~- 
Prqet  relalir  à  U  correspondance  prltéu  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

La  préteDtslioD  d'un  projet  de  loi  porlaot  ouverture  am 
ministres,  sur  l'exercice  ISftf ,  d'un  crédit  de  4!t,000,000  francs 
pour  de  grands  tratatii  d'utilité  générale ,  était  une  des  applica- 
tions de  la  pensée  économique  d^  l'Empereur.  Daté  des  1  el  3 
mai ,  il  disposait  (article  1)  qu'il  serait  ouvert  aux  ministres,  sur 
l'exercice  ISftl ,  un  crédit  de  4S,000,000  à  répartir  entre  les 
ministères  respectifs  ;  (article  2)  que  les  crédits  non  employés  en 
clAture  d'exercice  pourraient  être  reportés  par  décret  à  l'exercice 
suivant;  enQn  (article  3]  qu'un  comple  xpéciiil  de  U  dépense 
serait  annexé  i  la  loi  réglementaire  de  chuque  exercice. 

Suivait  en  effet  celle  annexe  (T.  Moniteur,  2S  juin). 

One  première  Cominission  (celle  de  1860).  cbai^ée  de  l'eiamen 
d'un  projet  conçu  dans  le  même  sens ,  avait  pen^  qu'il  élaît 
plus  conforme  aux  principes  qui  régissent  les  finances,  de 
n'affecter  d'abord  qu'une  somme  équivalente  au  montant  des 
travaux  étudiés  £t  proposés.  L'adoption  de  ce  système  par  le 
Gouvememenl  avait  rendu  nécessaire  une  loi  nouvelle  de  nature 
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à  permellre  d'opérer  cette  année  ud  prélè*einenl  sur  Itn  res- 
source! disponibles  eL  d'employer  une  annuité.  Tel  était  l'objet 
de  la  loi  présentée.  Restait  à  examiner  si  les  ressources  élaient 
les  mêmes  et  si  elles  étaient  appliquées  dans  les  limites  tracées 
par  la  lettre  impériale  du  IS  janvier  1860.  L'organe  de  la  Com- 
mission actuelle  alUrmait  l'eiistence  réelle  des  voies  et  moyens 
et  il  rétablissait  par  des  thilTres.  La  deuiiëme  annuité  était 
aeurée.  Hais  l'absence  d'une  troisième  annuité  nécessiterait  la 
création  de  nouvelles  ressources  extraordinaires  pour  l'acbèfe- 
meni  des  grands  travaui  commencés  au  mojen  des  deui  pre- 
mières et  qui,  dans  leur  évaluation  d'ensemble,  avaient  toujours 
dépassé  160  millions.  La  Commission  ne  pensait  pas  que  ce  fftt 
une  raison  de  ne  pas  accorder  la  totalité  des  iS  millions  celle 
année-  Il  7  avait  ensuite  celle  double  consîdéralion  que  les  travaut 
ne  pouvaient  6tre  suspendus  et  que  «  certaines  promesses  »  ne 
devaient  pas  être  retardées  dans  l'exécution.  Financièrement  par* 
tant,  c'eut  été  une  mauvaise  chose  :  la  loi  actuelle  pouvant  Être 
coosidéi-ée  comme  une  anaeie  au  budget  général ,  auquel  elle 
venait  en  aide.  Quant  à  la  répnrlilioa  des  43  millions,  la  Com- 
mission s'était  attachée  a  faire  prévaloir  deux  principes,  le 
premier,  tendant  à  Taire  disparaître  les  crédits  nouveaux  n'ayant 
pas  un  caractère  d'utilité  et  d'urgence  incontestable;  le  second 
princi[ie  cuniistantà  ce  qu'on  se  maintint  auUnl  que  possible 
dans  la  programme  tracé  par  l'Empereur,  et  que  les  fonde  dispo- 
Dibles  ne  fussent  pas  délournés  de  leur  destination  «  en  dénatu- 
rant une  pensée  généreuse,  pensée  que  le  pays  avait  accueillie 
arec  reconnaissance.  »  Ne  pouvant  plus  disposer  que  d'une  der- 
nière annuité,  il  devenait  plus  nécessaire  cnrore  de  la  concentrer 
sur  les  ministères  où  les  crédits  dcvaiint  recevoir  une  upplicalion 
desiinée  à  développer  les  inléréto  généraux  du  pays.  En  évaluant 
à  Ï80  millions  l'ensemble  des  grands  travaux  i  entreprendre 
pour  l'amélioration  et  l'achèvement  des  roules,  des  navigations 
fluviales,  des  canaux  et  des  ports,  le  Rapport  ministériel  du 
35  février  1860  [V.  Annu^irt) ,  démontrait  la  néciM^sité  de  lui 
attribuer  la  plus  lai^e  part,  pour  rentrer  en  même  temps  dans 
■'«prit  du  projet  de  toi.  Aussi,  dès  le  début,  sur  les  ISO  milliona 
i  employer,  le  Gouvernement  accordait  dans  ce  but  les  deux 
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tiers  de  celte  somme,  c'eet-à-dîre  100  milliong.  Si  enwite  on 
ajouiaît  lui  20  mHtioiis  accordés  eo  1360,  tes  29,0!f0,000  francs 
de  iSGf,  on  trouvait  que  la  proportion  primitive  ne  serait  même 
plus  gardée,  en  tenant  compte  de  la  réduction  d'un  liers  suppor< 
tée  par  les  dettes. 

La  Cummisaion  avait  touIu  prendra  sur  ces  ressources  pour 
continuer  lui  sciences,  aux  lettres  et  aut  arts,  les  encour^e- 
meots  de  la  Ini  de  1860,  el  assurer  aux  édifices  diocésains,  aui 
églises  et  aux  écoles  les  crédits  à  eux  prorais.  —  Aux  minialères 
de  la  marine,  de  l'iatérrcur,  des  suppléments  de  crédit  porlaot 
presque  tous  sur  les  mêmes  aniclesque  l'année  précédente.  Sui- 
vait, dans  te  Rapport,  le  tableau  comparé  dans  la  répartition 
proposée  par  le  projet  primitif  et  le  projet  amendé  par  la  Com- 
missiun ,  du  consentement  du  Conseil  d'Etat. 

Et  d'abonl  le  ministère  d'Etat,  pour  lequel  on  demandait  7 
millions,  n'en  obtenait  que  S  millions  cinq  cent  mille  francs;  au 
lieu  de  4  millions  demandés  pour  le  ministère  de  la  guerre,  il 
ne  lui  était  alloué  que  2  millions  cinq  cent  mille  francs,  taodis 
que  le  ministère  des  travaux  publics  obtenait  SU  millions  30  mille 
francs  au  lieu  de  26  millions  proposés.  Les  autres  déparlemenis 
gardaient  leurs  chitTres.  La  &)mmis«ion  motivait  ses  propositions 
de  la  manière  suivante. 

1*  Quant  au  Ministère  iEtai,  réduction  de  600,000  francs  à 
SOO.OOO  du  crédit  demandé  pour  la  bibliotbèque  impériale.  On 
avait  considéré  qu'il  n'était  pas  possible  de  dépenser  une  somme 
supérieure  aux  fonds. ordinaires  du  budget  et  à  l'allocation  ac- 
cordée par  la  loi  du  (4  juillet  1860.— La  Commission  eùl*oulu 
la  suppression  des  800,000  francs  demandés  pour  les  archives  de 
l'Empire; —  rejet  de  cette  proposition  (  mais  réduction  à  900,000 
francs.  —  Réduction  également  à  190,000  francs  du  crédit  pro- 
posé pour  l'école  normale.  —  Hais  ces  réductions  étaient-elle* 
trés-heureuMS?  les  raisons  purement  Dnanciëre;  avaient  décidé 
la  Commission  i  proposer  la  suppression  des  SCO, 000  francs  de- 
mandés pour  la  Cour  du  cassation,  ou  plus  exactement  pour  les 
dépenses  d'agrandissement  du  local  alTecté  A  celte  Cour. — Pa- 
laii  da  Ttùierit»  ,  paoiUon  de  Ftore.  —  Le  crédit  alloué  pour  la 
reconstruction  de  ce  pavillon  paraissait  justilié  moins  encore  par 
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ta  qneatioD  de  haute  coBvenance  que  par  la  réaliié  d«  raib. 

Ministin  de  ragricvUttre,  du  commerce  et  des  travaux  publie». 
Comine  on  i'a  tu,  nulles  objections  n'étaieot  Tailes  aux  crédita 
demanda,  que  l'on  augmentait  plutôt. 

Minittire  de  la  guerre.  La  Commission  aiait  proposé  la  stippre»- 
«on  du  crédit  de  3,400,000  francs  destiné  à  la  transformation  du 
natériel  d'artillerie.  On  était  étnnné  de  Toir  figurer  celte  dernière 
dépense  au  nombre  de  celles  qu'un  demandait  de  réaliser  aTec 
de«  refsources  extraordinaires.  Elle  avait  reconnu  qu'il  s'agissait 
en  grande  partie  d'ane  dépense  normale  et  couraple,  pour  le* 
besoins  spëeiaui  du  senice  devant  llgurer  au  budget  ordinaire. 
Le  Conseil  d'Elal  s'était  rendu  à  cette  raison.  —  Par  contre  ,  la 
Commission  se  moulraîl  faTorable  au  crédit  demandé  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  pour  l'inslallalion  des  établis* 
semenis  d'artillerie  à  Itourges. 

Onadéj^  TU  que  la  Commission,  d'accord  siec  le  Conseil 
d'Elat.  avait  augmenté  de  900,000  francs  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique.  Elle  accordait  1,000,000  au  lieu  de  400,000  francs 
demandés,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  imputable* 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  Elle  allouait  sans  difficulté  140,000  fr. 
demandés  pour  l'Observatoire  et  complémentaires  du  crédit 
demandé  en  1860.  Cette  suroroe  serait  employée  à  la  publication 
dedeui  nouveaux  volumes  d'observations  astronomiques,  à  la 
construction  d'une  lunette  méridienne  qui  coulerait  90,000  fr. 
et  qui  serait  nécessaire  i  l'exécution  d'un  plan  d'observation  as- 
tronomique concerté  entre  les  Observatoires  de  Greenwich  et  de 
Paris;  enlin  à  l'acquisition  évaluée  également  à  50,000  fr.  de 
deux  verres  optiques  de  80  centimètres,  les  plus  grinds  qu'aucun 
Observatoire  possède.  Etaient  accordés  aussi  les  28,000  fr.  pro- 
posés pour  ta  continuation  du  Recueil  et  publication  de  doeumenlt 
inédite  [carte  des  Gaules).  Le  recueil  était  estimé  l  fiS.OOO  fr.  Il  se- 
rait terminé  dans  trois  ou  quatre  ans.  Enfin,  allocation  de 
9S,000  fr.  d'une  part,  pour  l'acquisition  de  la  collection  paléon- 
tolf^iqne  de  M.  Seguin,  refusée  par  la  Commissiou  de  1S60;  et 
de  7,000  fr.  d'autre  part,  pour  l'acquisition  de  la  collection  de* 
miiiéraui  de  H.  Pascal.  — Dana  le  service  des  cultes,  cbapiire  de* 
*etf«wn  pour  aeijuititiant  ou  traomix  concernant  let  iglitts  >t  les 
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prubylèm ,  le  aéàH  de  700,000  fr.  demaDdë  éUit  porté  i  un 
mitlioD,  aSn  de  compléter  l'allocatioa  eitraordinaire  de  S  mil- 
lioRB  promise  t'anoée  précédoDle. 

Le  crédit  eilraordiDaire  de  26  millions  demandé  pour  le  Hi- 
nist^e  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  était 
porté  à  29,090,000  fr.  Cette  augmenUliou  était  réjùrtie  sor  ses 
eanaux,  les  ports  et  le  chapitre  (XL)  qu'où  pounit  appeler  le 
ehapitn  tpécial  de  FagricuUvre. 

Pour  tout  le  reste ,  la  CoramisBion  marchait  d'accord  stcc  le 
Conseil  d'Etat.  En  conséquence,  étaient  alloués  1*  quatre  cil- 
lions iOO.OOO  Fr,,  pour  tes  rectifications  et  destinée  de  même  que 
les  lacunes ,  partie  à  la  continuation  des  tfavaui  commencés  ui 
moyen  des  fonds  de  la  loi  du  11  juillet  18S0 ,  partie  &  des  entre- 
prises non  encore  adjugées  ;  S**  200,000  fr.  pour  les  routes  de 
Corse  ;  3*  un  million  pour  les  grands  ponts  ;  4*  S,SOO,000  ït. 
pour  les  rivières  :  «  la  prompte  exécution  de  ces  travaux  intéres- 
sants au  plus  haut  degré  le  commerce  et  la  navigation;  >  !^  le 
crédit  supplémentaire  deS,ïiOO,000  fr.  pour  l'amélioration  de 
canaux  et  l'acbËvement  du  canal  de  Haran  &  la  Rochelle,  com- 
mencé depuis  iBÔH;  6'  8,200,000  fr.  pour  l'amélioration  et 
l'i^randtssement  des  ports  maritimes  de  commerce  (le  Gourer- 
nemenl  n'avait  demandé  que  8  millions).  On  s'était  rallié  ensuite 
i  un  amendement  de  H.  Fouché-Le pelletier,  qui  proposait  d'é- 
lever de  200,000  fr.  ce  crédit;  7°  3,400,000  fr.  (chilTre  primitif 
2  millions  seuleméni)  pour  le  service  hydraulique  ;  8°  100,000 
fr.  pour  l'enwtnencement  et  la  fixation  des  dunes;  9*  1,300,000 
fr.  pour  l'amélioration  de  la  Sologne;  10"  100,000  fr.  pour 
l'amélioration  de  laDombes;  H*  100,000  fr.  pour  l'amélioralion 
de  la  Brenne;  12*  230,000  pour  l'amélioration  [tic]  de  la  Corse; 
13*  430,000  fr.  pour  le  dessèchement  des  marais  communaux. 
C'était  un  nouveau  crédit  ajouté  aux  fonds  déjà  votés  parla  loi 
du  14  juillet  1860. 

Ainsi  éclairée ,  la  discussion  du  projet  de  loi  s'ouvrit  le  19 
juin.  A  propos  du  chapitre  XLI  :  Seeoun  pour  ae^ùition  i» 
Irovoua;  eoneematd  lu  iglitn  et  let  pn^ytèret,  un  million,  «  et 
du  tœu  exprimé  par  la  Commission  et  déjà  formulé  par  la 
Commission  de  l'année  précédeute,  que  la  totalité  de  l'allocaiion 
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eilraordilMire  accordée  aux  ëglises  et  aux  presbjilères  Tut  coota- 
crée  aux  commuDes  rurales,  H.  Adolphe  de  Bellefrau  plaida  la 
cause  des  petites  villes.  S'il  arrivait  à  une  d'elles  d'avoir  ire- 
coDstruîre  une  église  ,  elle  était  obligée  de  s'imposer  ou  de  se 
lortaier  pour  S5  ou  30  ans.  Ne  venir  en  aucune  manière  à  son 
secours,  ne  paraissait  nullement  équitable  i  l'orateur. 

Réponse  de  H.  Lebon,  rapporteur  de  ]a  Commission  ;  Il  d'j 
avait  nuls  Tonds  spéciaux  au  budget  pour  les  Tilles;  elles  pou- 
vaient d'ailleurs  plus  facilement  se  créer  des  ressources,  tandis 
que  les  befoius  des  campagnes  étaient  plut  nombreux,  et  en 
raison  du  graod  nombre  de  parties  prenantes,  plus  dirOciles  à 
misfain*. 

U.  Josseau  exprima  un  autre  vœu  respecinble,  c'est  qu'i  l'ave- 
nir le  chapitre  XII  du  budget,  intitulé  :  Dépentei  de  rirulrvetion 
primaire  imputablt  tur  Ut  fandt  de  FElat,  porifit,  non  plus  seu- 
lemcDl  la  somme  insuffisante  de  600,000  Tr.  pour  secours  destinés 
i  aider  les  communes  à  édifier  ou  i  réparer  leurs  salles  d'asite, 
mais  une  somme  de  1,500,000  fr.  égale  à  celle  que  l'on  deman- 
dail  annuellement  au  chapitre  XL  pour  les  presbytères  et  les 
églises.  Uotivaot  son  voeu  :  ■  les  campagnes ,  faisait  remarquer 
l'orateur,  montrent  une  disposition  digne  d'intérêt  à  s'imposer 
des  sacrifices ,  à  se  charger  d'impôu  parfois  très-lourds,  pour 
subvenir  aux  nécessités  de  l'éducation  et  de  l'inslruclion  des 
eoranis.  [ndépendammeiit  des  louables  dispositions  qui  se  mani- 
festent  i  cet  égard ,  il  est  des  pays  que  les  instructions  du  Cou- 
verDement  mettent  actuellement  dans  l'obligation  de  s'imposer 
des  dépenses  extraordinaires.  Aussi,  dans  les  communes  de  plu* 
de  800  dmes ,  le  Gouvernement  exige,  avec  beaucoup  de  raison, 
U  création  d'écoles  de  lllles  distioules  des  écoles  des  garçons. 
Pourla  propagation  del'immense  bienfait  des  salles  d'asile,  les 
inatructioQS sont  moins  impératives,  mais  les  incitations  sont 
aoBsi  vives.  De  là  des  travaux  importants,  et  la  nécessité  de  se- 
cours de  la  part  du  Gouvernement.  » 

Aux  jeui  de  l'honorable  membre, ce  secours  était  insuffisant. 
Il  en  était  r&ulté  que  pour  nu  pas  paralyser  par  des  refus ,  un 
mouvement  utile  i  propager,  le  Uiiiistre  avait  di!i  prendre  des 
CDgagemeott  pour  trois,  quatre,  et  même  cinq  ans  à  l'avance,  et. 
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parsuile,  il  s'éuit  produit  un  arriéré  considérable  qui  «tait 
obligé  le  Gouverncmenl  à  recourir  à  des  ressources  spéciales. 
—  Conclusion  de  ce»  observations  et  de  celle  situalion  :  l'insurH- 
sance  du  chiffre  de  800,000  tr  e(  la  convenance  qu'il  j  avait  à 
l'élever  d'une  manière  normale  dans  les  budgets  qui  seraient 
ultérieurement  présentés. 

Un  autre  orateur,  M.  Brame  .parla  à  la  Cbambre  de^  besoins 
matériels  des  communes.  Ainsi  qu'il  l'avait  proposé  avec  H, 
Busson,i]  demandait  de  nouveau  qu'il  Tilt  ouvert  au  Ministère 
de  l'Intérieur  un  crédit  de  5  millions ,  à  titre  de  contributioD 
extraordinaire,  pour  l'achèvement  des  cheminii  vicinaux. 

Autre  vœu  eiprimê  par  l'orateur  ;  celui  de  la  rt^duction  de 
l'armée,  de  100,000  hommes  au  moins,  de  manière  à  déverser 
dans  les  campagnes,  en  travaui  utiles ,  pendant  cinq  ans  seule- 
ment, les  100  millions  que  coiïlait  annuellement  leur  entretien. 

L'organe  de  la  Commission,  H.  Lehoo  ,  répondit  au  prénpi- 
nant  que  la  Commission  avait  adopté ,  pour  ainsi  dire ,  en  prin- 
cipe, l'amendement  dont  il  était  question,  en  émettant  le  vœu 
que ,  dans  le  cas  de  non-application  des  10  millions  restants  sur 
les  100  millions  de  ressources  extraordinaires,  ils  fussent  alloués 
aux  chemins  vicinaux.  Que  si  elle  n'avait  pas  voulu  que  ce  fui, 
cette  année,  c'est  que  les  recettes  avaient  diminué,  que  les 
besoins  créés  par  les  deux  lois  de  45  millions  absorberaient 
toutes  les  ressources. 

Le  baron  de  Bussiëres,  trouvait  dans  la  loi  de  1836,  ourles 
chemins  vicinaux,  dans  les  prestations  en  nature  rendues  racbe- 
tables  à  prix  d'argent ,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  eHicace  ; 
de  faire  partout  de  bons  chemins  de  cette  nature. 

Une  courte  réplique  de  H.  Brame  mit  lin  au  débat.  Selon  lui, 
et  il  pensait  que  la  Chambre  serait  en  cela  de  son  avis,  les  che* 
mins  de  Ter  ne  seraient  véritablement  utiles  à  l'agriculture .  que 
lorsque  la  quantité  considérable  de  petits  chemins  vicinaux 
menant  aboutir  aux  voies  Terrées,  aux  f^ares  et  aux  villes,  seraient 
eux-mêmes  terminés,  de  manière  à  pouvoir  ;  déverser  les  pro- 
ductions du  sol.  Il  eut  été  difficile  de  ne  j>as  être  frappé  de  la 
justesse  de  celte  observation.  Elle  mit  fin  à  la  discussion  sur  ta  loi 
elle-même,  qui  fui  adoptée  à  l'unanimité  par  238  votants. 
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Li  Chambre  adopta  quelque*  joun  plus  lard  (14  juin)  lau 
débat,  un  autre  projet  de  loi  ajant  pour  objet  d'ouirir  au 
WnîMre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  irafaui  publics, 
en  particulier,  lur  l'eiercice  1861 ,  un  crédit  eitraordinaire  de 
2,000,000  h.  pour  l'exécution  des  travaui  de  grosses  rëparalioDi 
des  routes  impériales.  Ce  crédit  serait  inscrit  au  chapitre  XXIII 
da  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  Gon*erDèment  donna  suite  à  ses  louables  préoccupations 
en  nalnre  detrataui  publics,  en  présentant,  le  30  mai,  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  complémentaires 
da  réseau  actuel  :  ce  réseau  se  composait  1*  des  chemins  concé- 
dés dd'fn  définitif;  S*  des  chemins  concédés  d  titre  ioentiul; 
-3*  des  cbemiosde  fer  non  amoidéi  dont  l'eiéculion  arail  étéau- 
loriiée  dans  le  cours  de  l'année  1860. 

Les  concessions  difinitiou  —  lignes  de  la  Savoie  et  de  Nice 
comprises—  étaient  d'une  étendue  de  14,970  kilomètres,  sur 
iMquelB  9,448  kilomètres  livrés  A  l'eiploilaliuD.  Bestait  à  cons- 
truire, pour  terminer  cette  première  partie  du  réseau,  S,52l 
ktloniéires,  sur  lesquels  2,78K  kilomètres  en  voie  d'eitéculion. 

CoHceuûmt  Awn(u«U«.  Elles  comprenaient  1,600  kilomètres.  Le 
Gouiernement  a;ant  plusieurs  fois  déclaré  sa  résolution  de  de- 
mander aux  compagnies,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  —  l'eié- 
eution  de  cette  catégorie  de  voies  ferrées,  et  le  délai  de  réclama- 
tion expirant ,  précisément  dans  le  courant  de  juin,  il  imporlail 
de  r^alariter  tans  retard  celte  situation.  En  conséquence,  noli- 
Acation  par  le  Ministre  aux  compagnies  de  la  réM>lutiOn  do 
Gouvememeni,  et,  par  suite,  engagements  fermes  de  celles-ci  vi»- 
i-iîB  de  l'Etat.  Dès-lors  anssi,  au  fur  et  à  mesure  de  la  publica- 
iioa  des  décrets  déclaratiFs  de  l'utilité  publique ,  les  compa- 
gnies auraient  A  exécuter  les  chemins  dans  les  délais  et  dans  Im 
conditions  déterminés  par  les  conventions  et  les  cahiers  des 
tkarges. 

Chemins  non  concédé»  ,mait  autoriiiê.  ils  comprenaient  une 
étendue  de  370  kilomètres.  -~  Partant,  pour  les  trois  cat^orie 
réaoiea,  16,940  kilomètres,  sur  lesquels  9,448  kilomètres  en  ex- 
ploitation et  7,492  en  construction  ou  restant  à  construire. 

St'iHolMM  du  dipemet.  Au  31  décembre  1860,  elle  était  4tablia 
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4e  la  manière  BuiTaote  :  81t,000,000fr.  rouroû  par  l'Etal,  en 
.travaui  ou  en  Bubventiona,  le  tout  repré«enté  par  lea  ubIigaliuM 
trenlenairet  créées  par  la  loi  Unancière  du  23  juin  1857,  el  «a 
jecond  lieu  'S  milliards  800,000  fr.  fourois  par  les  «ompsgaies. 
Ensemble  4,611,000,000  fr. 

mpemet  d  faire  Au  1"  janvier  1861,  l'Etat  afait  i  payer  aux 
compagnies,  soue  forme  d'obi  iffalions,  7S  millions  de  eubventioDa: 
de  plus,  à  pourvoir  â  121,730,000  tr.  de  iravnui.  C'esl-i-dire  un 
«aeemble  d'engagements  mointant  A  196.730,000  fr.  ou  plulAt  — 
cbiffresrvnds  — 200  millions.  11  7  avait  actuellement  pour  300 
millions  d'obligations  irentenaires  portant  avec  elles  leuramor- 
'tiSMOtenl  repréBeoté  par  une  annuité  Irenlenaire  de  19,900,000 
fr.  inscrite  au  budget  de  l'Etat  ;  tandis  que  les  compagnies  au- 
raient â  leur  charge  une  somme  d'enviroo  1,433,000,000  fr.  pour 
Jes  ligaea  concédées  à  titre  définitir,  et  549  millions  pour  les  con- 
«Msions  éventuelles  :  en  totalité ,  environ  deui  milliards.  —  La 
dépense  moyenne  annuelle  dee  compagnies,  dans  les  cinq  d«r- 
-niires  années,  avait  été  de  trois  cent  millions.  Ce  chiffre  ae 
maintenant,  elles  pourraient,  dans  les  huit  années  restant  à  cou- 
rir d'après  les  cahiers  des  charges,  remplir  tous  leurs  eogage- 
nenlB. 

Des  efforts  considérables  avaientété  fait,  surtout  dans  les  dix 
JOTniéres  année»,  pour  la  construction  du  réseau.  Il  en  restait  i 
Caire  pour  auhever  les  chemins  entrepris  ou  concédés.  Néan- 
jnoins,  le  Gouvernement  avait  demandé,  dans  la  dtrotère  seœioa, 
l'autorisa li 00  d'entreprendre  des  embranchements  desliné^Ji  ra- 
iier,  avec  les  grandes  lignes,  certains  élahlissemeois  iadus(n«lt 
importants.  C'était  d'intérêt  publicet  conforme  aux  vues  exprimées 
dans  la  lettre  du  9  janvier  1860  [V.  Annuaire).  Il  y  avait  pli»  : 
dis  le  commencement  de  la  session  actuelle,  le  Gouvernement 
«ait  annoncé  qu'il  avait, fait  préparera  l'étude  de  nouvelles 
lignes  vivement  sollicitées  par  diverses  régions  de  l'Empire  > 
.[Expoié  de  ta  situation  de  FEmpire).  —  Résultai  de  cet  eiamen  : 
le  projet  actuel. 

ISDICATIOfC  OEI  CBinHS  ,  D'DNX  VTlUIt  FDBUgnB  MCODRin  MK 

ntcuT.  —  Ils  étaient  au  nombre  de  S9 .  et  présentaient  ud« 
■étendue  totale  de  l,3att  kikuaètret  doitt  la  .cooitrucliM  étai 


b;Googk 


SESaON.  —  CHBHWS  DE  FEB-  Ml 

évaluée  à  387,300.000  fr.  Un  tableau  inséré  au  'projet  dosMil 
l'indicatioD  des  cberains  à  conslruire.  Il  comprenait  —  le  chemio 
de  ceinture  de  P!iris(rïve  gauche]  éralué  â  une  dépense  de 22.000 
fr.;  ~-  de  Châledulio  i  Landemeau  :  23,000  U.  :  —  de  Napolévn- 
Vendée  à  La  Rochelle  :  n,SO0,OOÛ  fr.;  —  de  Rocberon  à  Saiales  : 
9,900,000  fr.i  —  de  Sainlea  i  Courlray  :  20.600,000  fr.;  —  de 
NiederbroDit  â  la  ligne  de  Heli  : 42,800,000  fr.;  —  de  Louriersi 
U  ligne  de  Rouen  :  1,800,000  fr.;  —  d'Annonay  A  Saint-Rambert  : 
7,000,000  fr.;  —  de  Dijon  à  Ungres  :  M,S00.000  fr.;  —  de  CU- 
tillon-sur-Seine  i  Chauntont  :  11,OSO,000  fr.;  —  de  Cliaumont  i 
Toul  :  22,700.000  fr.;  —  de  Bergerac  â  Libourne  :  IS.OWt.OOO  fr. 
—  de  Saiales  à  Angoulfinie  :  16.500,000  Fr.;  —  de  Ssini-Gîraiig  à 
U  ligne  de  Toulouse  a  Tarbes  :  S,000,000  fr.;  —  de  Grasse  i  la 
IjgDC  de  Toulon  à  Nice  :  3,800,000  U.;  —  de  Napoléon -Vendée 
auK  Sablet-d'Olonne  :  6,700,000  fr.i  —  de  Napoléon- Vendée  i  la 
ligne  d'Angers  à  Niort  :  18,300,000  fr.;  —  de  Napoléon-Ville  à 
Saiat-Brieuc  :  16,S90,000  fr.;  —  d'Auierre  è  la  ligne  de  Nevere  : 
23,000,000  fr.i  —  de  Clermont  à  HontbrisoD  .-  38,200.000  fr  ;  — 
de  Commentrr  &  la  ligne  de  Sai  n t-Ger mai  o-de*- Fossés  à  Cler- 
monl  :  17,200,000  fr.;  —  de  Porl-Vendrea  à  la  frontière  d'Es- 
pagne :  11.000.000  fr.;  —  de  Dïeiize  à  la  ligoe  de  Paris  à  Sln»- 
bourg  :  3,900,000  fr  ;  —  de  Sainte  Uarie-aux-Uines  (i  Scbelesladt  : 
1,600,000  fr,;  —  de  Boulogne  à  Calais  :  1,500,000  fr. 

Total  307,300.000  fr. 

Le  titie  t"  du  projet  entrait  ensuils  dans  les  détails  d'iixécti> 
tion  de  ces  cbeoiins.  Et  le  litre  11  était  relatif  i  la  réparlîtioo 
4es  subientioDS  qui  en  résulteraient. 

Le  17  juin,  la  Cummiiaion  d'examen  de  ce  projet,  ayant  pour 
organe  H.  Alfred  Leroux,  déposa  son  rapport.  Elle  jugeait  utiles 
les  lignes  proposées;  «lie  y  Tojait  •  de  grands  intérêts  servis .  » 
des  secours  apportés  aui  iadustrirsen  un  moitent  de  Iransiliuni 
dei  travaux  producliCs,  une  augmentation  des  retenus  de  l'Etat, 
enfin  de  l'emploi  pour  les  travailleurs  djins  leur  propre  pays.  — 
S'a^ssait'il  des  moyens  d'exécution  T  La  Comaiiwion  adnpiail  la 
pensée  du  prcyet,c'ecl-â>direle  mode  de  concessioD  paradjudi- 
nlioD,  tantes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettraient.  ~ 
Qusot  aux  reesoureei  fiflancières,  la  forme  proposée  pour  k 
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création  de  ce«  reasourceg,  c'esl-â-dire ,  robli([Btion  (retiteiMire 
dans  les  condilions  de  U  loi  dn  23  juin  I8ST,  aTait  déjl  reçu 
plusieurs  consécralioDB. 

Après  avoir  conslalé  ensuite,  ainsi  que  l'avait  fait  l'Eiposé  des' 
motiTs  du  projet,  l'étal  actuel  du  réseau,  puis  l'étendue  des 
concessions  éventuelles,  enfin  ce  qu'il  restait  de  chemins  à  con* 
céder,  la  Commission  annonçait  que  le  Gouvernement  attendait 
le  moment  favorable  pour  en  accorder  la  concession. 

Le  Rapport  établissait  ensuite  la  dépense  totale  &  la  cbai^ 
de  l'Eut  et  des  compagnies,  au  3t  décembre  1860,  à  savoir 
4,6f  1,000,000.  <■  Ce  cbiftre  est  éloquent,  faisait  observer  le  Rap- 
porteur, li  atteste  la  richesse  de  la  Prance  en  même  temps  que 
l'utilité  des  dépenses  productives ,  •  un  motif  de  plus  de  méDa- 
ger  l'avenir  et  l'épargne  du  pays.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  déterminer 
l'étendue  et  la  réparlitioD  dea  charges  de  l'Etal,  et  de:  compa- 
gnies. Ici  fa  Commission  était  d'accord  avec  l'Etat.  «  Les  capi- 
taux, se  demandait  le  rapporteur,  ne  feraient-ils  pas  défaut  au 
double  et  incessint  courant  des  obligations  de  l'Etat  et  de  celles 
des  compagnies?  •  Il  ne  le  pendit  pas,  et  i  l'appui  il  établissail  la 
proporlion  énorme  dans  laquelle  les  demandes  du  public  avaient 
dépassé  les  besoins  des  compagnies  lors  de  ta  dernière  émtseion 
de  leurs  obligations-  La  souscription  avait  été  supérieure  de 
3,186,20i  obligations  à  la  demande  des  compagnies.  Les  parties 
prenantes  avaient  été  au  nombre  de  17,610  pour  Paris  et  de 
3S,7SS0  pour  les  déparlements.  Ce  dernier  chiffre  était,  aui  yeux 
de  la  Commission,  toute  une  révélation.  «  Evidemment,  il  s'était 
formé  un  public  tout  spécial  pour  ces  valeurs.  N'augmenlerail-it 
pas  encore  par  l'habitude ,'  l'émission  directe  de  l'Etat  et  la  pen- 
sée que  chaque  obligation  souscrite  rapprochait  le  but  si  ardem- 
ment désiré  par  tant  de  départements.  Du  taUeau  présenté  ci- 
dessus  et  reproduit  aussi  par  le  Rapport,  il  résultait  que  les 
chemins  étaient  au  nombre  de  3S,  comprenant  une  longueur  de 
1,323  kilomètres,  d'une  dépense  totale  de  367  millions.  A  ce 
chiffre,  il  fallait  ajouter  celui  de  2  milliards  667  millions  déjA 
posé.  Ce  qui  donnait  un  total  de  3  milliards  34  millions  de  fr. 
et  prolongeait,  à  neuf  années  environ,  l'étendue  et  la  durée  des 
diarges  de  l'Etal  ou  des  compagnies.  A  ce  calcul ,  la  CommiaiOD 


bï  Google 


SESSION.  —  CHEKINS  DB  ^R.  S13 

^JMilaU ,  UDS  le  préciser,  un  cerlaio  suppléioeol  pour  les  cbe' 
mlnsdoDl  on  demandai  tau  GouTememeol  d'étudier  elde  décla- 
rer l'utilité  publique.  Cette  préiiaioD  n'ernpScbsit  point  d'espérer 
■  q«e  la  richease  de  la  France  et  la  rapide  recoasIilutiOD  de  son 
épargne ,  permettraient  ifaugmenler,  sans  l'excéder,  le  con- 
cours demandé  à  ses  capitaux.  ■D'ailleure,  il  j  avait  aussi  le* 
capîtaui  étrangers  qui  tenaient  au  secours  des  capiiaut  fraciçais. 
Le  Rapport  se  terminait  par  l'eiamen  de  détail  desdivers  che- 
mioB  proposés. 

La  diseuBsioD  de  cet  important  projet  s'ouvrit  le  24  juin  par  le 
discours  d'un  orateur  versé  en  ces  matières  ,  H.  Auguste  Cheva- 
lier. Dansd'eicelleatea  considérations  générales,  il  s'occupa  de 
la  question  des  voyageurs ,  de  celle  des  marchandises ,  presque 
loojours  en  mettant  en  comparaison  ce  qui  se  passait  en  Angle- 
terre. S'agi»ait-il  de  la  vitesse,  il  estimait  qu'en  tbèse  générale  les 
trains  de  voyageurs  marchaient  moins  vile  en  France  que  chei 
nos  voisins.  Avec  les  perFectionnements  introduits  depuis  quinie 
ans  dans  )a  construction  dis  machines ,  l'orateur  souienail  qu'il 
D'y  avait  pas  le  moindre  danger  à  ce  qu'elles  marchassent  avec 
une  vitesse  de  SO  0/0  supérieure.  Que  si  cela  ne  se  pratiquait 
point,  c'était  pour  c  une  raison  d'économie  et  pas  autre  chose.  » 
A  quoi  H.  Chevalier  opposait  qu'avec  les  perrectionnemenls 
introduits  depuis  quinie  ans,  les  tarifs  pour  les  voyageurs  étant 
restés  les  mêmes,  les  compagnies  avaient  inUnimenl  plus  de 
béoéttce  à  faire  vojager  aux  prix  du  passé.  Elles  pouvaient  donc 
supporter  un  excédent  de  dépense  pour  augmenter  la  rapidité. 
En  ce  qui  concernait  le  service  des  marchandises,  la  situation 
était  plus  délicate  peut-être.  C'est,  au  dire  de  l'orateur,  celui  qui 
«useiiait  le  plus  <le  plaintes  dans  tout  le  psifs,  >  de  plaintes  ■ 
qu'il  croyait  fondées.  S'agissait-il  des  tarifs,  il  remarquait  qu'ils 
avaient  été  faits  avec  quelque  exagération ,  pour  le  tempe  de  la 
ccKicession  et  eu  vue  de  la  valeur  que  paraissait  avoir  l'argent 
dans  quelque  cinquante  ans.  Vais  était-ce  une  raison  pour 
que   Ies  compagnies  appliquassent  dès  maintenant  ces  tarifs 


Venait  la  question  des  délais  ;  U.  Chevalier  faisait  observer 
avec  raison,  que  les  délais  de  remise  des  marchandises  éuiant 
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trop  longs,  même  depuis  le»  règlements  de  18S9,  portant  qae 

Terpéditroa  aurait  lieu  le  lendemain  de  la  remise. 

Enfin  ae  présentait  la  queslion  des  frais  accessoires,  l'hono- 
rable orateur  tes  jugeait  eicessifs,  et  il  .citait  â  l'appui  le  Fait' 
spécial  assez  piquant  d'une  liiraison  de  charbon  à  un  partî- 
eulier.  Il  s'igissaii  de  10,009  kilogrammes  de  ce  combustible  : 
le  transport  en  avait  coûté  120  fr,  [\  peu  près  i  centimes  par 
toone  et  par  kilomètre  ;  mais  il  y  a»^iil  le*  accessoires  en  dehors 
des  droits  d'entrée)  :  le  camionoage,  29  Tr.;  les  droits  de  sacs, 
10  ff.;  la  descente  è  la  cave,  20  Tr.  —  Ensemble  :  S9fr.  de  frais 
accessoires.  «  Je  dis  [nous  laissons  parler  M.  Chevalier}  que  rie 
tels  procédés  sont  indignes  de  grandes  compagnies,  et  qu'ils 
dotveot  être  réformés.  »' L'orateur  y  voyait  le  résultat  «  d'an- 
ciennes habitudes  o  des  hommes,  qui  avaient  fondé  les  votes 
ferrées-  a  On  a  critiqué  de  toutes  les  façons  le  Gouvernemeol,  ■ 
pourquoi  De  critiquerait-on  pas  les  compagnies?  —  [t  faut  que 
quelqu'un  ait  le  courage  de  leur  dire  la  vérité?  Parce  que  ce 
flont  de  grandes  puissances,  on  semble  hésiter  à  en  parler-  ■  Eh 
bien!  je  me  dévoue.  >  Ce  dévouement,  i  la  façuo  de  Curlius. 
amena  H.  Chevalier  à  remonter  à  l'origine  des  chemins  de  fer. 
■  fondés  par  des  hommes  appartenant  pour  la  plupart  à  la  ban- 
que. ■  Or,  selon  l'orateur,  les  opérations  de  banque  avaient  sou- 
Tent  •  quelque  chose  de  peu  clair  dans  certains  détails.  ■  Il  j 
avait  des  bénéllces  fâcheux,  regret Mbles.  Or,  H.  Chevalier  crat- 
goait  que  l'on  n'ait  apporté  dans  l'administration  dès  chemins  dn 
fer,  <  ce  petit  esprit  misérable  qui  est  indigne  des  grandes  com- 
pagnies. B  Puis  il  énumérait  toute»  les  petites  vexations  lUcales 
qui  venaient  a.*saillir  le  voyageur  entrant  en  gare  et  devenant 
tout  de  suite  ■  une  matière  imposalili*  :  *  Le  journal  plus  cher 
que  dans  la  ville,  le  moindre  objet  de  consommatioD  payé  douUe, 
do  même  quant  nu  dîner.  Pourquoi  T  à  cause  du  droit  prélevé  sur 
le  butTeiier.  ■  Ce  sont  li,  dœait  justement  l'orateur,  des  petits 
moyens  indignes  d'une  grands  industrie...,  cela  ressemble  i  un 
grand  seigneur  qui  rei.evrait  un  pourboire;  ■  (hilarité  générale, 
porte  le  compte-rendu.). U,  Chevalier  aurait  pu  même  trouver 
\i  prévision  du  cas  dani  l'immortel  auteur  de  l'Avare. 

A  cet  endroit  dn  discours,  H.  Kervéguen  interrompit  pour 
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foire  reoiirqiwr  l'abui  des  billets  grotfi  d<Mi[  élareot  (ÏTorisén 
les  uinmilés  dDancièret  de  Paris, 

Abordaol  plus  spécialeroenl  la  quntioD  des  1.3SS  kilomitreft 
i  TOter,  H.  Chenlier  ■  allacha  &  répondre  i  ceux  qui  se  ponienl 
la  ^iwftieD  de  savoir  ce  <jue  deviendrait  le  réienu,  a  use  foii 
Soi.  •  Sur  ee  point,  i)  k  roonlriih  fort  nawré.  Pourquoi  n'au- 
rait-QD  paa  en  France  une  recelie  ëquivalenle  i  cells  qu'eu  arai< 
en  Angleterre?  N'atïit-on  pas  loua  lus  élâmsnls  nécenairea?  Et 
d'abord  les  traité»  récemment  conclus  avec  t'Anglelerre  elle- 
même  et  avec  la  Belgique,  puis  une  excellente  loi  sur  les  céréales; 
enfla,  de  nouveaui  moyens  d'échange  et  de  circulation.  UniB 
par-deosHs  tout ,  on  était  lié  au  continent,  et,  par  suite,  on  au- 
rait une  arOuence  de  vofigeurs  qui  Feraient  de  limgs  parcoun 
sar  le  réseau. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement,  H.  de  Franqueville,  ré- 
pondit &  H  Chevalier.  Il  convenait  avec  cet  orateur,  que  les 
trains  de  Tojageurs  marcbent  moins  vile  en  Fraocc  qu'en  An- 
gleterre. Hais  il  faisait  observer,  que  l'excédant  de  vitesse  auquel 
on  arrivait  en  Angleterre  s'obtenait  surtout  parce  qu'il  j  avait 
moins  da  points  d'arrêt.  De  plus,  un  payait  la  vitesse  en  Angte- 
terre,  tandis  qu'on  ne  la  payait  pas  en  France.  Autre  circooa- 
taoce  k  noter  :  les  compagnies  anglaises  ne  Font  point  respon- 
sables des  bagages  à  moins  de  payement  du  transport  au  tarif 
des  ma rvbïn dises.  S'agisssit-il,  en  particulier,  du  trensporl  de 
celle6-ci.  Ju^u'en  1630,  les  compagnies  anglaises  perçurent  des 
péages,  mais  les  bilh  ne  perlaient  point  de  tarifs  pour  les  trans- 
porit  Tait  par  elles,  seulement  elles  TaisBient  marché  avec  l'expé- 
diteur pour  le  transport  de  la  marchandise.  En  1B36,  sur  les 
plaintes  contre  l'abus  que  faisaient  les  compagnies  de  lalali- 
tade  laissée  à  leur  mode  d'eiploîter  les  voies  de  fer,  des  billa 
établirent  un  droit  de  transport.  Néanmoins,  une  compagnie  peut 
ne  pas  être  obligé  de  prendre  et  transporter  telle  marchandise 
donnée.  Enlio ,  les  tarifs  anglais  étaient  différentiels  dans  to 
sens  le  plus  large  du  root  pour  tes  délais ,  les  quantités.  S*  Outre 
lea  tarib  ttxés  par  l'acte  de  concession ,  les  compagnie^  ajou- 
taient une  raiionnabls  somme  pour  le  chargement,  le  déchar- 
gement, les  frais  de  gare.  Rien  de  semblable  en  France.  Les 
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anciens  cahiers' des  charges  autorisaient  des  Inilét  parlicnlieTa 
avec  tel  ou  tel  expéditeur  pour  le  transport  des  marchandim ; 
mais  ces  traitée  niaient  eicilé  la  répulsion  du  commerce ,  et  en 
Tertu  des  cahiers  des  charges  de  I8S7  ,  les  compagnies  avaient 
dû  renoncer  aui  traités  particuliers.  Vinrent  les  tarifs  d'a&oti' 
ntment  jnlerdiciif:!  de  tous  autres  moyens  de  transport  —  Et 
alors  nouvelles  plaintes ,  et  par  suite .  décision  roinÎMérielle  en 
date  du  25  janvier  1860,  «uppreesive  de  cestariTs. 

M.  de  Franqueville  lit  ensuite  ressortir,  quant  aui  tarib  ac- 
tuels que,  sur  ce.  point,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  regretter  le 
roulage.  Au  lieu  de  16, 14  et  10  centimes ,  ils  étaient  précédem- 
ment de  18,  16, 12  et  10  et  ils  décroissaient  encore.  —  Résul- 
tats analogues  en  ce  qui  concernait  les  vojrageurs. 

Cependant  H.  Ed.  Dallus  fit  remarquer  qu'en  Angleterre ,  I«s 
marchandises  encombrantes  n'avaient  en  général  à  supporter 
qu'une  mojenne  de  35  à  SO  kilomètres  de  parcours .  Undi» 
qu'elles  étaient  grevées  en  France  d'un  parcours  de  190  a  100 
kilomôtres. 

M.  Augusie  Chevalier  répliqua  ensuite  au  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  mais  celle  réplique  ne  changeait  rien  à  la  pwi- 
^.on  des  termes  de  la  question. 

A  son  tour,  H.  Schneider  Bl  observer  cette  différence  capitale, 
qu'en  Angleterre  la  liberté  la  plus  absolue  est  le  régime  général 
de  l'exploitation  de  toutes  les  compagnies,  tandis  qu'en  France 
c'est  la  r^lemenution  qui  est  absolue.  De  là,  l'énorme  diffé- 
rence entre  les  deui  modes  d'exploitation.  L'honorable  orateur 
trouvait  la  réglementation  française  anti- commerciale,  mau 
essentiellement  commerciale  la  liberté  anglaise. 

H.  de  Jouvenel  remarqua  avec  raison  que  les  chemias  de  fer 
français  étint  placés  sous  le  régime  du  monopole,  la  liberté  j 
aurait'  les  ioconvénients  les  plus  graves.  Puis  il  porta  le  débat 
sur  soD  terrain,  la  Ici  proposée.  Il  voyait  avec  plaisir  la  création 
g  20  de  l'article  1)  d'une  route  de  Clermont  à  Lyon  par  Thiers  et 
Ifootbrison.  Mais  il  regrettait  que  l'on  ne  dit  rien  de  ce  qui 
concernait  l'ouest  de  cette  dernière  ville. 

Un  autre  honorable  membre ,  If.  Delavau ,  rappela  qu'il  était 
un  des  auteurs  d'un  amendement  ayant  pour  objet  l'addition  aut 
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SS  lignes  énuioAréw  daos  le  projet,  da  ta  ligne  de  Toura  à  HddU 
ït^aa  par  U  TsUée  de  llndre.  Toutefois,  il  donnait  son  approka- 
tim  «D  projet,  sous  la  réserve  des  raisons  qui  militaieat  en 
Eaveorde  l'adoption  de  l'amendement  dont  il  était  le  co-auteur. 
Il  rappela  que  tout  (les  enquêtes  en  pariiculier]  démontrait  la 
aapériorité  de  la  ligue  de  Tours  i  Montluçoa  par  ta  vallée  de 
llBdn. 

M.  de  Parieu  se  montrait  quelque  peu  effrajé  «de  cette  eiteo- 
sioD  peai-éire  exagérée,  de  Iravaui  sur  tous  les  pointa  du  terri- 
toire, >  et  dont  l'un  des  plus  funestes  effets  serait  de  dépeupler 
de  plus  en  plus  nos  campagnes.  »  Il  faisait  observer  combien  l'a- 
bandoD  des  travaux  agricoles,  qui  en  était  le  résultat,  était  lâ- 
cbeux ,  tous  le  rapport  moral  plus  encore  que  sous  le  rapport 
maiérie) .  ' 

y.  Thoionei  de  la  Turmelière,  tout  en  reconnaissaut  les  sé- 
rieux bienfaits  qui  résulteraient  de  l'adoption  du  projet,  regret- 
lait  cependant  que  le  Gouvernement  n'y  eût  pas  fait  entrer 
plusieurs  lignes  qui  étaient  dans  l'esprit  même  de  la  loi.  Dans 
le  nombre  se  trouvait  ta  ligne  de  Ctierbourg  à  Bordeaux  et  à  la 
frontière  d'Espagne  par  Laval,  Craon,  Chateaubriand,  Niort  et 
Nantes.  Le  Gouvernement  avait  parlé  de  relier  en  France  les 
ports  entre  eux  :  il  fauilrait  donc,  selon  H.  Thoianel,  et  A  ce  poiat 
de  vue,  une  ligne  religalive  de  la  Normandie  (Hanche,  Mayenne 
et  Sartlie)  avec  les  grands  entrepôts  de  l'Ouest  (Nantes,  La  Ro- 
chelle, Rochefort  et  Bordeaux). 

«  VoilA,  disait  l'orateur,  ta  grande  route  de  Cherbourg  à  Bor- 
deaux eti  la  frontière  d'Espagne.  ■ 

Après  lui  H.  Calvet-Rogaiat  plaida  la  cause  du  chemin  de  fer 
de  Rbodei  à  la  Méditerranée  qui  avait  fait  l'objet  d'un  amen- 
dement présenté  par  quarante  membres  de  la  Chambre. 

Puis,  à  propos  de  la  continuation  du  chemin  d'Avignon  i  Gap, 
annoncée  par  le  Gouvernement,  H.  Favre,  en  donaant  des  éloges 
1  celle  idée ,  eût  voulu  cependant  qu'elle  reçut  un  complément  : 
faddilion  d'un  N*  26  à  la  nomenclature  du  projet  et  cot]çu  en 
ces  termes  :  ■  la  cA«min  de  Grendbla  à  Gap.  •  L'orateur  faiBait  res- 
Mrtir  Ions  les  avantages  de  ce  tracé. 

Antre  orateur  :  H.  Romeuf.  Il  demanda  aux  Commissaires  du 
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Gourernem^Dt ;  I*  si  les  trafaui  du  ]"  chemiD  de  far  de  Lyon  1 
Bordeaux  seraient  pouEsée  activemeot  juiqu'à  complet  acMf^ 
ment:  S*  si  ces  lra*aui  wraient  exécutés  dans  tes  délajs  lliéa.  3"  Si 
un  décret  d'ulilité  publique  autoriserait  bieatftt  le  chemin  d» 
Brioudeà  Alais. 

H.  Léopold  Leben  préseala  des  obBer»tion&  dans  lintérM 
des  contrées  qui  avaient  des  cbeinins  de  fer  concédés,  mais  que 
l'oD  n'exécutait  point;  dans  le  nombre,  ta  ligne  de  Bourg  i 
Lont-le-Saulnier.  A  son  tour  U.  Anatole  Lemercier  parla  en  b- 
Teur  d'un  très-petit  embraDchement  sur  le  nouveau  chemin  de  fer 
classé  par  la  loi  actuellement,  le  chemin  de  flochefort  à  Saintes. 

H.  Horin  (de  la  Orôme),  qui  parla  apréa  M.  Lehon  (séance 
du  SS  juin),  rappela  l'amendement  dont  il  était  l'un  des  auteurs 
et  qui  avait  pour  objet  d'ajouter  à  l'article  1"  uo  paragraphe 
Goocemanl  l'exécution  d'un  chemin  de  Ter  d'un  intérêt  national 
•  ou  plutôt  internalional.  •  Il  s'agissait  d'ouvrir  de  France  es 
Italie  ■  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  économique  ■  par  la 
prolongation  jusqu'à  Gap,  du  chemin  de  fer  de  Privas  i  Crut  en 
suivant  la  vallée  de  la  DrAme.  L'honorable  orateur  établit  ensuite, 
sur  d'excellentes  considérations,  l'utilité  de  ce  tracé  qui,  cepen- 
dant, avait  été  prendre  place  auprès  des  autres  amendements 
malheureux. 

Après  M.  Horin  (de  la  Drdme),  qui  venait  de  si  bien  plaider  Is 
cauK  de  la  villée  de  ce  nom,  H.  de  Saint-Germain ,  présenta 
tous  les  aigumeuts  qui  pouvaient  militer  en  Tavetir  du  cbemin 
de  Cherbourg  â  Brest.  Il  faisait  observer  que  s'il  y  avait  une 
grande  utilité  à  ce  qu'il  y  eût  dans  le  midi  des  chemins  de  fer 
pour  la  dértnee  nationale,  il  y  avait  «  nécessité  indispensable  > 
à  ce  qu'il  y  en  eât  un  entre  Cherbourg  et  Brest. 

Un  autre  honorable  orateur,  H.  Louvet,  après  avoir  fait  obwr- 
ver  que  l'on  assistait  ■  ï  une  course  au  clocher,  n  se  Ht  cepen- 
dant l'avocat,  comme  il  l'avait  été  au  sein  de  la  Commission,  dn 
prolongement  du  chemin  de  Napoléon -Vendée  è  la  ligne  d'An- 
gers Ji  Niort.  M.  Alfred  Le  Roui  avait  dit  de  ce  chemin  que,  •  le 
revenu ,  n'en  serait  point  considérable.  »  attendu  qu'il  traversait 
un  pays  agricole  d'une  grande  richesse ,  mais  où  l'Industrie  était 
peu  développée.  Or,  H.  Louvet  pensait  que  le  meilleur  moyen 
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de  hAler  un  accroisiem«nt  de  revenus,  ce  sérail  d'ei^uler  la 
plus  lAt  piwiMe  un  proloi^ement  à  te  chemin,  i  partir  du  point 
oA  le  chemin  s'embranche  sur  la  ligne  d'Anger«  à  Niurl,  pour 
atwutirâSauniur. 

M.  de  Latigne  (Il  des  objections  i  ce  Iraeâ  :  selon  lui,  il  fallait 
niivre  la  ligne  naturelle  :  Thouare,  Loudun  et  Tours. 

Apris  eel  bonomble  reprédenlant  des  localités  inlérrâsi^ ,  aw 
âéfaié  de  la  Gironde,  H.  JérAme  David,  h  (Itl'onfAne  «du  ié- 
sappoinleinent  que  devait  éprouver  ce  déparlemenl  en  recon- 
naÏMBOt  ■  qu'aucune  part  ■  n'avait  été  faiie  •  à  la  défense  de  ce 
beau  fleuve,  «dont  les  rives  magolliques  et  populeuses  dimit 
l'orateur  en  son  enthousiasme,  sont  couvertes  de  vignobles 
renommés  dans  le  monde  entier.  •  L'honorable  urnleur  eQI  vou- 
lu, dans  l'inlérSt  de  cette  défense,  un  chemin  de  fer  religatit  de 
Blvyeaui  villes  de  Rochefort  et  de  Bordeaui,  et  sur  la  rive 
gauche,  un  cliemia  de  fer  allant  de  Burdeaui  à  la  pointe  de 
Terdon. 

Député  du  Nord,  H.  Plichon  eignali  une  lacune  dans  te  projet. 
11  y  a  dabs  ce  déparlement  une  section  du  chemin  de  Lille  A 
StrBBboai^(laseclioD  de  LilleàHinoA  parOrehies,  Valendennes 
et  Avesnes),  non  moins  iodispensable  que  les  autres  sections. 
L'oraleur  regrettait  qu'elle  n'eâl  pas  été  comprise  parmi  les 
chemins  à  eiécuter.  Il  pensait  que  celte  ligne  coûterait  peu  el> 
rapporterait  beaucoup. 

Le  général  Parcbappe  présenta  lacaasedu  chemin  d'Orléansk 
Epernay.  il  y  voyait  une  ligne  d'ialérêt  général,  dont  il  énumera 
les  avantages  de  tuule  nature. 

H.  union  Ht  des  observations  au  sujet  de  In  ligne  désignée 
sous  le  nom  de  chemin  de  ter  de  Cfaauuiont  i  Toul ,  dont  le 
projet  aulorisaît  d'ailleurs  l'ouverture.  L'orateur  s'asFOciait sur 
ce  point  aui  conclusions  de  la  Commission.  Seulement  il  trou- 
vait -<  trop  exclusive  ■  ta  dénomination  de  ce  cbemtn.  Ce  q«î 
av4it  causé  des  alarmes  aui  hibitanis  de  lu  Meuse. 

H.  Creuset  Ht  une  observation  de  forme  d'une  certaine  valeur. 
Il  eQt  voulu  que  le  Gouvernement  eQt  présenté  un  plan  général 
auasi  complet  que  pénible  de  lous  les  chemins  de  fer  néceMoirci 
peur  k  satisfaction  ds  tous  les  besoiiti,  de  tous  les  inléféH  légi* 
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times,  sauf  à  diTiser  en  séries  suivant  l'importance  des  lignca  « 
eiëculer  el  les  ressources  à  consBcrer  i  chacune  d'elles.  H. 
Creuset  m,  au  sujet  du  mode  de  construction  du  Iroisiëme  réseau, 
une  autre  observation  tirée  de  ce  qu'il  devait  être  construit  sur 
les  prescriptions  de  la  loi  du  11  juio184Setde  la  loi  du  19  juillet 
184S.  Ce  qui  le  mettait,  suivant  l'ei pression  de  l'orateur,  «dans 
nne  position  préférable  à  celles  de  ses  alaés.  •  U.  Louvel  vou- 
drait que  l'ob  dODD&t  une  priorité  d'exécution  aui  grandes 
lignes  composant  le  premier  et  le  deuxième  réseau. 

A  propcn  du  vœu  exprimé  par  H.  Plicbon  pour  l'eiécution 
d'une  ligne  partant  d'Hirson  et  se  dirigeant  vers  Valeociennes  el 
Lille ,  H.  Hébert  lit  observer  que  celle  li^e  existait  déjà  et  était 
prévue  par  le  décret  du  27  juin  1&37- 

H.  Aodré  {de  la  Cbarente)  parla  pour  le  chemin  de  fer  d'Ao- 
goulëme  à  Limoges,  comme  complément  de  celui  de  Saintes  ou 
plutôt  de  Rocbefort  à  la  première  de  ces  localités. 

Le  général  Daulbeville  eîkt  voulu  pour  l'Ardéclie  quel<iue 
chose  de  plus  que  le  lot  (W  à  H  kilomètres)  que  lui  réservait  1» 
loi  :  Il  y  avait  loin  de  ce  chitlre ,  disait  l'honorable  général ,  à 
celui  dé  133  kilomètres,  formant  la  moitié  du  développement  de 
'DOS  routes  royales. 

H.  Roulleaux-Dugage  n'eut  que  le  temps  de  dire,  lui  autai . 
quelques  mots  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Rodei  à  la  Médi- 
terranée. 

La  cl6ture  de  cetle  discussion  pn  arit  et  focit  était  récla- 
mée. Cependant  U  Leret  d'Aubignj  put  eiprimer  un  voeu  ra- 
pide en  faveur  ■  d'un  court  embraochemeut  entre  les  deux 
chemins  du  Uans  à  Rennes,  el  du  Haas  à  Alencon.  ■ 

H-  Roques-Salvaia  parla  contre  la  clôture  pour  rappeler  qiM 
le  Ministre  des  travaux  publirs  avait  promis  que  procbainemeat 
la  ligne  de  Carcassonne  à  Nîmes  [tnl«rru;)(iiïn  porte  le  compte- 
rendu  et  rires),  serait  l'objet  d'une  enquête  dans  le  pays. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  suivit  ces  paroles:  Le 
rapporteur,  H.  Alfred  Le  Roui,  expliqua  ensuite  que  le  silence 
de  la  Commission  tenait  «à  l'extrême  concordance  qui  se  trouvai  t 
eatre  les  idées  >>  de  cette  délégation  de  la  Chambre ,  et  celles  de 
la  Chambre  elle-même-  La  Commission  avait  compris  la  loi  aa 
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poiDt  de  Toe  le  plm  large,  elle  Rvait  comprit  qu'elle  ne  donnait 
piB  tiliifoclioD  i  tous  lee  intérêts,  et  qu'il  restait  d'autres  intérêts 
iégitimes  i  utialaire.  Elle  les  Biait  recomiDandés  et  les  recoin- 
Btaderait  encore  i  la  sollicUude  du  Gauveroement.  En  résumé, 
M.  Le  Runi  se  bornait  à  caractériser  la  loi  par  un  dernier  mot  : 
c'en  qu'elle  conBacrait  une  égalité  de  plus,  ■  l'égalilé  devant  les 
dtemios  de  fer.  » 

Le  Conimitwiire  du  Gouvernement  commenta  ensuite  ripide- 
Bient  le  projet.  L'étendue  et  la  dépense  des  nouvelles  lignes  k- 
nieiit  considérables.  Caractérisant  enauile  l'enaeinble  dee  amen- 
dements proposés,  l'organe  du  Gouvernement  établîMait  que  l'état 
complet  des  lignes  qu'ils  comprenaient  ne  présenterait  pus  en 
longueur  moins  de  2,666  kilomètres;  c'est-à-dire  le  double,  ou  un 
peu  plus  da  double  de  ce  que  comprenait  la  loi  actuellp.  Quant 
i,la  dépense,  elle  serait  de  830  millions.  M.  de  FranquevillA 
Iiitait  ensuite  remarquer,  qu'aucun  des  chemins  proposés  par  la 
Gouveraeinent,  aucun  n'avait  éié  compris  dans  le  projet  avant 
Boe  instruction  complète.  Cepeodant,  comme  on  avait  conçu  la 
crainte  que  les  cbemins  nouvellement  proposés  ne  fussent  de 
nature  à  porter  obstacle  aui  chemins  compris  dans  tes  ancien- 
nes concessions,  le  Commisuire  du  Gouvernement  rappela  là 
iéelaration  faite  l'année  précédenie  par  1rs  organes  de  l'Ad- 
mioislraiion,  que  toutes  les  lignes  concédées  &  titre  éventuel, 
leraient  rendues  définitives.  Et  cet  engagement  s'accomplisfait 
fidèlement.  En  ce  qui  coDcemait  les  lignes  concédées  à  titra 
définitif,  à  aucune  époque,  en  aucune  circonstance,  l'Admî- 
Dislration  n'avait  entendu  modifier  les  concessions  rendues  telle! 
par  des  décrets  ou  des  lois inlérleures.  Toutes  les  lignes  décré- 
tées seraient  eièculéet. 

H.  de  Franqueville  établissait  ce  point  que,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1861 ,  il  restait  i  dépenser  par  les  compagnies  des  chemins 
de  fer,  2  milliards  pour  l'achèvement  des  lignes  concédées,  1 
litre,  toit  éventuel ,  soit  définitif.  De  son  cAlé,  le  Gouvernement 
am-ail  à  dépenser  !00  millions,  indépendamment  de  ce  qui  sérail 
afférent  aux  lignes  comprises  dans  le  projet  actuel.  Dans  les  der- 
Bières  années,  les  sommes  dépensées  par  les  compagnies  avaient 
pu  s'élever  à  300,  et  même  à  400  millions  par  an,  mais  aliein- 
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dntît-on,  tout  lei  uw,  ces  chiffres  contùténblM?  c'est  ce  que 
.l'on  De  pouvait  affirmer.  El  peut-filre  j  aurait-il  quelque  eiigeoce 
i  vouloir  uoe  dépeoM  de  ï  milliards  eniii  ou  wpt  ans  :  ntais  si. 
parfois,  les  délais  élaieoi  dépassés,  l'AdmiDistratioii.  —  romteur 
du  GouvemenKDt  l'afSrmiiil ,  —  oe  rencintrait,  de  la  part  des 
compsgDies,  aucuoe  résistance  pour  l'eiëcuttoD  de  leurs  enga- 
ireoieiits. 

Ea  résumé,  il  résultait  des  eiplications  de  H.  de  FranqueviUe, 
qu'il  y  aurait  1,32S  kilomètres  de  plus  de  voies  ferrées. 

Après  quoi,  débat  sur  l'article  1"  éoumératif  des  travaux  on 
lignes  à  eairepncodre. 

11.  de  Fay  de  Latour-Vauboui^ ,  lit  quelques  observa  lions  au 
sujet  du  cbemia  deitioé  dans  IViprit  et  les  tenues  du  projet  4 
relier  Bordeaux  ft  Saioi-Elienae.  Il  Irouvait  que  c'était  au  fosd, 
avec  des ei prêtai oos  nouvelles,  le  projet  aucicii  de  relier  L^oo  et 
Bordea\ii.  Pourquoi  ce  procédé  nouveau  T  demandail  l'orateur. 

H.  Charlcmagae  ,  réclama  pour  le  chemin  de  Tours  à  Montlu- 
{on  par  la  vallée  de  l'indre.  Il  faisait  remarquer  que  les  enquêtes 
avaient  été  favorables  i  ce  Iraeé.  Il  s'étonnait  donc  qu'il  n'eut 
pas  été  compris  daiu  le  projet,  après  quoi ,  adoption  de  l'ar- 
ticle l"et«uixe8sivementdt!S  autres  articles  jusqu'il  l'arlideft, 
sur  lequel  U.  de  Reinach  demanda  la  parole  pour  rappeler  qu'il 
avait  présenté,  avec  deui  d«  ses  collègues,  un  amendement  ten- 
dant &  obtenir  la  coutinualiou  du  chemin  de  fer  de  Remire- 
aonl  à  Sainl-Amarin ,  e(  le  nercement  des  Votges.  Et  il  recom- 
mandait ■  ce  petit  embranchemeot  »  à  la  bienveillauce  du 
Gouvernement. 

H.  de  CnraïOD-Ulour  présenta  la  cause  d'un  tracé  direct  par 
Albt .  Carmaux,  Honestiès,  Cordes  et  Le x os,  et  dont  le  résultat, 
selon  rbonorable  membre  .  davait  être  d'enlever  aux  Anglais  le 
commerce  de  ISO  mille  tonnes  de  cbarbon  qui  se  con^ommaieol 
i  Bordeaux. 

Le  comte  Hallei-CLaparède  appela  l'atlantion  sur  uo-modesia 
amendemeol  ayant  pour  objet  «un  embraocbement  de  Sàd 
Itpues seulemeDl,  >  el  destiné  ï  relier  par  Ville,  Urbeias  et  Pro- 
Tencbjfcs ,  le  chemin  d'£pinal  à  Satnt-Dié.  Ce  chemin,  une  M» 
ncoDunandé .  adoption  de! l'article .6  du  projet. 
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DiseuMÙHi  de  l'article  7  porlaot  al)«catioa  d'uoe  uibf cittian  d« 
1  milIioDs  de  TniDCS  ptwr  l'eséculion  d'un  chemin  de  fer  d'eiB- 
bnncbemenl  de  Dieuie  à  la  ligne  4e  Paria  à  Strasbourg ,  près 
llécbicourt.  A  utte  occaston ,  H.  CbetiDdier  de  ValdrAme  cr«t 
dCTOir  moliTer  ua  ameDdemenl  coniUtant  i  demander  la  Hiodi- 
ficaiioD  du  poioL  d'arrivée  du  cbemin  de  fer  de  Dieuie  sur  la 
ligne  de  l'Est,  el  à  demander  le  prolongement  do  celle  ligne. 

Adoption  ensiiilA  de  l'article  7  et  du  aiivaot.  El  adoption  en- 
Sd  ,  de  l'ensemble  du  projet  par  S47  vois  contre  1  tur  S48  *«- 
tan  la. 

Le  Corp«  législalîr  consacra  toute  une  séance  (U  juin)  i  la 
diseusion  d'un  projet  d'emprunt  de  9,600,000  h.  rembourtabte 
i  long  terme ,  pour  la  ville  de  Lyon.  A  raisos  de  l'tinporlance 
de  ce  lasle  centre  industriel,  on  rendra  coraple  ici  des  poioti 
cohninants  de  celle  dîscuMion.  L'emprunt  était  demandé  par  la 
Commission  adisiniglraiive  de  celle  vilie,  et  ëlail  destiné  au 
jMjement  de  divers  travaui  d'ulililé  générale,  à  l'ealinction 
d'une  partie  de  l'ancienne  dette  communale,  enliu,  au  solde 
da  conlingeot  aHérenl  à  la  ville  dans  les  travaux  destinés  â  la 
préserver  contre  les  inondations  du  RbAne  et  de  la  SaAne.  Un 
représenUnt  de  Ljoa ,  M.  Uénon ,  critiqua  ce  projet  11  considé- 
laitoaoïmede  ■  mauvaiseadminislralion  »  les  remboursenienla 
i  loag  terme,  surtout  pour  des  objets  qui  n'étaient  pas  d'une  i*- 
dispeiwable  nécessilé.  Il  trouvait  inopportun  tout  emprunt,  toute 
agdravatioo  de  l'impÀli  Ljon ,  el  il  Eaisait  renarquer  que  eelte 
ville  avait  été  chaînée,  depuis  moins  de  10  ans,  de  M  juillioM 
4e  dettes. 

D'aulre  part,  elle  n'avait  point  d'immeubles  pouvant  Taire 
iue  i  eea  charges.  On  objealait  <|ae  ses  ressources  étaient  ioll- 
oiea.  Haie,  précisément ,  comment  les  créail'on ,  cea  reeaourcee? 
par  l'agglomération  de  l'ootroiet  de  l'emprunt.  Quanl  à  l'état 
jle  l'ioduslrie,  il  élait  trop  peu  florissant  pour  recourir  A  det 
«barges  nouvelles  ,  i  l'augmenUlion  des  patente»;  enfin,, à  un 
«Dprunt.daas  lequel  on  vofait  figurer  670,O0(vrr.  pour  les  «m- 
bellifsemeots  de  la  tille,  ■  codant  que  ni»  ouvriers  mourroot 
de  laim ,  >  ajoutait  l'orateur. 

—  Interruption  de  U.  Creuxel  :  Les  Iravaui  à,  l'HUtel-^de-TillB 
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se  feront  pa»  mourir  de  faim  les  ouiriers ,  ils  la  feront  Thtc , 
ao  contraire. 

—  Obeerration  de  M.  le  Préiideat  :  Je  ferai  remarquer  à  H. 
Hânon  qu'il  atténue  beaucoup  la  force  de  ton  ai^umeotatioa 
en  l'euLgéraDt. 

L'oraleur  termina  en  adjurant  la  Chambre  de  faire  entendre 
sa  TOix  pour  arrêter  une  marche  funeste.  ■  La  manie  des  monu- 
ments, alors  que  Is  richese  productive  diminue,  est  un  sjmp- 
tAme  grave...  Sur  dix  projets  de  lois  présentés,  huit  au  moins 
sont  relatifs  à  des  emprunts ,  i  des  surtaxes,  à  de  nouvelles 
impositions.  Les  communes  et  les  départements  entrent  dans 
une  *oie  qui  aboutira  à  la  ruine  de  nos  finances.  On  ne  règle 
plna  la  dépense  sur  le  revenu,  on  grève  l'avenir  dans  une  pro- 
portion effrayante.  » 

Le  rapporteur  du  projet  examiné  par  la  Commission,  H.  Ré- 
veil ,  répondit  au  fond  même  du  discours  du  préoptnant  :  l'inop- 
portunitd  de  l'emprunt.  Il  déclara  que  ta  dette  de  la  ville  de 
Lyon  n'était  pas  de  SO  millions,  maisdeSS  millions  seulement, 
sur  lesquels  34  millions  appartenant  à  ces  immenses  et  utiles 
travaux  que  l'administration  actuelle  «avait  accomplis  ■  depuis 
1892.  Quant  à  la  cause  de  l'étal  fAcbeui  de  l'industrie  lyonnaise, 
H.  Réveil  ta  voyait  •  dans  le  Sud  et  dans  le  Nord  des  Etats-Unù.a 
Hais  celle  situation  ne  durerait  point.  H.  Hénon  avait  fait  obser- 
ver que,  pour  bien  connaître  les  besoins  de  la  situation  de  la 
ville  de  Lyon,  il  fallait  un  Conseil  élu.  H.  Réveil  répondiIi|ua 
M.  Hénon  savait  les  raisons  qui  avaient  fait  recourir  à  un  Conseil 
nommé,  composé,  d'ailleurs,  d'hommea  sachant  parfaitemenl  c« 
qui  convenait  à  cette  grande  cité. 

Le  comte  CaETarelli  ne  combattit  pas  précisément  le  projet  en 
discunion;  mais  il  [il  obf<erver  que  dans  tous  les  projets  ajant 
pour  but  d'autoriser  certains  emprunta  il  long  terme,  on  ne 
voyait,  pour  ainsi  dire ,  aucune  mesure  prise  pour  assurer  la 
totalité  ou  une  grande  partie  du  capital  et  des  intérêts.  L'orateur 
citait  plusieurs  autres  villes  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas.  1) 
avait  cru  remarquer  que  le  Gouvernement  ne  s'était  pas  anei 
préoccupé  de  cette  éventualité,  et  il  pliait  ceui  qui  le  repriaea- 
uientde  l'édiSeri  ce  sujet. 
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H-  BJudM,  Domeilkr  d'Etat,  répoadit  que  lonqM  le  Qdu- 
terneneat  élût  caûi  de  denuiidefl  d'emprunt  de  la  part  dM 
commuDea  >  il  ne  pouToit  Taire  aulre  cliMe  que  de  w  préoccuper 
tiveowBt  du  CMBidéralioiu  qui  lui  étaient  pr^eealéea;  il  njon- 
tnt  ^ue  la  CommiaNOn,  pour  les  emprmKs  de  la  Tille  de  L|oa, 
l'es  élait  elte-mëine  préoccupée,  et  c'est  «Mii  pourquoi  elle 
avait  réduit  1«  délai  de  l'empruDt. 

Od  procéda  eusuite  au  scrutin ,  attendu  l'oppotition  dani  la- 
quelle, interpellé  A'Ceuijel  par  U-  le  Pnéaideni,  M.  Hénon  déclut 
pereider.  H  résulta  de  celte  opération ,  l'adoption  du  projet  par 
2X6  volanU  conlreS  8ur  233. 

Après  ce  rapide  débat,  le  Corpt  législatif  eut  à  l'occMptr  d'us 
frojet  portant  affectation  du  prii  de  eerlaina  terrains  dotnaniâita 
aux  dépeotes  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  et  ouvrant  au 
Hiuiilre  d'EUt,  sur  l'eiercice  de  1861 ,  un  crédit  eilraordiBaire 
d'un  million.  Les  terrains  domaniaui  à  aliéner  ee  composaient 
de  huit  artinles,  dont  l'eoiettble  ne  «'élevait  pas  &  moins  4» 
49^8,700  fr.  à  compléter  par  une  eoulle  de  S  i  3  millwns.  Tela 
étatent  du  moins  IttrcalcuiRderfxfHMrfdwmott/leo  date  du  UiMi. 

La  Commission  ebargéi  de  l'eiatnea  de  ce  projet  e&t  vuulu 
faire  contribuer  à  la  dépense  la  ville  de  Paris.  Elle  avait  censi* 
déré  que  si  l'Académie  de  musique  était  une  institution  d'tjn 
caractère  national,  il  était  vrai  aussi  que  c'était  Paris  qui  en 
tirait  le  principal  prollt.  —  (Quel  proQtT  pouvait-on  demander  4 
la  Commission.)  —  Le  Gouvernement  pensait  comme  la  ViH* 
doBi  son  Préfet  présenta  la  cause;  il  trouvait  qu'elle  s'imposait 
araei  de  sacrifiées  pour  qu'on  ne  dftt  pas  équilablemenl  en  ag- 
^tt*er  le  p»ids.  Il  sjoutail  que  l'Académie  de  musique,  A  raison 
de  son  caractère  eesentiellemeni  national,  devait  lonjoara  rester 
sous  la  main  et  la  direction  eicluaivedeGonvernemeiit.  Delà 
te  rejet  de  l'amendeBient. 

Quanti  la  qutBtion  d'argent,  la  Commission  regrettail,  qu'i 
raison  de  l'époque  avancée  de  la  préeeotation  du  projet,  la 
Cbavbre  e&t  à  voter  sur  une  affaire  déji  engagée.  Elle  regrettait 
d'avoir  à  proposer  l'adoption  d'un  projet  dont  la  dépasse  a'était 
pu  préjugée  par  un  devis  bien  étudié.  Sous  le  mérite  de  cas 
«Iwefvalions ,  elle  proposait  l'adoplioa  de  Jalvi  proposé*. 
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D  l'ouvrit  le  S6  juin.  H.  Gm 
imcrit,  déclan  qa'il  totenit  contR  le  pn)|et.  En  la  fonae,  il 
remarquait  qae  le  décret  du  SS  décembre  IKS,  tout  es  aalori- 
nnl  lea  dépeues  de  traïaui  publics  par  aimple  tiécrel,  impaaait 
en  même  tempe  l'obligatiou  de  ne  commMcer  ces  tranu  et  de 
n'engager  l'Etal  qu'après  autorintîon  préalable  du  Corpa  Mp^''' 
tir.  Et  l'orateur  retirait  du  Rapport  la  preuve  que  celle  aUi' 
galion  n'aTait  pat  été  remplie.  ■  Je  ne  saurais  ponr  mon  compte, 
4isait-il,  accepter  cette  situalion,  el  je  liens  à  protester  contre  cet 
onbli  des  prérogatives  de  U  Chambre,  afin  de  mettre  le  Gotiver- 
nement  lui-même  en  garde  contre  la  reproduction  d'un  ade  de 
eetle  nature.  •  Au  fond,  32  millions  pour  une  salle  d'Opéra, 
cela  paraissait  à  l'honorable  orateur  unç  chon  eiorbitante.  an 
moment  actuel. 

Le  Tjcomte  Clary  n'était  pas  iH>n  plus  favorable  an  projet. 
Comme  H.  Gouin,  il  trouvail  qu'il  j  avait  inctMutitutïonnalilé 
en  ce  que  l'on  venait  demander  de  voler  des  fonds,  lorsque  les 
terrains  étaient  déjï  acquis.  A  cet  tgard,  H.  Clary  s'appujait  sar 
cea  paroi»  de  H.  Troplong  :  •  Le  crédit  devra  être  accordé  par  une 
loi  avant  la  mise  à  exécution.  >  Il  serait,en  effet,  dangereux,  que 
les  travaux  fusant  commencés  avant  le  vole  législatif;  les  fi- 
nances de  l'Etat  pourraieDl  être  compromises  par  des  entrepriser 
précipitées;  le  vote  législatif,  qui  viendrait  ensuite,  manquerait 
d'une  luftisante  indépendance  en  présence  des  faits  accomplis. 
Il  n'7  a  pas  d'inconvénients,  dans  la  plupart  des  cas.  ï  attendre 
la  réunion  du  Corps  potilique  qui  décide  les  questions  d'impAls. 
a  II  est  bon  et  prudent  de  lui  réserver  entière  sa  prérogative  à  cet 
égard.  *  H.  Clarr  regretlait  ensuite  le  rejet  de  l'ameadement 
ajant  pour  objet  d'sssocier  la  Ville  i  la  dépense.  Une  voyait  pas, 
d'ailleurs,  l'utilité  de  la  reconstruction  de  l'Opéra.  Ce  qui  étsu- 
nait  <  énormément  »  l'honorable  membre,  c'est  que  la  Conmis- 
liofl  e&l  passé  |»r  tnutes  ces  considérations,  et  il  rappelle  qu'elle 
s'était  contentée  d'exprimer  an  quinlvpk  et  stérile  regret. 

M.  Devinck  vint  déclarer,  au  contraire  des  deux  préoiHonu , 
qu'il  volerait  la  loi.  Il  était  d'accord  avec  H.  Gouin  sur  la  ques- 
tion d'attribuiion,etitcitaità  l'appui  le  sénatus-consulte  de  1891, 
dont  le  g  3  était  sinii  conçu  :  «  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  en- 
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treprisee  ont  pour  condition  des  engaftemeots  ou  dM  lubsidet  du 
Trésor,  le  crédit  devra  Hro  accordé  ou  l'engagemeut  ratifié  par 
ane  loi  avant  la  m'me  ft  exécution.  »  Et  l'orateur  ne  pensait  pas 
que  le  GouTernement  pôt  inioquer  le  4*  paragraphe,  portant  : 
«  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  eiéculèi  pour  le  compte  de  l'Etal,  et 
qui  ne  sont  pas  de  nature  i  devenir  l'objet  de  concessions,  Jes 
crédits  peuvent-Etre  ouverte  en  cas  d'urgence,  suivant  les  Tormes 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires.  »  H.  Devinck  recon- 
naiisail  donc  que  le  Gouvernement  avait  eu  tort  d'engager 
l'opération  avant  le  consentement  préalable  du  Corps  législatir. 
Mais  ce  n'était  pas .  à  ses  yeui ,  un  molif  de  rejet  de  la  loi .  II 
pensait  qu'il  T  avait  utilité  et  opportunité  à  l'adopter.  II  Taisait 
obserrer  que  le  Gouvernement  allait  donner  en  échange  des 
conaiructions  qui  devraient  s'élever  sur  un  terrain  exproprié, 
des  immeubles  qui,  dans  le  moment  actuel,  n'avait  aucune  valeur 
pour  l'Etat;  et  qui  n'en  auraient  que  lorsqu'ils  seraient  percés 
de  rues  nouvelles.  Il  ajoutait  que  des  raisons  d'hygiène  et  de 
ventilation  rendaient  opportune  la  présentation  du  projet. 

Le  Président  du  Conseil  d'Elat  s'attacha  d'abord  à  repousser 
le  reproche  d'illégalité.  Il  s'appuya  i  cet  effet  sur  l'article  i  du 
sénalus- consul  te  du  25  décembre  iSSt,  dont  voici  les  termes  : 

«  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés 
par  l'arlicle  10  de  la  loi  du  Î1  avril  16SS  et  l'article  3  de  la  toi 
du  3  mat  1841 ,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général ,  sont 
ordonnées  ou  autorisées  par  décret  de  l'Empereur. 

•  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
règlements  d'administration  publique.  >  Touterois,  H.  Baroche 
Taisait  remarquer  que  des  réserves  avaient  été  insérées  dans  les 
demien  paragraphes  de  l'article,  elles  étaient  ainsi  conçues  : 
«  Néanmoins,  si  ces  travaux  ou  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  ac- 
cordé et  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécu- 
tion. 

■  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  qui  ne  sont  pas  de  nature  ï  devenir  l'objet  de  concessions, 
les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivent  les 
formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires.  Ces  crédits 
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MTODt  soumis  au  Corpi  légialfttif  dans  la  plus  prochaine  ses* 
aiOD.  •  fie  quoi  s'agi«sai[-il ,  dans  le  cas  partieulierY  De  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  D'ëlaient  poiul  de  nature 
i  devenir  l'objet  de  conceseiom.  II  fallait  des  crédits  pour  coD»- 
truire  l'Opéra.  Cumment  devaienl-iU  Stre  ouverts?  Si  le  Corpa 
législatir  était  en  lessiou ,  il  fallait  uoe  lot ,  et  c'est  ce  qui  avait 
lieu  actuellement.  Msis  oo  avait  acquis,  par  vote  d'eipropriation, 
les  terrains  aéceasaires,  et  l'on  avait  engagé  de  ta  sorte  l'EUt 
dans  une  dépense  non  encore  autorisée  par  la  Chambre. 

Réponse  :  Une  déclaration  d'uLilitÉ  publique  engage,  non  tel 
ou  tel  intéiét,  mais  des  intérêts  de  tous  genres,  et  l'on  avait  sou- 
vent dit  avec  raison  que  lorsqu'il  y  avait  une  déclaralion  de  celte 
nature  et  publiée  au  Bulletin  des  Idis,  il  j  avait  danger  soit  po«r 
l'Etat  ou  pour  la  ville,  dans  le  cas  d'eipropriation  de  son  Tait, 
i  retarder  l'eiéculioo  du  décret.  Et  c'est  ce  qui  se  serait  renconti^ 
dans  l'espèce. 

a.  Bareche  prévoyait  le  cas  où  la  loi  ne  »erait  point  votée;  il 
n';  aurait  alors  qu'à  rendre  aAii  propriétaires  expropriés  leurs 
terrains. 

H.  E.  Olivier  :  Vous  n'en  aurez  pas  moins  violé  la  loi. 

—  Réponse  du  Président  du  Conseil  d'Etat  : 

Nous  ne  violons  pas  la  loi,  lorsque  nous  eiécutoni,  par  des 
eipropriatioos,  un  décret  rendu  dans  la  forme  conatitutiODolle 
du  sénatus-eon suite  da  18SS. 

Le  Ministre  examina  ensuite  la  situation  si  la  lui  n'était  pu 
volée.  Il  la  trouvait  daes  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1S41, 
ainsi  conçu  :  ■  Si  les  terrains  acquis  pour  les  travaux  d'utililé 
publique  ne  reçoivent  pds  cette  destination ,  les  anciens  proprié- 
taires ou  le*  ayaat-droits  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prn 
des  terrains  rétrocédés  est  Qié  à  l'amiable ,  et ,  s'il  o'j  a  pas  ac- 
cord ,  par  le  jury ,  dans  les  formes  prescrites.  ■  A  quoi  i)  fallait 
«jouter  que  la  liialion  parle  jury  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
eicéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  avaient  été 
acquis.  —  Maintenant ,  en  face  des  faits  accomplis,  devait-on  re- 
jeter la  loi?  H.  Baroche  ne  le  pensait  pas;  il  trouvait  bon  le 
projet.  Nous  renvoyons  au  compte-rendu  officiel  pour  les  autre» 
arguments  cités  à  l'appui»  mais  qui  ne  se  rapportent  pas  aaei  i 
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ntisloire  génénh  pour  éire  reproduit*  ici.  L'orgine  du  Gourer- 
aement  njoiitail  que  l'on  avait  cbercbé  1  rendre  la  charge  It 
lUoiDB  lourde  possible  pour  les  Raaoca  de  l'Etat.  Si  pour  couvrir 
ane  dépense  de  SI  millions,  on  Tendait  pour  10  millions  de  ler- 
ntm  et  d'immeuble»,  on  hisail  une  bonne  opératioii.  Quant  i 
l'ameodement  ayant  pour  objet  de  demander  que  ta  Tille  de  Paris 
coBtribult  dans  une  proportion  considérable  à  rédîRcalion  de 
fOpéra,  eo  peT«ai  leprti  des  terrains,  c'est-à-dire  9,900,000  fr,, 
le  Couvernement,  disait  le  Uioûire,  n'aTait  pas  adopté  celte  pro- 
position, parce  qu'i  aacune  époque,  les  uUes  d'Opéra  eonilruilea 
i  Paris  n'aTBient  été  construites  qu'avec  les  ressources  de  l'Etat» 
la  ville  de  Paris  n'j  avnîi  jamais  contribué 

Courte  réplique  de  M.  Gouin.  En  se  reportant  aui  précédeoli 
de  la  Chambre,  il  Ironvait  que  les  crédits  extraordinaires  lors- 
qu'il s'a|iseait  de  travaux  àïiécuter  pour  le  compte  de  l'Eut,  de- 
vaient être  ui^^ls  et  non  prévus  pendant  la  réunion  des 
Cbambree.  Or,  il  ne  pensait  pas  que  telle  fui  la  situation  ;  il  o'j 
avait  pas  urgence  ;  mais  il  t  avait  inconslitutioonalité  et  mécon- 
naitunee  des  prérogatives  de  la  Chambre, 

Après  cette  réplique ,  adoption  de  Tarticle  f. 

H.  Edouard  Dalioi  prit  la  parole  sur  l'article  t ,  mais  sur  an 
point  spécial,  I  savoir,  si  dans  le  terrahi  et  les  bdtiments  appar- 
tenant k  l'Opéra  actuel ,  on  comprendrait  la  rue  lUcber. 

Le  Ministre  répondit  qu'il  n'était  point  édifié  sur  la  question. 

Après  celte  réponse  ,  adoption  de  l'artide  9  et  de  l'ensemble 
de  la  loi  I  la  majorité  de  St7  voii  contre  une  sur  tt<  votanla. 

La  Chambre  alloua  un  crédit  de  300,000  Tr.  pour  un  projet 
ressortissant  également  i  l'encouragement  des  Beaui-Arts  ,  en 
d'autres  termes,  pour  les  dépenses  de  l'eiposilien  des  reuvres  des 
artieleivivinli. 

Elle  adopta  de  mime  un  crédit  eitraordina)t«  de  l,fOO,000 
francs  pour  tes  dépenses  d'envoi  des  prodnils  fran^is  i  l'Eipo- 
Iftion  de  Londres  en  188Z.  Enfin  elle  vota  4,800,000  tt.  pour 
Taequisition  du  musée  Campena.  Aucun  de  ces  projets  ne  pou- 
vait donner  lien  I  des  débats.  Ainsi  que  l'indique  renoncé,  les 
deni  premiers  projets  étaient  motivés ,  l'an ,  par  le  Msir  de 
Btinnter,  comme  parle  passé,  les  travaux  des  srtisies  k  tlnlérieurt 
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l'autre ,  par  la  p«OBée  louable  de  faire  profiter  l'art  français  des 
leçoDE  et  des  exemples  qui,  recueillis  au  dehors,  pourroieDt  lui 
inspirer  uoe  utile  ëmulatioa. 

Quant  au  musée  Campana,  dont  plusieurs  gouvernements  se 
disputaient  les  trésors,  l'iiiitia^ve  de  l'Empereur  avait  tranché 
la  question  de  compétition,  en  faveur  de  la  France.  Campana  , 
débiteur  envers  le  mont-de-piélé  romain  de  sommes  s'élevaDt 
jusqu'à  S  millions,  avait  d&  abandonner  à  cet  établissement  ses 
propriétés  et  ses  collections.  De  U ,  une  vente  inévitable.  Déjà 
l'Empereur  de  Russie  avait  acquis  pour  623,000' Tr.  d'objets, 
mais  les  séries  les  plus  précieuses  étaient  restées  intactes.  Le 
Gouvernement  romain,  de  son  cAtéj  se  montrait  désireux  de 
puiser  dans  la  collection 'Campana  pour  compléter  les  richesses 
artistiques  du  Vatican;  mais  il  céda  aux  instances  du  Gouverne- 
ment français,  et  abandonna  toutes  ses  réserves ,  et,  par  suite,  le 
musée  Campana  avait  pu  être  acquis  pour  la  France. 

Le  Catalogue  du  musée  rornuil,  dans  le  principe,  un  volume 
entier,  grossi  ensuite  d'une  seconde  liste  très- considérable  d'ob- 
jets acquis  depuis  par  cet  ardent  collectionneur.  Il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  oaie  séries  dont  il  se  compose  pour  juger  de  son 
importance  et  de  sa  richesse  :  1*  Quatre  mille  articles  de  vases 
étrusques  et  ilalo-grecs;  2°  Bromes  étrusques  grecs  et  romains 
(armures,  casques,  vases  ou  ustensiles);  3*  Série  unique  i  bijoux 
étrusques  grecs  et  romains,  au  nombre  d'environ  doute  cents; 
V  Terres  cuites  et  sculptées,  comprenant  plus  de  trois  mille 
morceaui  de  sculptures  de  toute  espèce,  grecques,  étrusques  ou 
romaines.  Il  ;  avait  dans  cette  série  un  tombeau  de  sl^le  asia- 
tique, décoré  de  statue»  peintes,  et  dont  les  parois  en  terre  cuite 
étaient  également  couvertes  de  peintures;  V  Cinq  cents  verres 
étrusques  romains  ou  phéniciens;  6*  Quarante-cinq  tableaux  an- 
tiques tirés  des  maisons  de  Pompet,  et  destinés  à  faire  le  pendant 
des  fresques  qui  se  voient  au  musée  de  Naples;  7*  Six  cents  frag- 
ments de  marbre,  parmi  lesquels  soixante  statues,  et,  dans  le 
nombre ,  une  Vénus  très-remarquable,  et  deux  torses  de  Bacchus 
«t  d'Apollon;  8*  Quatre  cent  trente-quatre  tableaux  appartenant 
1  des- dates  diverses,  depuis  les  BftantiDS  jusqu'à  Raphaël; 
9*  Deux  cents  autres  tableaux,  attribuée  aux  chefs  des  écoles 
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ïmîenoes.  Oo  i  trouTail  ud  Raphaël  et  de«  toiles  d'André  del 
Sarto  el  d'un  peiolre  rrinçais  qui  ne  signail  que  dea  cheb- 
(fceuTre,  c'est  nommer  Claude  Lorrain;  10*  Sii  cent  quarante 
lujoliquea:  lee  musées  françaii  n'avaient  encore  que  quelques 
if>écimeiu  de  ces  Taleoccs;  ii*  Des  tms-relieb  parmi  lesqueb 
(ingl-cinq  morceaux  de  Liica  délia  Rubbia,  aiasi  que  des  reoTrei 
de  Donalello,  de  Sansofino,  de  Loreoio  Ghiberli,  enlln,  une 
&H'nte  ^anM'U»dueau  ciseau  de  Uichel-Ange. -— A  ces  onte  térie* 
primitiTes  s'était  Tenue  joindre  une  collection  de  deux  cents 
iroires  antiques  d'une  rare  et  Hue  exécution.  En  décidant  i'ac- 
^uiaition  de  ce  musée  précieux  i  tant  de  litres,  le  Couvernementj 
portail l'fzTXM^  de»  motift  (]"  juin),  se  montre  fidèle  à  la  Iradi- 
ttoo  du  premier  Em[iire.  C'est  en  effet  à  la  France  que  sont  dus 
ka  principaux  jalons  qui  doivent  fixer  désormais  la  *aie  nouTelle 
où  doit  marcher  l'tiistoire  des  peuples  antiques.  Ouverte  au  dé- 
but du  siècle  par  des  travaux  du  célèbre  Institut  d'Egypte,  It 
science  7  rencontra  tout  d'adord  les  immenses  monumenis  que 
devait  bientôt  viviUer  le  génie  de  CbampoUion.  Elle  a  été  conti- 
nuée par  la  découverte  toute  Trançaise  des  antiques  cités  et  des 
palab  asayriens.  Elle  se  poursuit  par  l'eiploration  de  la  Phénicle 
■  et  par  les  recbercbes  que  le  vice-roi  d'Egypte  a  eonSées  au  ta- 
lent éprouvé  d'un  savant  français.  • 

Il  était  ajouté,  dans  \'tcepo$i,  qu'un  article  spécial  du  traité 
accordait  au  GouTerneraenl  français,  •  la  sortie  de  toute  la  col* 
lection  en  franchise  de  tous  droits.  » 

Ainsi  motivé,  et  justement  motivé,  le  projet  ne  devait  guère 
reocontrer  de  contradicteurs  :  les  progrès  de  l'art  faisant  partie 
de  la  grandeur  et  de  la  gloire  du  pays. 

Vers  la  même  époque,  le  Corps  légidatif  adopta  divers  projets 
da  simple  ntilité  générale;  dans  le  nombre  se  trouvait  un  projet 
destiné  i  réglementer,  et  surtout  à  faciliter  les  ventes  publiquea 
de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice 
consulaire.  La  discussion  était  fixée  au  28  juin;  mais  ce  sujet, 
aalérieuremenl  débattu,  ne  donna  lieu  cette  fois  à  aucun  débat, 
n  suffira  donc  de  faire  connaître  les  diipoeilioos  du  projet.  L'ar- 
ticle 1**  portail  que  les  tribunaux  de  commerce  pourraient,  après 
décès  ou  cessation  de  commerce  et  dans  d'autres  cas  de  nécessité. 
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•nloriBer  la  nota  aui  enchiree  en  grm  det  marehandiies  de 
loutci  eipècm.  Pu» ,  l'indication  de  la  rortn«  de  l'aulorÎMlioB. 

Artkifi  i  :  déaignation  des  oourtien  cl  autres  oniciere  puUiea. 
appelé*  I  procéder  i  ces  Teates;  enfla  (article  31,  rappel  deUlot 
du  S8  mai  18S8  (V.  Ammalrij,  quant  aux  diipositioos  applicaUM 
avx  TCDlea  ainsi  autoriféai. 

Le  Corps  légiiiatir  consacra  plusieurs  lAances  &  la  divcflsion 
du  projet  relatif  atii  droits  de  douane  cnncernsnt  les  graiiWj 
brineset  autres  denr^s  alimeninlres.  La  pensée  motric*  du 
projet  était  le  remplacement  de  l'échelle  mobile  par  un  dr»it 
Sie  i  l'importation ,  un  droit  purement  fiscal  et  par  la  libwtj 
d'ei porta ti on.  Aui  jeux  de  quelques  tnemlires,  parmi  lesquct* 
H.  Justin  Durand,  c'était  là  une  pure  théorie;  et  selon  H.  Kolb 
Bernard,  e'était  la  doctrine  du  libre-échange  qw  avait  inspiré  ta 
projet. 

y.  Cornudet,  commissaire  d«i  Gonreraeraênt,  soutint  réooBo- 
vie  du  projet.  Les  faits,  disait<il,  ont  démoatré  qm  la  liberté 
commerciale,  en  matière  de  céréales,  etl  favorable  ani  d«ua 
inléréls  qu'il  s'agit  de  saufegarder  :  «celui  de  ta  eoMommadoD 
et  celui  de  l'agriculture  elie-mâme  n  L'intérêt  du  productnar, 
•■I  qu'il  ne  survienne  pas  un  trop  grand  abainemeot  dans  1« 
prix,  et  l'inLérël  du  consommateur  réside  en  ce  ptrint  qu'il  u 
ify  produise  pas  an  trop  grand  ethaussement.  Selon  H.  C«r- 
midet,  BOUS  l'empire  de  l'écttelte  mobile,  les  deux  iatérCts 
avaient  été  gravement  atteints.  Combien  de  fois,  eu  eSK. 
anît-<H)  vu,  depuis  40  ans.  le  prix  des  blés  à  un  prix  rémuRé- 
nlear entre  les  prix  extrémesT  —  Sii  foie!  et  combien  de  fuit, 
au-dessous?  —  Dix-huit  ou  dii-neuf  fois.  En  ce  qui  teuckût 
l*imporlaltM)  parlieutièrement,  ce  qui  prouvait  —  toujours  d'à- 
près  l'orgaue  du  Gourememeat  —  que  l'échelle  mobile  araiâ 
•fgrt^  le  mal,  c'est  qu'à  deux  reprises,  sous  deiu  Gourttno- 
BKnls,  par  des  hommes  ajant  des  points  de  vue  trè<-diffâreala , 
U  avait  fallu  U  supprimer  ou  la  suspendre,  par  des  lois,  pw 
des  décrets.  Quint  à  la  libené  commerciale,  c'était  si  peu  me 
théorie  non  expérimentée,  qu'après  avoir  eu  l'échelle  motdle. 
les  jtaft  vwsins  l'avaienl.  depuis  un  certain  nombre  d'aurfec. 
tous  abuidoiBée;  ■  te«,  esteadei-le  bien,  •  biawt  remar^Mc 
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rorahwr.  Nnltea  plaiotea  ne  «'étaient  élevées  i  la  suite  de  nntro- 
.  dsctiofl  de  ce  ijilène.  L'Angleterre,  à  elle  seule ,  ventil  a  !'&(>- 
pui,  quoique  lea  prit  yrunenl  toujours  plus  élevés  qu'en  France, 
«n  temps  d'ahondance  i  eo  tempe  normal .  ils  étaient  cepeailant 
M'dcnous  des  nétres,  en  temps  de  rareté.  La  comparaison ,  ee- 
maiie  par  semaine,  des  prix  du  marché  anglais  efec  lesprii  du 
marelle  Trançais,  témoignait  de  l'eiaclitude  de  ces  faits. 

Le  saTanl  Commissaire  du  GouTerneraent  résuma  ensuite  en 
peu  de  mots  l'économie  du  projet  proposé  au  fote  de  la  Cbambre  ; 
liberté  de  l'importation  avec  un  droit  de  90  centimes ,  droit 
parement  fiscal ,  mais  pas  asiez  élevé  pour  étro  jamais  un  ob»- 
iMleà  l'importatioD;  enUe,  droit  flie,  permAnent,  pour  peser 
quelque  peu  dans  le  pris  de  la  denrée  dans  le  moment  de  la 
ekcvté.  —  D'autre  part,  liberté  complète,  absoine,  de  l'eipor- 
(ation.  Résultat  de  ce  système:  l'oi^anisalioD ,  le  développe- 
mealdu  commerce  des  blés  à  Timportalion  et  à  l'eiporlation. 
En  même  temps  le  marché  sérail  tou]oura  approvisionné  par  uo 
commerce  attentif  aux  besoins  du  pays;  il  y  aurait  en  outre  & 
l^itrémité  opposée  ■  une  vanne  «  (expression  de  l'orateur)  ei- 
ctMJve  de  trop  plein  —  dans  le  marché,  dans  le  bassin  où  sa 
verseraient  les  apport!  de  l'étranger  et  les  productions  do  pays 
Inl-néme.  Au  midi,  entrée  des  grains  pour  les  régions  qui  n'en 
produisent  pas  eufllsamment.  An  nord  et  i  l'ouest,  sortie  vers 
l'Angleterre  du  grain  qui  se  produit  dans  ces  pays  en  plus  grande 
quantité  que  ne  le  réclame  le  besoin  de  ces  contrées.  Ce  systènse 
donnerait  satisraelîoo  sut  deux  intérêts  :  il  appellenit  les  grains 
au  moment  où  os  en  aurait  besoin  et  longtempa  avant  l'appari- 
llon  4tt  besoin,  et  s'il  produisait  l'approvisionnement  du  marché, 
ii  en  empêcherait  aussi  l'encombrement;  en  somme,  il  satis- 
ferait le  coniommateur  ayant  intérêt  que  les  prix  ne  s'élèvent 
pu, et  le  producteur  ayant  besoin  que  les  prix  ne  s'abaissent 
pw  trop  notablement.  Subsidiairement ,  on  ne  serait  plus  obligé 
de  précipiter  ses  ventes,  par  )a  crainte  de  l'échelle  mobile, 
venanl  dresser  devant  rimportalion,  le  droit  qui  s'élevait  avec  le 
prix. 

M«n  V.  Coroudel,  ee  qni  préclpitelt  la  batïse,  c'était  l'ap- 
port sur  le  marché  d'une  trop  grande  quantité  de  blé.  Que 
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peodiDl  quelques  jours,  un  temps  donné,  les  cullinteun,  )m 
marchanda  gardeal  leurs  grains,  et  la  baisse  se  précipilenil 
d'autant  moins,  et  les  prii  se  maintiendraient  d'autant  plus ,  et , 
enlio,  les  marchés  seraient  moins  écrasés  par  les  apports  de  blé 
(ceux,  de  la  Russie  par  exemple).  Redouterait-nn  Im  prix  de 
Dantig ,  les  prix  de  )a  mer  Baltique  ?  mais  jamats  il  n'était  vena 
de  blé  de  ces  parages  en  France,  excepté  en  tempe  de  disette. 
Enfin,  s'agirail-il  des  prit  d'Odessa T  mais  si  on  les  comparait 
aui  prix  de  France ,  on  reconnaîtrait  qu'il  d'j  avait  jamais  ea 
plus  de  2  à  3  ou  4  tt-  de  différence  (excepté  eu  1851) ,  entre  les 
prix  de  France  et  ceux  d'Odessa.  C'est  que  la  progrenion  des 
demandes  de  l'Giirope  devenant  plus  forte,  les  prix  d'Odessa 
s'étaient  mis  au  nifesu  des  prix  européens. 

Un  honorable  orateur,  H.  Guillaumin,  avait  prétendu  que 
l'on  ne  pourrait  pas  maintenir  la  liberté  de  l'eiporlation ,  les 
prix  venant  s'élever  i  un  certain  taux,  le  Gouvernement  aurut 
idors  laduain  forcée  par  les  agitations,  ou  su  moins  les  préjugés 
populaires. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  :  Oa  ne  céderait 
pointj  pourquoi?  parce  que  le  Gonvemement  avait  la  convic- 
tion, qu'en  cédant  il  ferait  le  malheur  des  populations,  sachant 
bien,  que  le  plus  silr  mojeo  de  nuire  à  l'imporlation ,  c'était 
d'interdire  l'eiporlalion.  En  terminant,  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement rappelait  ces  remarquables  paroles  de  H.  d'Ar^oot 
en  1832  :  €  Du  moment  où  la  loi  a  proclamé  qu'on  peut  affamer 
un  pays  en  permettant  les  exportations,  et  qu'on  peut  ruiner  les 
agriculteurs  en  permettant  les  importations,  le  peuple  peut  faire 
une  dangereuse  et  criminelle  application  du  même  principe. 
La  France  Kn  affamée  peut-il  dire  ;  mais  notre  arrondissement, 
notre  canton,  notre  commune,  seront  pareillement  affaméssî 

nous  laissons  sortir  les  grains  qui  s'y  trouvent Hitei^vons 

d'effacer  de  nos  lois  ce  principe  funeste ,  je  devrais  dire  ignomi- 
aieux,  tant  il  contraste  d'une  manière  choquante,  avec  la  civlll- 
sation  oit  nous  sommes  parvenus.  Que  désormais  la  France 
entière  sache  que  la  liberté  de  la  circulation  est  chose  sacrée, 
i  l'intéreur  comme  aux  frontières,  aux  frontières  comme  à 
l'intérieur.  * 
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Aprèi  quelqDGs  débsti  sur  lei  mercurialei,  ce  qui,  aui  feui 
du  Rapporteur  de  la  CommisBioD ,  H.  Veroier,  élait«la  plu* 
amèrecritiquB  qu'on  put  faire  de  l'échelle  mobile,  ■  cet  hono* 
rable  orateur  répondit  en  parlieulier  i  H.  d'Andelarre,  qui 
anit,  au  contraire,  raitl'éloge  de  l'échelle  mobile.  Aui  yeui  de 
H.  Vemier,  cette  échelle  aiaiC  rarement  répondu  à  ce  qu'on 
alteodait  d'elle.  On  arait  loulu  réduire  lea  écarta  dant  les  prix  ; 
or,  seloo  l'organe  de  la  Commission,  il  résultait  des  tableaui, 
que  les  écarts  avaient  été  beaucoup  plus  considérables  i  l'époque 
du  fonctionnement  de  l'échelle  mobile ,  que  dans  les  temps  oA 
elle  avait  cessé  d'exister.  De  iSSO  i  1847,  application  de  l'échelle 
et  apparition  d'écarts  considérables.  —  lSi7,  suspension  de  l'é- 
chelle mobile;  diminution  des  écarts.  De  18S3  à  1860  nouTelle 
suspension  de  l'échelle  :  nouvelle  diminution  des  écarts.  —  Coih 
séquence  :  les  écarta  de  prix  faTorisés  par  l'échelle  mobile ,  alon 
qu'elle  devait  les  empêcher. 

Quant  aux  prix  en  eux-mêmes,  que  l'échelle  mobile  devait 
rendre  rémunérateurs  pour  l'agriculture,  l'organe  de  la  Commis- 
sion répondait  que  dans  les  quarante  années  qui  s'étaient  écoulées 
depuis  1820  [l'échelle  mobile  partait  de  1819),  on  trouvait  vingt- 
quatre  années  donnant  o  des  prix  notablement  inférieurs  \  ce 
qu'on  appelait  prix  rémunérateurs,  ■  estimés  h  SO  francs  par  le 
marquis  d'Andelarre.  Six  années  avaient  donné  des  prix  supé- 
rieurs, et  dix  des  prix  rémunérateurs  entre  20  et  2J  francs.  La 
même  orateur  avait  argumenté  du  développement  de  la  produc- 
tion :  H.  Veroier  ne  contestait  point  ce  développement,  seule- 
ment il  faisait  remarquer  qu'au  point  de  départ  indiqué  par 
If-  d'Andelarre,  la  population  était  de  30  millions;  depuis,  elle 
s'était  accrue  de  8  millions.  Il  avait  fallu  «  quelque  chose*  pour 
nourrir  ce  surcroît  d'habitants.  Hais  était-il  certain  que  l'on  d&t 
i  l'échelle  mobile  le  résultat  signalé  f 

Le  rapporteur  ne  crojiait  pas  non  plus  fondée  la  double  crainte 
de  voir,  d'une. part,  l'Angleterre  enlever  nos  produits;  d'autre 
part,  d'être  menacé  d'un  mouvement  d'entrée,  provenant  de  l« 
Russie.  Quanta  l'importation,  elle  avait  été  libre  depuis  18S3. 
Combien  était-il  entré  de  blé  au  fflwctmtim  dans  la  période  de 
cette  année  à  1861  (sauf  1860,  où  l'échetle  avait  fonctionné  de 
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nouieaa)?  Or,  il  se  trouvait  que  les  importations  librei  se  mesu- 
raient  sur  le  besoin  qu'on  en  pourrait  avoir.  C'eel-&-<tire,  qu'ua 
mfllioD  d'heclolilret  pour  une  aonée,  relonibail  i  (100,000  hec- 
tolIlreB.  S'agissaii-i)  de  l'eiportatiOD,  i!  est  Brident,  faiwH  ofawr- 
nr  l'organe  de  la  GommisBioD .  que  l'on  n'y  recourait  qu'en  eaa 
d'extrême  sboudanee-  Oii  élait  dte-ion  lincooTenieDtT  Ainsi 
éelairée ,  la  discussion  générale  se  trouvait  gIosg  .  La  diseussim 
des  articleB  ne  pouvait  plus  soulever  d'autres  débalf ,  ci  la  Cbam- 
bn  vola  l'etisemble  de  la  loi  à  une  majorité  de  13t  voix  contre 
<t  {êéanee  du  S9  mai).  Quelques  Jours  plus  tard  ^  juin),  la 
Chanbre  adopta  un  projet  analogue,  relatif  au  r^^gime  des 
douanes  aux  colonies  de  ta  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion.  Conçu  également  dans  l'esprit  de  la  liberté eominor- 
date,  les  dispositions  [Vo-jet  Cotonia)  en  furent  assez  viveotent 
débattues.  Néanmoins,  après  cette  discussion  le  projet  fut  adopté 
par  243  votants  contre  I.  C'est  fi  l'intention  de  >e  multiplier  k 
l'inléf  leur  aussi  bien  qn'au  dehors,  les  relations  de  toute  nature, 
que  se  rapportait  le  projet  de  la  loi  relatif  è  la  correspoodanoa 
télégraphique  privée  dans  l'ëteodue  de  l'Bmpiro.  D'après  ITi- 
posé  des  motirs,  il  s'agissait  de  faire  disparaître  du  service  de 
la  tél^raphie  électrique,  les  anomalies  que  présentaient  daaa 
mrtains  cas  les  tarifs  actuels  comparés  1  ceux  qu'avaient  établis 
les  dernières  conventions  avec  Berne  et  la  Belgique.  En  consé- 
quence, le  Gouvernement  proposait  d'Appliquer  au  tarif  des  dé- 
pêches télégraphiques,  le  principe  d'une  taie  unifonne  pour 
toutes  les  dépêches  transmises  de  bureau  ft  bsreau ,  quelle  que 
pAI  être  la  distance,  et  de  flier  cette  taxe  a  1  francs  pour  la 
dépêche  simple.  Toutefois,  on  maintiendrait  la  taxe  eiception- 
nelle  de  ]  franc  pour  les  dépêches  simples  échangées  entre  les 
bureaux  d'un  même  département.  Enfin,  il  était  disposé,  que, 
dans  le  cas  où  la  dépêche  dépasserait  vingt  mots,  la  taxe  serait 
aagmentée  de  moitié  par  chaque  série  de  dix  mots  ou  Tnction 
de  série  excédante.  Des  dispositions  accessoires  eemplétaleRt 
l'économie  générale  du  projet.  Il  ne  serait  admis  de  dépêches  de 
nuit  qu'entre  les  bnreaui  ouverts  d'une  manière  permanente 
pendant  U  nuit,  et  elles  ne  subiraient  aucune  surtaxe.  Ea  ae- 
eond  lien ,  le  port  dM  dépêches  i  domicile  ou  au  bureaa  de  It 
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potte  dans  le  lieu  d'irrivée  Hrail  graluil.  Di^^  kOMÎ  que  l'ei- 
péditeur  pourrait  compreiidredaDSu  dépêche,  la  demande  dt 
collstion Dément  ea  d'accusé  de  réception  parle  bureau  de  desti- 
natioD. 

Ce  projet  fui  soumis  au  Corps  législalif  le  H  juin ,-  et  adopté 
■  près  ce  cours  débat,  A  propos  de  la  gratuité  du  port  I  domicile, 
édictée  par  l'article  i  du  projet,  H.  de  Sainte-Hermine  demanda 
ce  que  l'article  entendait  par  ces  mots  :  le  Ji«u  ifarrivit. 

H.  Curier,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  par  la 
définition  que  donnait  l'article  1S  du  règlement  de  16SZ.  Il  y  est 
dit  que  <  le  lieu  de  l'arrivée  s'entend,  pour  Paris,  de  l'enceinte 
du  mur  d'octroi,  et  pour  les  déparlements,  lorsque  la  commune 
est  composée  de  plusieurs  centres  de  population ,  de  celui  oà  est 
situé  le  bureau  télégraphique.  ■ 

Une  obserralioD  de  M.  Paul  Dupont,  au  sujet  du  prix  du  collt- 
ttonnemeot,  donna  lieu  i  une  autre  réponse  de  l'organe  du  Gou- 
Tememenl.  Il  en  résultait  que  le  collalionDemenl  se  payerait 
comme  la  dépêche,  puisque  c'était  la  dépêche  elle-même-  Quant 
i  l'accusé  de  réception,  il  ne  se  payerait  que  comme  la  dépêche 
simple,  l'accusé  de  réception  ne  représentant,  en  effet,  qu'une 
dépêche  simple. 

En  tout,  6  fr.,  reprit  V.  Dupont,  ft  savoir  :  Pour  la  dépêche 
simple,  1  fr.;  pour  la  demande  de  collatioanemenl,2  Tr;  enfin, 
pour  l'accusé  de  réception,  avec  mention  de  l'heure  de  la  remise 
à  domicile,  2  (t. 

Le  résumé  de  H.  le  président  de  Horny  eipliqua  le  point  du 
débat.  Il  7  aurait,  avec  l'envoi  même  de  la  dépêche,  trois  opé- 
rations distinctes,  qui  seraient  payées  séparément.  Après  quoi, 
adoption  de  l'article  S  en  discussioD  et  des  deux  derniers  articles, 
après  deux  autres  observations  de  H.  Paul  Dupont  :  la  première 
consistant  à  signaler  riDconvé nient  de  la  formule  de  renvoi 
aux  lois  antérieures  non  abrogées,  ce  qui  obligeait  i  consulter 
cinq  ou  six  lois  déjà  existantes  sur  la  inatièrei  la  seconde  obser- 
vation était  plulAt  l'eipression  d'un  vœu  ;  l'honorable  membre 
voudrait  que  la  télégraphie  électrique  et  les  postes  se  prêtassent 
un  mutuel  appui;  ■  que  Ton  se  figure,  disait-il,  chaque  bureau 
de  poala  relié  par  un  fil  télégraphique,  et  la  dépêche  et  la  lettre 
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remiBet  par  le  mËme  faclsar,  et  I'od  se  rendra  facilement  compte 
des  avant^es  que  prétenlerait  pour  l'Etat  et  pour  le  public,  la 
réunion  de  ces  deux  Rervicea  en  un  seul,  comme  cela  se  pratique, 
an  «urplus,  chez  nos  Toisins.  » 
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CHAPITRE  VI. 


Prqjet  rebtir  i  11  caisie  des  relnltes  :  modiDcaiiODi  de  certilnes  >it- 
deones  dispoellioiu.  —  Le  taux  el  le  mailmum  de  la  renie.  —  Le> 
peufoanaires  defront-ite  Cire  exclus! cemeDl  françalsT  —  DIkussIod  : 
ObserTalloits  de  M.  OUÎTier  lu  sujet  de  la  table  de  Déparcieux.  — 
Uponse  du  Vi ce-Prés ideat  du  Conaeil  d'EUt.  —  A>ilre  réponse  de 
H.  Lemercier,  rapporteur  du  projet  de  la  Commission.  —  Discussion 
detanlcles  :  H.  Dupont  et  le  Rapporteur.  —  Adoption  du  projet.  — 
Projet  relatif  aux  obligations  Ireatunairei  en  matière  de  chemin  de 
fer,  —  Adoption .  —  Projet  relaLf  aux  crédits  supplémentaires  pour 
■Ml.  —  Esprit  du  rapport  de  H.  Josseaa  au  nom  de  la  Commlsiion. 
—  Division  dn  projet.  —  Observations  et  objections  :  Les  di^en 
mlnislères.  —  Court  déint  sur  l'ensemble  el  adoption.  —  Le  budget 
de  1SS8.  —  Règlement  de  cet  exercice.  —  Adoption  sans  débals.  — 
Budget  de  l'eierdce  18S1.  —  Dlâcusslon.  —  Lois  Bnandères  dlTene*. 


Pinnî  les  projets  qui  se  ratUchent  aux  Dnances,  celui  qui  w 
rapportait  à  une  matière  EOurent  élaborée ,  la  caisse  des  retraites 
pour  la  rieiilesse,  fui  souiaiti  ud  des  premiers  [1 1  mars)  au  Corps 
l^latif.  Il  avait  été  princtpaleoient  inspiré  par  la  nécessité  d'é- 
tefer  le  maximum  des  rentes  viagères;  le  GoutemeineDt  avnit 
pensé  CD  même  temps,  que  des  amèlioralions  accenoires  pou- 
nient  être  proposées,  et  que  l'on  pourait  réunir  en  un  faisceau , 
loates  les  dispositions  réglementaires  de  l'institution.  Le  projet 
renrermait  donc,  avec  quelques  modiDcations  de  détail,  les  ar- 
ticles des  lois  du  S8  mai  18S3,  et  du  7  juillet  1SS6,  qui  seraient 
abn^és,  pour  ne  laisser  subsister  qne  la  loi  du  18  juin  1890,  dans 
les  parties  non  encore  modifiées.     . 

Voici  quel  éuit,  au  moment  de  ta  présentation  de  la  loi,  le 
bilan  de  la  caisse  des  retraites. 

Versements  depuis  l'origine  :  488,868. 

Capital  déposé  au  Trésor  :  60,019,166  h.  31  c. 

EnSn ,  les  comptes  onveris  s'appliquaient  à  1 12,220  indÎTidna. 

Le  projet  actuel  afail  en  vue  d'atteindre  un  plus  grand  résultat. 
Uproposail,  en  premier  lieu,  d'élever  de  7S0fr.,  chiffre  de  la  loi 
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de  18SS,  i  l.SOO  tr.,  le  maiimum  de  la  peasion.  Celait  le  chiffre 
qu'aTait  adopté  la  Sardaigne.  A  l'exemple  de  ce  pays  qui,  cepca~ 
daDt ,  B'élaîi  approprié  l'économie  de  l'iRstitution  français,  puis 
de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre,  le  projet  proposait,  ce  qui 
n'existait  point  suug  le  régime  de  la  loi  de  18S6,  et  même  ce 
que  n'admettait  point  la  loi  de  18S3,  d'admettre  tous  déposaots 
uns  distinction  de  nalîoDalilé. 

En  élevant  (article  S)  à  3,000  fr  la  limite  des  fersemenU  an- 
nuels pour  une  seule  personne,  le  projet  ne  Taigait  qu'introduire 
un  corollaire  de  la  disposition  qui  élevait  la  rente  à  1.200  fr. 

Il  était  naturel  aussi  que  l'nn  appliquât  l'élévation  de  U  limite 
ou  du  maiimum,  aux  administrations  publiques  faisant  des 
Tersementa  au  prulit  de  leurs  employés.  Le  projet  préroysit 
enlln  ,  le  cas,  peut-être  rare  ,  du  placement  de  Tonds  par  dé- 
cision de  justice,  dans  l'intérêt,  par  exemple,  de  personnes 
lictimes  d'accidents.  La  loi  de  1896  accordait  à  tout  dépotant  la 
faculté  de  proroger  l'échéance  de  ta  pension  ;  pour  ériter  U 
complication  des  écritures,  le  projet  actuel  disposait  que  l'ajour- 
nement serait  de  deux  années  au  moins. 

La  Commission  chargée  de  l'eiareen  du  projet  cidaprenRit. 
elle  au»i,  la  nécessité  d'élever  le  maiicnum  des  dépAts.  mais 
craignanli  que  le  chiffre  de  l,9fX},fr.  ne  fût  trop  brusque,  elle 
avait  fait  adopter  au  Conseil  d'Eui  le  chiffre  moyen  de  1,000  fr. 
actuellement  proposé  au  Corps  législatif. 

Un  député,  H.  Béveil,  avait  proposé  de  rendre  incesible  et 
iosaisiiteable  la  rente  viagère.  —  Refus  de  U  Comminion ,  quant 
à  l'incessibilité,  au  moins  dans  le  sens  absolu  du  mol.  En  coniè- 
quence ,  proposiIJao  qu'il  n'y  aurait  qu'uoe  partie  incessible  et 
e»  mfime  temps  inenisissable ,  et  dont  le  chiffre  serait  de  MO  fr. 
En  aucun  cas,  portait  l'amendemenl,  cette  disposition  noMnit 
applicable  aux  capitaux  versés  par  Ite  donateurs  en  favaar  des 
déposants,  liais  le  Conseil  d'Etat  n'avùt  pas  adopté  cet  aaeode- 
ment. 

Le  projet  proposait  d'élever  de  2,000  à  3,000  fr.  le  chiffre  des 
versements  par  une  atéme  personne.  —  Proposition  de  H^  Réveil 
afin  de  maintien  du  chiffre  de  2,000  fr.  Les  eiigencet  de  la  vis 
devenut  plut  pressâtes,  el  le*  économies  devenant  moiiu  fa* 
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Clin ,  il  n'i  aurait ,  ri  l'on  en  croTait  l'auteur  de  l'ameDdemeDl, 
que  les  capitalistes,  pour  lesquels  l'inslitutioD  n'avait  pas  4(é 
créée,  qui  pronteraienlde  la  faculté  de  faire  un  placement  plus 
èieté.  La  Commission  n'afaii  pas  été  de  l'uvis  de  H.  Réveil. 

Ce  député  avait  proposé  d'ajouter  k  l'article  5  du  projet  no 
paragraphe  ainii  conçu. 

■  Les  Tersements  ajant  pour  objet  une  rente  viagère  peuvent 
jlre  faits  an  profit  du  déposant,  sur  la  tBle  d'un  tiers  qui  n'a 
aucun  droit  d'en  jouir*  (argument  de  l'article  1971  du  code 
Napoléon).  —  Refus  de  la  Comniissicii ,  par  le  motif  que  l'on  ne 
derail  pas  sortir  de  l'esprit  de  l'institution  Cependant  on  pou- 
Tiil  avoir  des  doutes  au  sujet  de  cette  décision ,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'une  addition  parfaitement  morale  dana  le  sent  du 
code. 

Quant  i  ta  disposition  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  de 
18S6,  en  ce  sens  que  le  déposant  pourrait  reporter  la  jouissance 
de  la  renie  i  une  époque  plus  éloignée,  de  telle  sorte  que 
l'ajournement  serait  d'au  moins  deui  années,  la  Commission 
n'avait  point  partagé  cet  avis.  En  conséquence,  proposition  de 
laisser  les  choses  en  l'état ,  et  adoption  par  le  Conseil  d'Etat. 

Lors  de  la  discussion  de  l'ensemble  et  des  articles  (18  mai), 
H.  Ollivîer  présenta  des  observations,  non  sur  le  principe  et  l'idée 
fondamentale  de  la  loi  qu'il  trouvait  i  Irréprochables,  >  mai* 
Sur  la  nature,  le  caractère  et  l'éleiNlue  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  une  question  de  ce  genre.  Aui  jieui  de  l'honorable 
membre,  celle  interveniioD  devait  avoir  pour  but  unique  de  faire 
une  opération  qui  ne  l'entraîne  pas  dans  une  perle  ■  et  ne  réa- 
lise point  un  bénéfice  quelconque.  ■  De  tout  temps  on  avait  en 
recours  à  des  calculs  ie  probabilités  dont  le  résultat  était  con- 
signé dans  des  tables  de  mortalité.  H.  Ollivier  faisait  justement 
remarquer,  i  celte  occasion,  que  s'agissant  de  la  caisse  des 
retraites  pour  les  ouvriers,  au  premier  aspect,  e(  d'après  lei 
règles  de  la  logique  absolue ,  c'était  la  table  de  mortalité  de  11 
classe  la  plus  malheureuse,  qu'il  fallait  consulter;  mais  que 
pour  éviter  ■  ces  distinctions  de  riches  et  de  pauvres,  ■  mieux 
valait  prendre  pour  base  la  table  qui  s'applique  à  la  population 
entiire.  Le  faisait-on  dans  le  projet  T  Non;  puiwpi'oD  suivait  la 
IMl.  !• 
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ttbie  de  Déparcieux  dressée  <■  pour  les  tâtes  choisies.  >  Consé- 
quBDce  :  le  paiement  d'une  prime  biea  plus  conaidérible  qu'il 
ne  coDTenait.  La  CommisaioD  avait  prévu  l'objeclioi),  eL  voici  sa 
réponse  :  <  Si  les  tables  de  mortalité  qui  servent  de  base  aux 
calculs  de  la  caine  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  il 
n'est  pas  moins  utile  de  les  conserver;  car  elles  lont  établies 
pour  des  têtes  cboisies  ;  et  comme  évidemment  ce  ne  seront  que 
les  hommes  vigoureux,  conliant  dans  leur  santé,  qui  lenleroDt  U 
chance  de  la  caisse  des  retraites,  il  eut  été  très-imprudent  pour 
l'Etat  de  baser  ses  calculs  sur  les  lois  de  la  mortalité  ordinaire.  > 
Celte  argumentation  de  la  Commission  ne  paraissait  pas  sérieuse 
à  H.  Ollivier.  Elle  ne  s'appliquait  d'abord  pas  aui  ouvriers  et 
employés  sur  les  retenues  desquels  les  compagnies  de  chemio  de 
de  fer  opèrent,  d'une  manière  obligatoire ,  des  retenues  dépo- 
sées ensuite  à  la  caisse  des  retraites.  Et  puis ,  quel  était  le  sens 
eiact  de  celte  expression  téUt  choitie»?  Selon  l'orateur,  cela 
signiliait  ;  personnes  se  trouvant  dans  une  condition  raciale 
telle  qu'elles  n'avaient  pas  i  redouter  les  accidents  impréTus- 
Hais  classerait-on  parmi  elles  le  couvreur  exposé  i  se  voir  glisser 
le  pied  sur  une  toiture  T  il  n'était  pas  exact  non  plus  de  dire 
que,  seuls,  les  hommes  vigoureux  recourraient  à  la  caisse  :  le 
contraire  était  pluivrai. 

Le  Vice-Président  Au  Conseil  d'Etat,  H.  de  Parieu,  répondit  à 
M.  Ollivier  11  prit  pour  ^oint  de  départ  ce  qui  avait  eu  lieu  en 
18S0,  époque  de  la  fondation  de  la  caisse  des  n^traites.  Placée 
entre  deux  tables  françaises  ^lpliq^ées  par  diverses  sociétés, 
celle  de  DuviUard  et  celle  de  Dépircieux,  la  Commission  d'alors 
BTait  trouvé  que  la  dernière  a  était  It  plus  digne  de  foi.  >  Pour- 
quoif  parce  que  Déparcieux  avait  suivi  des  séries  d'association* 
tonlinières ,  et  relevé  les  opérations  successives  de  ces  éiabliE- 
sements  depuis  le  moment  de  l'entrée  des  associés  jusqu'à  leur 
décès;  tandis  que  Duvillard  n'avait  fait  que  relever  l'âge  attri- 
bué i  un  certain  nombre  de  personnes  décédées.  Seulement  les 
tables  de  Déparcieux  n'avaient  été  adoptées  que  provisoirement. 
Si  elles  devaient  être  modiOées  un  jour,  ce  serait  dans  le  sens 
d'une  plus  grande  longévité  présupposée  pour  le  déposant. 

L'orateur  du  Gouvernement  tenait  à  faire  ces  observations. 
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parce  qu'il  en  résullailqu'ea  cette  matière,  tout  «nil  été  calculé 
dans  ooe  pensée  d'équité  et  de  biemeillance. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  CommiœioD.  H.  Aoalole Lemer^ 
uer,  ajouta  quelques  ob^ervalioDS  à  celles  de  H.  de  Parieu.  Il 
n'adraeltait  pas  la  différence ,  signalée  par  H.  OUivier,  entre  la 
situation  des  ouvriers  et  employés  des  sociétés  aflODjiiies  et  les 
rentiers  ordioaires  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  Il 
s'appuyait  sur  celte  circoDStaoce  que  les  sociétés  anonymes ,  en 
déposant  i  la  caisse ,  ne  faisaient  cependant  pas  liquider  immé- 
diatement les  pensions  pour  leurs  ouvriers.  Ce  o'était  qu'à  la 
tuile  d'une  décision  spéciale,  liiée  par  les  différents  statuts  des 
sociétés,  que  chaque  sociétaire  jouissait  de  celle  peDsion ,  et  alors 
l'ouvrier- pensionna  ire  rentrait  dans  les  conditions  ordiaairee; 
quantaux  tables  dressées  pour  des  létes  choisies,  aui  observations 
présentées  à  cet  égard  par  M.  de  Parieu ,  H-  Lemercier  ejoula 
que  l'adminislration  de  la  caisse  des  retraites  préparait  ua 
travail  desliné  à  fiier  eiaClement  les  risques  courus  par  l'Etat 
'  et  les  chances  à  accorder  au  déposant. 

La  discussion  des  articles  suivit  ce  débat  :  les  trois  premiers, 
uoe  rois  adopté,  U.  Paul  Dupont  demanda  la  parole  sur  l'ar- 
^cle  *.  Il  s'agissait  de  la  réduction  de  la  rente  i  ],Û00  fr.  au 
lieu  de  1,200  proposée  par  le  projet  de  loi.  L'orateur  l'avait 
combattue  devant  la  Commission  ;  il  venait  la  combattre  en- 
core; surtout  dans  l'intérêt  de  la  classe  intermédiaire  :  Lee 
petits  rentiers,  •  l'employé  si  mat  payé  quand  il  travaille;  plu* 
maltraité  encore  quand  on  liquide  sa  pensio"  ;  »  les  militaires 
retraités  enilD,  tousceui  qui  vivent  d'un  revenu  fixe,  que  la 
eherlé  croissante  des  objets  de  consomtMtion  réduitail  chaque 
joar. 

Le  Rapporteur  du  projet  de  la  CpmmissioQ  rappela  qtie  la 
raisoB  d^iaive  de  la  réduction  i  1,000  fr.  avait  été  puisée  dans 
la  crainte  d'élever  trop  hrusiuemeot  le  maximum  déjà  élevé 
par  les  lots  précédentes.  Rendant  ensuite  a  la  remarqua  que 
faisait  le  préopinant,  &  «avoir,  que  le  Gouvememaal  Terait  des 
bénélices  sur  Icb  placements  k  la  caisse  des  retraites,  le  Rappor* 
leur  déclara  que  celte  assertion  reposait  sur  une  erreur. 

A  ces  considérations,  un  autre  orateur.  H.  Horiii  (de  la  DrOne), 
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4JouU  que  ce  qui  atait  Tait  repousser  par  la  CoininiBiioD  les 
1,C(00  (c.  proposés  par  M.  Dupont  el  les  f  ,200  fr.  pr«po!ifs  pir 
1b  Gouveroement,  c'est  qu'elle  n'aTail  pas  toulu  que  la  caisse 
des  retrailes  pût  jamais  nuire  à  la  caiiee  d'épargne. 

Mais  l'honorable  Rapporleur  de  la  Comnii»iion  rectiHn  sur  ce 
point  l'observalioo  de  M.  Uorio  ;  La  Commiraion ,  dirait-il, 
a  fu  deiu  placements  très-difTérents  dans  le  placement  k  la 
caisse  des  retraites  et  dans  le  placement  à  la  caisse  d'épargne. 

Après  celte  réplique ,  adoption  de  l'article  4  et  des  suiraate  ; 
puis  l'ensemble  du  projet  à  l'unanimilë  par  219  toUdIr.  Le 
8  mai,  un  autre  projet,  d'une  grande  împurlance  financière,  tat 
présenté  au  Corps  législatif.  Il  avait  pour  ohjet  l'émission ,  par 
le  Trésor,  d'obligations  trentcnaires.  L'Etat  s'élanl  engagé,  tIs-^ 
fis  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  eiéculer  t« 
ligne  de  Rennes  &  Brest  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1849,  et 
ayant  contracté  le  mérae  engagement  vis-â-vis  des  chemins  dn 
Midi,  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  et  pour  l'embran- 
chement de  Perpignan  à  Port-Vendres ,  et  ces  engagemenls  se 
trouvant  sanctionnés  par  la  loi  du  11  juin  18.^9 ,  le  Ministre  des 
finances  devait  être  autorisé  ft  émettre  des  obligations  trente- 
Daires  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par 
l'articleM  de  la  loi  de.ltnances  du  23  juin  1SS7.  pour  le  paje- 
nleot  des  subventions  dues  par  l'Etat  aux  compsgnies.  Le  projet 
actuel  était  donc  le  complément  des  dispositions  législatives 
adoptées  en  ISSr  et  18S9.  L'article  i-  aotorisait  le  Hiniatra 
des  finances  i  crétsr,  dans  les  Tonnes  et  suivant  les  cooditioas 
prévues  par  l'article  m  de  la  toi  du  23  juin  I8S7  lasonme 
d'obligations  du  Trésorné^^ssaire  pour  produire  un  capital  é» 
104  millions  de  francs,  i  lépariir  comme  il  suit  :  71,000,000  fr. 
pour  les  chemins  de  Bennwâ  Brest ,  de  Toulouse  iBayooiie. 
de  Perpignan  à  Port-Vendres,  «i  le  surplus  pour  couvrir  le*  pro- 
longations, décidées  parles  déct^ts  des  1"  et  31  aoQt  IMO, 
de*  chemins  de  fer  français  aboutissant  i  la  Savoie. 

AiH  termes  de  l'article  2,  le  montan^de  ces  ressources  sérail 
appliqué  par  le  Trésor  à  un  compte  spéchi  pour  être  attribué 
■uGcessivemest,  CMnine  ressources  eatraordin&lres,  aui  différent* 
biHlgeU  el  an  prorata  des  riépenses  qu'ils  auraient  ««pportén. 
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Eofin,  l'irlicle  3  ouTratt  au  Ministre  4e  l'agriculture ,  du  com- 
aereeeldet  travaux  publics,  turles  reasourcet  auloriiâes  par 
l'article  ]",uu  crédit  eitraonUaaire  île  34,000,000  Tr.  spplictU* 
aus  chemiot  de  fer  éaumérés  par  le  projet. 

Il  ne  pouTait  pas  s'élever  ud  Iou^;  débat  sur  un  aujet  qui 
n'ilait  i)ue  la  mise  en  applicatiun  de  lois  précédentes. 

Le  projet  relatif  aux  crédits  supplémentaire*  et  eilraordi- 
naires,  soulevait  des  questions,  sinon  plus  intéressantes,  du  moins 
plus  délicates  :  le  budget  général  d'un  pays.  De  prévoyant  pasl»H> 
jours  exactement  toutes  leadépensea  qu'entralae  l'eiercice  aaquel 
il  s'apidique.  Hais  à  qui  appartient  le  droit  d'ouvrir  ces  crAdHsT 
Ed  principe,  à  la  puissance  l^glslalive,  et,  en  l'abseoce  du  légis- 
lateur, au  CDUTernemeol.  Cependant  l'eiercice  de  ce  droit  a  de 
tout  temps  été  rohjel  de  vives  critiques.  L'auteur  du  Rapport  de 
la  Commission  (M.  Josseau)  le  recooBiisiiail,  et  il  rappelait  qu'i 
divers»  époques,  on  avait  essayé  de  restreindre  ces  crédits  par 
des  entraves  législatives.  La  nomenelsture ,  sur  certains  services 
votés,  contenue  dans  la  loi  de  lioances,  avait  précisément  pour 
«bjet,  sous  les  Gouvernements  antérieurs  à  l'Empire,  de  circona- 
erire  l'action  des  crédits.  Elle  fut  implicitemeot  supprimée  par 
le  voie  du  hudgst  par  ministère  introduit  par  la  Constitution  de 
JS9  (article  12  du  sén  itus-coQMilte  du  25  décembre).  Hais  alors 
fut  ouverte  la  faculté  d'éviter  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire en  comblant,  par  voie  de  virement,  l'excédant  d'un 
ebafiitre.  —  D'autre  part,  la  loi  du  S  mai  18SS,  r^lementaire  du 
budget  de  1836,  disposa ,  quant  aui  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  non  couverts  par  des  virements,  qu'ils  seraient 
soumis  à  la  sanction  législative.  —  Autre  et  nouvelle  prévision 
posée  danS'  le  décret  du  10  novembre  18S6,  i  savoir  que,  tous 
les  décrets  porlanl  ouverture  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires,  durant  l'intervalle  des  sessions  du  Corps  légis- 
latif,  seront  rendus  en  Conseil  d'Etat  et  indiqueront  les  voies  el 
moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés.  Enfin,  aux 
fermée  du  même  décret  (article  2)  :  avant  de  procéder  k  ses  dé- 
libérations, le  Conseil  d'Etat  communiquera  les  décrets  concernant 
lesEui^iémenlsou  les  virements  de  crédita  su  Hinistre  des  fl- 
UDcee,  qui  donnerason  avis,  «n  prenant  en  coruiiUraUon  Ut  eré- 
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dib  déjà  oiwerlt  et  la  situation  da  impdtt  et  reventu  de  FEtal 
eomparativemetU  aux  prévisions  du  budget,  et  &  chaque  décret  le 
COQlre-Ming  du  Hinistre  compétent  et  du  Ministre  des  (iaanceB. 
Ces  principes  une  fois  rappelés,  il  ne  s'agissait  que  de  les  ap- 
pliquer au  projet.  Il  comprenait  : 

Titre  \.  —  La  crédits  lupplémêntairet  et  annulions  dt  crèdilt 
stsr  rejwciee  tSSff. 

Titre  II-  —  Les  crédits  extraordinaires  et  annuiottofu  de  erèdiU 
sur  f exercice  1860. 

Titre  III.  —  Le*  crédits  extraordinaires  sur  ^exercice  1861. 
Titre  IV.  —  Les  crédits  suppUmentaires  aux  restes  à  payer  des 
exfreiMs  oloi  (I8S6-1«(&). 

Titre  T.  —  Avmtces  au  gouvernement  d«  Grèce. 
A  propos  des  crédits  supplémentaires  et  des  annulations  de 
erédilssurl'exercice  1899  (Titre  [•')s'élevami90,2S3,33l  fr.  71c. 
réduits  par  suite  de  virements  i.  90,198,681  Tr.  78  c. ,  et  répartis 
antre  les  divers  ministères,  la  Commission  avait  demandé  la 
détail  des  travaui  eitraord inaires  dont  le  montant  était  pris  sur 
les  046,000  rr.  portés  au  ministère  d'Etat,  à  «avoir  790,000  fr. 
Ce  détail  présenlail  les  cbilTres  suivants, 
t*  Entretiens  divers,  frais  de  bureau  ,  etc . . . .      7S,000  fr. 

S*  Achèvement  de  ta  caserne  du  Louvre ......    104,000    ■ 

3*  Achèvement  de  la  bibliothèque  du  Louvre . .    100,000    ■ 

4'Hinislére  d'Etat 175.000    ■ 

S*  Mobilier  dudil IIO.OOO    ■ 

6*  Gâterie  de  7  mètres  et  cour  du  Sphinx 1,S00    • 

7*  Candélabres  et  lanternes  des  places 20,000    ■ 

8*  Ecuries  de  l'Empereur 140,000    ■ 

9*  Dépenses  diverses  (sculpture,  ciselure] 1I,SOO    > 

La  Commission  n'avait  pas,  à  ce  qu'il  paraît;  trouvé  d'objec- 
tion è  ces  chiffres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  donnait  lieu  i  cette 
observation  que,  depuis  plusieurs  années,  certaines  de  ses 
dépenses  dépassaient  toujours,  dans  des  proportions  considé- 
rables, les  prévisions  du  budget ,  faisait  remarquer  à  la  Commis- 
non,  que  mieui  vaudrait  peut-être  relever  le  chiffre  des  pré- 
visions. Cette  remarque  s'appliquait  en  particulier  au  crédit  de 
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430,000  fr.  pour  mtssioDii  et  dépenses  eitraordioaires.  La  note 
eipl(cati*e  du  rrédit  était  un  argument  &  l'appui.  Elle  portait 
ce  qui  suit  :  ■  Chaque  année,  le  département  est  obligé  de  de- 
mander un  supplément  de  crédit  pour  faire  face  aui  besoins  de 
ce  chapitre.  > 

Rien  au  sujet  du  rainistire  des  (inances. 

Minittire  de  rinilntction  publique.  Le  sertice  proprement 
dit,  porté  à  136,900  fr. ,  comprenant  des  dépenses  de  matériel, 
de  réparations  direrses,  le  service  de  riostruclioa  primaire,  et 
jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.  la  réorganisation  de  la  Bi- 
bliothèque, en  exécution  du  décret  du  14  juillet  1S58. 

Celle  dernière  dépende  ne  présentait  pas,  aui  jeui  de  la 
Commission,  un  décret  d'urgenco  tel  qu'elle  ne  pdt  pas  6tre 
portée  au  budget. 

Dans  le  crédit  de  1,129,390  fr.  {service  àet  culiei)  se  rencon- 
traient 171,000  fr.  pour  compléments  des  traitements  &  parfaire 
aai  membres  du  clergé;  plus  5,000  fr.  pour  la  nouvelle  organi- 
tatioD  du  Chapitre  de  Saint-D^nis,  enlin,  la  construction  d'une 
Qècbe  I  la  cathédrale  de  Paris.  — Crilique  de  la  part  de  la 
Commission  au  sujet  de  cette  dernière  dépense ,  qu'elle  trouTait 
élre  une  de  celles  qui  peuvent  plus  parliculièrement  porter  à 
exprimer  le  Vêtu  du  rétablissement  de  la  nomenclature  des  ser- 
vices votés. 

Tenait  le  Titre  II  -.CTédits  extraordinaires  et  annulation»  lur 
(txereiee  1800  Dans  fa  répartition  entre  tes  ministères,  on  vofait 
Qgorer,  quant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  1,100,000  fr. 
pour  frais  d'acquisition  d'hOtels  d'amba!«ade  ou  de  légation  à 
l'étranger.  La  Commission  avait  conçu  des  doutes,  soit  sur  l'u- 
litité  des  acquisitions  faites  en  des  lonalilés  déterminées,  Londres 
ou  Berlin;  soit  sur  l'utilité  en  général,  pour  une  nation  d'être 
propriélaire  des  b&tels  où  r^tdent  ses  représentanls  à  l'élranger. 
Aux  jeux  du  (Gouverne ment,  il  en  résulterait  un  grand  avantage 
pour  leur  dignité  personnelle,  et  pour  celle  de  leur  pays  :  leur 
habitalion  acquérant  alors,  «  à  un  bien  plus  haut  degré,  ce 
caractère  d'inviolabilité  qui  est  le  privilège  des  réaidences  poH* 
tiques.  »  Doutes  à  ce  snîel  au  sein  de  la  Commission.  En  consé- 
quence, réserve  par  elle  de  la  question  de  principe.  Elle  croyait 
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^ue  lu  queslion  était  inez  grave  pour  être  préalabLemeot  Eoumise 
à  la  Chambre ,  par  la  préftenialion  d'ua  projet. 

Minittén  Uti  finanaet.  Dans  les  crédits  eitraordînaires  alTérenU 
icedéparlemeDt,  se  trouvait  une  somme  de  ll,Sl2fr.50c.  pour 
redevaace  euvers  l'Espagoe.  par  suite  de  Ib  dëlimilulioa  de  U 
frootière  des  Pyréuées  (Traité  du  2  décembre  1850).  La  Commis- 
si<Hi  émettait  à  ce  sujet  le  vœu  que  les  oégociattoos  nouées  aT«c 
ce  pays  amenassent  le  réglemeal  déllnitil  de  ce  qu'il  pouvait  r«- 
detoirà  la  Fronce. 

MinitUn  d»  ta  yutrre.  Les  crédits  paraisBaiont  jusUliés  par  le 
caractère  d'urgence  ou  l'imprévu  des  dépenses.  Observatîom 
néanmoins  au  sujet  des  337,300  fr.  demandés  pour  la  première 
annuité  de  l'acquisition  des  terrains  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsaj.  —  Réponse  :  il  s'agissait  de  terrains  k  acquérir  au  prix 
de  1,390,000  Ir.  uo  crédit  de  337,900  fr.  avait  été  ouvert  par 
décret  du  34  septembre  1860,  pour  le  payement  de  la  première 
année;  les  trois  années  gubséi)ueDtea  étant  la  couséquence  de 
cette  acquisition .  aucune  n'aviit  été  portée  au  budget  de  188i. 
La  Commission  regrettait  néanmoins  la  non  inscription  i  ce  dei^ 
nier  budget  do  l'annuité  payable  cette  année  même.  — Rien  an 
sujet  des  autres  ministères. 

Titre  III  :  Cridilt  extraordinaireë  omxrit  sur  Ctxereice  IS8I. 

Les  crédits  ouverts  sur  cet  exercice  s'élevaient  &  42,893,938  fr. 
M  c.  —  A  propos  de  37,000  Tr.  destinés  [Minittin  tTEtat)  pnur  la 
création  d'une  médaille  commémoralive  de  l'eipédition  de 
Chine,  la  Commission  s'associait  su  senliment  généreui,  inspi- 
raleur  de  ce  témoignage  «  de  haute  salisractioo  ■  donné  par 
l'Empereur.  A  cette  vaillante  armée  qui,  à  travers  des  masses 
■ans  nombre,  avait  pénétré  jusque  dans  la  capitale  du  Céleste- 
Empire  • . 

Un  crédit  de  2,030,000  fr.  ouvert  (m>ni(lrr«  de  FinUrieur)  le 
1"  février  1861,  pour  subvention  aui  nouveaux  départements 
■nneiés  k  la  France ,  avait  amené  l'observation  que  cette  date 
était  bien  rapprochée  de  celle  de  l'ouverture  de  la  session. — 
Héponse  :  dans  cette  circonstance,  l'asscntimenl  de  la  Chambre 
avait  db  paraître  si  anuré,que  le  Gouvernement  ne  pouvait  ttre 
inspecté  d'avoir  voulu  échapper  à  son  contrôle}  peu  importail 
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d^Jon/la  rorme,  loi  ou  dëcrel  bous  laquelle  s'curcerait  l'ioi- 
tiative  de  l'Empereur  &  cet  égar<i. 

RéKrveE  maÎDlenues  quant  au  principe,  la  ConimiBsion  te 
disiit  frappée  de  ces  cocisidéraliuDs  ei  s'associail  à  la  peaîêe  de 
faire  remuDler  à  l'Empereur  la  recODDatesancË  des  populatiooi 
anDeiées.  En  conséqueoce,  proposilion  de  régulariser  le  crédit. 

Observation  aDait^ue  au  sujet  d'un  autre  crédit  {minittiTe  dtt 
finimctg  :  500,000  fr.  pour  la  construclion  d'une  manufacture  de 
tabac  à  Nantes}.  —  Où  était  l'urgunceT  demandait  la  Commission. 

Réponse  :  l'infatubrité  des  aleliers  actuels.  D'ailleurs,  le  prin- 
cipe de  la  dépense  avait  été  posé  par  un  vote  de  1857. 

G'esl  à  ces  objections  ou  obwrvation^  de  détail  que  se  bornait 
le  Rapport  de  la  Cnmmi^ion.  Rien  au  sujet  du  Titre  IV  :  Crédit» 
mppUmattoirt»  aux  reHai  d  payer  du  exercicei  cloi. 

Le  Titre  V  :  Avanert  au  Gowiervemmt  grée,  lit  renouveler  à  la 
Coonmissinn  le  vœu  émis  de  voir  la  Grèce  restituer  ■  ce  qu'elle 
doit  ■  et  pajer  à  l'avenir  l'annuité  restée  i  la  cbai^e  de  aea 
cauUoDS. 

En  résumé,  pour  les  Irois  eiercices,  un  total  de  Ul  ,089,919  fr. 
(Uc.~i  r^ulariser  par  le  Corps  législatif. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  à  la  séance  du  (4  juin.  Le  débat  fut  court 
ll.de  Talhou<>t,  qui  parla  sur  l'article  ]".  s'attacha  i  un  détail 
qui  faisait  l'objet  d'une  des  conclusions  du  rapport  de  la  Com- 
mission, à  ravoir,  l'aliéualion  de  10,000  métrés  de  l'Ancien 
ministère  de  l'Intérieur  pour  les  remplacer  par  6,S0Q  métrés 
formant  l'étendue  de  l'bôtel  de  la  place  Beauvau.  Le  rapporteur 
H.  Josseau ,  répondit  qu'aucun  crédit  exlraordinsire  n'ayant  en- 
core été  ouvert  pour  la  translation  du  ministère  de  l'Intérieur  i 
l'hAtel  Beauvau,  la  Commission  n'avait  pas  eu  à  rechercher  lei 
molib  de  cette  translation. 

Celle  réponie  fut  suivie  de  l'ailoplion  du  projet  i  runanimité 
desvoii. 

L'Assemblée  élective  avait  à  régulariser  de  même  plusieurs 
budgets  précédents;  celui  de  tass  en  particulier.  «Ce  n'est, 
disait  à  celle  occasion  le  rapporteur  de  la  Commission,  H.  d'An- 
delarre.  qu'en  présence  des  résultais  délinitifs  d'un  budget  qu'on 
peutapprécierla  justesse  et  l'eiactitude  des  prévisions  du  Gou- 
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verfleroent,  mesurer  la  sûreté  des  appréciations  de  vos  Commis- 
EioDS  de  budget,  pénétrer  jusqu'au  rif  dans  l'histoire  de  la 
riluation  fiDaDciârB  du  pays,  doot  le  rapport  da  chaque  Commis- 
lion  des  comptes  est  une  page  avec  sa  vérité  et  son  enseigne- 
ment ».  C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'était  placée  la  Commission 
des  comptes  de  18S8.  En  somme ,  l'article  1"  du  projet  de  toi 
Riait  les  dépenses  ordinaires  et  eitraordinaires  de  l'exercice 
18S8ii  1,868,128,434  fr.  33  c. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture,  étaient  portés  à  1 .858,193,89)  fr.  U  c. ,  se  subdivi- 
sant de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  ordinaires 1,828,923,826  fr.  62  c. 

Travaui  extraordinaires 29,970,364  fr.  88  c. 

Restait  à  payer. 9,634,842  fr.  89  C. 

Mis  aux  voîi  avec  le  tableau  par  ministère,  s'y  référant,  l'article 
fut  adopté  sans  débals. 

L'article  2  lliait  les  crédits  à  1,907,979,684  fr.;  mais—  Tire- 
ments  compris  et  autorisés  par  l'article  12  du  sénatus-consulte  du 
3!  décembre  18.12,  ils  étaient  et  restaient  réduits  à  1,858,493,891 
fr.  44  c.  —Adoption,  également  sans  débats. 

Tenait  la  fixation  ; 

l' Des  recettes  en  résultat  général...    1,890,299.0(2  fr.  98  e. 

S*  Des  paiements  ï 1 ,838,493,891       44 

Kicédant  de  recette 31,805,121        S4 


Le  litre  II  réglait  les  services  spéciaux  rattachés  par  ordre  an 

budget  [Légion  d'honneur;  Imprimerie  impériale;  Fabrication  des 

monnaies  et  médailles  ;  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  ;  Caisse 

des  invalides  de  la  marine;  —  Etablissemeat  d'enseignement 

'  supérieur.) 

Le  litre  III  du  projet  était  relatif  au  règlement  du  service  dé- 
partemental pour  le  même  exercice. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  .  provisuiremenl  arrê- 
tées par  les  conseils  généraux  et  réglées  déHnitivement  par  décret, 
y  étaient  fixées  k  la  somme  de  160,993,346  fr  29  c 

Le  titre  IV  avait  trait  à  des  dispositions  particulières. 

Adoption  de  l'ensemble  ,  A  l'unanimité. 
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Ed  résumé,  pour  tes  trois  exercices  1859-1861,  ud  IouI  de 
141,069,919  fr.  04  c.  à  régulariser  par  le  Corps  législalir. 

Le  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'eiercice 
ises,  daté  du  t  mars  1891,  évaluait  les  premières  à  la  somme  de 
1,889,018,7%  fr.,  —  de  laquelle  comparaison  faite  avec  le  budget 
de  l'année  précédente  —  il  fallait  retrancher  :  1*  2,693,900  fr. 
de  dépenses  des  Facultés  faisant  l'objet ,  pour  1861  ,  d'un  budget 
spécial  que  l'on  proposait  de  réunir  en  1862,  au  budget  de 
l'Etat;  — Z' 13,113,366  fr.  formant  le  mooUnt  des  dépenses, 
de  tous  les  serfices  publics,  dans  les  trais  noureaui  départe- 
nenis  de  la  Savoie,  de  ta  Haute-Saroie  el  les  Alpes-Maritimes. 
<  Le  perfectionnement  de  notre  complabilité,  fdisait  observer 
l'Esposé  des  motïlï,  veut  que,  pour  la  régularité  des  opéralioDs 
comme  pour  ta  sûreté  du  contrôle,  tout  apparaisse  au  budget  ; 
il  en  résulte  souvent  des  accroissements  airauUanés  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  sont  plus  apparents  que  réels.  Il  importe 
de  prévenir  les  impressions  inc^iacles  que  pourraient  en  conce- 
voir des  personoes  moins  eipérimenlées  que  vous  en  ces  matières, 
et  d'énumérer  d'abord,  afin  de  les  mettre,  pour  ainsi  dire  à  part, 
les  augmentations  de  dépenses  qui  ne  paraissent  susceptibles 
d'aucune  dijcussion.  »  Les  cbiffres  venaienl  à  l'appui  de  cette 
observ:ition.  Les  crédits  nécessaires  au  service  de  la  dette  con- 
solidée et  du  fonds  d'amorti  se  ment  s'accroissaient  de  6,736,728  fr. 
soit  pour  la  consolidation  des  réserves  de  l'amortissement ,  soit 
pour  l'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  dernier,  qui 
avait  antorisé  le  Ministre  des  linances  à  transférer  i  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  la  somme  de  renies  nécessaires  pour 
l'emploi  de  ses  eicédants  disponibles.  Le  service  départemental 
présentait  en  dépense,  comme  en  recelte,  une  augmenlatioD 
de  2,396,000  fr.  qui  n'aiïectait  le  budget  de  .'Etat  que  parce 
qu'elle  devait  y  être  inscrite  pour  ordre  Le  supplément  de  dota- 
tion fourni  à  la  Légion  d'honneur  recevait  une  troisième  annuité 
de  600,000  fr.  affectée  par  l'article  16  de  la  loi  de  Un  an  ces  de 
1839.  au  traitement  des  anciens  officiers,  nommés  ou  promus  dans 
l'ordre  du  B  avril  1814  au  21  janvier  18S2.  — Le  budget  de  1862, 
comprenait  également  la  deuxième  annuité  destinée  à  augmenter 
le  traitement  de  la  magistrature.  Elle  llgurait  dans  le  budget  pour 
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1,161,313  fr.  —Une  BomiiM  de  1,330,000  fr.  non  portée  au 
budget  de  1861,  était  affectée  pour  1862,  i  la  ribricatiuD  des 
monnaies  de  bronie,  en  eiécutioa  de  la  lai  du  ISjuillRt  1860. 
—  Dépense  apparente,  puisqu'elle  avait  pour  contéqueace  une 
recette  de  3,000,000  fr.  —  Une  autre  soninie  de  3.000.000  fr. 
était  portée  en  dépenses  au  budget  de  1862 ,  pour  le  reboise- 
ment des  montagnes  et  pour  l'élablidscaieDt  de  routes  fores- 
tières. Hais  une  ressource  équiTalcnte  était  comprise  dans  les 
prévisions  du  budget  des  recettes.  Auginentalion  de  dépense  de 
252,000  fr.  puur  l'achat  dt»  poudres  à  feu  par  le  ministère 
des  SnaDces  —  mais  calculée  à  raison  d'une  évaluation  plus 
considérable  de  la  recette  correspoodant^.  —  Supplémeol  de 
3,8l8,t33  fr.  pour  acb»t  et  fabricatioa  de  tabac  —  supplé- 
ment d'ailleurs  ju^titié  par  un  accroissement  de  revenu  d'au 
moius  37,000,000  fr.  —  Autre  augmeoUtion  (712,273  fr.J  au 
chapitre  des  dépenses  ■'[if'ciales  pour  encaissement  de  certai- 
nes recettes  à  charge  df.  remiioursements  et  de  retlitutions. 
Enfin,  deui  sommes,  l'une  de  3,S11,670  fr.  pour  le  personnel 
et  le  maiériel  des  télégraphes;  l'autre  de  800,000  fr.  pour  le 
remboursement  à  effectuer  sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés dans  les  maisons  centrales  de  détention.  —  Ensemble 
de  toutes  les  augmeutations  du  budget  de  1862  :  36,32I,8S2  fr.  . 
réparti  entre  les  divers  ministères. 

Constataiion  en  outre,  malgré  une  augmentation  réelle  de 
89,336,867  fr.  d'un  eicédant  final  de  10,927.738  fr.  Appréciant  ce 
résultat,  la  CommissioD  considérait  en  principe,  que  la  condition 
d'obtention  d'un  véritable  équilibre  budgétaire  était  une  même 
permanence  dans  les  ressources  que  dans  les  dépenses.  Tel 
n'était  pas  le  caractère  du  produit  du  double  décime,  de  la 
surlaie  de  l'alcool,  du  produit  total  des  ressources  pour 
112,928.909  fr.  ;  enHn  de  l'élévation  temporaire  du  prii  du  tabac. 
Parallètemenl  k  ces  recettes,  se  plaçaient  des  dépenses  qui  allaient 
grossissant,  quoique  n'ajant  pas  le  mSme  caractère  transitoire. 
A  celle  occasion,  la  Commission  émettait  le  vœu  de  la  di- 
minution des  dépenses  de  la  guerre.  ■  En  présence  d'une  pé- 
riode de  transition  et  de  grands  traviui...  ■  elle  (la  Commission) 
appelait  a  la  sollicitude  du  Gouvernement,  sur  une  situation 
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qai  porte  le  poids  de  dépeniea  militaires  dëteloppées  et  des 
grandes  snirepriies  qui  font  l'œuvre  des  temps  de  paii.  Elle 
lui  demande  d'apporter  toute  sa  fermeté  dans  i'adminiftration 
des  finances,  de  ne  pas  afTaiblir  les  re»Miurces  de  nos  anciens 
impAis,  d'arrêter  l'accroissement  des  dépenses,  et,  par  de  sages 
économies,  de  les  mellre  en  harmonie  avec  le  montant  des 
recettes  ordinaires,  seul  moyen  de  rendre  i  raniorlinfment  «on 
action  libératoire.  ■ 

Le  Rapport  appréciait  ensuite  les  diTcrses  reMourres  sur  les- 
quelles portait  l'ensemble  du  budget  de  18SS.  Les  réformea 
économiqules  de  l'année  précédente  étaient  trop  récentes  pour 
ne  pas  affecter  le  munlani  des  revenue  publics.  Elles  avaient 
diminué  de  00  millions  les  recelles,et  de  S  autres  miltionsi 
raison  d'autres  nialièrei  premières  affranrhies  de  tout  droit 
en  1861  ;  eolln,  de  S  millions  provenant  de  la  réduction  des 
péages  des  canaux.  —De  Ih  la  fiurtaxe  sur  les  alcools  jusqu'au 
l"  janvier  1864  et  l'élévation  du  prix  des  tabacs.  Quant  au 
second  décime,  il  était  déji  supprimé  en  partie  en  ce  qui  con- 
cernait les  droits  d'enregistrement  et  n'eiistait  que  nominale- 
ment sur  les  droits  de  douane.  La  Commission  regrettait  la 
nécessité  de  porter  l'amortissement  à  la  fols  en  recette  comme 
en  dépense.  Hais  ■  mieux  valait  cet  emploi,  que  ta  création 
de  découverts  qui  retomberaient  &  la  charge  de  la  dette  Oimante.  « 

La  CommÎMioii  tenait  compte  touterois ,  dans  l'appréciation 
du  budget  de  186S,  de  ce  qu'il  7  avait  de  transitoire  dans  certains 
éléments  de  ce  budget.  Elle  considérait  néanmoins  que  malgré 
deui  grandes  guerres  et  quatre  disettes ,  le  Gouvememenl  avait 
pu  ,nns  augmentation  de  charges  pour  les  contribuables,  faire 
face  i  S61,000,0(X)  de  dépenses  permanentes ,  provenant  des 
nécessités  d'organisation ,  des  développements  à  donner  aux 
senrices  civils  et  militaires,  et  des  100  millions  exigés  par  le 
servico  des  intérêts  des  emprunts  contracléi  pour  les  guerres  d'O- 
rient et  d'Italie.  Sur  ces  ressources,  étaient  prélevées  %1 ,000,000 
pour  les  travaux  publics  et  de  ■  larges  subventions  >  i  la  ville 
de  Paris.  Le  Rapport  constatait  néanmoina  la  diminution  succès- 
sîiede  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  :  de  100' millions 
enlSSi;il  présentait  un  eicédant  delS  milliol»  en  18tt8,  el 
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l'amorliBMiBeDt  repreniit  sdd  bcIiod  en  I8S9,  jusqu'à  coocur- 
reoce  de  40  mitlions.  S'il  n'en  étaiL  pas  de  ffiéme  en  1600  — 
s'il  ;  avait  uo  découvert  ~  c'était  à  ceute  des  occupalioDR  de 
Sjrie  et  de  Rome,  et  enlin,  les  eipédilions  dîna  l'eilrtime  Orieal. 
—  DimiBulion  de  recellea  par  suite  des  suppreseioas  et  rédac- 
tions de  1860.  De  là  l'élévalioo  des  prix  du  tabac  —  la  siupen- 
sion  de  l'amorlissement  —  la  surtaie  des  alcools. 

BvdgH  des  recettes.  —  L'ExfMsé  det  moti/i  l'évaluait,  pour 
1862,  à  !,»<  ,030,375  fr.  à  déduire  du  budget  comparé  de  1861. 
1*  13,428,477  ft-  monlant  des  recettes  proveoBnt  des  trois  Dou- 
veaui  déparlemeals,  et  S,793,SO0  fr.  produit  des  droits  perçus 
dans  les  Facultés  et  noa  compris  encore  dans  le  budget  de 
l'Etat;  mais  nonobstant  ces  réductions,  les  recettes  de  1861 
eicéd aient  encore  celles  delSfil  de  84,131,698  Tr.  répartis  entre 
les  diverses  branches  du  revenu  public,  savoir  : 

Contributions  direclea 7,0!tT,116  fr. 

Produits  des  foréU  et  de  la  pécbe S,07S,S0O    > 

ImpôU  et  revenus  indirects 69,016,000    » 

Produits  évenluels  du  service  départemental.      1,000,000    > 
Retenues   et   autres  produits   alTectés   au 

service  des  pensions  civiles 265,010    > 

Retenue  de  l'amortissement 5.416,894    » 

Produite  divers  du  budget 6,331,108    > 

L'organe  de  la  Commission  cbai^  de  l'examen  du  projet 
de  budget  en  ratlacba  les  détails  et  le  fonctionnement  à  la 
situation  générale.  Il  lit  remarquer  que  les  événements  de 
1848  à  1891  avaient  créé  au  Gouvernement  nouveau  use  si< 
luation  financière  pleine  d'embarras.  En  effet,  les  dépenses  des 
etercices  1848.  1849  et  18S0  s'étaient  élevées  k  un  toUl  de 
6,300,479,179  fr.  Pour  j  faire  face,  il  avait  fallu  créer  des 
ressources  extraordinaires  s'élevant  à  S!17,865,K30  fr. ,  et  malgré 
un  accroissement  de  66,000,000 ,  dans  le  montant  annuel  de  la 
dette  publique,  les  découverts  de  la  dette  flottante  s'étaient  éle- 
vés a  359,374,163  fr.  qui,  réunis  aui  découverts  andeu.  for- 
maient un  découvert  total  de  6SI,849,1!I0  fr.  Siniultanémeiit 
c'est  encore  H.  Busson  (]ui  le  faisait  remarquer,  les  ressources 
du  pap  s'abaissaient,  le  produit  des  impôts  indirects  tombait 
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de  8S4,78S.400  fr. ,  chiffre  de  1847,  i  e83,70!f,X89  Tr.  chiffre  de 
1848,  et  l'eDregistremeot,  sggraié  cependant  par  la  loi  du  J8 
mai  1890,  ne  se  relevait,  en  18S1 .  qu'à  743.7SS,Ste  fr.  <  Il  fallail 
relever  la  Tortuoe  publique  et  priiée ,  rétablir  le  crédit,  rani- 
mer  le  travail ,  pourvoir  i  une  organisation  nouvelle,  reconsti- 
tuer lei  serviceR ,  enflo  donner  aux  intérêts  généraui,  les  iBojeni 
de  développement  que  l'état  des  revenus  publics  avait  dû  faire 
en  partie  ajourner.  •  Partant  de  ces  considérations,  le  Rapport 
cooslBtait  qu'en  ISSXle  produit  doa  impAls  indirects s'élail  accru 
de  plus  de  66,000,000  et  d'une  somroe.nouvelle  de  42,000,000 
en  18.%3,  el  que  dès-lors  cette  progression  s'était  maintenue. 
Tout  compte  fait,  le  produit  des  revenus  indirects  ligurail  au 
budget  de  18C2  pour  une  somme  de  1.138,376,000  fr.  S'^iasait- 
il  de  l'impAl  direct,  depuis  18SI ,  les  anticipations  de  verse- 
ment par  les  contribuables  sur  les  douzièmes  échus  marchaient 
progressivement  avec  la  diminution  concomitante  des  frais  de 
poursuites. 

Le  Rapport  «joutait  d'autres  démoosiralions  de  la  puissance 
productive  et  de  la  richesse  du  paja  :  le  réseau  des  chemins 
de  fer,  des  roules  et  des  caoaux  a'étendanl  chaque  jour;  le 
mouvement  des  alTaires  se  continuant  et  s'agrudiasanl  depuis 
ISftl,  augmentation  du  commerce  spécial  avec  l'étranger  s'éle- 
vant  i  plus  de  80  p.  0/0;  émission  de  plus  de  4,000,000,000  de 
valeurs  créées  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  ;  puis  lee 
emprunts  nationaui,  enflo  le  mouvement  pertislant  des  caisses  d'é- 
pargne, et  une  circulation  monétaire  de  plus  de  1,900,000,000  fr. 
mais  l'accroissement  de  la  dette  consolidée  :  316,722,014  fr. 
de  rentes  dues  à  des  tiersTr—  Réponse  :  la  presque  totalité  des 
émissions,  depuis  I8S2,  avaient  été  faites  pour  subvenir  à  deux 
grandes  guerres;  ajoutes  que  la  conversion  en  41 /t  p.  0/0  des 
178.000.000  de  rentes ,  S  0/0,  avait  produit  sur  lea  charges  an- 
nuelles de  la  dette  inscrite,  une  économie  de  18,000,000. 

Néanmoins  réalisation  ou  compensation  de  la  perte  résultant 
de  cet  sacrifices,  sauf  les  dégrèvements  s'élevant  à  10  millions. 
Pour  les  sucres,  produit  net,  en  1860,  60  millions.  Cafés  et 
cacaos  ;  produit  net,  encore  en  1860  :  21,347,000  fr.  Calcul  fait 
du  produit  du  premier  trimestre  de  1861 ,  on  trouverait  une 
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perle  4e  S68,000fr;  mai^  la  consuminalioii  devait  sans  doute 
aller  en  augmentant.  —  Laine?  et  cotons  :  suppression  du  droit; 
—  mais  en  18«0,  le«  <)rawhacks  avaient  occasionné  une  perte  de 
l,000,OOOrr.  — Hais  l'exercice  186)  profiterait  de  l'augmenlalioD 
des  tabnts  et  de  la  surtaxe  des  alcools 

Après  avoir  rappelé  celte  observation  du  Rapporteur  de  1860, 
a  que  tous  les  gouvememenls  placés  au  centre  de;  grands  inié- 
t4ls  et  de°  grandes  néceffiilés  du  moment,  mallrisés  parfois  par 
dee  événements  indépendants  de  leur  rotonlé  font  entraînés  à 
dépasser  les  ctiifTres  qu'ils  se  aonl  ainrèremenl  tracés,  et  à  ab- 
sorber non-seulement  l'eicédanl  Hnal  qu'ils  ont  établi,  maû 
eocore  tes  augmentations  même  les  plus  imprévues  de  leurs 
recettes  ;  «  M.  Busson  abordait  le  chapitre  si  délicat  des  crédits, 
extraordinaires  etsupplémentaires.  Il  constatait  que  leur  nonnbre 
allait  en  augmentant,  c'est  que  l'elTet  leriain  de  ces  crédits 
presque  toujours  ouverts  en  dehors  des  sefsions  était  de  troubler , 
de  rompre  même  l'équilibre  des  budgets.  Les  découverts  en  ré- 
autlint firossissaieni  la  dette  flottante;  alors  que  celle-ci,  à  sod 
tour,  avait  betoin  d'être  i-oncotidée ,  el,  finalement,  ces  décou- 
verts prenaient  place  dans  les  charges  permanentes  du  pajs, 
dont  l'amortissement  pouvait  seul  les  faire  disparaître. 

Quanta  ces  découverts  et  à  la  dette  flottante,  quelle  était  sa 
silualion?  —  Au  mois  d'avril  1860,  le  chiffre  de  la  dette  flottante 
avait  été  ramené  à  1S9,V»  ,000  fr  ,  et  M.  Ua^ne  (Rapport  du  iS 
mars  1861)  évaluait  à  environ  100  millions,  le  montant  probable 
du  découvert  du  budget  de  1860.  La  dette  Rottante  avait  à  avao- 
cer  aussi  40  millions  k  l'industrie  (loi  du  1"  août  1860)  el  100 
millions  &  l'Autriche ,  à  ta  décharge  du  Piémont. 

En  résumé,  d'après  l'état  de  situation  au  1*' avril  1861  (V.  App.), 
voici  quelles  étaient  les  chaires  de  la  dette  floUanle. 

Montant  des  engagements 831  ,S42,000  tt. 

Hontant  de  la  dette  portant  intérêt 741,243,000 

Montant  des  bons  du  Trésoren  circulation.      1U.U8,000 

Dette  envers  lescaisses  d'épargne  (ces  dépôts 
en  rente  sur  l'Etat  non  compris) 168,176,700 

Montant  du  compte  créditeur  du  crédit  fon- 
cier         3K.WÎ,80» 
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Celte  dette  ne  s'accroinait  pas  it  le  ^oureroeroent  ictrtùl 
avec  fermeté  les  «redits  ouverta  en  coure  d'eiercice  et  aiadifiant 
•  ai  notableoaeiit  ■  lea  prévUioDs  dea  budgeti.  Reoferméa  dana 
lea  conditiOTia  légales  de  leur  eiislence ,  les  crédits  eilraordi- 
naires  h  pruduiraient  sans  doute,  mais  leur  chiffre  total  ne 
s'élèverait  pas  bieo  haut,  et  ne  porterait  pas  ud  trouble  sérieus 
dans  tes  réglemeols  des  budgets-  Hais  au  sens  de  l'orgaoe  de  la 
CotnmiKiOD ,  il  D'en  saurait  être  de  même  dea  crédite  supplé- 
DBaotaims  iasufllsammeot  délinis  :  le  budget ,  dèa-lora,  n'étant 
plus  limitatif  de  la  dépense.  ■  Telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
sénatus- consul  le  du  Î5  décembre  1892 ,  moditicatir  de  la  Cons- 
titution du  14  janvier,  en  décrétant  le  vote  du  budget  par  minis- 
tère, en  donnant  à  l'adrainblratiou  la  liberté  de  se  mouToir  daaa 
ce  cercle ,  au  mojeo  du  décret  de  répartition  qui  rapproche  la 
prévisioD  de  dépense  du  fait  prêt  à  s'accomplir,  du  droit  de 
virement,  —  l'on  avait  voulu  opposer  aui  dépenses  eitra-budgé- 
laires  use  barrière  presque  infranchissable.  »  Les  faits  —  H.  Bw- 
son  le  déclarait  —  n'avaient  pas  répondu  à  cette  attente.  Les 
crédits  supplémentaires,  qui  ne  devaient  se  produire  qu'eicep- 
Uonnellement,  ■  s'étaient  notablement  accrus.  >  Bappelant  ces 
paroles  de  M.  Devinck  (discussion  de  l'Adresse)  :  •  Le  vole  de 
l'inpAt  est  dans  la  tiiation  de  la  dépense;  et  le  droit  de  la  liia- 
tioD  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  une  spécia- 
lité, ■  H.  BusBon  ajoutait  qu'à  cAlé  de  ce  principe,  se  plaçait 
le  priDcipe  non  moins  essentiel ,  celui  de  la  division  des  pou- 
voirs. La  Commission  estimait  que  la  conciliation  n'était  pas 
impoeaible.  Voici  comment  :  la  division  du  budget  par  chapitras 
reofermant  des  dépenses  de  même  nature,  dieliaguant  celles 
relatives  au  personnel  ou  au  matériel,  celles  qui  sont  invariables 
de  leur  nature  ou  dont  les  faits  peuvent  modifier  les  prévisions 
et  réclamer  des  allocations  supplémenuires;  cette  large  division, 
en  donnaot  la  spécialité  au  Tole  législatif,  assurerait  son  efOca- 
cilé.  c  Selon  H.  le  Rapporteur,  cette  solution  se  trouvait  dans  la 
Cooslitution  du  U  janvier  1851,  dans  le  décret  du  SS  mars  sui- 
vant, enfla  dans  le  budget  de  1853,  qui  les  appliquait.  •  En 
demandant  le  retour  à  uo  règlement  émanant  de  l'Empereur 
lui-mdmc,  disait  le  Rapporteur,  le  (kirps  législatif  ne  cède  paa 
IMI.  IT 
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AU  déiir  de  «air  étendre  seg  Btlribuliooe  ;  il  remplit  ua  devoir 
en  gigDsIanl  ce  qui  est  un  iaconfénient  sérieui  dans  l'organi- 
ntion  BCtuelle.  Son  vœu  le  plus  ctier  est  de  «ecooder  l'Eropenur 
dans  l'accomplisse  ment  de  son  œuvre  ,  de  le  mettre  i  mène  de 
donner  à  nos  finances  la  même  solidité  qu'à  noire  MIBce  poli- 
tique ,  et  d'assurer  ainsi,  avec  le  bieu-éire  du  présent ,  les  pro- 
grès  de  l'avenir. 

L'examen  spécial  des  dépenses  et  des  recettes,  saÎTant  l'ei»- 
men  général  de  l'ensemble  de  la  siluation ,  comparaison  hile  du 
projet  de  budget  pour  1861,  et  du  monlatil  total  de  l'etercicei 
la  Commission  trouiait  un  cbilTre  d'augmentation  réelle  de  pria 
de  M  millions.  Seulement,  elle  faisait  l'observatiou  que  le  chiffre 
de  1 ,939.448,1S!(  fr.  porté  au  projet  ne  représentait  pas  uni- 
quement les  dépenses  de  l'Etat,  mats  encore  toutes  les  dé- 
penses  des  départements,  une  partie  de  celles  des  communes , 
les  dépenses  d'ordre,  c'est-i-dire,  celles  qui  ont  leur  contre- 
partie  dans  des  recettes  égales  qui  ne  profitent  pas  au  Trésor; 
enfin,  toutes  les  dépenses  de  perception  et  d'exploitation  :  en- 
semble, environ  619,119,313  tt.  La  somme  consacrée  par  le 
budget  de  1862,  aux  dépenses  tant  ordinaires  qu'eilraordinaim 
du  pays  était  donc,  en  réalité,  de  1,310,329,412  fr. 

DéralceliOD  faite  des  sommes  consacrées  au  service  de  la  dette 
publique ,  dotation  et  dépenses  dee  Pouvoirs  législatif^,  la  Com- 
mission trouvait  que  les  sommes  réclamées  pour  tous  les  serricea 
ministériels  représentait  un  total  de  84S,9S4,tl9  fr.  C'est  sur 
cette  somme  que  s'étaient  portés  les  efforts  de  la  majorité  de  U 
Commission.  Elle  avait  voulu  prendre  pour  base  de  ses  proposi- 
tions, les  crédits  alloués  pour  l'exercice  1861.  En  conséquence, 
elle  avait  présenté  des  amendements  qui  équivalaient  i  un  total 
d'un  peu  plus  de  8  millions.  Uais  l'accord  ne  s'était  établi,  entre 
elle  et  le  Conseil  d'Etal,  que  !ur  un  petit  nombre  de  prupoel- 
lions,  e(  ses  réductions  n'avaient  été  accueillies  que  jusqu'i 
eoncurrence  de  771,341  fr.  La  Commission  entendait  témoigner 
par  li,  moins  une  pensée  déconomies  considérables  que  le  dékir 
de  donner  une  sanction  au  principe  qu'il  fallait  arrêter  la  pre- 
iression  des  dépenses  ordinaires. 

Tenait  la  répartition  entre   les    Hinistérei.  —  1*  MmtMrr 
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d'Etat.  Les  crédiU  demaBdés  s'éleviieiit  à  17,771,000  rnnci. 
Ls  budgat  de  18(H  ds  portait  que  11,398,400  fr.  L'augmenta- 
tien  proienait  en  partie  de  la  réunion  au  ministre  dXtal  (dé- 
creu  des  S4  noiembre  et  SA  décembre  1860}  de  diven  terricei 
dûlraiu  d'autres  ministèrts. 

Un  «ccroiaieaienl  de  134,800  fr.  se  trouvant  porté  au  chapitre 
I**,  à  l'effet  d'augmenter  certains  traitementf  («lui  du  directeur 
général  des  barat ,  des  employés,  des  buistien  de  la  direction], 
la  Commission  oe  jugeant  jusliflé  —  i  part  l'augmentation  pour 
le  directeur  général  porté  pour  20,000  fr.  —  aucun  autre 
accroissefflenl  de  chiffre,  sfait  proposé  le  maintien  des  alloca- 
lioBsde  1861. 
Rejet  de  l'amendement. 

Autre  augmentation  noD  parue  jiutiHée  aui  jeux  de  la  Com.- 
niasion,  il  s'agissait  de  69,000  fr.  portés  au  chapitre  II  :  MaU- 
riel. 
Même  résultat. 

Haia  la  CoramiitioD  avait  réuni  à  Taire  maintenir  le  diiffre  de 
1,100,000  fr.  alloué  pour  1861  aux  monumenla  bittoriques, 
c'ect-i-dire .  1,100,000  tt.  Elle  avait  pensé  également  que  le 
cbiffra  de  62,000  fr.,  accordé  pour  cet  exercice,  sufDraiti  ache- 
ver la  publication  de  la  correspondance  de  Napoléon  I". 

Allocation  dea  sommes  demandées  pour  les  départements  de 
la  jtatieê  et  de  finUriem: 

A  propos  du  budget  de  l'intérieur,  la  Commission,  ou  du 
moins  la  majorité,  ne  reconnaissant  point  les  avanlagei  de  la 
création  des  directeurs  généraux  et  de  la  division  du  seCTélariat, 
avait  proposé  la  suppression  des  30,000  fr.  portés  au  chapitre  I" 
«omise  conséquence  de  ces  mesures.  -^  R^jel  de  l'amendemeal 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Autre  amendement  présenté  parNIf.  Darimon,  FaTre,Olli- 
vier,  Hénon  et  Picard,  et  ayant  pour  objet  de  réduire  i  un  mil- 
lioii  le  chapitre  lit  dn  dépau»  tecrikt  dû  tûreti  pubtiqw.  Les 
auteurs  de  l'amendement  déclaraient  à  l'appui  :  qu'il  leur  était 
smpoBtible  de  souscrire  au  crédit  demandé  tant  que  ne  seraient 
poinl  rapportés  :  !■  le  décret  du  8  décembre  18S1,  conccmaal 
les  individiis  placée  sous  la  suneilltnee  de  la  haute  police,  et 
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1m  iDdividui  reconnus  coupables  d'avoir  riit  partie  d'une  ao- 
ciété  secrète  ;  S°  la  loi  du  S6  juin  tSSt,  relatiTe  aux  iaterdiclions 
de  B^ur  dans  le  département  de  la  Seine ,  et  dans  le*  coin* 
mânes  de  l'a^lomératioii  Ijonnaite  ;  3'  les  articles  S,  10  de  la  loi 
du  VI  février  1858,  concernant  des  mesures  de  sùrelÀ  géoéimle. 

Rejet  de  cet  ameodenieni  par  la  Commission,  attendu  qu'il 
paraissait  moins  aïoir  pour  but  de  critiquer  le  cbiffre  du  crédit, 
que  de  provoquer  la  révision  de  certaines  lois  pénales. 

Le  budget  des  ^nonces  donna  lieu  de  la  part  de  laCommiasioB 
i  un  ameadement  concernant  la  dette.  Elle  avait  pensé  que  le 
montaoten  devait  être  évalué  à  un  cfiiffre  plus  élevé.  ■  Pour 
être  plus  confonne  A  la  réalité  des  faila  financiers,  ■  les  enga- 
gements raisait-elle  remarquer,  que  l'Etat  a  pris  envers  tes  com- 
pagnies des  cbemins  de  fer,  ont  été  réglés  en  obligations  Iren- 
tenaires,  comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amuriissement  di 
capital  :  «  ce  n'est  donc  pas  une  dépense ,  mais  une  véritablfl 
dette  de  l'Elat.  »  D'où ,  pour  le  service  de  la  dette ,  un  accrois- 
sement de  12,460,000  fr.  à  porter  au  budget  des  travaux  publics. 

Adoption  de  l'amendement  par  le  Conseil  d'Etat. 

La  somme  nécessaire  pour  le  service  des  intérêts  de  ta  delta 
flottante  n'était  portée  qu'à  34  millions.  La  Commission  proposa 
d'élever  ce  crédit  de  S  millions. 

Adoption  de  cet  amendement  jusqu'à  concurrence  de  3  mil- 
lions seulement. 

H.  de  Kervéguen  avait  demandé  ta  suppression  du  cbapilra 
LXVIll  :  EteomjAa  tur  diveri  droili,  par  la  raison  qu'en  payant  iet 
droiU,  on  ne  faisait  qu'acquitter  une  obligation,  et  que  l'on  d* 
pouvait  réclamer  l'eKompte  sur  une  dette  écbue.  A  quoi  U 
Commission  répondait  que  l'importance  des  droits  à  acqoitler 
avait  fait  reconnaître  au  législateur  la  néceisilé  d'accorder  aux 
redevables  un  délai  pour  <e  libérer  ■  Il  est  trop  évident ,  disait- 
elle,  qu'ils  attendront  son  expiration ,  si  l'on  supprime  l'avAti- 
tage  qui  les  porte  A  le  devancer  ».  Résultat  regrettable  au  potnt 
de  vue  du  Trésor  :  en  conséquence,  rejet  de  l'amendemenL 

MiniiUn  it  la  guem.  Proposition ,  par  plusieurs  membres  de 
la  Commission,  de  diminuer  de  30  millions  le  cfaifiïv  de  l'elfeetir 
«t  des  autres  dépenses  de  la  guerre. 
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Rejet  àa  cette  propoùtioQ  par  la  majarité  de  la  Comiiiiition, 
■  comme  inoppoituoe  el  mBaquanl  de  banes  lérieiMes.  »  —  Hait 
adoplioD  d'uae  propoailion  de  réduction  de  S,SOO,000  fr.  a'ajant 
trait  qu'i  t'effactir  normal  et  budgétaire. 

Demande,  néanmoins,  par  la  majorilé  de  la  ComminiOB ,  du 
rctranchemeol  de  plueieura  dépemea  dont  la  nécenité  ne  lui 
«Tait  pai  apparu  tels  :  les  12tl,O0O  fr.  pour  rextenaton  du  corpi 
d'Elat-msjor;  —  les  89,S32  Tr.  pour  modification  dam  les  em- 
plois d'aclivilé  ;  —  43,423  fr.  pour  création  d'un  commandant 
de  place  i  Langres,  d'adjudant  de  place  à  Paris;  —  367,U0  fr. 
pour  réorganisation  de  l'EtaU-major  particulier  de  l'artillerie; 
enlin  6I,49S  fr.  pour  trois  nouTelles  directions.—  On  n'avait 
pas  trouvé  non  plus  justifié  le  supplément  de  solde,  demandé 
pour  la  gendarmerie  du  Seine-et-Oîse  (soit  7S,000  fr.)  -,  —  enfin , 
10,000  fr.  pour  porter  k  SS.OOO  fr.  le  traitement  de  deui  direc' 
leurs  au  minislère. 

Rejet  de  rameodemenl  par  te  Conseil  d'EUL 

Demande  en  outre  de  suppression  d'une  augmentation  de 
3,tf81,3il  fr.  réclantée  au  chapitre  de  l'ffafriibmmJ,  attendu  l'élé- 
vttîon  des  prix  et  la  quantité  plus  grande  de  drap,  nécessaire  k 
l'habillement  de  l'infanterie. 

Rejet  de  celle  demande  de  eupprestino,  moins  cependant 
S8I,341  fr. 

Ameodamenl  proposé  par  M.  de  La  Tour;  retrancher  quatre 
millions  ou  budget  du  minislère  de  la  guerre  et  les  reporter  an 
badgel  de  la  marine ,  pour  accroîtra  le  personnel  de  la  Dolte. 
Maisrauleur  de  l'amendemeDl  ne  faisait  pas  connaître  sur  quel 
crédit  porterait  la  réduction  qu'il  proposait  au  budget  de  la 
guerre. 

En  conséquence,  rejet  parla  Commisùon. 

Aigirù.  Rejet,  par  le  Conseil  d'Etat,  d'un  amendement  ajant 
pour  objet  une  réduction  de  140,000  fr.  portant  sur  divers  trai- 
tements. 

Marittë  et  coloniêt.  Ici  point  de  désaccord  sur  le  budget  en 
général  ;  seulement,  à  propos  de  la  caisse  dea  iovalidea,  la  majo- 
rité de  la  Commission  pensait  qu'il  y  aurait  opportunité,  >  de 
cesser,  ou  du  moins  de  modérer  la  retenue  de  3  0/0  opérée  sur 
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s  du  matâriel  en  faveur  de  la  caiwe ,  atirlaut  en  rue 
dfl  réparer  la  perte  oecanioDuée  A  ta  Gaine  nir  ta  doUlion , 
par  suite  de  la  couversiou  du  S  0/0.  ■  Celle  perte  eat  depui* 
loDgtemps  réparée  ,  disait  la  Comminion ,  et  le  déTeloppemeot 
que  lea  dernières  guerres  oat  donué  aux  dépenses  de  la  tDarioe, 
t  procuré  A  la  Cairse  un  excédant  de  ressources  qu'elle  a  em- 
ployé en  achat  de  iiouTelles  rentes.  En  réalité,  c'est  l'Etat  qni 
TourDÏt  cet  ressources. 

JttttrtKft'on pubtt^M  «I  cuUet.  La  Commission  n'avait  présenté, 
mais  sans  sopcès ,  qu'un  seul  amendement  tendant  A  réduire 
i  MfOOO  fr.  le  chiffre  de  100,000  fr.  porté  au  chapitre  Tf  : 
Adminittralion  académique.  Elle  n'avait  pas  non  plus  estimé  utile 
d'accorder  une  somme  de  tu,000  fr.  demandée  pour  l'augmenta- 
tion  de  traitement  dont  le  minimum  était  déjà  de  3,S00  fr. 

La  Commission  n'objectait  rien  celte  fois  à  une  augmenlation 
delSSjOOO  fr.  au  total,  et  destinée  A  accroître  de 2,SO0  fr.  le 
traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France,  du  Muséum 
d'histoire  et  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris. 
La  Commission  puisait  un  motif  d'espérer  un  complément  nî- 
ceastire,  dans  la  réforme  de  la  discipline  des  cours.  «  L'insuffl- 
eance  ancienne  des  traitements  pouvait  peut-être  expliquer  les 
<»imuls  et  l'abus  des  suppléances.  Désormais,  ils  n'ont  (dus  de 
raison  d'être ,  et  cette  réforme  annoncée  plus  d'une  foia  devra 
•e  réaliser  prochainement.  ■ 

L'état  actuel  du  Muséum  d'histoiro  avail  inspiré  i  M.  Réretl 
un  amendement  tendant  à  allouer  10,000  fr.  pour  ta  créatioB 
d'un  directeur  de  cet  établissement  ;  la  Commission  recomman- 
dait à  l'attention  du  Ministre  ce  grand  ûéptA  scientiflque.  espé- 
rant les  améliorations  sans  création  d'une  nouvelle  fonction. 

Rejet  aussi  d'un  amendement  présenté  par  HH.  Descours, 
de  Hortemart  et  Réveil ,  à  l'eiïet  1*  d'élever  de  4.000  A  6.000  fr. 
le  traitement  de  36  professeurs  de»  Facultés  de  Donteaui ,  Lyoa 
et  Toulouse;  2°  d'élever  de  i,000  à  S,000  fr.  le  traitement  de 
7i  proreasenrB  d'autres  Facultés  de  province.  Motif  du  rejet  : 
l'adoption  de  l'amendement  avait  pour  résultat  de  faire  deut 
classes  des  Facultés  départementales ,  et  d'enlraloer  une  dépense 
dont  la  nécesrité  n'était  pas  démontrée. 
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ADMDdsmeDl  proposé  mr  le  cbapitre  XII,  a|ut  Irait  au  wnice 
des  départemeiili  annexéi  :  ■  Porter  le  crédit  demanda  d« 
S,*li,V»  fr.  à  S,77S,tU0  h.  de  manière  à  mettre  i  la  dùposilion 
du  HioHtre  une  somma  de  l.OOO.OOO-fr.  au  lieu  de  700,000  fr. 
pour  subvestioD  aux  coostru étions  et  réparatiora  des  raaisoDs 
d'école.  » 

Rejet  par  le  motif  que  la  loi  du  U  juillet  1860  (V.  App.)  reU- 
tife  aux  grands  travaux  d'utilité  publique  afait  affecté  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  de  francBàlasatisraclion  des  intérêts 
qui  préoccupaient  les  auleura  de  l'ameiidement  (llH.  Brochant  de 
Villien,  Mercier  et  Tesoière) . 

Proposition  deHM.  KéveU,  Saint- Germain  et  Vernier  :  ajouter 
an  chapitre  XV  une  somme  de  6,000  fr.  pour  l'alTecter  aux  Ob- 
ser\ations  méiéorologiques  faites  au  Luxembourg. 

Rejet  par  le  motif  que  la  somme  affectée  à  ces  ObserTStions 
avait  été  augmentée  récemment  (1857). 

Soviet  dtt  cultes.  Point  d'objection  à  une  nouvelle  augmen- 
tation de  169, SOO  fr.  demandée  sur  ce  chapitre.  ■  Ainsi  que  M. 
1«  ministre  Magne  vous  le  rappelait  i  la  séance  du  18  mars  der- 
nier, disait  le  Rapport,  le  gouvernement  de  l'Empereur,  s'est 
honoré  en  tgoutant  plus  de  huit  millions  i  ses  dépenses  annuelles, 
pour  donner  des  salislactions  plus  larges  à  ce  premier  des 
besoins  moraux .  > 

AgrieuUure ,  commerce  et  Itodouo)  publici.  —  Rejet,  par  la  na- 
jorité  de  la  Commission ,  de  la  somme  de  10,000  fr.  demandée 
pour  portera  S9,000  fr.  le  traitement  des  fonctionmires  supé- 
rieurs. 

Haintien  du  chiffre  par  le  Conseil  d'Etat. 

Adhésion  par  la  Commission  k  l'addition  de  220,000  fr. 
demandés  au  chapitre  des  EhcouragemaOt  à  l'agriculture. 

Adhésion  égslement  i  l'augmentation  de  traitement  (7,900  fr. 
des  quatorze  professeurs  du  Conservatoire  des  Arts  et  Uétiers,  et 
de  celui  des  professeurs  de  l'Ecole  élémenuire. 

Supplément  de  8,900  fr.  accordé  de  concert  à  l'école  des  Arts 
et  Métiers  d'Angers. 

L'examen  du  chapitre  XXIV  avait  fait  soulever  la  queetio.Q  de 
savoir  s'il  ne  convenait  pu  de  rattacher  à  l'sdministraliMi  da  la 
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iUBrine  lei  ports  d«  commerce  el  le  «ervice  des  bans.  La  imj»- 
lité  de  la  Comminion  n'était  pas  d'afia ,  quant  i  prëient ,  de  M 
ranger  i  celte  prapocition. 

Le  chapitre  XLl  :  Etablisfement  dt»  ligtui  de  chemin  de  fer, 
figurait  au  projet  de  budget  pour  une  somme  de  IS,!(40,000  te, 
en  plus  sur  tS6l,  S,710,OOÛ  fr.  Cette  somme  reprtonlait  le 
paiement  des  annuités  des  obligations  trentenaires  :  une  véri- 
table detle  qui  devait  figurer,  suivant  la  Commission,  non  pas 
aoi  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics,  mais  Cire 
eompriie  dans  la  dette  générale  de  l'Etat. 

Adoption  d'un  amendement  dans  ce  sens,  par  le  Conseil  d'Etat. 
Ce  n'était  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  remarquer  d<jà, 
qu'une  interversion  d'ordre. 

Btàdgel  det  reeettei.  Augmentation  réelle  d'après  la  Commiseion  : 
M,13X,628  fr.  .compte  ^it  de  13,4S8,4T7  fr.  apportés  par  la 
Savoie  et  l'arroodissement  de  Nice. 

La  Commission ,  après  l'examen  de  la  ailuation  générale 
(V.  e*-desatu),  avait  recherché  sur  quelles  bases  avaient  été  calcu- 
lées les  plus  importantes  et  les  plus  variables  des  recettes.  Elle 
iBgurait  bien  des  anticipations  de  paiement  sur  les  douiièmes 
exigibles  des  amtributiotta  directe*  et  de  la  progression  décroia- 
MDle  des  Trais  de  poursuites.  Une  augmentation  brute  de 
S,80S,9M  fr.  était  annoncé  pour  iB6!  sur  l'impAt  des  patentes. 

Douanet  H  contribution»  indireelei.  Les  marchandises  angUiaea 
ne  devant  entrer  complètement  en  France  qu'A  dater  du  i" 
octobre  1861 ,  il  résultait  de  celte  circonstance  une  périodo  do 
transition ,  pendant  laquelle  on  ne  pouvait  tirer  des  faits  aucune 
donnée  positive.  En  conséquence,  admission  des  prévisions  du 
Gouvernement.  Les  autres  recettes  des  douanes  :  droit  de  navi- 
gatioD,  droitA  l'exportation,  taxe  de  consommalion  des  aela, 
dans  le  rayon  normal,  figuraient  au  budget  de  1S6S,  pour  la 
somme  qu'elles  avaient  réalisée  en  1890. 

ueme  difficulté  pour  l'appréciation  du  produit  de  la  taie 
sur  les  sucres,  en  raison  du  récent  abaissement  sur  les  droits  • 
du  retard  dans  les  acquitumenls,  alin  de  profiter  de  la  rédue- 
tioni  eniin  de  rinsuffisance  de  la  récolte.  Le  Gouvernement 
évaluait  i  t59,000,000  de  kilograrorocs,  le  chiffre  de  la  coa- 
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monDatioD;  mais  la  majorité  de  la  ComiDÙBioD  n'aTail  pas 
admia  e»  chiffre  ;  tout  au  pli»,  mIod  elle,  la  consomma  lion  attein- 
drait-fille le  chiffre  de  US,OflO,000  de  kilogrammes,  En  eomé- 
^uence,  proposilioD  d'amendement  tendant  A  réduire  de  S 
nilliooB,  le  produit  présumé  des  sucres;  mais  adoption  de  cet 
amendement  jusqu'à  concurreoce  de  1,000,000  tr.  seulement. 

A  propos'  des  postes  (la  Commission  étant  d'accord  arec  le 
Gouvernement  sur  d'autres  points ,  quant  aux  recelte») ,  elle 
iosistait  sur  la  recommandation  d'une  amélioration  d^ji  f igoalée. 
Le  droit  sur  les  envois  d'argent  était  relativement  élevé.  Dans 
l'étal  actuel  des  choses,  se  produisait  ce  fait  biiarre,  que  l'envoi 
delOOfr.  (uoJmr  (ffclartf«)  était  moins  dispendteuit  que  l'envoi 
d'nne  somme  inférieure.  La  Commission  pensait  que  rabaisse- 
ment du  droit,  ou  la  suppression  du  timbre,  améliorerait,  sans 
trop  de  sacriAces  pour  le  Trésor,  cette  situation. 

Présentation  de  plusieurs  amendemebts  tendant  à  U  diotinu- 
tim  de  plusieurs  impAls  indirects.  L'un  proposant  •  la  soppres- 
nod  de  l'impAl  sur  le  sel.  ■  Rejet  fondé  sur  les  besoins  du 
Trésor.  L'autre,  tendant  A  l'imposilion,  comme  alcool  pur,  à 
rairan  de  35  0/0  de  leur  volume  ,  des  liqueurs  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  des  fruits  i  l'eau-de-vie.  Kejet  également  parla 
Commission,  attendu,  surtout,  l'impossibilité  de  constater, 
pour  chaque  objet  soumis  au  droit ,  le  degré  de  richesse  alcoo- 
lique. —  Troisième  amendement  (proposition  d'Herlineourt), 
réduire  de  SO  p.  0/0  les  impAts  qui  frappent  ta  fabrication  de 
la  bière.  El  nouveau  rejet,  fondé  sur  ce  que  l'impAt  élail 
beaucoup  moins  élevé  pour  la  bière  que  pour  le  vin  :  le  droit 
sur  l«  bière  demeurant  tel  qu'il  avait  élé  Ûié  par  la  loi  du 
IS  décembre  1830. 

lleMouroM  ea^raordinairt».  —  Elles  consistaient  uniquement 
dans  lea  remboursemeols  i  faire  par  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Ils  se  trouvaient  inTérieurs  i  800,000  fr.  è 
teoi  ÎDMrits  au  budget  de  1861,  et  s'élevaient  i  833,363  fr. 

Adoption  d'un  amendement  proposé  par  la  Commission ,  et 
ayant  pour  objet  de  faire  ressource  du  produit  de  la  négociation 
im  obligations  trentenaires ,  en  vue  de  fournir  la  somme  né- 
cessaire pour  acquiller  les  subventions  dues  aui  < 
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Eu  Goméqueuee,  addition  de  39,000  fr.  aus  retBourees  eitnor- 
diaaires.  A  propos  de  cel  éut  dm  ressources  du  pafs  .  la  Com- 
missioo  notait  que  ]a  France  était  créancière  de  l'Espagne, 
de  la  Grèce  et  de  la  Belgique.  Elle  faisait  observer  que.sao» 
attëratioD  des  bonoei  relations  avec  les  pajs  débiteurs,  ob 
pouvait  négocier  le  recouvrement  de  ces  créances. 

Par  suite  des  diverses  propoeitions  de  la  Commission,  fiiatioD 
det  recettes  à  1.97i,0S7,185  fr. 

Et  de  l'excédant  dee  recettes  sur  les  dépenses  à  4,299,977  fr. 

La  discussion  publique  ne  pouvait  guère  porter  que  sur  les 
points  principam ,  indiqués  ou  relevés  dans  le  rapport  de  la 
Commission.  Toutefois,  on  fâra  ressortir  ici.  les  points  de  tus 
particuliers  émis  par  divers  orateurs.  H.  Kœnigswarter  ouvrit 
la  premier  le  débat.  Il  recbercba  d'abord  ce  qu'il  y  aurail  i 
faire  pour  prévenir  l'établissement  de  taux  d'intérêts  supérieurs 
au  taux  légal  par  la  Banque  de  France.  Rappelant  à  cette  ooua- 
ûoo  l'opposition  qu'il  avait  Faite  h  la  loi  de  l^iST  {V.  Atm.) 
concernant  la  prorogation  du  privilège  de  la  Basque,  l'orateur 
déclara  que  celle  opposition  était  fondée  sur  ce  qu'en  retour  «  df 
cet  énorme  privilège,  ■  il  eut  voulu  que  le  Gouvernement  de- 
mandât à  la  Banque  de  France  de  plus  grandes  conceseioBS, 
et  surtout  l'obtention  d'un  compte-courant  sans  intérêt  ;  en 
un  mot-,  un  crédit  ouvert  de  209  milliuns  soit  6  millions  par 
an  à  la  mojenne  de  3  p.  0/0.  U.  Rœnigswarter  demandait, 
en  second  lieu  l'abrogation,  4e  la  loi  de  1807,  réglemenUire  du 
taux  de  l'intérêt.  Il  n'y  voyait  qu'une  loi  de  circonstance,  venant 
il  la  suita  de  crises  d'argent ,  des  aMignats.  En  1850,  l'Assembléa 
législative  était  venue  ^graver  encore  cette  loi.  H.  Kceoigsvrarter 
ne  comprenait  pas  que  dans  un  pays  où  l'on  pouvait  metlr* 
l'escompte  i  4  p.  0/0,  on  voulftt  maintenir  cette  loi.  Cet  orateur 
critiqua  ensuite  la  loi  de  1856,  sur  les  sociétés  en  commandite. 
Elle  n'avait,  à  son  sens,  rien  amélioré,  les  articles  17  et  38  du 
code  de  Commerce  suffisant  à  empficber  l'imoiixlion  des  cob>- 
manditaires  dans  les  actes  de  gestion.  Abordant  un  quatriàme 
point,  l'oratear  s'éleva  contre  la  facilité  laissée  par  le  Gourer- 
oenent  i  l'émisiioa  des  valeun  étrangères,  comprenant,  an 
compte   de  U.   Kanigawarier,  jusqu'i   i,03S,000    actions    et 
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s'élevBnt  jusqu'à  2  millurds  700  milliani.  Et  encore  en  pauail- 
il  et  Don  pat  peut-6tre  ■  det  meilleures,  •  Le  remède  lui  pinis- 
nil  Un  dans  le  refus  de  Itisier  coler  ces  f  aleun  à  la  Bourse. 
VâDaol  enlln  à  Is  tituatioD  BDaacièra  eo  géoéral ,  l'orateDr 
(•timait  que  le  budget  de  18S1,  ■  et  auni  celui  de  iWt,  » 
^uteraienl  au  décourert  SToué  de  7S0  millions.  Recherchant 
les  causts  de  celte  tiuation .  il  le*  triKi*ait  dans  ce  que  cotttiît 
l'Algérie,  dans  le*  rortificalions  de  Paris,  dans  le*  subventions 
{celles-ci  d'ailleurs  productifes)  accordées  aui  chemina  de  ter, 
dans  les  guerrea  de  Crimée ,  d'Italie ,  les  eipéditions  de  Chine 
Bt  de  Cochinchine ,  celles  de  Rame  et  de  Sjnt  ;  la  praliqu« 
coûteuse  d'uD  amorUnement ,  non  basé  sur  un  eicédant  de 
recettes.  Pais  l'orateur  rappelait  certaines  fautes  commims- 
CoDcluant  enfin ,  H.  Kœnigsitarter  oe  vojait  que  trois  manières 
posaible  d'arriver  i  une  autre  situation  finsncière  :  1*  dimiau- 
lion  du  budget  de  la  guerre  au  mojen  de  la  pratique  du  sjs- 
tème  de  non  intervention  i  2*  diminution  du  Domfare  des 
fonctioDDains  ;  3*  enBn ,  augmenution  des  recettes,  voire 
par  un  impAt  sur  le  revenu. 

H.  Hague  répondit  surtout  i  deui  points  abordés  par  le 
préopinant  :  précisément  l'imp&tsur  te  revenu  et  ce  qui  con- 
eernait  la  Banque  de  France  et  le  cours  forcé  de  tev  billet*. 

Il  protestait,  avec  «  l'expérience  de  tous  les  temps,  ■  contre 
l'idée  du  cours  forcé  en  tant  que  ■  théorie  de  finances.  >  Ce 
n'est  pas  parce  que  le  court  forcé  du  billet  de  banque  coniti> 
tue  une  sorte  de  faillite  commencée ,  qu'il  faut  s'en  garder 
d'en  faire  une  théorie  législative.  Le  billet  de  banque  non 
remboursable  prétente  un  graud  danger,  résoltant,  dans  cer- 
tains CBS  de  la  facilité  qu'il  donne  de  se  créer  des  ressources 
apparentes.  Devenu  papier-monaie,  il  ee  déprécie ,  continuait 
le  Ministre.  Le  Gouveniement  se  félicite  donc  hautement  de 
la  résistance  éaei^lque  qu'il  a  opposée  k  toutes  les  tenlatifet 
biles  dans  le  sent  indiqué  par  le  préopinant.  >  Quant  à  l'impM 
sur  le  revenu ,  le  Hinitlre  déclarait  encore  que  le  GouTernement 
ne  a'aatoeiait  ft  aucune  des  idées  •  qui  venaient  d'être  expriméei 
k  ce  sujet.  SaoB  être  partait,  le  sjstème  de  nos  impAta,  faisait 
observer  H.  Nagne ,  a  trois  avantages  :  le  premier  d'être  ancien. 
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«  D'être  connu ,  ■  remarqua  une  voix. 

D'être  connu,  reprit  l'oi^ane  du  Gouvernement.  Le  «ecoad 
aranlage,  d'être  muitiple,  de  m  compoaer  de  diffërentea 
branehes  n'ajant  pu  i  eourir  lea  mêmes  chaucee  de  déprécii' 
liOQ.  En  effet,  on  savait,  |ur  aipérieace ,  qu'use  braocbe  de 
IKM  revenus  venant  à  se  déprécier  momentonénient,  on  anit 
presque  aussilAt  des  compenutions  dans  d'autres  branches.  — 
Troisième  avantage,  de  ne  pas  mettre  le  Trésor  en  coflAil  direct 
et  permanent  avec  les  contribuables,  d'éviter  les  fraiMemants  et 
les  irritations.  A  l'appui  de  cette  dernière  observation ,  le  Mi- 
nistre citait  le  mauvais  accueil  fait  en  1832  à  l'idée  qu'on  avait  eue 
•lors,  pour  arriver  à  une  égalité  plus  mathématique ,  de  redier- 
cber  pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière .  ses  élé- 
ments intinws  et  de  les  suivre  dans  leurs  différentes  et  perpé- 
tuelles transformations.  Que  û  donc  le  Gouvernement  actuel 
écarte  toute  idée  d'impfrt  sur  le  revenu,  c'est  parce  que  cet  impAt 
n'a  aucun  des  avantages  signalés,  tandis  qu'il  a  presque  tous  les 
ineonvénienlB  contraires.  On  objeclait  (M.  Kœnigsvrarter)  qu'il 
B^agissait  d'arriver  i  l'^alité.  Cet  impAt  répliquait  le  Hinistre, 
aboutirait  ■  à  l'inégalité  véritablement  la  plus  odieuse,  au  dou- 
ble emploi  le  plus  intolérable. 

M.  Kcenigsvarter  eiit  voulu ,  à  la  séance  suivante  Ifi  juin),  ré- 
pliquer  au  Ministre ,  mais  la  Cbambre  décida  que  l'on  suivrait 
l'ordre  des  inscriptions.  H.  Fouché-Lepelletier  lut  alors  un  dis- 
cours, dont  la  principale  observation  reposait  sur  l'utilité  qu'il 
y  aurait  de  supprimer  rimp6t  du  sel. 

Le  Ministre  prteident  du  Conseil  d'Etat  répondit,  que  te  Gou- 
vernement s'était  préoccupé  de  cette  grave  question ,  et  que  dee 
études  avaient  été  faites  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  pouvait 
arriver  à  proposer  à  la  Chambre  la  suppression  de  cet  impAt. 
Autre  considération  qui  devait  également  préoccuper  l'adminis- 
tralîoD  :  celle  de  savoir  si  l'on  pouvait,  sans  inconvénient,  di- 
mtBoer,en  cette  partie,  les  recettes  du  Trésor.  Pour  tacher 
d'atteindre  le  résultat  indiqué  par  M.  Foucbé-I^pellelier,  wi 
avait  saisi  le  Conseil  d'Etat  d'un  projet  tendant  à  supprimer 
l'impfit  sur  le  sel  consommé  par  l'indostrie ,  sauf  à  le  remplacer 
par  uD  autre  impM  sur  un  produit  d'une  nature  loiile  diOérente. 
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Le  comie  de  La  tour  porla  le  débat  lur  le  terrain  de  la  politi- 
que extérieure.  Il  regrettait  d'abord  que  les  truupee  françaigease 
retiraveut  de  Sjrie  avaut  ■  l'iostallatiou  d'un  prince  cbrétieu  en 
tiat  de  maiotenir  l'ordre.  •  Il  lit  ausai  dea  laai  pour  la  Pologne, 
ce  principal  obetaelo  au  panslaiisme.  A  cette  occation ,  l'orateur 
citait  ce  qu'écrivait  i  l'empereur  Nicolas  le  cher  de  l'école  pans- 
laviste,Pogoclin.  (La France  est  notre  compagne,  notre  alliance 
naturelle,  vraie,  ealutaire...  Alliée  à  la  France,  la  Russie  peut 
commander  à  l'Europe  et  Taire  ce  qui  lui  plaira...  ■  De  la  Ruiere 
l'orateur  passa  à  l'eitréme  opposé  :  en  Italie.  Il  regrelliil  l'oc- 
cupation dea  Harcbes  et  de  l'Ombrie  tolérée  par  la  France. 
•  Saqs  cette  fauLe,  croyait-il ,  l'Italie  serait  encore  difisée  en 
ses  trois  lAnes  naturelles»  et  Gartbaldi  eût  été  rejelé  hors  des 
Etals  napolitains.  •  Noua  ne  sommes  nullement  oblige,  cou- 
cluait  U.  de  La  Tour,  de  recounaltre  le  royaume  d'Italie  ni  d'é- 
vacuer Home. 

Invité  i  cet  endroit  par  M.  le  Président,  à  se  renfermer  dans 
1b  discussion  générale  du  budget,  H.  de  La  Tour  eiprima  la 
confiance  que  le  Gouvernement  français  ne  livrerait  jrnt  Rome  i 
la  Sardaigne  et  à  la  Aévolution.  »  Il  y  avait  bien ,  dans  celte  ob- 
servation, un  retour  lointain,  en  apparence,  à  la  discussion  du 
budget. 

U.  Kolb-Beraard  lut  ensuite  un  discours.  It  se  renferma  d'a- 
bord dans  la  question  intérieure,  et,  quant  au  budget  de  I86S,  il 
7  trouvait  la  preuve  de  l'accélération  de  la  dépense  sur  la  re- 
celte. Il  convenait  qu'il  se  présentait  sans  doute  en  équilibre ,  et 
même  avec  l'excédant  de  recettes  obligées.  Hais  à  quel  prix?  K 
oet  égard  l'orateur  a'en  référait  aui  observations  de  UH.  Gouin 
et  Devinck.  Qu'étaient  devenus  les  400  millions  auiquels  H.  De- 
Tinek  évaluait  l'augmentation  dee  reasources  de  la  France  de 
18S3  à  18601  lia  éUient  passés,  il  le  déclarait,  dans  les  de- 
peoM*  ordinaires  et  perntanenles  inscrites  dans  le  budget,  et 
il  n'y  avait  ptos  moyen  de  les  en  faire  sortir.  En  même  temps, 
augmenlatioD  de  la  dette  publique  par  les  S  milliards  demandés 
i  l'emprunt  i  l'occaaioD  des  guerres  de  Crimée  et  dllalie.  D'oi 
celte  OHHéqiieBce  acqune  en  fait  :  a  la  puissance  eitenaive  et 
indéAoie  de  1«  dette ,  »  et  U  recette  n'y  pouvant  répondre  que 
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par  l'empruDl,  c'est-^-dire  l'appauvriaemeDt.  La  remide  i  celte 
situalJDn,  selon  K.  Kolb-Bernard,  serait  l'épargne.  Il  «tjouttit  que 
«  li  la  liberté  politique  était  le  couronnement  de  toule  lociélA  ci- 
Tiliaée  ■  (Etpreasions  de  H.  le  président  de  Mornj),  pour  le  Corps 
jlégislatîr,  l'élément  essentiel  de  cette  liberté,  c'était  le  droit, 
non  pas  seulement  de  voter,  mais  de  mesurer  l'impOt,  par  la 
■péciatité  des  crédits. 

Après  H.  Kolb-Bemard,  H.  Ollivier  posa  tout  d'abord  la  quw- 
lioD  de  saroir  bi  le  budget  était  en  effet  en  équilibre.  Si  l'on  en 
croyait  le  rapport,  il  y  aurait  un  excédant  de  10  millioas  et  des 
fractions.  Or,  l'orateur  soutenait  que  l'on  n'était  arrivé  a  ce  ré- 
sultat qu'en  Torçant  les  receltes,  et  en  dissimulant  les  dépenses. 
Dans  tout  budget,  faisait-il  observer,  il  j  s  des  recettes  d'un 
chiffre  déterminée!  invariable;  tels  les  revenus  indirects.  Toute- 
fuis ,  dans  une  situation  réguliàre ,  non  troublée  par  des  sinistres 
imprévue,  les  revenus  indirects  tendent  à  s'accroître  avec  te 
bien-élre  de  la  population.  11  est  néanmoins  de  principe,  que 
daoB  la  Histion  des  recettes,  il  ne  faut  jamais  escompter  l'avenir, 
mais  s'en  tenir  aui  faits  accomplis,  et  prendre  pour  base  des 
évaluations  du  budget,  ■  non  pas  les  espérances  que  l'on  peut 
concevoir  pour  lus  années  futures,  mais  la  réalité  des  faits  ac- 
complis au  moment  où  l'un  établit  le  budget.  ■  A  l'appui  de  ce 
raisonnement,  H.  Ollivifir  citait  cee  termes  d'un  rapport  de  H. 
Uagne  :  ■  Quant  aux  recettes,  contrairement  il  la  marcbe  suivie 
dans  ces  derniers  temps,  elles  ont  été  évaluées  d'après  les  ré- 
sultats obtenus  et  d'après  les  prévisions  de  IBSS,  sans  égard  pour 
tes  accru issemeots  ultérieurs.  Ces  augmentations  de  produits  i 
peu  près  certaines  sont  réservées  pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  que  des  cas  de  force  majeure  poarront  occa- 
siOTiner.  Ne  pas  escompter  l'avenir  et  garder  les  recettes  éven- 
tuelles, pour  couvrir  les  dépenses  imprévues,  me  parait  filre  la 
pratique  la  plus  efDcace  pour  arriver  i  un  équilibre  sérieux.  > 
Avait-on  procédé  de  celte  sorte  cette  anaéeT  H.  Ollivier  m  la 
pensait  pas.  Certaines  recettes  (les  sucres,  les  vins)  avaient  été 
(roasies  le  plus  possible.  Les  vins,  par  exemple,  avaient  prodiiil 
i~5  militons.  Ce  serait  donc  autant  i  mettre  au  budget  deiasS. 
■eonme  préviskm  de  ce  que  rendrait  l'impôt  sir  ha  baJaMna. 
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Niia  si  l'on  idoptail  te  chiffre ,  es  serait  un  découvert  plutAt 
qu'au  eseédtat ,  attendu  que  l'on  ne  calculerait  que  d'aprèi  dee 
probabitilé«. 

Aprèa  avoir  établi  que  l'on  forçait,  à  l'occasion,  les  recettes, 
l'orateur  s'allacba  k  prouver  que  l'on  avaitdissiniulë  la  dépense. 
Eieraple  lire  de  l'effectif  budgétaire  normal  de  l'armée.  Alort 
qu'on  avait  demandé  400,000  bommesnu  lieu  de  300,000,  U 
Commission  avait  acquis  la  certitude  que  l'on  avait  sous  les  dra- 
peaui,  ■  ea  outre  de  cet  efTectif,  ■  67,000  liommes  et  li.OOO  che- 
vaui;quela  marine  avait  HO  navires  et  12.000  marins  non 
compris  dans  te  budget  et  non  mentionnés  dans  ts  rapport. 
Parlant,  110  ou  130  millions  de  dépenses  dissimulées.  •  Et  vous 
eomprenes  pourquoi  on  ne  vous  en  a  rien  dit  ni  dans  le  budget, 
BÎ  dans  le  rapport  trop  complaisant  qui  vous  en  a  été  fait.» 
[Murmurés,  porte  ici  le  journal  officiel]. 

■  Messieurs,  reprend  l'orateur,  c'est  mon  opinion.  Je  ne  crois 
pas  le  mol  blessant;  c'est  une  appréciation.  Il  est  évident  que, 
si  celte  vérité  avait  été  eiprimée,  on  se  réjouirait  moins  de  l'ex- 
cédant du  budget  »  Ce  n'est  pas  que  H.  Ollivier  voulât  jeter 
pour  cela  un  cri  d'alarme.  ■  Non .  un  pays  comme  la  France  ne 
K  perd  pat  aussi  facilement;  et  il  est  certain  qu'elle  a  une  (elle 
puisianee  que,  la  paii  durant,  elle  pourrait,  pendant  de 
longue*  années  encore,  supporter  une  administration  financière 
encore  plus  mauvais,  u  [Merrvption  et  rumeurt  :  Moniteur 
lifttn)  «  Hais,  continua  alors  l'orateur,  notre  devoir  est  de  re- 
chercher le  mieui,  de  l'indiquer  au  Gouvernement,  et  de  le 
contraindre ,  s'il  résiste  à  nos  conseils.  ■  Ce  qu'il  lui  demandait 
surtout,  c'était  qu'après  avoir  fait  des  traités  de  commerce  ,  il 
posit  nettement  à  l'Europe  la  question  de  désarmement,  aRn 
que  la  France  pût  savoir  quelle  était  sa  situation. 

H.  Hagne  répondit  aui  deui  derniers  discours.  Il  ne  pou- 
vait que  protester  contre  les  allégations  par  trop  générales  et 
f^ues  du  premier.  Il  s'élait  attendu  à  des  faits ,  i  des  chiffres; 
mais  en  vain.  Quant  à  H.  Ollivier,  il  avait  pris  pour  base,  d'une 
part,  l'évaluation  des  receltei,  et,  d'autre  part,  l'éTaluation 
dei  dépeues.  et  il  était  parti  de  lii  pour  critiquer  ^'assiette  du 
hodgrt.     - 
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Premier  reproche  :  od  aTaJt  pour  ainsi  dira  escompté  l'aie- 
nir,  témoin  l'impftt  des  boissons  qui,  par  s'uile ,  anil  él£  exa- 
géré de  35  millions.  Tout  en  convenant  du  principe ,  remit  en 
Tigueur,  disait-il,  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  le 
Hlnislre  faisait  observer  qu'il  fallait  cependant  tenir  compte, 
dans  l'éT&lualion  des  recettes ,  des  circonstance!  eireptionnelles 
des  modJHcaiions  de  tarifs  de  nature  i  influer  sur  le  monUnl  de* 
produits.  Il  ;  avait  d'abord  la  situation  transitoire  créée  par  le 
traité  de  commerce  et  les  lois  qui  l'avaient  suivi  ;  et  si  l'ioipOt 
des  boissons  avait  été  porté  à  une  somme  considérable,  c'est  qu'il 
;  avait  eu  une  augmentation  de  la  taie  sur  les  alcools  ;  augmen- 
tation pure0>ent  temporaire  et  devant  durar  jusqu'en  ISfti. 
Autre  fait  relevé  par  H.  Ollivier,  celui  de  l'effectif  de  l'armée 
de  terre  au  sujet  duquel  on  .n'aurait  pas  dit  toute  la  vérité. 
Réponse  de  l'orgaae  du  Gouvernemeut  :  Tout  avait  été  dit  à  la 
Commission  du  budget ,  à  savoir,  que  l'elleclif  normal  aerail 
de  JOd.tXtO  hommes  :  ce  qui  avait  été.  en  effet,  inséré  au  budget; 
mais  qu'il  fallait  un  surcroît  accidentel  de  60  à  65,000  hommes 
pour  faire  face  aui  besoins  extérieurs.  Que  si  la  Commitcion 
n'avait  pas  tenu  compte  de  ce  fait,  c'est  que,  faisant  le  budget  de 
I86S,  le  budget  ordinaire,  elle  n'évaluait  que  les  dépenses  ordi- 
naires, normales,  permanentes.  Or,  ces  6S,O0O  hommes  n'avaient 
pointée  caractère. 

Le  Uinistre  terminait  en  •  protestant  cpntre  toutes  les  all^a- 
tions  tendant  à  faire  croire  au  pavs  que  la  situation  des  finances 
ne  lui  est  pas  présentée  dans  la  réalité ,  dans  la  sincérité.  ■  Il 
■avait  bien  que  les  chiffres  officiels  n'étaient  pas  conformes  aux 
chiffres  supposés;  mais  c'est  •  dans  la  supposition  »  que  se 
trouvait  l'erreur.  «  La  vérité  est  dans  les  chiffres  orflciels  cou* 
cluait  H.  Magne,  elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  ■ 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  H.  Busson,  veut  récltmer 
eonlre  l'éptlhéle  de  «  complaisant  •  dont  s'était  servi  U.  Ollivier 
en  faisant  allusion  au  Rapport.  Il  rappela  ensuite,  en  ce  qui 
touchait  le  reproche  d'eiagéralion  des  recettes  et  de  diminulioa 
des  dépenses,  fait  par  le  même  orateur,  ces  termes  du  Rap- 
port (p.  81)  :  le  Gouvernement  vous  propose  de  ne  pas  évaluer 
le  produit  des  boissons  d'après  les  résultats  du  dernier  eiercice. 
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Les  droite  perçus  en  1800  se  boM  élevéi  seulenteot  i  170,036,000 
fr.  Il  D'hésité  pas  à  allribuer  celte  ilténuatioD  de  la  recelle,  qui 
porte  eiclusîTement  sur  tel  vins,  i  l'iaiurri^aDce  ootuire  de  U 
récolle.  Il  propose  de  mainleoir,  pour  1862.  le  chiffre  de  SOO  inil- 
lioDS,  que  tous  avei  admis  ea  pr^visioo  pour  1861 ,  et  auquel 
s'ajoute  une  somme  de  1,SOO,000  fr.  pour  les  produits  des  dé - 
partemenls loneiés.  ■  Ot,  le  Rapport,  poursuivail  M.  Bu(MD,ne 
disait  pfs  autre  chose.  Quant  aux  dépenses,  prétendues  di«i- 
iDulées ,  aolamment,  i|uaiil  au  chiffra  d«  130  millionH,  pour  U 
gaerre  et  pour  la  marine,  «  nulle  part,  »  repreuail  l'organe  de  ta 
CoininiaiJOD  ,  le  Rapport  o'a  déclaré  ■  que  l'effectif  de  l'armée 
n'était  que  de  iOO.OOO  hommes.  On  u'avait  pas  à  s'occuper  de 
cet  effectif  pour  1861.  Ou  n'avait  qu'à  eiaminer  le  budget  pour 
1863'  *  Le  Gouvernement  demandait  les  crédits  nécessaire! 
pour  subvenir,  en  1862,  à  l'entretien  effectif  de  40O,0QP  hommes, 
de  8S,70S  chevaux  et  de  150  navires.  Faltait-il  dir»  au  Couver* 
nemeol  :  «  Nous  volons  les  crédits  pour  les  dépenses  peroi*- 
oeolei,  pour  tes  dépenses  à  maintenir  en  3862-  Vous  avei  au- 
jourd'hui 467,000  hommes  sous  les  drapeaux;  eh  bien!  aoua 
aliODS  d'ofUce  inscrire  aux  dépenses  de  1862  des  crédita  pour 
467,000  hommes?  ■  La  Commission  ehl  été  mal  inspirée  selon 
soa  Rapporteur,  si  elle  eût  agi  ainsi. 

H.  Russon  lermiuaiten  déclarant  que  la  Commission  n'avait 
dâ  s'occuper  que  des  dépenses  permanentes  ;  mais  elle  n'avait  ni 
p&  ai  voulu  aller  au  delà. 

U.  Picard  reproduisit,  en  «  le  précisant,  ■  disait-il,  le  reproche 
dirigé  contra  le  Gouvernement  et  la  mqorilé  de  la  Commission. 
La  page  SO  du  Rapport,  remarquait  l'oraleur,  s'exprime  ainsi  : 
■  L'effectif  qui  sert  de  base  à  ces  allocations  est  de  400,000 
bonmes  et  de  8S,7DS  cbevaux,  c'est ,  sur  l'effectif  du  budget  de 
1861 ,  yn  accroissement  de  7,600  hommes  et  de  S,S29  (bevaui, 
BOtivé  par  l'agraDdisseinent  du  territoire  ualionat  et  la  néces- 
■ilé  de  cumpléter  l'urganisatioD  de  diverses  armes,  où  se  fai- 
■aieut  sentir  de  véritables  lacunes.  ■  C'est  donc  il  la  Commission, 
ou  plulAt  à  la  majorité  que  s'en  prenait  H.  Picard  Elle  eût  dû 
fiire  eonnattre  que  l'effectif  de  l'armée  n'élait  pas  de  400,060 
konnwi ,  mais  bien  de  467,000  hommes,  qn'à  ce  chiffre  il  Wlait 
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ajouter  110  laisseaui  e(  11,000  marins.  A  cette  occasioa,  l'hono- 
rable membre  regrettait  que  l'on  a'eûl  pas  suifi  l'ancien  uMge 
parlementaire,  d'admettre  dans  la  Commiesion  du  budget  des 
membres  de  la  minorilé.  «Nous  n'y  aTons  pas  élé  admis,  Tai- 
lait'il  remarquer,  et  nous  avons  été  obligés  d'écouter  aux 
portes  du  Corps  législatif,  pour  savoir  ce  que  nous  révélona  el 
ce  qu'aurait  dA  nous  révéler  le  Rapport  de  la  Coramission.  > 

Ueme  en  admettant  comme  élément  d'augmentation  la  sur- 
taxe des  alcools ,  M.  Picard  prétendait  que  l'on  ne  pouvait 
arriver  au  chiffre  introduit,  dans  le  budget  :  cette  surtaxe  ne 
pouvant  donner  que  24  millions.  Quant  au  tabac,  c'est  un  ■  im- 
pOt  favori;  on  lui  demande  beaucoup,  on  arrive  peut-être  i 
lui  demander  un  peu  trop,  et  comme  on  le  vend  fort  cher, 
la  consommation  diminue,  d  Tel  avait  élé  le  résultat  de  la 
dernière  mesure  prise.  A  l'appui  de  celte  assertion,  H.  Picard 
citait  ce  fait  d'une  circulaire  prescrivant  aux  entreposeurs  de 
tabac  de  ne  plus  arrêter  leurs  comptes  au  20  décembre,  mais 
au  29  et  au  30  de  chaque  année.  Ces  quelques  jours  de  plus 
équivalaient  en  effet  à  S00,000  fr.  chaque,  et  4  millions  pour 
8  jours,  qui,  multipliés  par  o  l'imagination  féconde  de  la  Com- 
mission, D  donnaient  une  prévision  budgétaire  de  233  millions. 
L'orateur  revenait  en  conséquence  à  ce  lœu  exprimé  par  tout 
le  monde  ;  il  faut  (comme  autrefois  la  Charte)  que  le  budget 
eoit  désormais  une  vérité.  Quand  il  n'est  pas  une  vérité,  voiti , 
selon  H-  Picard,  ce  qui  arrivait  :  d'un  budget  de  1,4S2  millions 
(chiffre  de  1S47];  de  1,456  millions  (chiffre  de  1892),  on  se 
trouvait  en  présence  d'un  budget  del,96d,TS7,000  fr.  (prévisions 
pour  1862].  Augmentation  en  outre  du  chiffre  de  la  dette  inscrite. 

L'oraleur  n'admettait  pas  que  te  Gouvernement  actuel  eftt 
exécuté  plus  de  travaux  publics  avec  les  ressources  ordinaires 
du  budget  que  les  Gouvernements  précédents,  qui  avaient  dO 
exécuter  des  chemins  de  fer  que  le  Gouvernement  actuel  avait 
fait  acheter  par  les  compagnies.  A  l'appui  de  cette  atserlion, 
il  citait  :  les  chiffres  suivants  :  958  millions  de  travaux  pu- 
blics par  le  Gouvernement  précédent,  et  508  millions  par  le 
'Couvernement  actuel. 

Réponse  du  Commissaire  dn  Gouvernement,  H.  Vuitry.  II 
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rappela  que  le  U  mai  précédeDl,  le  général  Allard  avait  dit 
à  la  Cbambre  que  l'effectif  était  dépassé  de  67,000  hommes. 
DoDc ,  poÎDt  de  dissimulation  sur  ce  point.  ■  Quand  on  règle 
la  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  on  le  règle  à  un  certain 
chiffre,  en  vertu  d'un  certain  effectif ,  sauf  à  tenir  compte  de« 
eircoiulances.  Est-ce  une  raison ,  demandait  l'orateur  du  Gou- 
vernement, pour  inscrire  au  budget  ces  circonslances  eitraor- 
dinairesT  Hais  les  boissons?  autre  cas  prétendu  de  dissimulation. 
La  r^le,  en  cette  matière,  est  de  se  guider,  pour  les  évaluationa 
de  racelles,  sur  les  faits  réaliaës  dans  la  dernière  année  écoulée. 
En  1860 ,  l'impôt  sur  les  boissons  avait  produit*  176  millions, 
on  avait  inscrit  SOO  millions  :  différence  :  U  millions.  Cause  :  la 
svrtaie  de  l'alcool  (30  fr.)  au  commencement  de  1860;  soit, 
i  raison  d'une  consommation  de  plus  de  800,000  beclolitres  par 
an,  la  différence  même  de  34  millions.  La  surtaxe  n'ayant  été 
augmentée  qu'au  7*  mois  de  1860,  elle  n'avait  produit,  en  effet, 
dans  les  176  millions,  chiffre  de  l'inipdt  des  boissons  de  la 
même  année,  que  8  &  9  millions.  Toutefois,  pour  IB62,  on 
avait  porté,  en  évaluation  des  recettes,  les  f4  millions  espérés. 
Différence  de  13  à  16  millions.  Hais  les  tabacs?  La  prévision 
de  1862  avait  été  «impie  :  on  aviit  augmenté  le  prii.  On  ne 
pouvait  donc  plus  prendre  les  produits  réalisés  en  1860  pour 
l'évaluation  deceui  de  1662;  maison  s'en  était  rapproché  le 
plus  possible. 

M.  Vuitrr  terminait  par  des  eiplications  sur  ce  qu'on  appelait 
«  le  bilan  de  la  situation  floanciëre  du  Gouvenieroent  :  >  on 
avait  augmenté  les  dépenses  ?  (Observation  de  H.  Picard]  ;  mais 
alors  il  fallait  tenir  compte  auni  del'augmeolation  des  recettes? 
En  18iS2,  déficit  de  100  millions  ;  —  en  18S8,  excédant  de  recettes 
de  12  millions.  En  18S9,  situation  différente,  il  est  vrai,  se 
(ddant  par  un  eicédant  de  dépenses  de  32  millions,  i  couvrir 
par  l'eicédant  de  recettes  de  18S8.  Il  ne  fallait,  d'ailleurs,  pas 
perdre  de  vue  que  rannéel8Sd  était  de  la  campagne  d'Italie  qui. 
«  glorieuse  et  courte,  »  avait  néanmoins  exercé  une  influence 
coDudérable  sur  les  transactions  du  psys.  L'augmentation  pro- 
grasive  des  impots  et  revenus  indirects  s'était  arrêtée.  Tenait 
Tannée  1860  :  découvert  :  100  millions.  —  Pourquoi  ?  parce 
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que,  peadaDt  cet  eiereJce,  oD  avsit  pris  iron  graadei  a 
écoDomiqueg  qui  ara ieot  exercé  une  ioffucDce  conndénble  tur 
la  situation  dee  budgeU,  à  savoir,  la  réduclioB  de  t'impAt  siir 
le  Bucre;  la  réduction  de  t'impAtsar  le  café  et  le  eacM;  la 
■uppression  des  droits  sur  le  coton  el  sur  la  laine ,  soit  environ 
S6  millions  provenant  de  cette  cause  dans  les  100  ntilIiMi 
de  découvert.  Restaient  U  tniliions  provenant  de  faite  eilraor- 
dinaires  :  l'occupation  de  Sfrie ,  l'augmeolation  de*  troupe*  i 
Roms;  enfin,  la  guerre  deCbiae'et  de Cocbincbine.  Rien  donc 
d'inquiétant  pour  l'avenir  dans  œlte  situation  ainsi  éclairée  par 
le  Commistaipe  du  Gouvernement. 

M,  Delamarre  (de  la  Creuee)  vint  motiver,  i  cause  de  m  gêné- 
ralité,uD  amendement  présenté  par  lui  et  quelque»-unsdens 
collègues,  «t  tendant  1*  à  ce  que  le*  traitements  des  difers 
grades  dans  les  administrations  runent  «  immédiatement  relevés* 
de  manière  à  les  mettre  en  barmonie  avec  le  reochériMenient  de 
toutes  choses  et  avec  les  nécessités  de  l'eiisteoce  ;  S*  la  ceesatiea 
de  l'inégalité  des  traitements  et  l'assimilation  des  grades  par  do 
rémuoératioDs  égales;  3*  l'établissement  d'une  toi  régulatrice  des 
droits  de  l'Etat  et  de  l'employé;  4* enfin,  une  loi  sur  l'adaitnion 
et  l'avancement  dans  ks  fonctions  publiques  Cette  bienteiltaDla 
utopie  fut  sagement  développée  par  l'orateur,  bien  qa'i  propre- 
ment parler,  elle  n'e&t  point  besoin  de  développements. 

Après  cet  honorable  membre ,  H.  Devinck  reprit  la  parole.  Il 
déclara  d'abord  que  la  situation  financière  lui  paraissait  txyme. 
Abordant  ensuite  certaines  préoccupations  qui  semblaient  airétcf 
l'essor  du  crédit  public,  l'orateur  convint  que  quelques-unes 
d'entre  elles  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement.  Ainsi ,  il  lai 
paraissait  que  l'on  ne  professait  point  un  grand  respect  poar  tes 
budgets  votés ,  et  que  l'un  avait  de  la  propensiun  aux  Mées  nott- 
velles.  Exemple  tiré  de  l'année  précédente,  alors  que  le  G»Bver- 
nement  avait  déji  ouvert  pour  cent  millions  de  crédits  8up[M- 
ineotaires  et  eitraordinsires,  et  que  le  découvert  pour  1860  était 
prévu  :  Chambre  et  Gouvernement,  ■  parfaitement  d'accord  ■ 
cette  fois,  avaient  retranché  du  budget  volé  une  lonaiede  rea- 
■ources  considérables,  dans  le  but  de  dégrever  immédialemcDl 
lescossommateuTt,  «  qui  ne  le  demandaient  pati-st  4ti,«i 
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rtelilé,  d'obI  pu  été  dégrevés,  el  qui  seront  psariMea,  lOt  ou  tard, 
de  M  dé^vemest  inopportuo--.  aoe  de*  causes  principalei  du 
décooTcrt  de  1860.  »  A  quoi  l'orateur  ajoutait,  que  ce  découvert 
aTsit  augateolé  là  dette  flottante  qui  ne  s'abainerait  que  par 
ane  coosolidalion ,  ou  par  la  création  d'im|>Ots  qui  feraient  peser 
de  aouvelles  charges  sur  le  pays. 

Pateant  au  budget  de  1861,  H.  De?ii)ck  rappela  l'ouTerture,  en 
décembre  1860,  d'un  crédit  eiiraordinaire ,  pour  l'organisation 
de  ta  réserve  de  l'armée,  c'est-à-dire  l'introduction  dans  le  bud- 
get de  laSi  et  les  suivants,  •  d'une  dépense  permanente  sans  la 
participation  de  la  Cbambre.  *  L'orateur  ne  contestait  pas  le 
droit  du  Gouvernement,  et  il  accordait  qu'il  avait  i^i  dans  les 
limilesdesea  attributions;  mais  il  trouvait  qu'il  avait  en  tort  d« 
le  faire;  que  l'ialérét  de  son  crédit  s'y  opposait  lui-même,  de- 
vant donner  t'eiemple  du  respect  pour  les  budgets  volés.  Un 
antre  reproche  préoccupait  l'bonorable  membre  :  celui  de  n'a- 
voir point  de  plan  financier.  A  ses  yeui ,  il  n'était  pas  non  plus 
mis  fondement.  Prenant  pour  exemple  le  budget  en  discussion , 
il  remarquait  que  l'on  ne  procédait  pus  régulièrement;  qu'un 
budget  bien  ordonné  devait  être  la  représentation  de  tous  les 
Taita  Dnanciers  passés  ou  à  venir,  autant,  du  moins,  que  ces  der- 
niers se  pouvaient  prévoir  (ainsi  faisait-on  en  Angleterre).  Or, 
que  su  paasait-ilTEn  même  temps  que  l'on  diKutait  le  budget 
général,  des  Commissions  discutaient,  l'une,  le  projet  de  répar- 
tition de  4S  milliuns  de  crédits  disponibles;  l'autre,  le  projet 
d'émission  d'obligations  trenteoaires.  L'orateur  voudrait  parler 
de  ces  questions, qu'il  ne  le  pourrait  pas,  si  les  Rapports  relatib 
i  ces  projets  n'étaient  pas  déposés. 

H.  H^ne  répondit  k  H.  Deviack.  En  ce  qui  concernait  ces  cré- 
dits supplémentaires,  qu'il  regrettait  également  que  les  crédits 
eossent  dlleiot  un  total  si  considérable  en  1860  et  au  commen- 
cement de  1861.  Cause  :  les  nécessités  impérieuses  de  la  poli- 
tique étrangère.  Le  Minislré  avait  déjà  indiqué  cette  cause  et 
demandé  au  patriotisme  de  la  Chambre ,  s'il  était  possible  an 
Coqveroement  de  tenir  une  autre  conduite,  que  celle  qu'il 
avait  tenue  dans  les  affaires  de  Rome,  de  Chine  et  de  Syrie.  Il 
fallait  donc,  pour  avoir  une  idée  nette  de  la  situation,  la  dé- 
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gager  de  ces  iDcidenls.  Si  l'oo  prenait  le*  deux  eiercicea  irréfo- 
cablemeot  r^lés,  ou  Irouverait,  a»m  nul  doute,  tuivant  le 
Uiniatre,  pour  1858,  que  le  montant  total  dei  recettes  ordi- 
naireg  avait  dëpaseé  le  moatant  total   des  dépenua,  et  qu'il 
présentait  un  excédant  réel,  certain  de  13  millions;  et,  pour 
18S8.  en  résultat  final,  tout  compte  [ait  d'une  part,  ùe»  40 
millions  consacrée  à  l'amortissement,  et,  d'autre  part,  de  la. 
somme  affectée  aux  grands  travaux  publics,  c  un  excédant  im- 
portant. •  Venaient  les  observations  de  détail  :et,  d'abord,  U 
réserve  de  l'armée.  A  cette  critique  de  U.  Devincii,  H.  Uagne 
répondait  que  la  mesure  était  excellente  et  pouvait  faire  espérer 
un  amoindrissemeut   ultérieur  des  dépenses  ordinaires  de   la 
guerre.  Quant  aux  obligations  trentenaires,  le  produit  en  était 
affecté  à  la  construction  si  utile  des  cbemios  de  fer,  et,  d'autre 
part,  00  ne  voyait  pas  pourquoi  cette  dépense  productive,  ri- 
chesse de  l'avenir,  serait  faite  tout  entière  aux  dépens  du  pré* 
sent.  D'ofi  le  recours  au  c^it;  que  restait-il  à  crïttquerT  La 
nature  du  titre?  Hais  ces  obligations  étaient  avec  un  intérêt 
modéré,  amortissables  dans  l'espace  de  30  ans.  Elles  emportaient 
donc  leur  amortissement  avec  elles  et  occupaient  une  place  in- 
termédiaire  entre  le  bon  du  Trésor,  remboursable  à  court  terme, 
qai,  par  cela  même,  pouvait  devenir  un  danger,  et  la  rente  con- 
solidée, perpétuelle  de  sa  nature.    On    ne    pouvait  opposer 
l'exemple  de  l'Angleterre  :  on  y  possédait,  eo  effet,  ce  titre  inter- 
médiaire. Et  lors  de  la  guerre  d'Orient,  on  ;  avait  eu  recours  à 
trois  oalures  de  ressources  :  h  l'impAt,  &  la  dette  consolidée  et  & 
la  création  d'obligations  remboursables  à  terme.  EnHn,  M.  De- 
Tinck  avait  parlé  des  4S  millions  affectés  spécialement  à  certaius 
travaux   extraordinaires.  Hsis  le  projet  relatif  k  celte  somme 
n'était  que  la  conséquence  d'une  loi  votés  l'année  précédente. 
Rien  d'imprévu,  d'irrégulier,  de  contraire,  enlln,  aux  voles  anté- 
rieurs de  la  Chambre.  Les  objections  de  l'honorable  préopinant 
ainsi  écartées,  le  Sinistre  en  induisait  qu'il  n'yavait  aucune  es- 
pèce de  lien  entre  les  prémisses  et  la  conclusion  de  son  discours. 
Abondant,  quant  aux  exercices  précédents,  dans  le  sena  de 
l'orateurduGouvernement,  M.  Gouin  s'attacha  surtout  &  l'examen 
de  la  situation  financière ,  par  rapport  aui  exercices  1861  et  186X> 
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Première  obBeniUoti-  Le  budget  de  1861,  tel  qu'il  svait  été  voté, 
tel  qu'il  figurait  au  Butlttin  du  loù ,  s'éleTait,  pour  les  dépetues, 
i  1,840,121,858  rr.,  plug  42,460,388  fr.  de  crédits  BupplémeoUires, 
I  Gompiii  10.535,198  fr<  afféreuU  i  la  rfeerre  de  l'armée,  L'ora- 
lear  ne  critiquait  pas  cette  iustitution  ;  mais  il  regrettait  qu'elle 
eftt  été  créée  par  simple  décret,  et  que  la  Chambre  s'eût  pu  été 
coDaultée  au  prràlable.  A  sou  tour,  il  en  vtut  à  la  question  de 
l'effectif  de  l'armée-  Il  appreoail  avec  aatisfactioD  que  l'on  ren- 
trerait dam  le  chiffre  normal.  Hais  en  fait.  l'effectif  actuel  était 
de  467,000  bommea ,  c'est-i-dire  72  miUioDR  environ ,  &  ajouter 
aui  crédits  supplémentairea. 

Venait  la  marine;  elle  douoerait  lieu  1  une  dépeme  supplé- 
mentaire  d'environ  33  millions.  Donc,  un  total  de  148,000,000  fr. 
à  ajouter  au  budget  primitif. 

Autres  demandes  :  pour  t'Opéra ,  (  million;  pour  l'anneiioD 
de  Uenton  et  Roquebrune,  4  million»;  enfin,  4  millions  800,000  fr. 
pour  l'acquisition  du  musée  Campana,  et  d'autre*  sommes  mi- 
nimes. 

Total  pour  cette  première  partie  :  Un  milliard  990  millions. 
Au  delà  de  ce  chiffre,  il  y  avait  encore,  pour  1861 ,  les  dépenses 
relatives  aux  travaux  publics  et  aux  chemins  de  fer.  Seulement 
M.  Gouin,  tout  en  accordant  l'utilité  de  ces  constructions,  faistil 
remarquer  que  le  troisième  réseau  en  particulier  forcerait  de  re- 
coarir  aui  emprunts.  El  -j  aurait  donc  i  tenir  compte  des  (.bar- 
ges qui  en  résulteraient  pour  l'intérêt  et  pour  l'amortisMmeDt. 
Eo  première  ligne  les  4S  raillions  du  projet  actuellemeot  pro- 
posé au  vote  de  la  Chambre;  il  y  aurait  ensuite  3S  millioDs 
pour  les  chemins  confectionnés  par  l'Eut.  Conséqnemment, 
oar  1  «s  dépenses  de  toute  nature,  afférentes  à  l'exercice  1861, 
QD  total  d'environ  2,079.000,000  fr.  Pour  faire  face  en  1861  i 
celte  dépense ,  on  avait,  en  ressources  portées  au  budget,  1  mil- 
liard 736,263,555  fr.  (  y  compris  les  33  millions  sur  les  tabacs  et 
les  24  millions  sur  l'alcool] .  Donc,  entre  ce  Ghiib«  et  les  dépenses, 
UD  écart  ou  vide  de  34S  millions  environ  que  l'on  ne  comblerait 
que  par  des  emprunts.  Dans  ces  342  millions  de  ressources  ei- 
traordioaires,  figureraient  137,512,000  fr.  A  emprunter  à  l'amor- 
lisBeeMnti  c'est-à-dire,  sinon  une  nouvelle  charge  pour  l'Etat* 
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au  moiiH  un  retard  dans  sa  liMralion.  Or,  il  i  avait  douM  ans 
que  l'on  filait  dans  cette  voie.  L'amortissement,  une  fois  prâtevé, 
on  emprunlerait  par  la  dette  flottante,  qui  en  resterait  chargée 
jusqu'à  la  coDSolidaliofl ,  une  somme  d'envi'-on  145  millions; 
puis,  les  48  millions  pris  i  la  dotation  de  l'armée.  C'est-à-dire 
encore  un  emprunt  en  échange  duquel  on  donnait  des  rentes  sur 
le  grand-titre-  Enfin,  les  obligations  trcnlenaires,  bonnes  en 
pftncjj)e;  mais  il  y  avait  à  craindre  qu'au  moyen  de  la  loi  de 
1857  on  n'allfll  trop  loin .  En  eiïel.  à  l'aide  de  cette  loi  on  alTectail 
des  ressources  aux  dépenses  proposées,  par  cette  simple  phrase  : 
It  y  igrapourou  eanforménuntaux  vota  et  moyeni  indiqué/ par  la  loi 
4e  i8S7.  A  cette  occnsiou,  l'orateur  exprimait  le  vœu  que  chaque 
loi  de  dépenses  préci^At  plus  nettement  les  ressources  y  affectées; 
tandis  que,  le  budget  une  fois  voté,  on  aulorisail  les  dépenses 
par  détruis,  sans  trop  se  préoccuper  lîu  moyen  d'v  faire  face. 
Comme  M.  I>evinck,  H.  Gouin  voudrait  que  l'on  procédât,  pour 
lUDB  les  grands  travaux  publics  et  les  chemins  de  fer,  par  une 
appréciation  d'ensemble,  de  manière  i  Taire  connaître  au  pays 
l'importance  des  dépenses  dans  lesquelles  on  l'engageait.  Tel 
projet  récemment  présenté  et  disposant  que  375  millions  seraient 
dépensés  par  le  Gouvernement;  le  surplus  devant  être  i  tt 
chaîne  des  compagnies  dans  la  proportion  des  3/tl"**  du  chiffre 
total  de  la  dépense. 

Interruption  de  M.  Vuitry  :  •  Vous  faites  erreur,  * 

H.  Gouin  reprenant  :  «Est-ce  que  ce  projet  n'est  pas  conçu  dans 
4e  système  de  la  lui  de  1842  ■  f/3-**  pour  l'Etat,  et  3/5"  pour  les 
compagnies?  ■ 

H.  Vuitr}  :  ■  Le  chiffre  de  37S  millions  représente  la  totalité  de 
la  dépense.  ■ 

H.  Hagne ,  ministre.  «  C'est  à  la  fois  la  part  de  l'Etat  et  la  pari 
<M  compagnies.  ■ 

H.  Gouin.  <  Trte.:bient  Mais  ce  n'est  qu'un  premier  pas  ;  toyei 
tranquilles,  la  somme  augmentera.  •  Knlin,  l'orateur  demaa- 
dail,  si  avant  d'entreprendre  la  pari  mise  i  sa  chaire,  Ufiou~ 
vernemeni  s'assurerait,  préalablement,  pour  chaque  sedimi  ft 
faire,  d'une  compagnie  qui  achèverait  les  Iranux. 

H.  Gonin  ne  voulait  rien  dire  de  l'exercice  1862  qui,  etpea- 
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dut,  lui  donnait  «  dei  ioquiéludeB-  •  Cl  «oici  oomme  il  lermi- 
uil  :  ■  L'Erapareur  déaire  la  réfité  :  le  ptji  éeilement.  Eh  bien) 
jt  le  coonaii  pas  de  meilleur  moTen ,  et  je  le  dii ,  non  pour 
tetner  l'inquiétude  dan  le  pajs,  mais  au  contraire  pour  lu  m- 
■urer,  —  que  de  tout  dire  «ur  celle  queslîoo  du  budget.  Savei- 
TOOT  pourquoi  te  payi  ett  quelquefoii  inquietTi;'e>l  parce  qu'il 
ne  Mil  pBH  lec  choses...  Il  faut  qu'il  sache  la  vérité;  toya  cod- 
«aincui  que  celle  vérité  ura  proHlaUe  à  tout  le  monde.  Le  pajs 
(Morra  peul-êlre  alors  se  modérer  datu  les  dépenses  qu'il  de- 
mande, parce  qu'il  verra  qu'elles  doivent  correspondre  i  d«i 
impAtB  nouveaux,  et  le  Gouremement  y  trouvera  une  forée 
nouvelle,  parce  qu'il  connaîtra  l'opinion  de  la  Chambre,  et  qu'il 
pourra  s'en  Taire  un  appui  danslescouaeilset  ailleurs,  en  disant  : 
Nous  avons  une  Chambre  ;  voici  ce  qui  nous  j  a  été  dit.  et  noua 
fn  faisons  notre  pro6t. 

OA  cependant  l'orateur  l'accordait,  ainsi  que  la  Commission 
av«e  lellinisire,  c'était  dans  l'unanime  rejet  de  toute  propoei- 
lion  ilntome  lax.  Il  qualifiait  cet  impôt  par  un  mot:  ■  Ce 
serait  la  substitution  de  l'arbitraire  le  plus  monstrueux,  l'in- 
quisition la  plus  odieuse,  à  ce  qui  est  aujourd'hui  régie  et  prin- 
cipes admis.  ■ 

H.  Hagne  répondit  encore  à  ce  discours.  Selon  lui ,  M.  Gnuin 
avait  fait  le  budget  de  l'arenir  ;  s'il  s'était  burné  aux  faits  accom- 
frfii,  il  aurait  trouvé ,  pour  les  premiers  mois  de  1B61 ,  un  excé- 
dant de  recetin  d'environ  30  millions.  Il  j  avait,  à  la  vérité,  pour 
It  milliuni  de  crédits  supplémentaires  ouverts  ;  mais  les  sommes 
réalisées  représentaient  une  somme  bien  supérieure  aux  prévi- 
■ionE  budgétaires.  Le  Hiniitre  ne  pouvait  pas  bien  saisir  com- 
ment de  un  milliard  900  millions.  H-  Gouin  était  monté  tout  ft 
CDup  i  X  milliards  7S  millions.  En  regard ,  il  plaçait  le  résultat 
vrai  des  éléments  mis  sous  les  yeux  de  ta  Cominisiion,  1,639 
millions  de  recettes,  et  1,003  millions  de  dépenses  —  Excédant 
des  premières,  38  millions,  avec  lequel  un  compléterait  la  dota- 
tion des  travaux  extraordinaires  portés  au  budget  avec  un  reste 
dùponible  de  4  millions. 

Réplique  de  H.  Gouin.  Pour  répondre  au  reproche  d'avoir 
posé  des  chiffres  imaginaires,  il  établit  d'abord ,  qae  te  budget 
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des  dépenses,  tel  que  la  Chambra  l'aTaUvoté,  s'était  élevé,  pour 
1861,  à  UD  milliard  840,1S1,SS8  tr.  Il  j  a**it  ensuite  4S,i66,000 
fr.  de  crédits  luppléiaentaires ;  eoBn,  le  supplément  de  dA- 
penies,  résultat  de  l'accroissement  de  l'effectif  normal  de  1SS1. 
qui  comptait  dans  le  budget  pour  392,400  hommes  au  lien  de 
M7,D00. 

«  Il  faut  pourtant  bi«n  que  nous  payons  cela.  ■ 

Puis,  les  projets  présealés  :  l'Opérai  l'anneiioD  de  Henton 
et  Boqnebruae;  le  musée  Campana  et  l'Exposition  de  1861  ;  — 
ajoutes  AS  millions  de  trafaux  publics  extraordinaires,  39  mil- 
lions de  cbemins  de  fer;  ensemble  2  milliards  79  milliora. 
Hais  les  ressources  :  un  milliard  736  millions?  —  Dans  ce 
chiffre  entraient  33  millions  sur  les  tabacs  et  14  millions  sur  les 
alcools  :  deui  gommes  qui  ne  se  reproduiraient  plus  comme 
ressources  additionnelles  probables.  Hainlenanl,  quelle  autre 
ressource  que  l'emprunt  l  M.  Gouin  terminait  sa  réplique  en 
renouvelant  le  vœu  que  chaque  aunée.  on  réunit  les  situations 
des  exercices  précédents  et  l'exercice  courant. 

Après  lui ,  H.  de  Ravinel  s'attacha  à  prouver,  par  tous  les 
actes  de  ta  Commission,  que  l'épithëte  de  complaittmt  donnée  an 
rapport  de  H.  Busson ,  par  H.  Ollivier,  n'éuit  point  méritée . 

H.  Auguste  Chevalier  reprit  ensuite  certains  points  de  la  dis- 
cussion générale.  En  premier  lieu,  VJncome  lax  dont  avait  parlé 
H-  Kœnigswarter,  et  il  établit,  par  de  justes  eonsidérations  tirées 
de  la  différence  des  ressources  et  des  charges  des  deux  pajs,  que 
cet  impAt  n'avait  nulles  chances  d'être  adopté  eu  France;  puis, 
la  question  de  l'amortissement.  De  63  millions  de  dette  inscrite 
(chiffre  de  1814),  on  en  était  venu  à  320  millions  par  an.  >Met- 
lei  en  parallèle,  disait  l'orateur,  les  receltes  des  chemins  de  fer, 
qui  s'élèvent  è  240  millions ,  vous  avei  k  peu  près  la  balance.  ■ 
Il  n'y  avut  donc  qu'à  attendre  l'expiratioa  des  quatre-vingt' 
dii'neuf  ans  accordés  aux  compagnies. 

Vint  une  réplique  de  H.  EoeoigBvrarler.  Il  fit  remarquer  que 
l'orateur  du  Gouvernement  n'avait  rien  répondu  i  ses  inter- 
pellations sur  la  loi  de  1807  et  sur  la  loi  de  1696.  Quant  &  ta 
situation  Bpancière  de  la  France,  il  la  jugeait  «  magniHque ,  ■ 
mais  il  ne  trouvait  pas  aussi  bonne  *  la  situation  financière  de 
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l'Etat  j  elle  éuit  grevée  ei  en  déScit.  >  Elle  comportait,  i  l'ut 
«nire ,  un  découvert  de  900  millioDB.  >  Ce  n'est  pas  une  boDM 
situalioD  que  d'BToir  900  millioDs  de  dette  fiottaute.  ■  A  cAté  et 
«n  sus,  Tenaient  d'autres  chaînes  lotéee  ou  à  voter.  Et  la  progre»t 
sion  coDlinuerait  dans  la  même  proportion  de  1861  à  1S70,  que  de 
1832  à  1861.  Conclusion  :  la  nécessité  d'économiser,  par  exempte. 
fiOmillioDB  sur  te  budget  de  la  guerre.  Quant  à  f/nconw  tav, 
lliooorable  orateur  n'en  avait  parlé  qu'eu  principe',  mais  non 
comme  application. 

.  Un  discours  de  H.  Segris  mit  Qn  à  cette  longue,  mais  utile  dis- 
cnsûoD  générale.  Il  revint  à  la  question  de  l'Aicome  la»  soulevée 
par  H.  Kœnigswarter.  On  avait  dit  que  cet  impAt  ne  serait  pu 
payé  par  le  peuple.  L'orateur  s'élevait  vivement  contre  cette  pro- 
poiilion,  qu'il  trouvait  injuste  et  périlleuse.  On  avait  dit  aussi 
(H.  E<Bnigswarter]j  que  les  «élus  de  la  fortune  devaient  contri- 
buer selon  leurs  moTens  aux  dépenses  communes.  ■  U.  Segris  - 
comballail  encore  cette  autre  propoeilion,  qui  ferait  supposer  un 
privilège,  non  eiistaot ,  selon  lui,  et  il  n'admettait  pas  qu'il  i 
eut  des  ■  immunités  »  [expression  de  H.  Kœnigswarter] ,  en  fa- 
veur  d'une  classe  quelconque.  Preuve  :  les  130,000  patentés 
complètement  effacés  du  rAle,  et  les  S0,000  qui  avaient  obtenu 
des  diminutions.  L'orateur  ajoutait  que  la  classe  laboiieuse  (>  non 
le  peuple,  disait-il ,  car  le  peuple  c'est  la  nation'  toute  entière), 
ne  paye  guère  que  le  S"  de  l'impôt.  On  ne  pouvait  donc  pas 
présenter  les  classes  laborieuses  comme  plus  surchargées  que 
ceux  qu'on  avait  appelés  les  élus  de  la  fortune.  ■  Ces  observa- 
tions, qui  valurent  à  H.  Segris  les  félicitations  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues ,  mirent  fin  à  la  discussion  géoérile. 

La  dicussion  des  articles  eut  moins  d'intérêt.  Nous  avons  fait 
connaître  ,  d'après  le  Rapport  de  la  Commission ,  les  amende- 
ments acceptés  ou  rejetés  ;  il  était  naturel  que  les  auteurs  de  ce* 
propositions  en  vinssent  présenler  publiquement  les  motifs  ou 
l'apologie.  A  propos  de  (l'article  I,  crédit  accordé,  Etat  A  D^aiset 
parminûUre),  H.  Paul  Dupont  reprit  la  parole,  pour  expliquer 
et  défendre  l'amendement  présenté  en  vue  d'améliorer  le  sort 
des  employés.  •  Depuis  soixante  ans,  disait-il,  tout  marche, 
tout  progresse...  Seuls,  les  traiiemenu  dus  employés  sont  restés. 


bï  Google 


t84  fllSTOIRC  DE  mANCE  (1801). 

SD  grande  partie ,  ce  qu'ils  étaient  en  1807.  Ptusietm  même  ont 
<té  diminués  en  18M.  > 

M.  Achille  Jubroal  loul  en  louant laCommiagion d'avoir comeati 
â  l'allocatiftD  de  certains  cridits,  fil  observer,  à  l'ocuasion  de  la 
demande  de  nan-mainticD  d'jne  stimme  de  1S,000  fr.,  pour  le 
Iraiieinent  d'un  inspecteur  géoéral  des  bibliotb^ues ,  que  ce 
□'était  pas  ■  pour  la  première  fois ,  »  comme  le  portait  le  Rap- 
port, que  l'on  royait  apparaître  ce  titre  au  budget.  Il  trouTail 
d'ailleurs  ces  fonctions  indispensables,  alors  qu'il  ;  avait  en 
France  plus  de  deui  cents  bibliothèques  [sans  parler  de  celles  à» 
Paris) ,  comprenant  80,000  manuscrits  et  9  millions  de  volumes. 
U  ;  avait  donc  opportunité  dans  la  création  d'une  inspection 
féoérale  de  ces  biblioilièqiies.  L'honorable  membre  dérendit 
aussi  la  demande  d'augmentation  pour  iea  missions  scientifiques. 
Que  pouvait-on  Taire  avec  15,000  francs  proposés  parla  Commis- 
sion ?  U  Conseil  d'Etat  en  avait  accordé  75,000^  et  H.  Jubinal 
Ton  remerdait.  Hais  il  lit  un  dernier  reproche  à  la  Commission, 
criui  d'avoir  retrancbé  cent  mille  fr.  demandés  en  augmentation 
pour  te  service  des  manumetits  historiques.  C'était  à  ses  yeat 
one  économie  mal  entendue. 

L'orateur  de  la  Commission,  H.  Busson,  repoussa  ces  reproches 
du  préopinant.  La  Commission  avait  dQ  se  placer  au  point  de 
rue  des  possibilités  Anancières,  et  répartir  ensuite  les  res- 
sources rur  les  diilért^ntes  dépenses  demandées.  L'ensemble  des 
dépenses  et  des  recettes  de  1862  ayant  été  apprécié  isolément 
et  non  d'après  des  principes  Hies  sui  dégrèvements  opérés 
l'année  précédente,  avait  dQ  correspondre  par  compensation 
des  recettes  transiloires  et  exceptionnelles  jusqu'au  retour  dea 
ressources  normales-  Par  suite ,  la  Commission  avait  posé  ce 
principe,  que  les  dépenses  de  1861  ayant  surQ  à  assurer  les 
services,  il  rullait,  autant  que  possible,  suivre  les  prévisions  de 
cet  exercice.  C'étaient  donc  les  bases  du  budget  de  1801  que 
l'on  avait  maintenu.  Ainsi  s'expliquaient  les  chiffres  qui  avaient 
donné  lieu  aux  observation  de  H.  Jubinal. 

Adoption,  i  la  suite  de  ces  observations,  de  l'article  concernant 
le  Ministère  d'Etat,  à  savuir  :  18,042,000  francs. 
'  IKniitindela  iutlice.  H.  de  Ravinel  plaida  sur  cecbapîlre 
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Ik  GMM  des  grefBen  de  justice  de  ptii.  Il  cita  i  ce  propos  le 
résultat  paciQ(|ue  dont  s'applaudirait  ud  juge  de  paix  :  087  af- 
Taires  conciliées  ou  temiiiiées-  Hais  ajoutait,  ce  m^strat  :  *  Il 
y  a  un  re*en  de  médaille ,  oion  greffier  et  mon  huissier  meurent 
de  faim.  ■  Il  y  eTail  doncï  rechercher  comment  on  pnumil 
pcéfeoir  ce  résultai  déplorable,  sans  nuire  à  la  conciliation  nu  1 
1»  wlution'  pacillque  des  procte.  El  c'est  ce  que  demandait  H. 
de  Ravitiel. 

Ce  sujet  donna  lieu  aussi  à  des  obserntions  de  H.  Duclos,  Un 
Kraendenent  qo'il  avait  présenté,  d'accord  avec  quelques-uns  de 
■es  collègues ,  demandait  la  révisron  de  la  partie  du  tarif  du  16 
fémer  18Q7,  concernant  les  greffiendes  justices  de  pnx,  en 
augmcnlanl  lee  droits  et  vacations  den  actes  énoncés  dans  le 
tarif;  et  en  sctcond  lieu,  l'amendement  demandait  que  l'on  com- 
plétât ce  tarif  en  j  comprenant  les  autres  actes  non  encore  ta- 
rifés. 

Un  autre  honorable  membre ,  H.  Dafid  Desdiamps,  d'ailleurs 
eo-auteur  de  l'amendement,  présenta  auni  des  observations  sur 
un  autre  sujet,  le  rappel  de  la  lui  de  1807,  conseillé  par  U.  Kœ- 
nigswarter  :  l'orateur  estimait  qoe  ce  rappel  serait  un  désastre 
public,  pour  les  campagnes  en  particulier.  Il  tallait,  seion  U. 
Desclnmps,  une  loi  sévère  pour  arrêter  l'usure. 

H.  de  Parieu,  coramissnire  de  Gouvernement,  répondit  sur 
le  premier  point  :  La  position  des  grefilers  de  justice  de  paii. 
Il  rappela  les  amélioraliena  déji  réalisées  :  leur  iraiiemenl  élevé 
deaOO  ft  SOO  fr.  avec  un  casuel  variable,  i  la  vérité,  suivant 
l'importance  des  localités.  Autre  ressource  résultant  du  vote 
de  la  loi  delSSS,  ioalitulive  d'une  certaine  forme  d'avertissement 
à  envoyer  par  les  greHien  aux  contribuables,  en  moyenne, 
environ  l.SOO  par  justice  de  paii.  Enflo ,  dernière  araélioralioi 
italani  de  1899,  époque  de  la  proposition  d'augmeatalioB  du 
Irailement  de  certains  juges  de  paii  :  addition  de  100  fr.  de 
plus  Ml  Irailement  des  greniers,  k  qvui  il  fallait  ajouter  une 
augmentation  indirecte  dans  la  loi  attributive  i  ces  fonction- 
naires, des  l^lisations  appartenant  primitivement  aux  greffiers 
de  première  instance.  Uuani  i  l'amendement,  H.  de  Parien 
pennil]  que  l'adoptitKi  ne  remédierait  guère  h  l'eut  actuel  d« 
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ehotet.  Il  était  ,  au  contraire .  porté  i  croire,  avec  la  Commia- 
■ion ,  que  raugmealalion  du  traitement  Bie  serait  préférable 
i  une  réviaion  du  tarif  ;  c'était,  en  un  mol,  une  question  i  étudier. 

H.  André  (de  la  Charente]  parla  pour  les  huissiera  dont  le 
■ort  s'a^OTBit  de  la  façon  la  plus  déplorable.  Le  mal  était 
connu  à  la  Chancellerie,  et  les  choses  en  étaient  Tenues  1  ce 
point  qu'on  procédait  par  suppression ,  et  qu'oa  cherchait 
dans  la  réduction ,  le  remède  ft  cette  situation.  L'orateur  croyait, 
lui  aussi ,  que  lé  remède  se  trouverait  dans  la  réiision  des  tarib. 
Hais  serait-ce  au  proQt  des  justiciables?  telle  était  l'objection 
qn'oo  pouTait  faire  à  cette  solution. 

M.  Plicbon  parla  sur  les  affaires  étrangères  :  de  la  Sjrie 
d'abord  ;  on  avait  attribué  les  massacres,  qui  avaient  ensanglanté 
ce  pays,  aui  antipathies  séculaires  de  tribus  différentes; 
l'orateur  en  Toyait  la  cause  dans  la  politique  déplorable  suivie 
en  Syrie  par  la  Porte  et  l'Angleterre ,  depuis  lUO.  Lee  luttes 
du  Liban  n'avaient  changé  de  caractère  qu'à  partir  de  ISil. 
Selon  H.  Plicbon  ,  l'agent  anglais  y  serait  devenu  le  défenseur 
le  plu*  ardent  des  Druses.  Ainsi  appuyés,  ils  s'étaient  exaltés; 
c'est  alors  que  la  Porte  institua  des  administrateurs  mittes. 
condamoant  ainsi  les  prétentions  féodales  des  Druses;  et, 
provoquant  de  la  sorte  i  de  nouveaui  massacres.  Lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  ,  les  Druses  se  ruèrent  sur  les  chrétiens  [1S45). 
Contrairement  à  l'a*is  de  la  France,  on  voulut  alors  établir 
dans  le  Liban,  1*  deui  calmacans,  et  l'exécution  de  ce  système 
amena  les  massacres  de  1860.  C'est  pourquoi  l'orateur  repoussait 
avec  indignation  l'accusation  dirigée  en  Angleterre  contre  la 
politique  française,  d'avoir  provoqué  les  derniers  malheurs  de 
la  Syrie.  Il  rendait,  au  contraire,  justice  &  cette  politique,  et 
il  estimait  «  digne  de  la  France  »  le  programme  résumé  dans 
la  dépêche  du  3  mai,  déclarative  de  la  politique  que  le  Gon- 
vemement  se  proposait  de  suivre,  et  annonçant  k  la  Porte  que 
si  de  nouveaux  événements  venaient  h  surgir  en  Syrie,  les 
traditions  séculaires  de  la  politique  de  la  France  lui  impose- 
raient le  devoir  de  prêter  aui  chrétiens  du  Liban  un  appui 
efficace  contre  de  nouvelles  persécutions.  Hais  on  se  demandait 
si ,  en  face  du  traité  de  Paris ,  la  FruK»  pouvait  invoquer  son 
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ancien  patronage  et  y  pniaer  un  droit  d'interrenlioD  ;  l'oratear 
répondait  par  l'affirmative.  Voici  son  argumentation.  Les  itipo- 
latioDB  da  traité  de  Paris  aTaient  un  caractère  synallagmatique 
el  conditionnel.  Si  la  Porte  Ottomane  ne  protégeait  pas  effica- 
cement les  lujets  cbrélieru,  les  elipulalioni  dont  il  était  parlé 
perdaient  tour  leur  effet.  M.  Plicbon  n'entendait  point  recom- 
mander  une  politique  ajant  pour  objelde  porter  atteinte  ■  aui 
tiluatioDs  acquises  de  l'Angleterre  ;  mais  il  voulait  qu'elle 
respectât  de  même  les  situBlions  acquiBes  par  la  France.  ■  La 
liluatioo  de  la  France  en  Orient,  est  celle  d'une  grande  autorité, 
de  la  seule  autorité  tulélaire,  qui,  dans  le  cours  desiièclet, 
le  soil  levée  pour  défendre  les  intérêts  chrétiens.  Elle  sait  que 
ion  nom  7  est ,  pour  les  opprima .  le  symbole  de  l'espérance  ; 
6l  elle  ne  veut  pas  qu'ils  cesunt  d'espérer  en  elle;  et  elle  ne 
veol  pas  surtout  déserter  aujourd'bui,  en  Syrie,  la  mission  de 
protection  que  lui  ont  léguée  les  traditions  de  u  politique,  k  car 
elle  comprend  que  ce  serait  déserter  l'honneur  de  son  nom.  • 

H.  Billault,  Ministre  sans  purtefeuille ,  ne  lit,  au  sujet  de  ce 
discours,  qu'une  observation  ;  c'était  que  tout  le  monde  était 
d'accord  SOT  la  quettion  de  Syrie.  ■  Le  Gouvernement  de  la 
France,  en  tv^  de  cette  situation,  disait-il ,  connaît  son  devoir. 
Lliooorable  préopinant  déclare  que  le  Gouvernement  l'a  rempli 
par  le  passé  ;  ]e  puis  lui  anirmer  qu'il  le  remplira  également 
dans  l'avenir.  > 

Un  honorable  membre,  H.  Choque,  aborda  un  sujet  qui 
■'avait  aucun  trait  &  la  question  d'Orient ,  mais  déjà  soumis 
antérieurement  au  Corps  législatif.  Il  «"f^^issait  de  l'impAt  assis 
en  Belgique  sur  les  immeubles  provenant  d'une  succession 
dont  l'auteur  était  mort  en  Belgique ,  fussent-ils,  d'ailleurs, 
situés  en  France. 

y.  de  Parieu  répondit  qu'il  y  avait  là  une  question  inlema- 
tioDile  d'une  certaine  gravité ,  et  il  annonça  l'inlenlion  du 
-Couvemeiuent  français  d'adresser  au  Gouvernement  Belge, 
dts  observations  sur  la  portée  de  cette  diiposition  de  la  légis- 
lalioD  de  ce  pays,  et  en  vue  de  la  faire  modiher. 

y.  Aymé  demanda  des  eiplicstions  au  sujet  de  certains  crédits 
affectés,  dans  le  budget  des  etlaires  élraDgëreSi  à  l'tcbat  d'hôtels 
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pour  1b  ré«idMce  des  sgeota  Trançais  à  l'élranKer.  L'honorable 
orateur  ce  irourait  pas  mauvais  que  les  repré^enlanlt  de  la 
France,  au  dehors,  fusFent  bien  logés;  inais  il  denandail, 
si  ces  dépenses ,  Tenant  à  continuer,  on  ne  ferait  pas  bien  de 
cbercber  une  compensation  ilans  la  diminution  de  leurs  traî- 
temeais. 

Réponse- du  Commissaire  du  Gouvernement  (H.  de  Pari«u^ 
Le  GouTernemenl  était  décidé,  en  principe,  à  lenir compte, 
daoB  la  fixation  ou  le  maintien  des  (ratleinents ,  de  la  suppres- 
sîun  d'un  lo^er  à  pajer. 

Adopiion  ensuite  du  crédit  demandé  pour  les  affaires  étrao- 
gères. 

U.  Keller  eut  la  parole  sur  le  ministère  de  l'iniënear.  Il  Rt 
observer  que,  jusqu'en  18SS ,  la  politique  du  Gouvernemenl 
avait  été  conservatrice  ;  que  les  complots  tramés  vers  celte 
époque  donnèrent  lieu  aux  lois  de  sIXreté  générale,  Se  reporlant 
aui  raisons  données  alors  pour  justifier  ces  lois,  l'orateur  rap- 
pelait que,  d'après  le  Rapporteur,  H.  de  Hurny  et  le  président 
du  Conseil  d'Etat,  ces  lois  n'ataient  pas  élé  «  Taites  contre  les 
légitimistes  et  les  orléanistes,  qui  restaient  i  l'écart;  mais 
que  c'éuit  leur  abstention  qui  rendait  ces  mesures  aéocsiairea, 
en  affaiblissant  le  pouvoir  et  en  détruisant  la  foi  politique  danc 
le  cœur  du  peuple.  • 

A  cet  endroit,  remarque  de  H.  le  président  de  Uornj  [Ifmi- 
(mr  B  juin)  :  ■  Permette! ,  vous  rapportei  les  paroles  et  vous 
le<  appliques  mal-  Si  vous  *ouliei  lire  le  Rapport ,  vous  veniex 
que  ces  lois  n'avaient  qu'un  seul  but,  celui  d'effrayer  les  iu- 
Umea  coquins  qui  menaçaient  la  vie  de  l'Empereur.  Au  con- 
traire ,  il  éuit  dit  qu'on  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'j  asocier 
i  un  degré  quelconque,  les  partis  conservateurs  qui  vivaieM 
AD  paix  avec  le  pays.  » 

U^  Keller  repreoMt  :  C'est  précisément  ce  que  j'ai  dit;  puis 
eonliouant  la  cilation  du  Rapport  :  L'inconvénient  de  ces  divi- 
sions du  grand  parti  de  l'ordre,  c'était  justement  d'imposer  dm 
mujenB  de  défense  eiceptionnels,  c'était  d'qjourner  une  pratique 
plus  large  de  h  liberté;  car  le  jour  où  tous  les  honnÂles 
gens  sentieM  d'un  cOté ,  la  soeîélé  n'aurait  plus  rien  A  crtindrc. 
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L'orateur  irouvait  u  peniée  conrorme  &  celle  peasée  d« 
Rapport.  ■  J'aiscrupuieuseiDeDl  copié,  disait-il,  ]e>  paroletdt 
lotre  Rapport.  ■ 

Le  P^é^ideDt  :  Vous  ea  arei  mal  compria  l'applicatioD. 

M.  Kejler  coatiDuaut,  s'appliqua  à  établir  que,  contrairement 
i  l'ioterprétation  du  Rapporleor  et  du  Président  du  Conseil 
d'Etat,  les  lois  de  sùrelé  générale  avaieat  bieolAt  été  ioToquées 
a  contre  des  légitimistes  de  l'Ouest  et  coaite  un  illustre  catho- 
lique de  celte  assemblée.  •  Puis .  la  suppression  (28  janvier 
iSSS.  V.  ^nn.)  du  jouroal  présumé  représentant  des  anciens  partû 
et  la  Révolution  qui  avait  rendu  ■  la  Pologne  ingouvernable, 
livré  l'ilalie  à  l'Autricbe,  «  attiré  sur  la  France  les  colères  de 
la  coalition ,  ta  Révolution  proQtaat  de  l'occasion  *  pour  amener 
«ntre  le  Gouvernement  et  les  conservateurs  une  sorte  de  scis- 
sion.  ■  11  en  était  résulté,  selon  l'orateur,  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  paraissait  avoir  mis  &  certains  jours  et  à  certaine! 
heures,  a  au  service  de  cesnouveaui  amis  (les  révolutionnaire^, 
les  lois  sur  la  presse ,  les  lois  sur  le  colportage ,  les  lois  sur  les 
étrangers  ;  en  un  mot,  toutes  les  armes  qu'il  avait  reçues  pour 
les  combattre.  » 

M.  Keller  donna  eijsuile,àsun  point  de  vue^  des  preuves.  La 
CoramisEion  du  colportage  a  aurait  repoussé,  comme  dangereux, 
tous  les  livres  qui,  de  près  ou  de  loin,  parlaient  du  Saint-Siège  : 
tandis  que  l'estampille  aurait  été  donnée  *  am  biographies  de 
Garibatdi,  aui  chansons  contre  Lamoricière,  aui  pamphleta 
GOOtrela Papauté.  Jt  La  presse  disposée  ainsii  merveilleusement,! 
«  le  directeur  de  la  presse  avait  trouvé  mofen  d'organiser,  de 
discipliner,  d'enrégimenter,  les  indomptables  soldats  de  la  pen- 
sée. Dans  l'inlervalle,  quelque  brochure  pompeuse  annonçant, 
comme  un  Bulletin  de  victoires,  ■  les  progrée  de  la  grande  ar- 
mée. Ici  la  mention  par  l'orateur  •  d'un  pamphlétaire,  qui  avait 
le  malheur  a  d'emplojer  son  esprit  à  dénigrer  tous  les  lieui  qui 
lui  avaient  donné  rhospiUlilâ,etqui  «ne  méritaitpasd'ëtre  nommé 
dans  l'enceinte  législative,  ainsi  que  du  livre  •  calomnieui  ■  qu'il 
avait  fait  sur  Rome.  H,  Keller  rappelait  encore  :  l'Alsace  se  trou- 
vant insultée  dans  les  reuillelons  du  même  écrivain,  publiés  daw 
f  Opinion  naiionalt,  eldans  lesquels  plusieurs  alsaciens,  fonctioft- 
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ntiresel  autres,  To^tieDl  une  diiTamation.  La  jiulicË  en  effet 
saisie  ;  maia  l'affaire  eo  suspens  par  suite  d'uue  iDlerventiou  a  ta- 
■  périeure.  L'Alsace  se  demande  (Nous  citons  l'orateur) ,  si  ua 
pareil  mépris  de  la  légalité  eét  possible  en  France ,  et  «t  dît  que, 
certainement,  l'Empereur  ne  sait  pas  comment  on  read  la  jus- 
tice en  son  nom.  ■ 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  à  l'orateur  :  ■  Vous  ne  pouvei 
pas  dire  qu'un  tribunal  s'est  montré  complaisant. 

H.  le  préeidetit  de  Horn^  :  ■  Monsieur  Keller,  vous  aves  à  deui 
reprises  difTérenles  insulté  la  magistrature  ;  tous  avez  porté  une 
accusation  grave  contre  la  magistrature  el  contre  le  Gouverne- 
ment. Je  vous  ai  laissé  continuer,  parce  que  je  croyais  que  le 
Gouvernement,  averti  par  vous,  avait  pu  se  mettre  en  mesure 
de  réfuter  vos  accusations.  J'ai  toujours  pensé ,  que  quelle  que 
fut  la  gravité  d'une  incriminalion  dirigée  contre  le  Gouverne- 
ment, le  mieux  était  de  ne  pas  interrompre  l'orateur,  de  le  lais- 
ter  produire  en  toute  liberté  et  jusqu'au  tM>ut  ses  impuialioDS, 
afin  de  fournir  au  Gouvernement  l'uccasioa  de  se  justilier  immé- 
diatement vis-à-iis  de  la  Chambre  et  du  pays-  Uais  il  vient  d'être 
déclaré  par  M.  le  Président  du  Conseil  d'Etat,  qu'aucun  avis  ne 
lui  avait  été  préalablement  donné,  et  il  s'en  est  plaint  à  bon  droit. 
J'insiste  à  cet  égard  sur  l'observation  que  vient  de  faire  H.  Je 
Président  du  Conseil  d'ËUt.  Jamais  dans  une  a.>seinblée  parlenoea- 
taire  (c'est  une  question  de  loyauté,  de  parti  à  parti,  d'opposi- 
tion à  Gouvernement),  jamais  on  ne  s'est  permis  de  porter  une 
accusation  sur  des  faits  aussi  ténébreux  sans  prévenir  le  Gouver- 
nement, afin  qu'il  puisse  procéder  à  une  enquête  et  éclaircir  les 
faits  de  manière  à  se  justilier  devant  le  pays.  Agir  autrement, 
je  suit  obligé  de  vous  le  dire ,  n'est  pas  loyal. 

Maintenant  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  Je  ne  permets  pas  qae, 
dans  cette  enceinte,  on  insulte  l'imlitulion  la  plus  respectable 
et  la  plus  désintéressée,  la  magistrature.  Et  si  tous  continuel, 
je  voDs  interdirai  la  parole. 

H,  Keller  reprit  ensuite  son  discours.  11  craignait  que  le  nou- 
Tetu  projet  sur  la  presse  (V.  ci-danu)  n'achevât  de  déposséder 
la  légalité  en  faveur  de  l'arbitraire.  ■  Le  Siick  et  FOpinion  tut- 
tionak  pourraient  continuer  »  leur  triste  polémique  contre  1« 


bï  Google 


SESSION.  ^  BUDGET  DE  I86«.  «H 

tlmgjt.  <  Se  résomant  ensuite,  forateur  «stimut  que ,  dans  la  di- 
rection de  la  presse,  les  mejens  de  réprewan  des  prétendas 
écarts  des  catholiques  n'avaient  pas  été  heureux  ;  ils  lui  eem- 
blaient  empreints  «^^d'une  évideDie,  d'une  coulinuetle  partiali- 
té. >  Etait-ce  li  un  système  ■<  b  la  fois  libéral  et  catholique  » 
(Expression  de  H.  Dillault).  En  terminant,  H.  Keller  faisait 
cette  obeenalion,  que  c'était  le  malheur  des  OouTernementa  ' 
nouveaui  d'être  entourés  de  défouementg  nouveaux,  les  autres 
restant  à  l'écart  par  un  gentiment  de  dignité.  D'où  la  nécemité , 
comme  le  recommandait  une  circulaire  de  H.  dePenignj.de 
hiter  la  récoocillalion  des  partis. 

ioterruplioD  de  H.  Bigaud.  a  Vous  attaques  la  magistrature,  et 
jamais  personne  ne  l'a  fait  en  France  !  Elle  est  au-deuus  de 
toutes  les  attaques,  de  tous  les  soupçoDS. 

Un  membre  ayant  fait  alors  observer  à  H.  Kellsr  que  la  plainte 
avait  été  retirée ,  l'orateur  préleodit  que  cela  importait  peu ,  le 
tribunal  se  trouvant  saisi. 

Erreur,  répondit  H.  Baroche,  «  pas  en  matière  de  diffama- 
lion.  1  En  même  temps  le  Uinisire  déclare  que  le  Gouvernement 
ne  savait  pas  ■  un  mol  ■  de  toute  cette  biitoire;  que  H.  Keller 
eut  dd,  BU  moins,  <  prévenir  le  (lOuvernetnent  ■  avant  son  ac- 
cusation, ainsi  que  cela  se  pratiquait  en  Angleterre,  et  «autrefois 
en  France.  ■ 

H.  Keller  ne  répondit  point  h  cette  observation ,  quoique  pressé 
de  le  faire. 

Passant  â  un  autre  sujet,  tOpinion  natitmaie,  ■  frappée  i  Uont- 
pellier  pour  avoir  diffamé  le  Président  d'une  association  chari- 
table ,  «  l'orateur  rappela  que  ce  journal  eut  été  frappé  de  mort 
par  une  seconde  condamnation,  et  que  la  France  allail  être  privée 
■  des  éminents  services  ■  que  lui  rendait  ce  journal  ;  qu'il  «  fal- 
lait le  sauver,  et  qu'il  fut  lauvé.  ■  Le  cas  pourrait  se  reproduire, 
ftisait  observer  l'orateur,  il  n'est  pas  dit  que  <■  les  gens  que  les 
jonmaux  insultent,  ne  Uniront  pas  par  te  lasser  ;  il  n'est  pas  dit 
qae  tous  les  tribunaux  se  montreront  aussi  complaisant  que 
«elui  que  je  viens  de  citer.  > 

Etait-ce  attaquer  l'Empereur  que  d'indiquer  ■  ce  point  déli- 
cat? *  Hais  il  avait  fait  justice  Ini-atéoie  de  cette  ii 
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■on  décret  du  U  oorembre.  «  L'Empereur,  ai  grand'qu'oD  l'im»' 
%\»t.  De  Kuflîrail  jamaiB  à  couvrir  de  son  ioTiolabilité  toute*  ks 
butes,  toutes  le*  erreurs,  toutes  les  faiblesses  qui  roudraient 
s'abriter  sous  son  nom ,  et  t6t  ou  tord ,  il  sucrombenît  loua  un 
tel  tardeau.  >  H.  Keller  croyait  donc  avoir  fait  son  devoir  en 
raonlrant  les  choses  sous  leur  véritable  aspect. 

La  séance  allait  Atre  levée,  quaod  U.  le  Pr&ident  annonça  qu'il 
■Tsit  encore  un  mot  à  dire  i  l'orateur,  ■  L'honorable  M.  Keller  a 
souvent . rappelé  ce  qu'a,  prfiché  l'Eglise.  Eh  bien!  je  dois  lui 
dire  que  ce  que  l'Egliro  a  toujours  prScbé,  c'est  la  concilialion. 
l'indulgence,  le  pardon  des  offenses  et  la  modération.  C'est 
même  i  l'époque  d'émancipation  humaine  oii  l'Eglise  est  nés,  ce 
qui  a  assuré  ton  triomphe.  Je  conseillerai  i  ceux  qui  se  consi- 
dèrent comme  les  représentants  de  l'optnioo  catholique  dans 
cette  enceinte ,  d'en  donner  plus  souvent  l'ttiemple.  i 

H.  Ollivier  tîl  à  M.  Keller,  en  ca  qui  concernait  la  RèfolutioD, 
une  réponse  conçue  en  termes  un  peu  géuërauxetqui  se  résumait 
dans  l'observation  suivante  :  Quand  un  Gouvernement  vous  fait 
du  bien,  c'est-à-dire,  quand  il  reste  entre  vos  maius  un  instru- 
ment docile ,  vous  trouvet  tout  bien  de  sa  part  ;  le  jour,  au  con- 
traire, où  il  résiste  i  ce  désir  de  domination  qu'au  nom  du  ciel 
vous  voulei  exercer  sur  la  terre,  alors  vous  trouves  tout  mal. 

M.  Alfred  LeBoui  répondit  au  même  orateur  sur  un  point 
spécial,  le  reproche  adressé  à  la  t^mmission  du  colportage  el 
qu'il  trouvait  injuste.  Après  avoir  rappelé  la  mission  primitive  de 
la  Commission  du  colportage  iuitlluée  par  une  loi  de  1849 ,  et 
chargée  d'arrêter  le  débordement  des  mauvais  livres,  l'orateur 
soutenait  que  la  Commission  avait  été  fidèle  à  son  mandai.  Elle 
avait  pu  refuser  des  ouvra^  comme  ceux-ci  :  L'BitUnrt  fopu~ 
loin  de»  Paptt  dêpuig  sotnt  Pierre  jiuqu'à  la  proclamation  du 
royaume  iT  Italie,  par  A.  Cliallamel;  Xaples,  Palerme,  ou  l'Italie  en 
1860,  par  £.  de  LabédoUière  ;  Garibaldi,  aventura  et  eœpiditiùMt, 
pur  0.  Féréj  mais  elle  avait  permis  presque  tous  les  livres  de 
■la  Société  de  S.  Vincent  de  Paul ,  et  le  plus  grand  des  petits 
livre*  à  10  centimes  publiés  dans  un  excellent  esprit  par  l'eu- 
mOnier  de  l'hApital  de  Toulouse. 

Une  troisième  réponse  fut  bite  A  U.  Keller.  C'est  H.  Cranier  de 


bï  Google 


-  sudoet  de  iM9.  wa 

CMxugMt  qai  la  lui  adrena.  Il  nmatala  i|w  le  dinentiineDl  «KM 
la  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  eÏTll  était  ancien;  maisqu'ao- 
jourd'hoi,  pas  plus  que  sou§  Louis  XIT,  ou  François  I  ou  saint 
Louii,  le  CouTememeat  u'&Tail  l'iotautioD  de  disputer  au  SaÎDt- 
Siëge  ou  au  pouvoir  épiscopal  l'autorité  uécesaire  pour  la  boDoa 
direetion  des  esprits.  H.  Granier  s'attaqua  aussi  au  tableau  hntaa- 
tiqoe,  seloD  lui,  que  H.  Relier  avait  fait  de  la  presse  qu'il  avùl 
représeoléa  comme  •<  courbée  sous  la  verge  du  GouverBemeiil, 
et  prosternée  dans  une  bonteuae  el  regrettable  servitude.  > 

Quatrième  réponse  au  même  orateur,  cette  fois  par  un  orgaas 
du  Gouveroement  (H.  Baroche).  Il  ne  voulait  rien  ajouter  à  ce 
qu'avait  dit  U.  Lcroui,  au  sujet  du  colportage.  Quant  1  la 
presse,  il  sufflsail  de  lire  quelques-uns  des  jonrnaui  de  l'opi- 
DÎon  de  H.  Keller,  ri/nMn,  par  eiemple,  pour  voir  qn'ih  ont 
toute  latitude  pour  publier  leurs  idées.  Oi^avait  parlé  aussi  de 
tribunaui  complaisants,  l'orateur  du  Gouvernement  se  contra- 
lait  de  répéter  qu'il  s'agissait  d'une  plainte  en  dilTamatioD  re- 
tirée par  le  ciloyen  qui  se  croyait  diffamé.  Il  n';  avait' done  là 
aucune  sorte  de  complaiflance- 

Réplique  de  H.  KeMer.  U  revint  surtoot  sur  ce  dernier  Inci- 
dent, se  bornant  &  maintenir  les  faits  tels  qu'il  le*  avait  pré- 
sentés, et  à  Eoulenir,  qu'excepté  le  cas  d'adultère,  il  était  de 
'  principe  que  les  tribunaux,  une  fois  saisis,  une  plaints  ne  pouvait 
être  retirée.  Uaintenant,  dit  l'orateur  en  terminant,  ja  laine  de 
cAté  toutes  les  attaques  dont  j'ai  été  l'objet,  et  je  garde  la  salis- 
faction  d'avoir  pu  dire  la  vérité  à  la  Chambre  et  à  mon  pajs. 

H.  le  Président  :  Ce  que  voua  appelez  la  vérité. 

M.  JoBseau  revint  au  budget.  Il  examina  la  marche  qu'il 
serait  convenable  de  suivre  pour  l'applicalioQ  de  In  loi  voté* 
en  1860  [T.  Ann.),  laquelle  permet  aux  commune*  de  faire  de* 
emprunt*  au  Crédit  foncier. 

Réponse  de  H.  Barocfae.  A  cet  égard ,  ou  avait  pris  pour  puut 
de  départ  les  ressources  de  la  commune,  et  l'on  avait  d'april 
cela  accordé  l'autorisation  de  s'obliger  pour  IS,  10,  tS  aos. 

H.  Darimon  vint  motiver  un  amendemeat  ayant  pour  objat 
de  réduire  i  1  million  les  dépenses  inscrites  au  chapitre  111  da 
ministère  de  l'intérieur  sous  le  titre  de  :  Dépeniat  tterUm  i* 
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tirtU publique.  Il  t'atlachaà  déinoairer  que,  uuruD  arlicle,  la 
loi  de  sûreté  générale  émit  restée  debout.  L'am&istie  de  18SS 
atait  bien  mis  li  néaot  l'article  7,  qui  plaçait  sous  le  coup  de  la 
Iraïuportation  l'IndiTidu  placé  sous  le  coup  des  tnesuret  de 
■Areté  par  suite  des  éTéuemenls  de  mai  et  juin  184S,  puis  de 
juin  VM,  enHn  de  décembre  J891  ;  mais  elle  avait  laissé  subsis- 
ter les  articles  S,  S  et  9. 

An  sens  de  llioDorable  orateur,  le  décret  du  8  décembre  ISSl 
n'eût  pas  dû  subsister  au  deU  des  circonstances  qui  l'avaient 
fait  naître.  H.  Darimou  critiquait  de  même,  comme  prêtant  A 
l'arbitraire,  la  loi  du  26  juio  1832,  reialive  aui  iotecdiclions  de 
■éiourdana  le  déparlemenl  de  la  Seine  ou  dans  les  communes 
d«  l'a^lomération  Ijonntise. 

H.  Barocbe,  président  du  Conseil  d'Etat,  répondit  k  ce  dis- 
cours, qu'il  avait  déjà  été  question  de  ce  sujet  lors  de  la  discus- 
sion de  l'Adresse,  et  qu'il  s'en  référait  à  ce  qu'il  avait  répondu 
alors  i  H.  Jules  Favre. 

Après  quoi  adoption  du  cliilfre  de  170,810,118  fr.  pour  l'ea- 
semble  du  ministère  de  l'intérieur. 

H.  de  Dalmas,  raotira  un  amendement  qu'il  avait  présenté,  et 
ajint  pour  objet  de  concentrer  la  police,  actuellement  divisée, 
de  la  pèche  fluviale. 

H.  de  Ravinai  présenta  à  cet  égard  des  observations  qui  ten- 
daient sagement  à  ce  qu'on  maintint  te  tUUu  qw>  jusqu'à 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

H.  de  Kervéguen  expliqua  un  amendement  ayant  pour  objet 
de  supprimer  l'escompte  introduit  en  1831 ,  en  matière  de 
douane  et  de  paiement  de  l'impôt  du  eel ,  par  H.  l^fGtie.  11  ne 
voyait  plu:,  en  présence  de  l'état  actuel  des  choses,  de  raison 
d'être  de  cet  escompte,  s'élevanl  à  2  millions. 

H.  Vuitrj  répondit  qu'il  pensait,  avec  la  Commission  adminis- 
trative'supérieure,  qu'il  fallait  maintenir  l'escompte  dont  parlait 
le  préopinant. 

M.  Cbevandier  (de  Valdréme)  défendit  égaiemenl  l'étal  ac- 
tuel des  choses.  Il  y  voyait  l'intérêt  du  commerce,  et  il  ne  com- 
prenait pas  pourquoi  on  retirerait  au  commerce  les  facilités  doot 
il  jouissait  en  cette  matière  depuis  trente  ans. 
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A  la  séance  du  12  juiD,  H.  Brochant  de  Villkn  demanda, 
comme  il  l'afail  fait  précédemment,  une  augmentation  de  trai- 
tement en  faveur  des  professeurs  du  haut  enseignement.  U 
rappela  rameodement  dont  il  était  un  dea  co-auteura,  et  ajaot 
pour  objptd'éleTerJepJano ce  trailementà  10.000  fr.  Pour  dé- 
montrer  la  convenaiice  qu'il  ]i  avait  à  améliorer  la  position  des 
hommes  éminenti,  auiquela  l'ameodemeot  s'appliquait,  l'ora- 
teur rappela  ce  que  disait  l'illustre  Arago  en  parlant  d'Ampère. 
U  concluait,  en  demandant,  pour  l'année  suivante,  le complé- 
meat  de  la  somme  déjà  allouée  cette  année,  et  il  terminait  en 
appelant,  en  termes  chaleureux,  l'attention  sur  la  situation  dea 
instituteurs  primaires. 

H.  Jubioal  qui,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres,  avait  de- 
mandé igue  l'on  élevât  le  traitement  des  professeurs  de  plusieurs 
Facultés  de  province,  critiqua  les  raisons  de  rejet  de  Ismende- 
meol  par  la  Commission  du  budget.  U  soutint  que  tes  trailemenU 
de  ces  professeurs,  déjà  inauffisants  en  1S46,  l'étaient  i  plus  forte 
raison  actoelleuienl,  que  la  vie  était  devenue  plus  ebëre. 

H.  Réveil  se  joignit  au  préopinant,  il  trouvait  trop  considé- 
rable  l'écart  entre  les  traitements  des  professeurs  des  Faculléi 
départementales  et  ceux  de  Paris. 

H.  Roques  Salvaza  s'occupi  d'une  question  analogue,  lasi- 
tiiation  qui  était  faite  aux  inspecteurs  d'Académie,  dont  le  trai- 
lemenl  était  relativement  moiudre  que  celui  des  proviseurs.  En 
quoi,  d'ailleurs,  l'honorable  membre  était  d'accord  avec  les 
vœux  exprimés  par  le  Uinistre  de  l'instruction  publique  qui, 
déjà,  avait  supprimé,  la  dernière  clane  de  cet  fonctionnaires, 
pour  améliorer  te  sort  des  autres. 

H.  Hénon  lit  remarque/  l'exigaité  du  traitement  affecté  à  des 
emplojéi  utiles,  tels  que  le  bibliothécaire  et  le  sous-bibliothé- 
caire du  Uuséum  d'histoire  naturelle  (3,000  fr.  au  premier; 
t,SOO  fr.  au  second). 

En  réponse  aux  observations  qui  venaient  d'être  faites,  le 
rapporteur  de  la  Commission ,  H.  Busson  ,  lit  remarquer  que  sur 
le  budget  de  l'instruction  publique,  la  Commission,  représentée 
comme  si  cruelle,  avait  demandé,  sur  79  millions ,  une  réduction 
de  M,000  fr.  qui  n'avait  même  pas  été  accordés. 


bï  Google 


ne  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861). 

H.  Kcard,  i  toa  tour,  demanda  comment  il  se  faisait  qu'au 
Collège  de  FTftDce,  &  ta  Sorbonae ,  h  l'Ecole  de  droit,  des  cbaîre* 
restaient  Tacantes  pendani  bÎ  longtemps. 

Réponse  de  H.  Baroche.  Il  «erait  pour?u  à  ces  vacances  en 
Tertu  des  réglementa  eiislBOts. 

Ces  obserrations  une  fois  échangées,  adoption  des  73,031,848  tr. 
alloués  à  l'instruction  publique- 

itinittire  de  Fagricutture,  du  eommeret  H  des  (rotiiun;  pu6lio>. 
Ce  chapitre  inspira  à  H.  Lafond  de  sages  réflexions,  il  se  plaignit 
avec  raison  de  ra6(«nMt*Tne  qui,  en  France,  nuit  tant  aux  cam- 
pagnes, contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  o&  la 
principale  cause  de  la  richesse  agricole  est  la  prédilection  des 
clasHS  riches  pour  les  champs.  Il  importait,  selon  l'honorable 
orateur,  de  ramener,  par  une  voie  quelconque,  dans  les  cam- 
pagnes, une  partie  des  capitaux  qui  s'en  échappaient;  déporter 
dans  les  contrées  les  plus  reculées  la  puissante  action  du  dé- 
bouché, et  de  rendre  partout  le  eéjour  des  ctinmps  agréable  et 
lucralir.  A  cet  effet,  il  n'j  avait  qu'à  améliorer  les  voies  vici- 
nales. Des  marchés  nouveaux  s'ourriraient  ;  les  denrées  pren- 
draient une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas;  l'activité  des  cam- 
pagnes réagirait  sur  les  villes.  Enfin ,  les  pajs  riches  gagneraioot 
i  la  création  des  nouveaux  centres  de  production. 

Ce  discours,  ainsi  que  celui  de  H.  Dalloi,  qui  parla  après  M. 
Lafond,ii'Bvaitque  l'inconvénient  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale. 

N.  Dalloi  voudrait,  entre  autres  chosea  de  bon  conseil,  que 
l'on  favorisit  la  production  par  des  transports  dans  les  cod- 
dilions  du  prix  le  pios  réduit  possible  pour  toute  matière 
première.  Evidemment,  pour  atteindre  ce  but ,  il  fallait  multi- 
plier les  voies  de  communication.  «  Pourquoi  •  demandait  l'ho- 
Dorable  membre ,  ne  formerait-on  pas  au  Ministère  da*  travaux 
publics  une  Commission  spéciale,  qui,  étudiant  tous  les  sya- 
tèmes  nouveaux,  rechercherait  constamment  les  moyens  de 
bire  des  voies,  ferrées  d'embranchement ,  le  mnins  co&leuaea 
ponible,  répoùdantaux  nécessilén  des  débouchés  les  plus  im< 
périeux  des  départements.  Autre  qnealion  au  même  point  de 
voe  :  Slait-il  juste  d'obliger  les  dieb  d'établiasemeDis  industriels 
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h  payer  une  subventioD  eilraordloaire  sur  chaque  cbeiniD  Tré- 
queuté  par  les  voiluriera  amepant  des  matières  preniidreï  oa 
ealevautlei  produits  fabriqués? 

Une  dernière  question  posée  par  l'faonarable  orateur  était 
celle  de  safoir,  si  l'on  ne  pouvait  abréger  les  Tormaiités  dans  le 
cas  où,  une  fois  un  chemin  d'exploitation  autorisé  ou  conitruit, 
on  Tondrait  établir  des  rails  sur  ce  chemin.  H.  Dalloi  n'en 
comptait  pas  moins  de  17. 

Après  lui,  H.  Josseau  appela  l'atleulion  sur  deux  points  de  la 
législation  agricole,  le  premier  à  l'occasion  de  la  réduction  de 
100,000  fr.  sur  les  préu  reiatirs  au  drainage,  les  demandes 
d'emprunt  ayant  été  peu  nombreuses.  L'orateur  attribuait ,  lui , 
cet  insuccès,  d'abord  aux  formalités  trop  nombreuses  éditées 
par  la  loi  et  dont  le  résultat  était  de  mettre  une  telle  lenteur 
eDire  la  demande  d'argent  et  la  réalisation,  que  l'on  Unissait  par 
y  renoncer.  La  seconde  cause,  selon  l'honorable  membre,  rési- 
dait dans  les  difficultés  relatives  à  l'écoulement  des  eaux  prore- 
nant  du  drainage ,  et  auxquelles  on  n'arait  pas  su  parer. 

L'orateur  demanda  ensuite  où  en  étaient  les  études  du  projet 
de  (MMf«  rural  au  sujet  duquel  V.  de  Ladoueelte  avait  fait  une 
proposition  et  H.  de  Casablanca  un  rapport. 

H.  Baroche  répondit  sur  le  premier  point,  qu'il  ne  fallait  rien 
précipiter,  que  les  prêts  au  drainage  n'étaient  pas  encore  ■  une 
Tieille  constitution  ■  et  qu'il  fallait  surtout  être  prudent  alors' 
qu'il  s'agissait  peut-être  de  diminuer  les  garanties  du  Trésor. 
Quant  au  code  rural  on  arait  terminé  au  Conseil  d'Etal  l'examen 
dn  premier  de^  trois  livres  qu'il  doit  comprendre,  i  savoir 
celui  qui  traite  du  régime  du  sol,  chacun  de  ces  livres  devant 
avoir  plus  de  600  articles;  il  fallait  du  temps  pour  les  eia- 
miner. 

H.  Curé  parla  de  la  boulangerie  et  des  plaintes  qu'elle  formu- 
lait, surtout  en  ce  qui  concernait  la  révision  des  règlements, 
devenue  urgente. 

M.  Vuillefroy,  commissaire  du  Gouvernement,  répondît  que 
des  règlements  étaient  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Haij  la  délibé- 
ration en  avait  été  ajournée  pour  laisser  au  Conseil  municipal 
de  Pari*  le  temps  d'émettre  son  opinioD. 


bï  Google 


M8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (I8S1). 

Dans  uasérieuidÎBcoun,  lu  par  lai  dans  laséaneedulS  juin, 
H.  Kolb-Beraard  parla  du  mode  de  concluiioa  des  traitéa  de 
commerce.  II  loudrait, — ce  qui  parill  plausible  i  — que  cas 
traités  fussent  précédés  d'enquêtes,  de  délibéralions  du  Conseil 
supérieur  du  commeree,  de  manière  à  permettre  aui  plénipo- 
tentiaires chargés  de  la  conclusion  ,  d'apprécier  les  différeals 
InléréU  qu'ils  aTaiéni  à  sauvegarder. 

Ce  n'était  point  l'opinion  de  H.  le  ministre  Baroctie.  II  nlimait 
inutiles,  mêmes  impossibles,  ces  délibérations  préalables  :  le 
séaatus-coDsulle  de  1SS2  ajant  déclaré  que  les  traités  signés  par 
l'Empereur  auraient  pour  les  malières  douanières  forcti  de  loi. 
Toutefois  le  vœu  émis  par  le  Rapporteur  du  travail  de  ta  Cuni- 
mission  du  Sénat,  de  voir  rétablir  le  Conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  ce  vœu ,  avait  été  réalisé.  Hais,  à  ea- 
tendre  H.  Kulb-Beroard,  le  rôle  du  Conseil  serait  illusoirs.  Sans 
doute  le  Conseil  n'avait  pas  été  consulté  ;  c'est  qu'il  ne  devait 
point  l'être  en  présence  des  iaiérêls  contraires  et  militants.  Le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  n'était  guère  desliné  qu'i 
poser  des  principes,  des  maxima,  la  question  douanière  devant 
être  tranchée  ea  déllnitive  par  une  convention  ultérieure.  De 
quoi  s'agissalL-it  ?  de  transformer,  à  une  époque  désignée,  en 
droits  spéciUques,  les  droits  ad  vabrem  dont  les  tnoxtnui  avaient 
été  lixés  par  le  traité  du  23  janvier  18(!0.  Par  suite .  longue  et 
soigneuse  eoi^uêle  poursuivie  par  les  soins  du  Conseil  supérieur 
et  sous  ia  direction  du  Ministre  du  commerce  ;  par  suite  enrore, 
nomination  de  rapporteurs  spéciaux  pour  chacune  des  indus- 
tries en  cause  et  propositions  de  droits  débattues  ensuite  en  Con- 
seil supérieur. 

Ces  eiplicatioDB  du  Ministre  étaient  suivies  de  diverses  consi- 
dérations de  détail  sur  les  matières  débattues  alors. 

H.  de  Flavignj  vint  appeler  l'attention  de  la  Cbambre  sur  ud 
point  particulier,  les  drilles  «u  matière  première  du  papier.  S'il 
en  fallait  croire  le  compte  rendu  des  débats  du  Parlemeot 
anglais,».  Cobden  aurait  dit  qu'au  moquent  oh  le  Conseil 
d'Etat  négociait  avec  la  Chambre  et  coosehiait  è  la  fiiation  du 
droit  à  18  fr.,  la  Gouvernement  français  lui  avait  promis  de  ré- 
duire ce  droit  à  11  fr.  et  lui  avait  déclaré  qu'il  l'introduirait 
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duu  le  traité  belge  aQn  qu'il  profil&t  à  l'Angleterre:  que  fallait- 
il  penser  de  ces  déclarations  conlradîctoireiî 

B^nse  de  M.  Baroche.  Le  traité  du  23  janvier  1S60  D'aTait 
rieu  dit  des  chiffoiu.  La  question  ne  fulsouleTée  que  lors  du 
débat  sur  le  traité  dans  le  Parlement  anglaia.  Le  GouTernement 
français  ne  prit  alors  qu'un  seul  engagement  lis-à-vis  de  H. 
Cobden ,  ou  plutôt  Tis-à-Tis  du  Goufernement  anglais,  celui  de 
présenter  une  loi^  ce  sujet  au  Corps  légiElalif.  La  Coramiasion 
de  celle  Assemblée,  ajent  proposé  de  porter  à  30  fr.  le  droit 
Sié  par  le  projet  à  ii  h.,  le  Coogeil  d'Etat  avait  adopté  l'aiDeu- 
dement  dont  le  sens  était  une  réduction  graduelle  :  i&  fr.  pen- 
dant trois  ans  ;  16  fr.  à  la  4"  année  ;  14  fr.  à  la  S»  et  12  fr. 
i  la  sixième.  La  situation  n'était  ni  ne  pouvait  plus  être  la 
même  en  présence  de  la  Belgique ,  pajs  de  grande  consomma- 
lion  en  matière  de  tissus.  La  Belgique  proposait  la  suppression 
de  la  prohibition  de  sortie  chez  elle,  en  même  temps  que  la 
suppression  de  ce  droit  chei  nous,  on  était  arrivé  à  établir  pour 
la  sortie  dans  un  pajs  aussi  bien  que  dans  l'uutre.  le  droit  de 
12  Tr.  A  cette  occasion,  l'orateur  du  GouTernement  rappela  que 
ce  n'était  pas  le  premier  tfHilé  conclu  avec  ce  pays  :  il  yen  avait 
eu  deux  autres;  l'un  conclu  en  l8iS,  l'autre  en  18S4. 

H.  Paul  Dupont  après  avoir  déclaré  qu'il  accueillait  avec  sa- 
tûlaction,  la  déclaration  que  venait  de  faire  le  Ministre,  qu'a- 
vant le  traité  belf;e,  aucun  engagement  n'avait  été  pris ,  s'éton- 
nail  cependant  des  assertions  prétendues  contraires  de  II. 
Cobden ,  mais  il  résultait  du  passage  même  du  journal  anglais 
0e  TiiMt)  où  il  en  était  question,  que  le  célèbre  économiste 
n'avait  pas  tenu  le  langage  qu'on  lui  prêtait;  il  s'était  borné  i 
dire  [U.  Dupont  donna  lecture  du  passage)  que  le  Gouvernement 
rnoçaiB ,  avait  pris  des  précautions  spéciales  pour  qu'il  ne  p&t 
exister  de  malentendu  sur  la  question  des  chitTons. 

H.  Nogent-Sainl-Laurens,  ayant  ensuite  présenté  des  observa- 
tions au  sujet  de  l'état  actuel  et  fâcheux  de  la  navigation  de  la 
Loire,  H-  de  Franqueville,  commissaire  du  Gouvernement,  dé- 
clara que  la  question  était  à  l'étude. 

H .  Jules  Favre  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  navi* 
gitioD  en  général  :  il  plaida  ensuite  en  particulier  la  mise  en 
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coaifflunicalioD  do  RMne  inrérieur  afec  le  busio  de  la  MMi- 
lerratiée. 

H.  de  FraDqoevrlIe  répondit  que  la  question  était  l'objet  d'un» 
sérieuse  étude  de  la  part  du  GuuTernemeDl. 

H.  GuillaumiQ  vint  i  ion  tour  faire  observer  que  la  recom- 
mandation faite  par  l'Empereur,  dans  son  pn^ramme  du  5  jan- 
vier, de  procéder  le  plus  promptement  possible  i  l'eiécution 
des  foies  de  communication  qui  auraient  pour  but  d'amener  1» 
bouille  sur  les  lieux  mêmes  où  les  besoins  de  la  production  la 
réclameraient,  et  de  maintenir  une  juste  concurrence  entre  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer,  ■  que  celte  recommandation  n'a- 
vait pas  été  exécutée. 

M.  de  Boureuille,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit, 
que  tous  les  soins  de  l'administration  tendaient  à  l'accomplisse* 
ment  de  cette  partie  du  pn^rainme. 

H.  de  Kervéguen  parla  des  ponts  à  péage.  Il  demanda  i^il  y 
avait,  en  principe,  désengagements  i  remplir  de  la  part  des 
communes  ou  des  déparlemenls  ajant  des  ponts  b  péage  pour 
qu'ils  obtiennent  ta  participation  au  rachat  dti  tribut,  auquel  Us 
étaient  assujettis. 

Le  commissaire  du  GouTernement,  U.  Vuillefro?,  répondit 
que  ces  ponls  étant  construits  sur  des  routes  peu  imporlanles, 
les  populations  les  établissaient  elles-mêmes,  les  départements 
y  contribuaient ,  et  l'Etat  donnait  des  secours  ;  le  tarif  faisait  le 
reste. 

La  discussion  sur  le  budget  n'ayant  plus  ensuite  donné  lien 
qu'à  des  observations  qui  n'avaient  rien  de  suivi,  les  articles 
S  i  7  du  titre  I"  furent  ensuite  adoptés.  Les  titres  suivants  :  5«r- 
viets  ipiciaux  ;  moyeru  de  seroice,  et  le  Titre  IT,  Diip(uUi<m»  gé- 
néralet ,  furent  adoptée  sans  débat.  Au  scrutin  sur  l'ensemble , 
S  voix  seulement  sur  U7  se  prononcèrent  contre  l'adoption 
di;i  projet  de  loi. 
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FAITS  POLITIQUES  EXTRA-PAKLEMENTÀIRES. 

La  situation  avant  eL  liepuis  la  clûlure  de  la  Eei^oo.  —  Le  Sénil  ne 
s*oppose  point  aui  lois  volées  par  le  Corps  législailT.  —  Nouvel  et 
prochain  eiercice  de  sa  prérogative,  quant  aui  modifications  de  la 
Constitution.  —  La  décentralisation,  —  Le  Gouiernumeal  entre  plu» 
anni  dans  celte  voie.  —  Rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  i  ce  suJeL 
~  Décret  rendu  i  la  suirc  lia  Rapport.  —  Circulaire  minlslérielle 
provoquée  par  la  polteilque  religieuse.  —  Antre  circnlalre  provoquée 
par  l'iolroduclion'en  France  d'une  brochure  do  duc  d'Aumale.  —  Un 
écrit  du  duc  de  Broglie.  —  Queslion  soulevée  par  la  saisie  de  cet  écrit. 

—  Les  Coaselii  généraux  et  les  Conseils  d'arronrlissptnânL  —Election 
et  adresses  de  ces  as.«e(nblées.  —  Les  travaux  publics.  —  Le  boulevard 
Malesberbes  :  discours  de  l'Empereur  en  cette  occasion. —  l.es  chemins 
vicioani  :  rapport  de  H.  de  rersignj  et  lettre  de  l'Empereur  ii  ce  sujet. 

—  Ce  qui  se  prépare^  l'intérieur.  —  .affaires  extérieures.  —  Voyage  du 
roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté  néerlandaise  ï  Paris,  —  La  Cour  prend 
le  deuil  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince  Albert  d'Angleterre.  — 
Reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Ffute  du  Moniteur  qui  en  est 
l'eipre^ion.  —  Betour  aux  affaires  Intérieures  :  Les  Eociélès  de  bien- 
bisance,  celle  de  saint  Vincent  de  Paul  en  parUeuller.  —  Circulaire  qui 
Invite  les  préfets  i  les  faire  rentrer  dans  les  formes  l^gates,  —  Hécb- 
maiiou  auxquelles  denuf  lieu  l'acte  ministériel.  —  L'évÔque  de  Nîmes. — 
Réponse  du  Ulnislre  du  l'instruction  putiliqua  k  ce  prélat,  —  Situation 
financière;  avertissement  donnai  la  AmxmiÎw  Orux-¥end«jJi  l'occasion 
d'un  article  publié  sur  cette  matière.  —  Lettres  de  i'Eni|>ereur  au 
Ministre  il'Etst  et  au  Ministre  dus  finances  sur  le  même  sujet, —  Graves 
changements  qu'elles  annoncent,  —  Rapport  de  M,  Pould  également 
nr  les  linances.  —  Sa  nomination  au  ministère  de*  ftnsnces  en  rem- 
placement de  M.  Forcadu  de  la  Roquette  nomme  ^nateur.  —  Nouvelle 
modlScailoQ  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  les  finances; 
coDTOcatioD  do  Sénat  il  cet  eflet. 

Le  Sénat  ne  s'opposa  point  aux  projets  àe  loi  adoptés  par  le 
Corps  législatif.  En  dehors  des  pétitioDs  relstires  i  divereei 
matières  d'ordre  public,  sur  lesquetles  it  eut  à  délibérer  et  qui 
seront  résumées  plus  loin,  il  fut  appelé  vers  la  Un  de  l'année, 
comme  îi  anit  bit  au  commencement ,  il  se  pranonoer  par  voie  . 
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-de  Sénalns-conBulle  [voir  ci-après)  sur  une  nouTclle  moifificalion 
de  la  ConslilatioD  de  l'Empire.  Dana  l'intervalle,  des  faits  et 
aelea  politiques  considérables,  dus  en  partie  à  l'initialive  per- 
sonnelle de  l'Empereur,  survinreot  ou  surgirent  du  sein  méine 
de  la  nature  des  choses.  Et  d'abord,  dès  cette  année,  le  Gouver- 
nement parut  décidé  à  entrer  plus  avant  dans  la  voie  de  la 
décentralisation,  ouverte  par  le  décret  du  ÎK  mars  18SS.  Le  IS 
août ,  te  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  adressa  &  l'Em- 
pereur un  Rapport  conçu  dans  cet  esprit.  11  reprenait  la  questioD 
dans  les  termes  oit  la  posait  un  Rapport  en  date  du  mois  de  juin 
1834.  Il  s'agissait  avant  tout  d'examiner  dans  quelles  limites 
pouvait  Stre  développé  le  principe  de  la  décentralisation .  et  à 
quel  objet  il  le  Tallait  appliquer.  Le  Ministre  jugeait  inadmis- 
sibles «  trots  choses  ■  :  1*  la  faculté  d'autoriser  les  impositions 
eitraordinaires  pour  dépenses  facultatives  pendant  cinq  an- 
nées, et  jusqu'à  concurrence  de  30  centimes  additionnels; 
S"  la  décision  des  afFaires  de  dons  et  legs,  longue  d'un  ctrac- 
tire  I  la  fois  communal  ou  religieux  ,  elles  nécessitaient  fis- 
lenenlion  du  Pouvpir  central;  3'  l'approbation  des  marchés 
de  gré  à  gré  jusqu'à  SO.OOO  fr.  au  lieu  de  3^000  fr.  >  Le 
voeu  formel  du  Conseil  d'Etat,  concluait  H.  de  Per«igny,  basé 
sur  des  considérations  décisives,  ne  permet  pas  d'accueillir 
ces  propositions.  Hais  sans  toucher  à  ces  graves  questions  d'im- 
pât,  de  biens  de  main-niort«  et  d'adjudication,  il  avait  paru 
possible  de  développer  l'œuvre  commencée  en  I8SS,  en  simpli- 
fiant l'instruction  de  certaines  affaires,  en  abrégeRnt  les  délais 
usités,  en  supprimant  les  écritures  inutiles  et  les  formalités 
superflues.  ■  Dans  cette  pensée,  le  Ministre  avait  dispensé  les 
Prérets  d'adresser  au  ministère  un  grand  nombre  d'états  justiO- 
catifs  et  de  documents  statistiques ,  et  il  avait  restreint,  dans  les 
délais  déterminés,  l'envoi  de  ceux  qui  ne  pouvaient  être  com- 
plètement supprirpés.  Une  autre  innovation  conTorme  au  vœu 
public,  selon  le  Hinistre  qui  ^  avait  rallié  ses  collègues  des 
lubvs  départements,  c'était  de  rapprocher  l'adminitlriteur  de* 
administrés,  en  déléguant  certains  pouvoirs  secondaires  dw 
préfets  aux  sout-préfeta.  Le  principe  de  cette  délégation  était 
4e  n'j  compruidre  que  des  décisioDs  relaltTei,  soiti  des  qoet- 
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lions  d'un  inlérSt  minime,  soil  k  Aet  aCTaires  plus  im]K)Ttantu, 
nuis  dont  les  bases  aunient  été  arrêtées  par  les  prérets.  Etait 
formellement  exclu  de  cette  oomeaclalure  tout  ce  qui  se  ralla- 
chait  i  la  direclion  politique  et  administratife ,  I  la  juridicItoD 
conleaiieuse,  anx  droite  des  préfets  en  matière  de  comptabilité. 

Telle  éuit  l'économie  du  décret  soumit  à  l'Empereur  par  son 
Ministre  qui  accompagnait  ce  projet  de  quelques  réOexions  da 
détail. 

Un  autre  sujet  grave  occupait  le  Gouvernement  ;  on  sait  que 
les  alfairee  d'Italie,  de  Rome  en  particulier,  avarent  donné  lieu 
i  d'ardentes  polémiques  qui  araient  retenti  dans  l'enceinte  té- 
gislative,  et  auxquelles  le  clergé  avait  pris  une  vive  part.  Dans 
ces  ci rcoQS lances,  l'administration  s'était  émue ,  et  le  garde-des- 
sceaui,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  M.  Delangle,  crut 
devoir  (8  avril)  adresser  à  ce  sujet  aux  procureurs  généraux,  une 
circulaire  conçue  en  termes  q\ii  pouvaient  être  considéréi 
comme  un  avertissement.  «  Depuis  quelque  temps,  disait  le 
Ministre,  on  me  signale  dirers  membres  du  clergé  catholique 
qui,  verbalement  ou  par  écrit,  traitent  publiquement  et  dans 
l'exercice  de  leurs  foocliona,  des  matières  que  la  loi  leur  inler* 
dit  expressément  de  discuter.  Les  uns,  oubliant  que  la  misaion 
du  prêtre  est  de  veillera  l'instrucUon  religieuse  des  (Idëlet, 
se  livrent  i  la  critique  des  actes  du  Gouvernement,  et  s'efforcent 
d'appeler  sur  la  politique  de  l'Empereur  la  iléllance  ou  la  répro- 
bation; les  autres,  cédant  à  l'entraînement  d'un  lèle  aveugle, 
prennent  à  partie  la  personne  même  du  Souverain,  et  sousnn 
voile  plus  ou  moins  transparent,  cherchent  à  l'accabler  d'ou- 
trages; d'autres  encore,  exploitant  la  faiblesse  d'esprit  et  II 
crédulité,  se  plaisent  à  troubler  les  consciences,  par  l'annonça 
de  malhean  Imaginaires,  » 

De  tels  abus,  remarquait  l'organe  du  Gouvernement ,  sont 
prévus  par  les  lois.  Et  il  en  rappelait  les  dispositions.  Les 
irtieles  SOI  et  VU  du  Code  pénal  :  le  dernier  de  cet  articlet 
allant  jusqu'il  prononcer  la  peine  du  bannissement  contre  le 
ministre  des  cultes  qui  aurait  publié  un  écrit,  où  il  teserùt 
«  ingéré  de  critiquer  ou  censurer  toit  le  Gouvernement,  toit  tout 
acte  de  l'autorité  publique.  > 
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H.  Delanele  termiiiait  par  cette  reOexion  que,  ri  cet  dispo- 
■ilioDS  étaient  restées  saos  application,  c'est  que  *  jusqu'eo  ces 
derniers  (enips  l'attitude  du  cle^é  avait  élé  généralemeot  res- 
pectueuse et  réservée.  ■  Et  il  ajoutait  que  le  Gouvernement 
manquarail  à  son  devoir,  s'il  n'emploTatC,  contre  l'hostiliié 
systématique  dirigée  contre  lui.  les  armes  que  ta  loi  lui  remet 
pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre. 

Les  poursuites  judir.iaires  [V.  ci-après:  Chronique)  dirigées  à 
l'occasion  de  l'introduction  en  France  d'une  brochure  du  duc 
d'Aumale,  donnèrent  lieu,  quelque  temps  après,  le43  mai,  à  une 
circulaire  du  Uinistre  de  l'intérieur.  La  question  était  de  savoir 
(le  Uinialre  partait  de  ce  point]  à  les  personnes  bannies  ou  exi- 
lées du  territoire ,  placées  par  conséquent  en  debors  du  droit 
commun  ,  et  soustraites,  par  leur  position  même,  b  toute  sctiop 
judiciaire,  pouvaient  user  en  France  des  bénéQces  de  la  publicité 
ens'abritant  derrière  un  imprimeur  ou  un  libraire.  Dansl'écrit 
dont  il  s'agissait,  il  y  avait,  faisait  remarquer  M.  de  Pere^oy, 
■  une  attaque  si  caractérisée  contre  les  institutions,  une  eicitalîon 
si  manifeste  i.  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement,  que  le 
louable  empressement  ^e  la  mi^istrature  à  poursuivre  l'écrit  sé- 
ditieux était  commandé  par  la  nature  même  des  choses,  et,  une 
fois  saisie  ,  la  justice  devaitavoir  son  cours.  >  Hais  la  circulaire 
signalait  les  inconvénienu  de  ces  poursuites .  d'une  part,  la  faci- 
li(é  donnée  à  l'écrivain  de  déverser  à  plusieurs  milliers  d'exem- 
plaires ■  l'injure  et)la  calomnie  sur  les  personnes  et  les  choses;  » 
de  l'autre ,  la  protection  que  lui  assurait  la  saisie  judiciaire.  De 
pareils  scandales,  devant  sans  doute  se  renouveler,  la  circultire 
invitait  les  préfets  à  surveiller  avec  soin  «  toutei  les  tentatives  de 
publication  qui  seraient  faites  au  nom  de  personnes  bannies  ou 
exilées  du  territoire,  u  De  quelque  nature  que  puissent  èirs  ces 
publications;  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent:  livres, 
journaux,  brochures,  vous  devez  procéder  sur-le-champ  i  une 
nisie  administrative,  m'en  référer  immédiatement  et  attendra 
mes  instructions. 

tin  écrit  également  politique,  dû  à  la  plume  da  duc  de  Brogli»! 
mais  non  publié ,  dans  le  sens  habituel  du  mot,  et  intitulé  Khm 
tur  le  Gomememtnt  de  la  Franct,  donna  lieu  h  des  pourtuilei 
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(V.  Oinmque  judieiaire)  et,  en  même  temps  souleva  l'impor' 
Unie  queiUoD  de  satoir  li  la  brochure  o'ajiiDl  pas  reçu  de 
pubireilé  autre  qu'une  commuoication  à  quelques  pereonoea 
tnUmes  pouvait ,  par  cela  même ,  donner  lieu  â  une  ÎDslruclion 
judiciaire.  L'auteur  de  l'écrit  ne  le  pensait  pas  et  il  crut  pouvoir 
intenter  des  paursuiles  contre  le  magistral  qui  avait  procédé  à  la 
saisie. 

Dana  le  courant  du  mois  de  juin  eurent  lieu  les  élections 
des  Conseils  géoéraui  et  des  Conseils  d'arrondissement.  Il  était 
ane>  difticile  qu'elles  ne  se  tissent  point  sous  l'empire  des 
Itféoccupatians  du  moment.  Cependant  les  candidats  du  Gouver- 
nement, d'ailleurs  vivement  recommandés,  remportèrent  sur 
ceui  de  l'Oppotilion.  Les  adresses  à  l'Empereur,  qui  Turent 
ensuite  votées  par  les  Conseils,  témoignèrent  des  sentimeDlt 
entbousiastes  de'  ces  assemblées. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'eut  Heu  A  Paris  (13  ao&t), 
l'inauguration  du  boulevard  Halesberbes  (Voyei  ci-après  Eeéne- 
meïM  divtr*)-  Au  discours  prononcé  h  celle  occasion  par  H.  I^n- 
gtois,  au  nom  du  Conseil  municipal,  l'Empereur  i\\  une  réponse 
(Y.  Appatdice)  empreinte,  comme  presque  toujours,  de  l'esprit 
qui  préside  aux  actes  du  régue.  ■  Les  embellissements  de  la 
capitale  une  Tois  terminés,  disait  S.  H.,  excitent  t'admiralion 
générale,  mais  pendant  leur  exécution,  ils  soulèvent  loujotin 
des  critiques  et  des  plaintes.  C'est  qu'il  est  impoesible.  dans  de 
Ijslles  entreprises,  de  ne  piis  léser  momentanément  certains  io- 
térSts  ;  le  devoir  de  l'administration  est  néanmoins  de  les  mé- 
nager, sans  s'écarter  de  la  marcbe  k  suivre. 

■  Cette  marche  vous  la  connaissez  :  Imprimer  de  l'activité  au 
travail,  une  vie  rouvelle  aux  industries  et  au  commerce  de  Paria, 
en  les  dégageant  des  entraves  qui  en  gênaient  le  développe- 
ment; proléger  les  classes  tes  moins  Tavoriséesi  combattre  le 
renchérissement  des  denrées  les  plus  nécessaires. 

B  Pour  atteindre  le  premier  de  ces  résultats,  le  Gouvernement 
a  fait  un  grand  pas,  et  vous  l'apprendrez  avec  plaisir:  depuis  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  l'exportalion  des  articles 
de  Paris  a  déjà  presque  doublé. 

»  Quant  i  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  Ville,  en  re- 
isai.  M 
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portant  le  mur  de  l'octroi  aai  fortific&tJons,  en  rapprochant 
par  de  larges  voies  les  eitrâmités  du  centra,  elle  tend  à  égali- 
Eer,  dans  cette  vaste  enceinte,  le  prix  de  toutes  choMs  i  elle  doane 
de  la  vitalité,  de  la  lumière,  de  la  valeur  à  des  quartiers 
désbûrilés;  de  l'occupation  k  une  foute  d'industries,  et  du  mou- 
venieot  au  commerce.  • 

L'Empereur  félicitait  ensuite  la  Ville  des  mesures  prises  ou 
adoptées  a  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  la  plus  pauvre  :  * 
l'eau  ■  amenée  à  Paris  el  payée  moins  cher,  »  les  loyers  au-des- 
sous de  2S0  fr.  «  eionérés  de  l'impôt  ;  »  la  boulangerie  organisée 
de  mauière  à  ce  que,  jlans  un  cas  de  disette,  le  pain  n'eicéde 
pas  un  certain  taux;  la  recherche  du  moyen  «  de  diminuer  le 
prix  de  la  viande,  non-seulement  par  la  liberté  de  la  boucherie, 
mais  encore  par  la  création  d'un  marché  unique  ■>  garaiiti:isanl 
mieux  l'intérêt  du  consommateur;  enfin  les  églises,  les  écoles, 
et  les  élabliBsements  de  bienfaisaDce  partout  multipliés. 

Le  discours  impérial  terminait  par  la  recommandation  de 
travailler  dans  l'examen  du  budget  municipal,  «  i  réduire, 
autant  qae  les  flnances  le  permettront,  les  droits  qui  pèseal 
sur  les  matières  de  première  nécetsité.  ■ 

C'est  à  cet  ordre  d'idées  :  la  rapidité  des  voies  de  communica- 
tion, des  échanges,  et,  par  suite,  la  diminution  du  prix  des  den- 
rées, que  se  rapporte  une  lettre  de  l'Empereur  (18  août),  en  ré- 
ponse au  Rapport  de  H.  de  Persigny  (V.  Apptndice)  sur  les  che- 
mios  vicinaux.  Comme  le  Uinistre  de  l'iiiiérieur  exprimait  le 
vœu  du  prompt  achèvement  des  chemins  vicinaux,  l'Empereur 
écrivait  que  ce  vœu  répondait  trop  i  «a  sollicitude  en  faveur 
de  l'agriculture  pour  qu'il  ne  tint  pas  a  le  voir  pfomptemenl 
réalisé.  ■  Les  communes  rurales,  si  longtemps  négligées,  por* 
tait  la  lettre,  doivent  avoir  une  large  part  aux  subsides  de  l'E- 
tat, car  l'amélioration  des  campagnes  est  encore  plus  utile  que  la 
'  transformation  des  villes.  »  Les  documents  soumis  au  chef  de 
l'Etat  par  U.  de  Perùgny,  établissaient  qu'une  allocation  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  de  S3  millions  répartis  sur  sept  exercices .  per. 
mettrait  de  lerminer  en  huit  ans  les  chemin:i  d'intérêt  commun 
actuellement  classés.  L'Empereur  répondait ,  «  que  pour  un  li 
grand  résultat,  l'Etat  devait  faire  un  sacrifice,  et  ordonnait  i 
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MB  MîDwtre  de  préparer  un  projet  de  loi  dans  ce  Béas ,  et ,  en 
attendant,  de  se  concerter  avec  le  Ministre  des  fiasDce»  pour 
qa'nn  premier  crédit  affecté  à  cet  emploi  pQl  être  ouvert  aana 
délai.- 

La  6u  de  l'année  devait  fitre  témoin  d'autres  faits  considé- 
raUes  ft  l'intérieur.  Au  dehon,  rien  ne  paraieait  devoir  trou- 
bler les  relations  paciBques  entre  l'Empereur  et  les  Bouveraini 
étrangers.  Deux  d'entre  eui ,  le  rai  de  Prusse  et  le  roi  des  Pajv- 
B«t  Tinrent  rendre  visite  (août;  (wy.  ÉoinanenU  divers]  à  Kapo- 
léon  III,  et  en  septembre,  ce  Souverain  prit  le  deuil  à  l'occasion 
de  U  mort  du  prince  Albert. 

Cependant,  un  acte  considérable  et  décisirétait  intervenu  dans 
l'intervalle.  Une  Note  datée  du  23  juin ,  et  insérée  au  Moniteur, 
iDoonça  au  monde  potilic|ue,  la  reconnaissance  du  nouveau 
rojaume  d'Italie  par  ta  France.  «  En  notifiant,  ajoutait  la  Note, 
cette  détermination  au  cabinet  de  Turin,  le  Gouvernement  de 
S.  M.  a  déclaré  qu'il  déclinait  d'avance  toute  solidarité  dans  les 
entreprises  de  nature  à  troubler  la  paii  de  l'Europe ,  et  que  les 
troupes  françaises  continueront  d'occuper  Rome,  tant  que  les  in- 
térêts qui  tes  y  ont  amenées  ne  seront  pas  couverts  par  des  ga- 
ranties suffisantes.!  Ce  correctif  n'était  pas  encore  ta  paiid 
désirable,  et  l'on  s'explique  ainsi  les  armements  maintenus  par- 
tout et  malheureusement  si  onéreux  pour  les  peuples.  Hais  la 
Note  témoignait  assez  du  désir  du  Gouvernement  français  de 
voir  enfin  se  réaliser  une  pacification  évidemment  urgente. 

La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  Fut  ainsi  le  grand  évé- 
nement extérieur  de  l'année.  A  l'intérieur  allaient  s'accomplir 
encore  des  faits  politiques  d'une  grande  portée.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment les  associations  de  bienfaisance ,  celle  de  Saint  Vincent  de 
Paul  en  particulier,  s'étaient  considérées  comme  placées  sous  un 
r^iioe  exceptionnel ,  c'est-à-dire ,  qu'elles  pensaient  n'être  pas 
astreintes  tui  obligations  auxquelles  seul  soumises  les  autres 
Sociétés.  Une  circulaire  du  Hiaislre  de  l'intérieur,  en  datn  du 
16  octobre,  invita  les  Préfets  à  faire  rentrer  dans  les  conditions 
de  la  loi  les  associations  de  cette  nature,  dont  l'eiisteoce  et  l'ae- 
lion  n'avaient  pas  encore  été  régnliërement  autorisées.  La  cii^ 
culaire  disait ,  qu'antérieurement  déjà ,  on  avut  rappelé  aux 
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Sociétés  les  obligitjoiii  que  la  loi  leur  imposatU  Le  HiniMM  re- 
cannitisaît  au  nirplus ,  qu'à  pan  rîDcoaTé&ient  tigaité ,  1» 
aatoctationt  de  lûeiifai«ince  autorisées  ou  Don,  méfilaient 
•  loute  la  svmpilbiti  du  CouTerDemenl  pour  les  bteDEails  qu'elles 
répaodent  dans  le  pa^s ,  soit  qu'elles  reTëteul  un  faraclére  reli- 
gieui  comme  les  Sociétés  de  Sdial  Vincent  de  Paul ,  de  Saiot 
François  Régis,  de  Saint' François  de  Sales,  loît  que,  d'origine 
différente,  elles  aient  une  oi^anisalion  purement  philaatropiqoe 
cuinme  la  franc-maçonDnerie.  •  Ici  l'éloge  de  cette  dernière 
association  dont  ,  à  part  son  organisation  centrale,  qui,  par 
son  mode  d'élection ,  de  nature  à  exciter  des  ri?alités  entre  les 
diTceses  loges  et  à  troubler  leur  bonne  harmonie,  réclamerait 
quelques  modiGcatians,  dont,  à  part  cela,  il  ne  pouvait  qu'être 
avantageux  d'autoriser  et  de  reconnaître  l'existence. 

Suivait  de  même  l'éloge  des  associations  religieuses  de  bienfat- 
Mnce,  et,  particulièreitienl,  delaSociêté  de  Sain  tVincenlde Paul, 
et  ■  dont  le  but  ne  saurait  éire  tmp  loué.  >  A  cet  égard,  la  cir- 
culaire s'exprimait  avec  une  sorte  d'enthousiasme.  ^  C'est  la 
bienfaisance  donnant  la  main  à  la  religion  ..  et  non-seulement 
ces  Sociétés  contribuent  puissamment  au  soulagement  et  à  la 
moralisalion  des  classes  pauvres,  elles  concourent  encore  i  en- 
tretenir dans  les  classes  élevées  tout  un  ordre  de  senlimeots 
généreux  ,  en  faisant  comprendre  aux  hommes  de  fortune  et  de 
loisir,  la  mission  du  riche  au  milieu  de  ceux  qui  souffrent.  ■  H. 
de  Persîgny  déclarait  que  l'esprit  de  res  Sociétés  paraissait 
du  reste,  en  lui-mSme ,  étranger  aux  p ré r>c[:upa lions  politiques  ; 
car,  «  formés  d'hommes  religieux  appartenant  iodistinclemeot  à 
toutes  les  opinions,  elles  comptent  dans  leur  sein  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  et  d'amis  dévoués  du  Gouver- 
nement. >  Mais  si  les  conférences  lt>calcs  de  Saint  Vincent  de 
P^ul  avaient  droit  à  toute  la  sympathie  du  Gouvernement,  il  n'en 
était  pas  de  même,  selon  la  circulaire,  de  ces  conseils  ou  co- 
mités provinciaux  qui ,  a  sous  l'apparence  d'encourager  les 
efforts  particuliers  des  diverses  conférences ,  •  venaient  chaque 
jour  davantage  ■  s'emparer  de  leur  direction,  ■  et  s'imposer 
ainsi  i  toutes  les  Sociétés  d'une  province ,  comme  pour  les  faire 
servir  d'instruments  à  une  pensée  étrungère  k  la  bienfaiMnce.  > 
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Le  Hinislre  «joutait,  eD  ce  qui  eoDcerniit  le  conMÎI  lupérieur 
«ége&Dt  à  Paris,  que  le  GouTeroement  ne  saurait  approufer 
l'eiialeace  de  cette  espèce  de  comité  directeur,  qui,  sans  être 
nommé  paf  les  Sociétés  locilee,  se  recrutant  de  lui-même,  et,  de 
sa  seule  autorité,  s'arn^eait  «le  droit  de  les  gouverner  pour 
en  faire  une  sorte  d'association  occulte  ■  dont  il  éteudail  les  ra- 
miBcalions  au  delà  des  frontières  de  la  France,  et  qui  prélefait 
sur  les  conférences  «  un  budget  dont  l'emploi»  restait  ■  incOTt- 
Du.  •  La  charité,  portait  U  circulaire,  ne  sufllsait  pas  à  ex- 
pliquer une  telle  o^anisalion;  avait-elle  d'ailleurs  besoin  «de  se 
constituer  sous  la  forme  des  sociétés  secrètes  T  »  En  coiisé(|ueiKe, 
iofitation  aux  préfets  à  autoriser,  sans  délai ,  les  Sociétés  de 
bienfaisance  non  autorisés,  actuellement  établies  :  Conférences 
de  Saint  Vinceot  de  Pau) ,  Sociétés  de  Saint  François  Régie ,  de 
Saint  François  de  Sales,  et  loges  de  franc-maçonnerie.  Pour- 
raient aiusi  être  autorisés  &  se  réuair  et  à  former  un  comité , 
les  présidents  ou  délégués  directement  nommés  par  les  Sociétés  ' 
isolées  d'une  même  ville.  Enllo,  en  cas  de  désir  exprimé  par  ces 
Sociétés,  par  l'organe  de  leurs  présidents  ou  délégués  d'avoir  i 
Paris,  près  du  siège  du  Gouvernement,  une  repréeenlation  cen- 
trale, sur  la  transmission  de  ces  vœux  et  des  raisons  à  l'appui, 
le  Ministre  prendrait  les  ordres  de  l'Empereur,  pour  dédder  sur 
quelles  bases,  et  d'après  quels  principes  cette  représentatioa 
pourrait  être  autorisée.  Jusque-là,  interdiction  et  dinolution  de 
tout  conseil  supérieur  central  ou  provincial. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  la  circulaire  trouva  des  impro> 
baleun;  l'assimilation  des  sociétés  de  bienfaisance,  dans  le  sent 
babituel  du  mot,  à  la  franc-maçonnerie,  donna  surtout  littu  à 
la  critique.  Divers  membres  du  clergé  se  tireat  les  organes  de 
celte  improbalioo;  quelquee-uu  avec  une  certaine  vivacité. 
Dans  le  nombre,  l'évéque  de  Nîmes,  qui  crut  devoir  écrire  à 
cette  occasion  au  Uinislre  des  cultes.  U.  Bouland  répondit  (8  no- 
vembre) au  prélat.  U  lui  reconnaissait  lo  droit  de  discuter  libre- 
ment les  principes  et  les  mesures  de  la  circulaire  roinistérielle  ; 
de  blâmer  un  rapprochemeot  entre  deux  institutions.  Hais  il 
faisait  observer  à  Monseigneur  de  Nîmes  que,  «  pour  défendre 
une  opinion  qu'il  jugeait  équitable  et  vraie,  il  était  iDulila 
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d'employer  lea  expremuiiB  les  fJus  acerbes  cuntra  ua  «de  énané 
d'uB  MiDÛtre  de  l'Emperear,  •  et  que ,  «  pour  rendre  un  légi- 
time hommage  au  déTOuemeot  des  Cooréreaces  de  Saiot  Vincent 
de  Paul,  il  n'était  pas  besoin  d'intnlter  d'antres  «ssociations  et 
de  les  signaler  à  la  haine  et  au  mépris  publie.  » 

■  Ce  n'est  pas  ainsi ,  Monseigneur,  que  s'eiprimsil  le  clergé 
fraoçtis  dans  les  reqMClueuses  remontrances  auiquellei  TOtra 
lettre  Tait  allusioD.  Permetlei-moi  de  tous  dire  combien  je  re- 
grette qu'en  «oub  sourenanl  de  ce  pieux,  savant  et  patriotique 
clec^  de  l'Eglise  gallicane,  tous  n'ayet  pas  saisi  l'occasion  qui 
TOUS  était  offerte  d'imiter  le  calme  et  la  dignité  de  son  langage.  ■ 

Tel  était  donc  l'état  des  esprits;  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  régnait  dans  les  régions  de  la  politique  intérieure  une  cer- 
taine agitation.  La  situation  financière  ayant  inspiré,  à  la  date  du 
IS  octobre,  à  un  écriTain  de  la  Btout  des  Deua-Mondêg  [Bl.  Forcade), 
an  article  dans  lequel  il  critiquait  les  silures  et  le  système  da 
GouTernement  en  celte  matière ,  l'auteur  ainsi  que  le  journal  re- 
çurent le  lendemain,  18,  un  aTertissemenl,  ■  attendu,  disait  le 
Ministre,  que  l'article  sus* isé  s'efforce,  par  les  assertions  les  pins 
mensongères,  de  propager  l'alarme  dans  le  pays,  et  d'eicilw  i 
la  haine  et  au  mépris  du  Gouierneœem.  > 

A  un  mois  de  li(lelS  norembre),  le  système  Bnaacier  acloel- 
lement  en  pratique  donnait  lieu  &  un  épisode  du  plus  haut 
iotér£t  et  d'une  grande  significalion.  Dans  une  première  lettre 
adressée  au  Ministre  d'Etat  (Toyes  Appendice),  l'Emperenr  ié- 
Clara  que  ■  l'opinion  émise  ■  sur  notre  situation  flntncière  par 
M.  Foutd,  dans  la  réunion  du  Conseil  priié  et  du  Conseil  des 
Ministres,  avait  «  toute  son  approbation.  > 

■  Depuis  longtemps,  ajoutait  S.  H...,  ms  préoccupation  étailde 
renfermer  la  budget  dans  des  limites  inTariables,  et  souTeot,  en 
présidant  le  Conseil  d'Etat,  j'ai  exprimé  mon  désir  i  cet  égard. 
Malheureusement  des  circonstances  imprévues  et  des  Décessitét 
toujours  croiesantea  m'ont  empêché  d'atteindre  ce  réeullat.  Le 
seul  moyen  erOcace  d'j  parvenir,  est  d'abandonner  résolument 
i*  (acuité  qui  m'apparlieDl  d'ouvrir,  en  l'absence  des  Chambres, 
des  crédits  nouTeaui.  Ce  système  fonctionnera  sans  préjudice 
pour  l'Etat,  si,  après  l'eiamen  attentif  des  économies  paasiUeer 


bï  Google 


FAITS  POLITIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES.       311 

une  eipliulion  loyde  des  besoins  réeb  de  l'admiBistration  per- 
flBade  le  Corps  législatif  de  la  néceniU  de  doter  conTenablemeoi 
les  différents  services.  • 

Puis  l'Empereur  annonçait  son  intention  de  réunir  le  t  dé- 
cembre le  Sénat  pour  lui  faire  connaître  sa  détermination  de 
renoncer  au  poutoir  d'ouvrir,  dans  l'intervalle  des  seisioni,  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  s  Cette  résolution 
devant  faire  partie  du  sénalus-consulte  qui  s  suivant  ma  pro- 
messe, >  disait  l'auguste  signataire  de  la  lettre.  »  réglera  par 
grandes  sections  le  vote  du  budget  des  différents  ministères.  ■ 

L'Empereur  terminait  par  cette  remarque  que  <  en  reoontjant 
au  droit  qui  était  également  celui  des  souverains  même  coDSli- 
tulionnels  *  qui  l'avaient  précédé,  il  pensait  ■  faire  cbose  utile 
à  la  bonne  gestion  ■  des  ■  llnances.  •  ■  Fidèle  à  mon  origine 
continuait  S.  H.,  je  ne  puis  regarder  les  prén^tives  de  la 
Couronne  ni  comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne  saurait  tou- 
cher, ni  comme  l'héritage  de  mes  pères  qu'il  faille  avant  tout 
transmettre  intact  i  mon  Fils.  Elu  du  peuple,  reprétenunt  sei 
intérêts,  j'abandonnerai  toujours  sans  regret  toute  prérogative 
inutile  au  bien  public ,  de  même  que  je  conserverai  inébran- 
lable dans  mes  mains  twit  pouvoir  indispensable  é  la  tranquillité 
et  à  la  prospérité  du  pays.  > 

L'Empereur  écrivit  ensuite  i  M.  Fould  (V.  .tppmdiM]  qu'il 
était  décidé  è  adopter  complètement  ses  id^  et  ii  faire  insérer 
son  Mémoire  au  AfonfUur.  ■  J'accepte  votre  STStème  d'autant 
plus  volontiers,  ajoutait  la  lettre  impériale,  que  depuis  long- 
temps je  cherchais,  vous  le  savei,  les  moyens  d'asseoir  solide- 
ment le  crédit  de  l'Etat  en  renfermant  les  Ministres  dans  le 
budget  réglementaire .  Hais  ce  nouveau  système  ne  fonctionnera 
avec  avantage  que  si  celui  qui  a  su  en  approfondir  toutes  les 
difllcullés,  veut  se  consacrer  &  son  exéculion.  >  Et  l'Empereur 
annonçait  à  U.  Fnuld,  qu'il  le  chargeait  du  portefeuille  des 
finances  qn'il  reprenait  après  H.  Forcade  de  la  Roquette,  nommé 
•énateur. 

Il  convient  maînlenanl  de  faire  connaître  en  substance  le  Mé- 
moire par  lequel  H.  Fould  avait  porté  la  conviction  dans  l'esprit 
de  S.  H.  Parlant  de  ce  point,  que  l'Empereuravait  permis  i  son 
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GouTernemefflt  de  prendre  lit-Â-vis  du  Corps  tégidalir  l'engage- 
meat  de  présenier  au  Sénat  un  projet  ûe  modilicatioa  du  séna- 
tUB-coniuUe  du  3S  décembre  18S2,  ■  partant  de  là,  l'auléur  du 
Mémoire  soumetlait  au  cber  de  l'Etal ,  lea  TéDeiionB  puisées  d&os 
ton  eipérience-  Sous  les  Gouveroeineiils  précédents,  H.  Eould 
le  faisait  remarquer,  la  Chambre  des  députés  avait  tendu  inva- 
riablement ■  i  s'emparer  de  l'admiDisIratioii  dans  tousses  dé- 
tails. Cette  tendance  s'était  manifestée  par  l'exagération  de  la 
q>écialité  dans  l'affectation  des  sommes  volées  pour  les  services 
publics.  Après  1830,  et  à  mesure  de  l'accroissement  du  pouToir 
parlementaire ,  nouvelles  eiigences  qui  se  traduisirent  par  le 
fractionnement  des  divers  budgets  en  un  grand  nombre  de  cha- 
pitres et  par  une  nomenclature ,  inscrite  dans  la  loi  du  budget , 
des  chapitres  sur  lesquels  le  Gouvernement  avait  te  droit  d'ou- 
vrir des  crédits  pendant  l'intervalle  des  sessions.  Résultat  :  une 
liste  qui  avait  Uni  par  comprendre  plus  de  73  chapitres.  De  )i  , 
le  premier  soin  de  l'Empereur,  une  lois  arrivé  au  Pouvoir,  de 
réclamer  une  rélorme  dans  le  s^tème  financier  du  pajs.  Tel 
l'objet  du  sénat ue-consulte  du  29  décembre  1892.  Il  décidait  en 
premier  lieu,  que  tous  les  travaui  d'utilité  publique  seraient 
autorisée  et  décrétés  par  l'Empereur,  de  même  que  toutes  le* 
entreprises  d'intérêt  général;  saul  i soumettre  lee  crédits  ouverts 
i  la  eanetion  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session.  Ea 
second  lieu  (modification  introduite  par  le  Sénat) ,  la  faculté 
d'ouvrir  des  eridiU  par  déent  était  limitée  aui  travaux  eiéculés 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Décidé  en  outre ,  quant  au  budget 
(article  IS  du  même  sén  a  tus-consul  te]  qu'il  serait  présenté  au 
Corps  législatif  avec  ies  divisions  administratives  par  chapitre  et 
par  article ,  sauf  le  vote  par  ministère  et  la  répartition  dn  cré- 
dit  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  EnQn,  faculté  accordée 
au  Gouvernement  (en  vertu  du  même  article  13),  d'opérer,  par 
décret  reodu  en  la  même  forme .  des  virements  de  foncte  d'un 
cbapitre  sur  un  autre ,  et  de  manière  &  éviter  des  crédita  sup- 
plémentaires. C'est  à  ces  virements  que  M.  Fould  attachait  la 
plus  grande  importance.  11  ï  voyait  le  seul  moyen  pratique  et 
flfDcace  d'assurer  les  services  publics  en  l'absence  du  Corps  légit- 
latif,  ■  etil.croyait  qu'il  fallaiten  rétablir  l'usage,  ils  prérien- 
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draient  l'ouverture  de  crédita  nipplémenUirea  et  de  plus  l'on- 
Tertun  àti  crédits  eitraordinairea.  A  cet  eodroil,  une  note  de 
l'intenr  du  Mémoire  daat  laquelle  il  se  préniait  de  l'opinioa  de 
K.  Bioeau,  au  seoB  duquel  la  faculté  des  virements  devait  sup- 
primer la  presque  totalité  des  anaulations  de  crédit.  En  I85t , 
connie  actoellement ,  M.  Fould  ,  en  ce  qui  le  cuncaroait  peraon- 
MlleineDt,  désirait  •  la  suppresaion  des  crédits  ex Iraordio aires  et 
nippléraentairet  en  dehoni  du  vote  législitir  11  ajoutait  que  «  le 
véritable  danger  pour  nos  finaDces .  »  était  ■  dans  la  liberté  > 
qu'avait  ■  le  Gouvenieiiient  de  décréter  des  dépenses  sans  le 
contrAle  du  Pouvoir  législatiT.  Rien,  d'ailleurs,  ■  n'était  plus 
dirScile  que  de  lutter  contre  le  plus  légitime  des  entraloe- 
DWiiis  :  celui  des  dépenses  utiles.  ■  Il  ne  voyait  aucun  incon- 
véoient  ■  avec  un  budget  bien  fait  où  tous  les  services  seraient 
raffisammeot  dotés  *  à  l'abandon  de  cette  prérogative.  Revenant 
i  la  nécessité  d'un  budget  bien  calculé  et  ainsi  pourvu  dans 
toutes  ses  parties,  t  H.  Fould  rappelait  que,  déjà  en  I8S3  et  i8S6 
lamente  pensée  avait  déterminé  la  révision  de  tous  les  chapitres, 
et  une  augmentation  assez  considérable  de  quelques-uns  d'entre 
MX.  Néanmoins,  marche  croissante  des  crédits  supplémentaires 
d'aoïaot  plus  dangereuse  »  qu'ils  n'avaient  pas  toujours  été 
tnfermés  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  ■  Le  Mémoire 
ceneluait  que,  le  droit  de  voter,  réservé  au  Corps  législatif  par  la 
Constitution  <  serait  presque  illusoire,  si  les  choses  demeuraient 
dans  la  situation  actuelle.  Qu'était-ce  d'ailleurs  qu'un  contrôle 
qui  s'exerçait  sur  une  dépense,  dii-buit  mois  après  avoir  été 
MieT  Avant  de  former  son  opinion  et  déconseiller  i  l'Empereur 
de  renoncer  à  la  faculté  dedisposer  sans  vote  préalable  du  Corps 
législatif  des  ressources  de  l'Etat,  s  H.  Fould  avait  examiné,  il 
le  disait,  quelles  pouvaient  Être  les  conséquences  de  cet  aban- 
don, et,  plus  il  avait  approfondi  la  question,  plus  il  lui  sem- 
blait que  cette  prérogative  créait  à  l'Empereur  ■  de  graves  diffi- 
cultés sans  aucun  avantage  pour  les  compenser.  »  Autre  considi- 
ntion  :  le  pouvoir  de  disposer  à  ud  moment  donné,  et  sans 
intermédiaire,  de  toutes  les  leasources  d'une  grande  nation, 
^t  une  force  aux  yeux  de  l'étranger,  mais ,  ■  silremeot  aussi 
no  danger  *  car  il  l'obligeaità  des  armements  immenses-  Si 
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doDC  l'Empereur  renonçait  spontanément  à  ce  pouTOir;  il  ne 
rendrait  pas  seulement  la  confiance  à  la  France,  il  calmerait 
l'inquiétude  de  l'Europe  et  <  itérait  tout  préteste  i  des  menées 
hostiles.  ■  Ce  remarquable  doenment  (V.  nu  lurplus  le  texte  i 
l'Âppmdici^, ,  éuit  daté  de  Tarbes ,  S9  septembre. 

Le  Mémoire,  ainsi  que  les  décisions  qui  le  suiTirent,  pro- 
duisirent naturellement  une  grande  sensation ,  et  les  diven  or- 
ganes delà  publicité  se  lirrërent  à  des  commentaires  que  la 
circonstance  pouvait  pousser  au  delà  des  limites  constiUiUon- 
nellea.  Une  Note  du  Monitear,  en  date  du  27  novembre,  leur 
rappela  que  <  rinitiative  des  modiOcatiODs  à  apporter  au  paele 
fondamental  appartenant  exclusivement  k  l'Empereur  et  au 
Sénat,  ce  pacte  ■  (la  Constitution)  devait  rester  en  dehora  de 
toute  discussion ,  et  que  la  loi  sur  la  presse  avait  eu  priDcipa- 
lement  va  vue  de  mellre  la  Constitution  i  l'abri  des  attaques 
dont  elle  pourrait  être  l'objet. 

Un  décret  important  et  préparatoire  au  projet  de  sénala»- 
consulte,  qui  allait  motiver  la  prochaine  convocation  du  Sénat, 
fut  rendu  quelques  jours  plus  tard  (i"  décembre).  H  décidait]: 

ArUcle  1.  Que,  «  àl'avenir  aucun  décret  autorisant  ou  ordon- 
nant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir 
pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  >  ne  serait  aounit 
i  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  Hi- 
ttistre  des  finances. 
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CHAPITRE  Vin. 

CoDTocaiJon  du  Sénat.  —  Ce  qui  iTalt  préparé  celte  auemblée  i  la  dé- 
■ibératiou  noutrelle.  ~  Rapport  d«  H.  de  Casablanca  sur  le»  crédite 
MpplémoilaJrei.  —  Qoel  «at  le  droit  du  Sénat  en  cette  mitièra  rt 
ce  droit  peut-il  Mre  autre  choie  qae  la  qaeUloa  constitution oeUdT  — 
Sépottu  dfl  l'organe  du  (ÏAUTcrnement.  —  Sesdoa  eitnordlnaire  do 
Seul.  —  Snr  quoi  il  est  appelé  i  délibérer  :  les  Tirenents  et  les  crédits 
HippléineDiaires.  —  Eipmé  des  motib  présenté  par  M.  Barocbe. 
:—  BappMt  de  M.  Troploag.  —  Dtscusiion.  —  Paroles  d'un  andeo 
minUtre,  M.  Magne.  —  H.  Brenler  opposé  au  projet  de  séa3iu»-coD- 
Hlte.  Pbarqnol.  —  H.  de  Ségur-d'Agues&aau  favorable  au  projet. 
—  Graie  incidenl  que  soulève  ca  séoatenr.  —  Paroles  dn  Président 
etde  H.Dupio. — H.  Bonjean  et  les  amendemenls  par  lui  proposés. 
~  Paroles  de  MH.  Fould  et  Forcade  de  la  Soqueite.  —  Adoptlou  da 


Le  Sénat  élait  en  quelque  urie  préparé  au  lujel  important 
qu'il  allait  avoir  à  débattre  par  une  dtscustion  encore  réunie. 
Mulefée  par  une  queilion,  sinon  aboolument  analogue,  du  moiu 
Toiiine,  dont  il  avait  été  aatfi  dans  le  courant  de  la  kmod* 
C'était  lois  de  la  présentation  (S7  juin)  du  rapport  da  H.  de 
Casabianea  sur  la  loi  relative  aui  crédits  supplémentaires  de 
t861 ,  déjà  votée  par  le  Corps  législatif,  et  aux  crédita  eitraor- 
dinairee  ouverts  en  1860,  et  encore  en  1861.  A  cette  occasion ,  la 
Commission,  dont  U.  de  Casablanca  était  l'organe,  posait  une 
question  importante  :  «  Le  Sénat,  demandai t< elle,  a<t'il  un  con- 
ti41e  réel  i  eiercer  sur  les  lois  de  finances ,  si  intimement  liées 
à  la  prospérité  et  à  la  pniseance  du  pays;  eu  bien  la  sanction 
qu'on  lui  demande  ne  consiate-t-elte  que  dans  une  formalité 
vaine,  dans  une  sorte  d'enregistrement  sans  eiamenT  En  d'au- 
tret  termes,  ces  lois  peuvent-elles  soulever  des  questions  eont- 
tilntionDellee ,  les  seules  qu'il  nous  soit  permis  de  discuter 
lorsque  nous  venons  i  statuer  sur  les  projets  de  lois-  approuvés 
par  le  Corp*  législatif  T  Partant  du  principe  constitutionnel,  que 
lanalion,  par  ses  représentants,  vote  l'impôt  et  en  règle  l'em- 
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p[oi  de  concert  avec  le  Cher  du  Pouvoir  eiéeutif,  et ,  dès  Ion, 
de  l'obligation  imposée  aux  Hinisiree  de  ne  Taire  aucune  dé- 
pense non  autorisée  par  la  loi  du  budget,  ni  de  dépasser  la 
somme  t  affectée,  la  Commission  établissait,  que  c'était  sur 
cette  règle  que  reposait  ■  tout  le  système  financier.  «  Si  en 
debore,  l'anarciiie  et  le  désordre,  en  l'absence  des  assemblées 
législatives,  se  révélaient  tout  &  coup,  ou  l'insunisaiice  d'une 
allocalioD  budgétaire,  ou  un  besoin  nouveau  et  urgent,  on  y 
pourvoyait  en  ouvrant,  par  décret,  un  crédit  supplémentaire  dans 
le  premier  cas,  extraordinaire  dans  le  second-  Bien  que  l'usage 
d'une  faculté  circonscrile  dans  ces  conditions,  dût  sembler  rare, 
il  offrait  cependant  un  expédient  facile  de  se  soustraire  aui 
prescriptions  du  budget  ■  qui,  quelquefois,  paraissent  gênantes 
au  Gouvernement.  >  En  effet ,  les  crédits  n'ivaienl  pu  cessé  de 
s'accroître.  Le  Gouverneraeni,  Juj-métne,  s'était  ému  de  ce  ré- 
sultai. En  vue  de  diminuer  le  nombre  de  ces  crédits,  un  décret, 
en  date  du  lO  novembre  1836,  dérendit  aui  Minisires,  sous  leur 
responsabilité  d'engager  aucune  dépense  nouvelle ,  avant  qu'il 
n'ait  été  régulièrement  pourvu  au  moyen  de  la  payer.  II .  or- 
donna, en  outre ,  que  tout  décret  portant  ouverture  de  crédits 
BupplémenEaires  ou  extraordinaires  seraient  rendus  sur  avis  du 
Conseil  d'Elatetdu  Ministre  des  finances,  qui  les  conlre^gnerait 
avec  le  Ministre  compétent.  Et  pourtant,  le  but  n'avait  pu 
été  atteint.  Témoin  la  loi  m6me  soumise  aux  délibérations  du 
Sénat.  Ici  se  représentait  la  question  posée  :  Le  Sénat  seraît-îl 
désumé  «  si  les  dispositions  constitution  nelles  qui  prol^at  la 
fortune  publique  contre  l'exagération  des  dépentes  étaient 
enfreioles  T  >  Quant  à  la  Commission ,  partant  de  ce  point .  que 
la  légalité  des  crédits  était  subordonnée  à  eimpréw  H  à  ftir* 
gmee,  elle  concluait  que  le  Sénat,  avant  de  les  sanctionner, 
devait  constater  cet  imprévu  et  ceUe  w^enos.  Attendu  qu'en 
celte  occurrence ,  la  question  de  fait  se  liait  essentiellement  i 
la  question  constitutionnelle.  Si  on  enlevait  au  Sénat  la  connais- 
sance  de  la  première,  on  le  mettait  dans  l'impossibilité  absolue 
de  répondre  sciemment  à  la  seconde,  sous  le  mérite  de  ces  eonsi- 
dèratioDs  et,  précisément,  parce  que,  cette  fois,  elle  estimait  que 
les  crédita  en  question  remplissaient,  en  effet,  les  conditions 
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TOolues  dlmpréTu  et  d'ui^oce,  la  CominiBiOD  ëtail  d'â*b  de* 
(iromulgaerla  loi. 

H.  Billau|[,  rniflistre  sans  portefeuille,  répondit  i  cea  ob- 
serralioDS,  au  moJDsinaltendueB:  «  Que  le  Sénat,  diaait-il.  soit 
te  TigilantBardiea  des  principes  coQStilutiooaeU,  c'est  ion  droit, 
son  devoir,  le  \aa  du  Gouvernement  qui  le  lui  demande.  Uain 
que  le  Sénat  <•  forlant  de  la  circonspection  habituelle  de  soo 
langage,  >  donnSi  ron  assenlimf  ni  k  des  paroles  >  dont  les  géné- 
ralités eiagérées  allaient  <■  bien  au  delà  du  but,  s  ce  n'était  pu 
dans  lOQ  habitude.  Taisait  observer  le  Ministre,  >  ce  ne  sera  pas 
plus  aujourd'hui  qu'hier,  •  ajoutait-il.  Quant  à  la  question  elle- 
même,  après  avoir  rappelé  les  principes,  à  savoir,  que  le  vole 
des  crédits ,  quels  qu'ils  pussent  être ,  devait  appartenir  au  Corps 
l^îslalirseul,  M.  Billault  soutenait  que,  •surlesloisdefloances 
comme  sur  les  notre»,  le  Sénat  n'avait  t  eiaminer  que  les  ques- 
tions constitutionnelles.  » 

H.  de  Casablanca  ajant  répliqué ,  que  si  le  Sénat  n'était  pas 
compélant  à  eiaminer  la  question  d'urgence  et  d'imprévu  des 
crédita,  <■  le  contrôle  conslitulionnel  qui  appartient  au  premier 
Corps  de  l'Etat  serait  illusoire,»  H.  Billault  répliqua  de  son 
cAté ,  que  c'était  là  ■  une  question  de  fait  et  non  de  forme 
tonstitutionnelle ,  ■>  et  que,  résolue  par  le  Corps  législatif,  elle 
ne  saurait  appartenir  au  Sénat.  » 

A  son  tour,  U.  le  Président  Ml  remarquer  que  la  questioa 
demeunil  réservée,  et  ne  p^uvaildonner  lieu  à  un  vote.  «  L'o- 
pinion de  la  Commission,  disnit-il.  est  grave  sans  doute  ;  maia 
ce  n'est  que  l'opinion  d'une  Commission.  Elle  n'engage  pas  celle 
<la  Sénat.  ■ 

Le  vote .  sur  l'ensemble,  suivit  ces  paroles ,  et  la  loi  fut  pro- 
nalguée  k  l'unanimité- 

Le  Sénat  était  donc  pleinement  au  courant  du  problème. 
Toutefois,  le  projet  de  sénatus-consnlte,  en  date  du  30  no- 
vembre, présenté  le  î  décembre,  et  portant  modification  des  ar- 
ticles 4  et  13  du  sénatus-consulte  antérieur  du  SS  décembre 
iUSt,  ne  devait  avoir  Irait  qu'i  la  question  constitutionnelle, 
quoique ,  pouvant,  par  cela  même ,  témoigner  de  la  sagesse  des 
eoDsidératiot»  présentées  au  nom  de  la  Commission  des  crédita 
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Buppiémentairee ,  par  M.  de  Cwabîanca.  Le  Sénat  décida  que  la 
lecture  de  V Expoté  de»  inotifi que  dstait  faire  H.  Baroche,  n'au- 
rait pas  lieu.  Ou  se  contenterait  de  l'impreffiiou  de  ce  document. 
Le  projet  portait  {arlieU  1] ,  que  le  budget  des  dépenses  serait 
présenté  au  Corps  législatir  avec  ses  difisions  eD  sections ,  cha- 
pitres et  articles;  que  Je  budget  de  chaque  tniaislëre  eenil 
voté  par  sections  conformément  à  la  nomenclature  annexée  au 
projet;  que  la  répartition  par  chapitres  des  crédits  accordés 
pour  chaque  ministère  serait  réglée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat;  et,  enfin,  que  des  décrets  spécinut ,  rendus  dans  la 
même  Terme  ■  pourraient  autoriser  des  virements  d'un  chapitre 
i  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  miuistère. 

L'artide  2  dieporaii  qu'il  ne  pourrait  être  accordéde  crédits 
supplémenlaires  ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  mais  qu'il  ne  serait  point  dér<^  aux  dispositions  des  lois 
eiistaotes  en  ce  qui  concernait  les  dépenses  des  exercices  clos 
restant  à  payer,  les  dépenses  des  départements ,  des  communes 
et  des  services  locaux;  enfin  ,  les  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses d'intérêt  public. 

h'EsFpoié  da  motifi  ne  pouvait  guère  «jouter  aux  considéra- 
tions qui  resBorlaient  des  lettres  de  l'Empereur  et  du  Rapport 
de  U.  Fould.  Aux  deux  objections  tirées  ,  la  première,  que  le 
droit  de  virement  aurait  les  mêmes  inconvénients  que  la  faculté 
d'ouvrir  par  décret,  des  crédits  supplémeotsires  ou  extraordi- 
naires ;  l'autre ,  que  si  le  Gouvernement  se  dessaisissait  du  droit 
qui  lui  avait  toujours  appartenu,  depuis  I8t7,  d'ouvrir,  en 
l'absence  dee  Chambres,  descrédils  supplémentaires  ouextraor- 
nairee,  il  y  serait  ramené  par  la  nécessité  des  services  publics  et, 
qu'au  surplus,  les  virements  ne  pourraient  remplacerpescrédils, 
le  Conseil  d'Etat  répondait  en  montrant ,  comment,  dans  la  pra- 
tique, s'exécuterait  le  nouveau  régime  fiaancier.  D'abord  le  bud- 
get serait  préparé  avec  soin  ,  «  avec  plus  de  soin  peut-être  que 
dans  le  paieé.  >  Tous  les  besoins  seraient  accusés  avec  sincérité, 
et  tous  les  services  suffisamment  dotés ,  sans  lainer  certaines 
prévinoBs  de  dépenses  au-dessous  de  leur  chiffre  probable...  aaot 
en  eiagérer  d'autres.  En  un  mot ,  on  ferait  un  budget  aosn  vrai, 
aussi  exact  que  ponible,  cela  étaat  a  la  condition  première 


:=inGoo^lc 


SÉNAT.  —  SBSSIAN  EXTRAORDINAIRE.  31» 

de  lout  s^ptàme  *  ajtnt  la  prétenlioa  ■  d'élre  sérieux  et  âa- 
cère.  ■  Que  s'il  était  impotsible,  que  le  budget  ne  présentât 
point  dic  omùnooi  et  dea  ineiactitudec,  i'Eaijioii  dtt  motif»  fai- 
aJt  observer  qu'ils  pourraient  d'abord  être  corrif^  par  le  dé- 
cret de  répartition  qui  aurait,  i  cet  égard,  ud  pouvoir  aussi  éten- 
du que  les  décrets  de  virement. 

L'ann^  une  fois  commencée,  chaque  ministère  userait  des 
crédits  mis  à  sa  dispotilion  par  la  loi  de  GnaDces.  Puis ,  avant  la 
fin  de  la  session  législative  ,  rbaque  administration  pourrait  sans 
peine  se  rendre  un  compte  eiact  de  sa  situation ,  faire  connaître 
rintuDùance  de  ses  ressources,  les  besoins  nouveaux  que  les  ser- 
vices en  cours  d'exécution  auraient  pu  révéler.  Ainsi ,  ft  chacune 
de  Ees  sesBions ,  le  Corps  législatif  pourrait  être  saisi ,  pour  l'an- 
nteconraate,  d'une  aorte  de  budget  rectiRcatif  ou  supplémen- 
taire comme  cela  se  pratiquait  avec  succès  pour  l'administralioD 
municipale,  on  accompagnerait  celte  flxaliun  nouvelle  dea  dé- 
pentes opérées  en  cours  d'eiercicea ,  des  rectifications  que 
comporterait  nécessairement  aussi  l'évaluation  des  revenns  pu-, 
blies.  Que  si  alors  les  crédita  du  budget  primitif  devaient  filre 
inginentéB,  les  plus-values  que  pourraient  présenter  les  recettes 
seniraient  de  limita  et  de  mesure  à  ces  augmentations;  que  ai, 
edGd  ,  ces  plus-values  étaient  insuffisantes  et,  néanmoins,  que 
l«s  dépenses  eussent  un  tel  caractère  d'utilité ,  qu'elles  ne  pus- 
MBt  filre  ajournées,  le  Pouvoir  législatif  ainsi  consulté,  avant  le 
lui  accompli ,  pourrait  veiller  i  ce  que  ces  dépenses  ne  fussent 
pu  votées  avant  la  création  des  ressources  nouvelles ,  ordinaires 
ou  ettraordinairea.  Ainsi  seraient  mises  en  pratique  les  sages 
prescriptions  de  la  loi  du  18  juillet  1836-  L'EtBpoU  faisait  re- 
marquer qu'il  y  aurait  certaines  dépenses  dont  le  cbilfre  exact 
ne  pourrait  être  connu  que  par  leur  liquidation.  Dans  ce  c*s  et 
pour  celte  nature  de  dépenses ,  le  Corps  législatif  serait  directe- 
ment saisi  des  demandes  nouvelles  et  complémentaires  qu'elles 
pourraient  exiger,  aussitôt  après  sa  réunion.  Ainsi  tombaient  les 
deux  observations  faites  A  l'introduction  du  système  que  devait 
ialroduire  le  sénat us-consulte. 

■  Au  point  de  vue  politique ,  concluait  le  Cmueil  d'Htat,  le 
projet  de  léoatus-consulte  aura  pour  résultat  principal  de  don- 
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Dsr  au  Pouvoir  législatif  nue  participation  plus  directe  et  plus 
-effectiie  au  vote  du  budget  et  au  régleioeut  des  intérêts  flnsn- 
ciers  de  la  France  ;  sans  modifier  ou  altérer  les  principea  ecseo- 
liels  de  la  Constitution  de  t85S.  U  en  est  le  dêreloppement  libé- 
ral  « 

Le  17  décembre ,  le  Président  du  Sénat  pr^nta  le  Rapport  de 
la  Commission  cliargée  de  l'eiameii  du  projet  de  sénatus-con- 
sulte.  Il  Ht  d'abord  remarquer  que  les  mesures  proposées  étaient 
des  perfectioQDeiDentg  plutôt  que  des  dévialiona  de  la  Constitu- 
tion de  taSti  et  de  son  mécanisme. 

Le  saTant  Rapporteur  fit  ensuite  ressortir  l'esprit  de  ces  me- 
sures. Il  rappeU  que  bous  Napoléon  1"  le  droii  de  voter  l'impAI 
existait ,  mais  était  «  amaiojri  par  le  défaut  de  connaissanc»  de 
cause.»  11  manquait  «  de  la  condition  exigée  par  les  principes 
de  89,  pour  que  le  vole  soit  libre ,  à  savoir,  la  justilication  dea 
besoins  et  la  discussion  des  moyens.  —  Au  contraire,  sous  le 
régime  parlementaire ,  prodigalité  de  contrôle,  selon  U.  le  Pré* 
sideni;  mais  ce  contrôle  «  manque  au  principf)  d'autorité  pro- 
clamé en  i892,  D  il  rompt  l'harmonie  des  pouvoirs  et  met  dansli 
Chambre,  quelquefois  m^me  dans  les  Commissions,  desattribu- 
lions  appartenant  à  la  Couronne.  «  Ces  deui  systèmes,  concluait 
le  Rapport,  ne  conviennent  pas  à  la  monarchie  du  second  Em- 
pire, qui  ne  veut  l'absolu  ai  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  liberté.» 
M.  Troplong  faisait  ensuite  remarquer  que  ■  s'il  y  ovait  eu  mal, 
si  le  danger  signalé  dans  la  belle  lettre  de  l'Empereur  au  Mî- 
nislre  d'Eiai  »  s'était  fait  jour  dans  les  finances,  ce  n'était  pas 
le  sens  tus-consul  te  de  I8SÎ  qui  l'avait  engendré,  mais  qu'il  était 
Ré,  non  du  voie  normal  du  budget,  mais  des  crédits  sopplémeD- 
laires  et  extraordinaires  ajoutés  au  budget;  non  du  budget  volé, 
mais  du  budget  non  volé:  Ce  que  démontrait  pleinement  la  lettre 
de  H.  Foutd. 

A  la  suite  de  ces  considérations ,  la  Commission  proposait  d'à- 
doplerle  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  du  Projet, 
portant  que  ■  le  badget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections, 
conformément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatnt- 
consulle.  »  La  Commission  considérait  que  l'étendue  des  aec- 
lions  était  •  une  des  conditions  dont  il  n'était  pas  possible  de 
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heurter  Bom  un  régime  qui  tient  à  l'inllgrilâ  des  prérogaliva 
dfléguéet  à  la  Couronne  par  le  suffrage  aaivenel.  «H-e  Riipport 
ijoDlait  que  si  les  sectioDs  n'offraient  pas  des  généralilés  asses 
ipicieofles  pour  que  les  ministres  s'y  pussent  mouToir  ■  libre- 
ment, ■  on  lomberflit  dans  les  inconfénients  de  l'immiilion  du 
Corps  législatir  dans  l'adminiBlrattoo.  «La  ipécialiti  détaillée, 
c'est  l'adroinistratîoii.  « 

A  l'objection  possible  qu'après  le  nouveau  sénatuft-eonsulte , 
tomme  soos  le  précédent,  ce  ne  serait  pas  le  Corps  législatir 
qui  ferait  le  budget,  l'honorable  Rapporteur  répondait  que 
cela  pouvait  Stre  vrai;  mais  que  le  Corps  législatif  ne  devait  pas 
bire  te  budget  :  ■  il  le  discute ,  il  peut  l'amender,  il  l'adople  ou 
le  rejette;  mais  il  ne  le  fait  que  pour  sa  part.  Ainsi  l'a  voulu  la 
CoDtlilulioa  qui  a  retiré  la  souveraineté  des  mains  des  issem- 
Uéei,  qui  a  placé  sur  le  trâne  la  haute  direction,  te  Gouverne- 
ment, l'initiative,  et  qui,  en  grande  coonaisgance  de  cause,  et 
conformécnent  au  vœu  populaire,  a  fait  une  monarchie  vraie 
et  non  pas  une  république,  même  mitigée.  ■ 

Cetsl  es  qui  motivait  le  rejet  d'un  amendement  présenté  par 
H.  Bonjean,  et  ayant  pour  objet  de  subdiviser  les  seclioos. 

Aoi  ;eui  de  la  Commission  ,  le  Gouvernement  avait  agi  sage- 
ment en  faisant  une  règle  de  la  nomenclature  des  sections.  Hais 
était-elle  tellement  immobile,  que  l'Empereur  ne  pût  pas  user 
«de  son  droit  d'adrainislrateor souverain  <•  pour  dédoubler  des 
ministères  maintenant  réunis,  et  élaguer  quelques  sections  pour 
en  reporter  des  parties  à  d'autres  ministères  oCi  elles  trouve- 
raient des  similaires  ou  des  analogues?  La  Commission  répondait 
à  celte  question,  que  la  nomenclature  n'avait  pas  été  foite  poar 
enchaîner  le  pouvoir  d'administration  de  l'Empereur,  puis- 
qu'elle n'était  qu'une  régie  pour  voter  l'impAt  et  les  crédits, 
n  suiBsait  que  les  cbangpmenle  d'attribution  ne  vinssent  pas 
gêner  la  liberté  du  contrôle  du  Corps  législatif,  pour  ne  pas 
•bligerle  Sénat  d'intervenir  par  un  sénat  us-consul  te  modiQcatif. 
Autre  question  :  Etant  donnée  la  spécialité,  qu'arriverait  il 
si  un  amendement  enlevait  à  un  chapitre  une  partie  de  sod 
allocalioD*  —  Réponse.  C'était  1&  une  queslion  plus  théoriqueqHe 
pratique.   Bon  pour  autrefois,  mus  la  Conatitulion  de  18S> 


bï  Google 


332  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861^ 

l'amenilement  ne  pouvait  aboutir  à  un  réîullat  que  par  une 
Iransaction  ;  le  Gouvernement  qui  l'acceplait  se  le  rendait  propre 
par  son  consente  me  ut.  Ces  observationa  sur  la  ï  pëci  al  i  lé  fai- 
saient comprendre  pourquoi  U  CommisBion  avait  demandé  au 
Gouvernement,  et  obtenu  que  la  mot  Kclt'on  f&l  Eubslilué  au 
mot  mimsUre,  dans  le  §  3  de  l'arlicle  i".  La  répartition  par 
chapitres,  pur  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  n'avait  plus  le 
cbamp  d'un  ministère  tout  entier  pour  se  mouvoir,  comme  boud 
le sénattis-cunsulte  de  l8fJ3.  Le  cercle  serait  plus  restreint,  ce 
serait  celui  de  la  question;  quant  au  décret  de  répartition, 
il  serait  rendu  avant  l'exercice ,  et  il  serait ,  pour  les  Ministres, 
un^  loi  précise-  Il  créerait,  eo  ce  qui  les  concernait ,  une  spécia- 
lité administrative ,  qui  compléterait  la  spécialilé  législative. 

Abordant  la  question  des  virements,  l'éloquent  auteur  du 
Rapport  établissait  en  principe  que  c'était  <■  par  eui  s  qu'il 
serait  permis  de  subvenir  aux  besoins  inopinés.  Le  virement 
aurait,  en  outre,  cet  avantage  sur  le  crédit  eilrabudgélaire,  que 
les  fonds  qu'il  sérail  destiné  à  procurer  seraient  pris  dans  le 
budget  même  du  ministère  intéressé,  tandis  que  les  crédits 
s'adressaient  toujours  i  la  dette  flottante ,  «  toujours  souple  i 
en  prêter  à  ce  qu'on  lui  demandait.  »  A  celle  objection  que  si 
les  virements  pouvaient  s'étendre  i  toutes  les  sections  d'un 
même  ministère,  le  droit  d'amendement  pourrait  être  atteint, 
le  Rapport  répondait  que  le  virement  supposait  nécessairement 
un  changement  dans  les  circonstances  qui  avaient  servi  de  base 
au  vote  du  budget  ;  que  sans  l'imprévu  il  n'aurait  pas  de  raison 
d'être  ;  et ,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  pas  d'antagonisme  domma- 
geable entre  le  virement  et  la  spécialité. 

Mais  un  avantage  sur  lequel  se  plaisail  à  appuyer  le  savant 
organe  de  la  Commission,  c'était  n  une  association  plus  intime 
du  Corps  législatif  A  l'action  du  Gouvernement.  ■  C'est,  disait- 
il  ,  son  intervention  plus  immédiate  dant  les  cas  eitra ordinaires 
où  la  France  a  droit  de  faire  entendre  sa  voii.  ■  Il  donnerait 
ainsi  tour  k  tour  une  coopération  ou  eiercerait  un  contrAle; 
eohn,  il  engagerait  sa  responsabilité  dans  les  grandes  mesures 
qui  K  intéressent,  solidarisent  et  remuent  le  pays.  ■  Suivait 
Mite  remarque,  qu'il  ;  avait  deux  espèces  de  virements  :  fui. 
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^BJ  n'ajoutait  aucune  dépense  aui  dépenses  du  budget  et  qui 
tboutissait  à  un  simple  déptocemeni  de  crédits  volés,  sans  les 
eicéder;  l'autre,  qui  avait  pour  contéquence  la  création  de 
Douveaux  crédits,  et  qui  apportait  une  perturbation  dans  les 
diiffres  alloués  au  budget.  Le  premier  n'aboutirait  au  Corps 
législatif  que  pour  la  loi  des  comptes,  et  se  consommerait  par 
m  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal;  le  Corps  légisIaliE  n'aurait 
pat  un  intérêt  rériiable  à  y  être  mfilé  à  un  autre  titre.  Dans  le 
Kcond  cas,  au  contraire  (eiemple  :  des  iaondalions  dévasta- 
trices, suivies  de  l'urgence  de  prompts  recours,  pour  lesquels 
le  budget  des  travaux  publics  serait  iasuDisant) ,  dans  ce  cas, 
une  loi  serait  demandée  au  Corps  législaiiTassemblé  pour  parer 
i  cet  imprévu.  Mais  s'il  n'était  pas  assemblé,  un  décret  de 
virement  découvrirait  l'une  des  scellons  du  minirlère  des  tra- 
vaux publics;  saur  à  convoquer  le  plus  tAt  possible  le  Corps 
I^islatif  pour  pourvoir  &  sa  nécessité. 

H.  le  Président- rapporteur  rendait  compte  ensuite  des  deux 
imendemenls  proposés  par  11.  Bonjean.  Cet  honorable  Sénateur 
eât  voulu ,  d'abord ,  faire  déclarer  dans  le  sénat  us-consul  te  que 
les  virements  ne  pourraient  avoir  lieu  que  pour  causes  ui^enles, 
imprévues.  La  Commission  répondait  qu'une  toi  constituante  ne 
devait  rien  contenir  de  superflu,  l'essence  des  virements  étant  de 
donner  satisfaction  à  des  besoins  imprévus.  H-  Bonjean  deman- 
dait aussi  que  le  virement  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  des  écono- 
mies d'une  réalisation  déjà  assurée.  «  Hais,  répondait  le  Rapport, 
c'est  le  renversement  du  projet  de  sénatus-consulte,  c'est  le 
retour  aux  interprétations  étroites  qui  ont  détourné  votre  sénatoa- 
consulte  de  IfUtîdu  but  auquel  il  tendait.  C'est  le  rétablissement 
l<^ique  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  dont  l'Em- 
pereur veut  que  son  Gouvernement  soit  désormais  débarrassé.  > 
L'auteur  de  l'amendement  proposait,  à  la  vérité,  de  laisser  aux 
Uiaistres  de  la  marine  et  de  la  guerre  la  faculté  de  faire  ouvrir, 
pour  leurs  ministères,  des  crédits  exirabudgél aires.  Hais  aux 
leui  de  la  Commission,  c'était  saper  le  sénatus-consulte  par  c« 
qu'il  avait  de  meilleur,  puisque  c'était  précisément  dans  ces 
deux  ministères  que  se  rencontraient  les  entraînements  qui  ren- 
daienlsi  périlleux  l'usage  de  crédits  son  votés.  Enfin,  dans  le 
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système  de  M.  BoDJean,  les  viremenU  ne  pourraient  toucher  au 
service  ordinaire,  aux  prlinra,  subveotioiiB,  bourses  etsecoun. 
La  réfutation  de  cette  partie  de  l'amendement  se  trouvait  dans 
les  considérations  qui  venaient  d'être  présentées. 

Le  Rapport  faisait  ressortir,  en  terminant,  t  le  sens  politique,* 
par  lequel  le  projet  se  recommandait  a  rallcnlion  du  Sénat. 

«  Après  dix  ans,  ce  pouvoir  modiQe  sa  ligne  de  conduite  par 
un  prt^rës;  il  ne  se  condamne  pas  lui-même  dans  les  actes  qui 
OQt  marqué  sou  avénemenli  un  gouvernement  qui  $e  fonde  ne 
saurait  suivre  les  voies  battues  de  la  tradition.  Né  de  besoins 
nouveaui,  il  doit  prendre  la  phyi'ionomie  nouvelle  qui  conviejit 
au  lemps  et  au  peuple  dont  il  e^t  l'expression.  La  France  est 
une  démocratie}  elle  est  une  démocratie,  non  pas  dans  le  tnau- 
vais  sens  du  mot,  mais  dans  le  sens  vrai,  tel  que  les  publiciates 
et  les  politiques  l'ont  dèllni ,  dans  le  sens  qui  correspond  à  un 
état  de  la  société  au<«i  normal  que  l'arislocratie.  Or,  la  démo- 
cratie ne  s'adoucit  et  ne  se  discipline  sous  la  main  du  gouver- 
nement qu'elle  accepte,  qu'autant  que  ce  gouvernement  lui  dun~ 
naol  beaucoup,  embrasse  dans  une  large  vue  les  intéréls  si 
nombreux,  u  divers,  si  actifs,  qui  s'agitent  dans  son  sein.  De  là, 
le  caractère  de  la. monarchie  impériale  dans  ces  dix  années: 
vastes  entrejpriae^  grands  travaux,  réformes  économiques,  gloire 
militaire,  activité  générale,  bien-être  progressif.  ■ 

20  décembre.  La  discussion  sur  le  grave  sujet  dont  H.  le  Prési- 
dent venait  d'entretenir  le  Sénat  s'ouvrit  par  quelques  paroles 
concises  de  H.  Magne ,  ayant  pour  objet  d'établir  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contradiction  entre  les  chiifres  par  lui  présentés  au  com- 
mencement de  l'année  et  ceux  de  U.  Fould.  Seulement  U.  Ma- 
gne recoanaissait  que  l'accroissenicnt  des  crédits  suppléntenlalres 
pouvait  créer  dans  l'avenir  des  difUcultés  dont  on  avait  eu  raison 
détenir  compte. 

H.  le  sénateur  Brenier  prit  ensuite  la  parole.  Il  se  prononçait 
formellement  contre  la  disposition  fondamentale  du  projet  ; 
c'est-à-dire  celle  qui  tendait  à  supprimer  la  faculté  d'ouvrir,  par 
décret,  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  et  dç  pour- 
voir aux  nécessités  qui  se  produiraient  en  debors  du  budget  au 
moyen  des  virements  qui  pourraient  être  opérés  entre  les  diff^ 
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tenta  chapitre*  de  chaque  iniDialère.  L'orateur  reprochait  sur 
tout  lu  Douvean  syslènie  de  compliquer  et  de  troubler  le  méca- 
Diune  de  noire  orgiDiaatioD  Basacière,  et  de  gêner  le  Souverain 
dans  l'eiercice  de  sa  prérogative  ea  eaa  de  guerre. 

Après  le  baron  Brenier.  le  comte  de  CMabiauca  te  livra  k 
la  discuBsioQ  des  chiffres  de  la  aitualioD  fiaanciëre.  Dans  quelle 
mesure  les  crédits  supplémenlaires  extraordioaires  afaleat-ilB 
pesé  sur  les  liaaitces,  quelles  étaient  actuellement  les  chai^ 
du  Trésor  et  ses  ressources?  c'est  ce  qu'il  examioa.  Après  avoir 
établi  la  légalité  et  l'emploi  des  crédits  par  l'étude  des  circons- 
ainces  oil  l'on  j  svait  eu  recours,  il  se  demanda  s'ils  avaient 
été  disproportionnés  avec  nos  ressources,  et  il  puisa  les  ëlé- 
nents  de  cet  examen  dans  tes  comptes  rendps  de  l'administra- 
lion  des  finances.  Il  en  ressortait ,  selon  l'honorable  sénateur, 
un  surcroît  annuel  de  446  millions  capable  â  lui  seul  de  courrir 
hniérét  et  l'amortiSKment  d'une  dette  de  plus  de  8  milliards. 
■  Toutefois,  H.  de  Casablanca  se  demandait  si  les  dépenses 
étaient  constituées  de  manière  à  créer  d'année  en  année  un 
déOcit  perpétuel ,  ■  qui  nous  conduirait  ia^ensiblement  à  notre 
mineT  Toute  comparaison  Taite  de  la  situation  Onancière  de 
la  France  avec  celle  des  autres  paya,  il  s';  voTait  que  des 
tualik  de  sécurité.  Le  service  de  DOtre  detle  n'était  qîie  de  20 
0/0,  tandis  qu'il  était  de  48  dans  tes  PajvBas,  de  14  pour 
l'Angleterre,  de  34  en  Autriche  et  en  Espagne,  de  37  en 
Bavière ,  de  27  en  Saie.  Ce  qui  était  vrai  néanmoins ,  l'orateur 
le  rappelait,  c'est  que  ,  après  la  campagne  d'Italie ,  l'attention 
du  Gouvernement  s'était  tournée  vers  r^clivilé  intérieure.  Il 
I  avait  eu  alors  un  grand  chaogenieat  dans  le  système  coramer- 
eital  et  industriel  du  pays.  Pour  rendre  Tactle  aux  manufactures 
la  lutte  qui  s'ouvrait,  on  avait  dégrevéles  matières  premières; 
eslrepris  des  travaux  pour  rendre  les  transports  plus  prompts, 
esQn,  ouvert  pour  plus  de  600  millions  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  De  la  capitale .  ■  dont  l'aspect  se  re- 
nouvelait »  l'impulsion  s'était  étendue  à  toutes  les  villes  de 
rEmpire,  et  alors  on  s'était  demandé  n  si  la  France  pouvait, 
sans  péril,  supporter  tant  de  dépenses  accumulées  ;  •  on  s'était 
préoccupé  surtout  de  la  faculté  qu'avait  le  Gouvernement  d'ou- 


ïe i^Goo^lc 


?»  HISTOIRE  DE  FRAHCE  (186t}. 

rrir  des  crédits  psr  décret  et  uns  te  concours  législatif.  D»  U 
les  obscTTations  de  1&  CommiBsion  chargée  de  l'eiameo  du 
l^jet  relaliF  i  260  millioDS  de  crédits  supplémentaires;  4e  I& 
BDBuite  les  obserrations  de  H.  Fould  au  sein  du  Conseil  i^rivé  , 
wSa  le  projet  acluel  de  sènalus-coasulte ,  dont  l'orateur  eoa- 
seillail  l'adoption. 

If.  Huberl-Delisle  isclinait  à  partager  l'afis  de  M.  Breoïer  ;  il 
To;ait  «  av ec  un  vif  regret  la  Couronne  se  départir  d'uD  droit 
qui  avait  appartenu  à  toutes  les  monarchies.  ■  Il  eut  voulu  «  le 
conservera  l'Empereur- »  Et  pourtant,  ce  droit  devait  ijispa- 
raltre  alors  que  le  Souverain  avait  si  noblement  manisfeslé  sa 
pensée.  L'honorable  Sénateur  résuma  ensuite  le  mécanisme 
nouveau,  et  it  termiDa  en  se  montrant  rassuré  sur  U  siluatioD 
financière. 

H.  de  Ségur-d'Agnesseau  ne  se  montrait  pas  plus  elTrajé,  «  à 
'  conditioQ  toutefois  que  les  nouvelles  régies  seraient  minui  ob- 
servées que  tes  aucieanes.  ■  H.  Fould  avait  dit  en  son  Mémoire 
que  le  pouvoir  de  disposer,  à  un  moment  donné  et  sans  inter- 
médiaire, de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation,  était  une 
force  mais  aussi  un  danger,  un  sujet  d'inquiétude  qui  obligeait 
les  autres  nations  à  des  armements  immenses.  11.  S^ur-d'A- 
gnesseau  prétendait,  lui ,  que  cette  délîance  de  l'étranger  n'eiis- 
tait  que  depuis  deux  ans,  du  jour  où  l'on  avait  cru  voir  que  la 
Gouvernement  de  l'Empereur  ne  restait  pas  fidèle  en  Italie  à  la 
politique  proclamée  dans  de  précédentes  déclarations,  et  que  la 
France  ne  laissait'plus  au  Piémont  seul  la  responsabilité  de 
eertaiuK  acted. 

Icfdes  voii  rappelèrent  l'orateur  aux  virements.  H.  le  Prési- 
dent 1';  rappela  formellement. 

H.  de  Ségur  soutial  qu'il  était  dans  la  question.  Serraol  de 
plus  près  son  observation ,  il  prétendît  que  la  cause  de  la  dé- 
fiance de  l'Europe  devait  être  attribuée  au  discours  prononcé  la 
1"mars  parle  prince  Napoléon. 

Ici  de  nouvelles  interruptions,  parmi  lesquelles  celle  de  H.  la 
procureur- général  Oupin  ,  qui  plaça,  il  semble,  l'incident  aar 
son  véritable  terrain.  Partant  du  discours  du  prince  Napoléon, 
■  Rien  n'aulorise,  disait  le  savant  sénateur,  à  revêtir  le  discours 
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pronoDcé  pir  un  orateur,  quel  qu'il  BOil,  d'un  earactèfe  ofHciel 
c'en  le  discours  d'un  «énateur,  non  d'un  prince,  et  il  n'entraîne 
ni  obligation  ni  engagement  de  la  part  du  Goufernement 
même  que  la  circDoslance  de  n'avoir  pas  (të  combattue  n'im- 
plique pw  l'approbation  du  GouTcrneinenl  pour  ce  qui  n'e 
rérmé.  ■ 

Après  avoir  approuvé  ces  paroles  de  H.  Dupin,  M.  Dillatill 
fit  cependant  remarquer,  qu'è  l'occasion ,  lorsque  le  momeni 
viendrait,  toute  explication  serait  donnée  et  amplement  donnée. 

H.  de  Beaumout,  favorable  su  projet,  proposait  néanmoins 
deux  résolutions  :  la  première,  en  vue  de  la  durée  des  session! 
prolongée  au  delà  des  prévisions  ordinaires ,  l'honorable  orateur 
voudrait  qu'on  allouSt  aux  Députés  une  indemnité  Hxe.  Il  vou 
dnit  aussi  qu'on  permit  aux  Députés  de  proposer  des  amende- 
ments, après  aussi  bieu  qu'avant  le  dépftt  du  Rapport- 

Siane»  du  21  décemire.  M.  Boiijean  prit  la  parole  pour  préseo- 
(er  des  motifs  i  l'appui  de  ses  amendements. 

Il  pensait  qu'à  côlé  de  la  situation  du  Trésor,  présentée  par  H, 
d«  Casablanca,  il  convenait  de  placer  la  situaiion  linanciëre  du 
pajs.  El,  d'abord,  depuis  <8S2,  accroissement  de  la  dette  jus- 
qu'au chiffre  de  3  milliards.  Qui  les  avait  fourni»?  les  banquier* 
anglais,  comme  eo  18J6T  —  Non;  mais  bien  le  peuple  Français. 
C'était  donc  une  somme  de  3  milliards  formant  comme  une  ré- 
serve, une  économie  de  la  fortune  publique.  Depuis  iSftl  aussi, 
la  Banque  de  France  avait  doublé  son  capital  ;  une  multitude  de 
sociétés  Hnancières  s'étaient  formées;  à  qui  avaient-elles  de- 
mandé leurctpitall  encore  à  la  France;  c'est-à-dire  environ  un 
milliard.  Bieuldt  enfin ,  il  ;  aurait  un  réseau  de  chemins  de  fer 
ayant  coûté  4  milliard^SSO  millions  du  francs.  L'orateur  estimait 
ensuite  à  5  milliards  les  capitaux  français  placés  à  l'étranger. 

Es  un  mot,  un  total  de  12  milliards  que  l'on  pouvait  considé* 
rer  «  comme  l'épargne  du  peuple  français,  *  et  rapportant  600 
millions  d'intérêt  encaissables  trimestre  par  trimestre.  H.  Bon* 
Jean  constatait  que  cet  tieureux  résultat  était  dû  à  l'impulsion 
de  l'Empereur.  Il  ne  trouvait  pas  non  plus  la  situation  du  Tré- 
sor bien  inquiétante,  maia  il  fallait  songer  i  l'avenir,  et  le  Chef 
du  CouvernemflDt  avait  choisi  avec  â-propos  l'heure  du  remède- 
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PasMDt  i  l'eiamen  des  dispoaitioas  du  séaatuB-coDiulte  propoeé  , 
l'booorable  Séodleur  n'admettait  pas  que  le  droit  de  viremeat 
pût  surdre  à  tout.  «  Avec  les  crédits  eupplémentairet ,  dinil-il, 
toutes  lesquestioDS  tout  Décessairement  portées  devant  le  Pou- 
voir lëtiislalir,  tacdia  que  les  virements  se  consomment  dans  le 
cercle  des  régions  administratives.  Ce  n'est  que  deux  ou  trois 
ansaprès,  lorsde  la  présentation  de  la  loi  des  comptes,  que  le 
Corps  législalif  peut  émettre  son  opinion.  >  De  là  cette  concla- 
•ion que  le  Corps  législatif,  dont  ta  principale  fonction  était, 
suivant  l'expression  de  H.  Dopin,  de  teDir  les  cordons  de  la 
bourse ,  pourrait,  grâce  aux  virements,  voir  sa  délier  les  cordons 
sans  s'en  apercevoir.  H.  Bonjean  ne  voyait  pas  bien  l'utilité  éa 
vole  par  section.  Enlin,  il  trouvait  que  les  sections  du  projet 
étaient  trop  étendues,  et  c'est  ce  que  son  amendement  avaitpoor 
but  de  faire  disparaître. 

Les  virements  ne  sont  pas  un  fdl  nouveau,  dit  à  son  tour 
H.  Fould,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  guère  ajouter  à  l'éloquence 
de  son  Uémoire;  ils  eiistaîeuL  dans  le  sénatus-consulte  du 
29  décembre  1832,  avec  les  crédits  supplémentaires  et  les  cré- 
dits eilraordinaires.  Hais,  de  l'avis  de  l'orateur,  les  virements 
n'offraient  pas  les  mêmes  dangers  que  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  A  l'ubjection  tirée  de  ce  que  la  sop- 
prussion  du  droit  d'ouvrir  des  crédita  extraordinaires  pouvait 
avoir  des  inconvénients  dans  une  circonstance  où  l'Empereur 
engagerai!  la  guerre  contre  le  sentiment  du  pays;  <•  mais  évi- 
demment, répondait  H.  Fould ,  l'Empereur  ne  voudra  faire  la 
guerre  que  si  l'honneur  ou  l'intérêt  du  pays  sont  compromis ,  et 
Gomment  supposer  alors  qu'il  n'aurait  pas  avec  lui  les  forces 
vives  du  pays.  »  Le  Ministre  trouvait  même  plus  de  garanties  dans 
le  système  actuel  que  dans  le  régime  parlementaire.  Si  un  Ui- 
nutre  faisait  à  tort  un  virement,  il  serait  blâmé  par  le  Corps 
l^islalif,  et  il  aurait  de  plus  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'Em- 
pereur, qui  aviserait  et  ne  méconnaîtrait  pas  l'importance  du 
vole  du  Corps  législatif. 

Un  discours  du  prédéceeeur  du  préopinant,  H.  Forcade  de  la 
Roquette,  termina  la  discussion.  Il  ne  trouvait  pas  que  la  situa- 
tion f&t  précisément  bonne ,  il  la  trouvait  seulement  «  engagée  ;  • 
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mais,  i  too  sens ,  il  ëUit  certain  que  les  re^ources  du  piyi  j 
pourraient  auflire.  A*ec  le  Rappurleur  de  la  CommnBioa  du 
budget,  il  concluait  que  •  la  situation  ne  uurail  inquiéter,, 
mais  qu'elle  commaudait  la  Tigilaoee.  »  Toutefois,  t'honorabla 
SéDaleur  donnait  toute  son  approbut^on  au  sènalus-coosulte 
proposé.  En  associant  le  Corps  lëglBlatif  aui  dépenaes,  il  l'awo- 
cUil  i  sa  responsabilité,  et  «  il  augmentait  les  attributions  de 
oe  Corpa.  » 

L'auieur  des  amendements  proposés,  H.  le  sénateur  Bonjean, 
déclara  ensuite  qu'il  i  renonçait. 

Au  scruliD,  le  sénatus-consulie  fut  adopté  par  13S  bulletiot 
approbatifs  contre  un  seul  qui  ne  l'était  point. 
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CHAPITRE  IX. 

FAITS  ECONOMIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES. 

Prtts  1  llndnalrie.  —  Banque  de  Fmice;  RappoK  de  H.  de  Germlnj.— 
Ciitses  (l'épargnes;  Rappurt  de  H.  Delessert.  —  Clisse dM  reirtits*.  — 
Crédil  roncier  :  Bappurt  de  H.  Frémj.  —  Crédit  mobilier  :  H«pf>art4e 
H.  Pereire.  —  CxIkm  d'imorlis&emeut  et  des  dËp61s  et  coulguatioiu  : 
Rapport  da  H.  Guillemot. 

Commission  des  prIts  a  l'inddstbib.  —  Le  iS  aoCkt,  le  Rap- 
porteur, N.  Boiiirilliers  rendit  compte,  i  l'Empereur,  des  Iravaui 
de  la  Commission.  Elle  avail  décidé ,  dès  la  première  séance , 
que  les  demande^  de  prêts  seraieol  reçues  jusqu'au  30  janvier 
1861.  —  L'instruclion  des  affaires  atait  été  confiée  à  une  soiis- 
Goromission.  —  Production  de  plus  de  SOO  demandes  prëseat&nl 
un  chiffre  d'à  peu  près  quatre-vingts  millions  ;  —  examen  mfme 
des  demandes  tardives.  —  Rejet  de  272;  admission  de  800  pour 
une  somme  de  38,400,000  Tr.  —  Division  des  demandes  admises 
suivant  la  nature  des  industries. 

Fert  et  métaux  ;  il  demandes,  somme  allouée..     9,110,000  fr. 

FiU  et  tistu*  ;  88  demandes  ;  somme  allouée. . .  15,060,000  fr. 

Voia  de  iraniport;  S  demandes  ;  somme  allouée.     1 ,200.000  fr. 

Mines;  1 1  demandes  ;  somme  allouée 3,800,000  fr. 

jrocAinef;  18  demandes;  somme  allouée 1,4(7,000  fr. 

SucTMjOdemnndes;  somme  allouée 3,290,000  fr. 

Papiers  et  indutiriet  Jivfrtes;  4S  demandes; 
somme  allouée 4,S8S,000  fr- 

Dans  l'accomplissement  de  ^a  tàcbe,  la  Commission  avait  con- 
sidéré ■  qu'il  ne  g'sgifôail  nullement  d'une  indemnité  due  par 
l'Etat,  non  plus  que  d'uaacte  de  libéralité  de  sa  part;  mais  d'un 
moyen  donné  i  l'industrie  française  de  ^e  transformer  pour 
lutter  et  prévaloir  dans  des  conditions  nouvelles;  qu'aucune 
industrie  n'était  exclue;  que  certaines  devaient  être  préférées 
peut'élre  ;  mais  comme  ialéressaDl  plus  psrticuliérement  l'ave- 
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nir  industriel  du  pajs.  »  La  loi  de  1860  (V.  Am.),  pertaot  que 
des  B&retés  seraient  prises  pour  assurer  le  rembouTsement  des 
prêts,  162  emprunleurs,  sur  les  200  à  admettre,  rouroiraieat 
hypothèque.  Les  162  prêts  «'élevant  à  33  Diilltons  en  totalité, 
Cbjpolbëque  serait  le  plus  souveat  donnée  pour  cette  totalité, 
quelquerois  pour  partie  seulement.  —  Point  de  stipuljlioa  de 
garaaiie  immobilière  pour  58  prêts  comprenant  une  somme  de 
S,i40,000  fr.  —  Presque  toujours,  le  versement  serait  fait  par 
tiers  avec  justification  d'emploi  a?ant  le  versement  du  second 
et  du  troisième  tiers.  La  loi  élant  muette  sur  la  durée  des  prêts, 
de  l'avis  de  la  Commission,  elle  ne  dépasserait  pas  donie  ans. 
Le  ipluB  souvent  le  remboursement  se  ferait  en  dii  annuités 
égales  ;  exigibilité  de  la  somme  totale  en  cas  de  non  rembourte- 
menl  d'une  annuité. 

Le  3t  janvier,  le  comte  de  Germiny  présenta  ï  l'anemblée 
des  actionDalres  de  la  Banque  de  France ,  le  comple-rendu  des 
opéntioos  pendant  l'année  écoulée-  Nous  en  extrayons  les  faits 
etcbilTres  suivants.  En  1860,  comme  en  1358  et  18S9,  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  réclamé  le  concours  de  la 
Banque.  Le  comple-reodu  constatait  que  a  la  somme  de  capi- 
taui  obtenus  en  trois  ans  du  marché  français,  par  les  soins  de  la 
Banque,  »  pour  le  service  des  voies  ferrées,  <■  s'élevait  à  800 
millions.  >>  L'opération  particulière  à  1860  était  de  300  millions. 

Elle  avait  été  faite  à  forfait  moyennant  7SO,000  fr.,  frais 
compris. 

Venaient  les  opérations  ordinaires.  Cbiffre  total  pour  1899 
(billets  à  ordre  et  virements  compris)  : 
k 6,652,577,000  fr. 

Pour  1860  (les  mêmes  éléments  compris). . .     6,340,960,000  fr. 

En  moins  pour  celte  dernière  année 312,017,000  fr. 

Eieompte.  Une  seule  variation  de  3 1/Z  0/0  au  1"  janvior;  il 
avait  été  élevé  le  12  novembre  à  <  1/2  0/0. 

Bteompttt  de$  effets  de  comment.  Différence 
en  plus  sur  1859.... 135,820,000  fr. 

Par  des  succursales  :  1,»T8,103  effets  pour 
une  somme  de 3,323,678,684  îr. 
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Nombre  d'effets  escomplésà  Paris  : 
1,749,Blïi;  pour  une  somme  de 1,646,2U,63S  fr. 

SelOD  le  compte-rendu,  celte  eitrême  dÏTisioD ,  la  somme 
relatiTeraent  peu  importante  (960  fr.  eo  moyeDoe],  représentée 
pour  cbaque  effet,  prouveraient  «  avec  quelle  libéralité  U 
Bauque  dispense  le  créditai!  commerce  à  tous  les  degrés.  * 

Aoaneet  sur  effet»  piibiiet ,  ehemtns  de  fer  et  autre*  valeun. 
Chiffre  moins  ^levé  que  celui  de  l'année  précédente.  Diminution 
pourlti60:  33,67S,900  fr. 

Réseniei  mitalliquet.  Conslatalion  d'une  diminution  presque 
constante  des  encaisses  de  la  Banque.  De  373.039,800  fr.  au  2S  dé- 
cembre 1899,  elles  étaient,  au  31  janvier  1861,  de  3Si,193,S00  fr. 

Circulation  dei  biUeta  au  porteur.  De  7i9,W8.800  Tr.  (chiffre  du 
U  décembre  1860] ,  elle  s'élevait,  au  31  jaavier  1861 ,  à 
787,989,800. 

Kouoementg  généraux  des  apices,  des  bilitU  et  de»  virtmenlt  datu 
la  Banque  centrt^.Û'minaUOB  pourlSSO  de  1,100,260,400  fr. 

Effet»  au  comptant.  Augmentation  pour  1860, 140,600,  pour  un* 
somme  de  208,800,000  fr. 

Bilkls  à  ordre  tirés  de  h  Banque  eeiUrale  fur  let  «uceurmle* ,  et 
vice  tMTid.  Augmentation  pour  1800  de  26,028,000  fr. 

Service  de  ta  oai»»e  des  dépôt»  de  Utree.  Nombre  des  tilrea  dépo- 
sés au  24  décembre  1899  11.299,000  pour  794  millionsen  valeur. 
'  Au  24  décembre  1860,  1,427.700  pour  801  millions.  ParUnt, 
augmeoiaiion  sur  l'eiercice  précédent. 

Sueeureale».  Hjntaal  du  capital  employé  en  1899  par  l'es- 
compte du  papier  de  commerce,  prêts  sur  des  effets  publics, 
sur  actions  et  obligations  de  diverses  natures,  3.966,99:1,000  fr. 

Plus,  les  bilets  à  ordre  et  virements 284,093.000  fr. 

Soit 3,891 ,016,000  fr, 

1860 3,931 .836,000  fr. 

Augmentation  pour  1860 80,810.000  fr. 

Cinq  succursales  :  Agen,  Bastia,  Brest,  Carcassonne  et  La- 
val, présenuient  une  perle  totale  de  31 ,362  (r. 
DépenM»  de  la  Banque  centrale  et  d€S  tuceunalet,  5,741,237 
.   fr.31. 
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Dioidettde*  :  140  fr.  pour  l'aniiée  et  autant  de  toi»  distribué! 
qu^i)  y  a  d'actions,  c'eil-i-dire  18X,S00  fois,  lesdites  actions  poa- 
sédées  par  13,767  actionnaires. 

CtttsBS  d'Ifabgns.  h.  Delenert  préseola  te  27  juin  le  Happort 
des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  pendant  l'année 
18G0.  Les  recettes  a<aient  été  de  27,468,030  fr.  64,  et  les  rembour- 
seroenlsde  25,188,431  fr.  Excédant  des  recettes  2,27d,9»S  fr.  64. 
Lequel  excédant,  ajouté  au  solde  du  contmeucement  de  l'année, 
saTOir,  48,668, 2 i6  fr.  48,  porEsille  montant  des  sommes  duesaui 
déposants,  à  la  Hn  de  1860 ,  i  S0,947,846  fr.  12. 

Différence  des  versements,  en  plus  sur  1859  :  793,901  fr. 

DilTéreDce  en  moins,  quant  aui  remboursements  :  942.386  fr. 

itombredesdéposanU:  34,834,  au  lieu  de 32,933,  chiffre  de18S9. 

Achat  de  rentes  au  nom  des  déposants  :  3,S36,167  fr.  pendant 
l'andée  1860.  En  moins  sur  18S9  :  5!»,137  fr.  ;  «  mais  il  ne 
but  pas  oublier,  disait  le  Rapport,  que  les  acbals  de  rentes 
plus  considérables  qu'à  l'ordinaire  avaient  alors  été  provoqués 
par  le  dernier  emprunt  de  SOO  millions.  »  Les  lîf  rets'  de  1860 
s'itaieBt  éleiés,  k  242,882  fr..  et  leurs  comptes -courants  éta- 
Mis  à  double  à  48S.764. 

Solde  des  intérêts  arrêté  dênnitivement  :  90,947,846  fr.  12. 

L'honorablâ  Rapporteur  rappelait  ensuite  qu'une  circulaire 
du  Hiiiistre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  en  date  du  12 
-  janvier,  avait  appelé  l'attention  de  toutes  les  caisses  d'épargne 
de  France,  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  pour  elles  à  se  rap- 
procher davantage  des  populations  laborieuses,  par  la  création 
de  succursales  dans  les  principales  localités  de  leurs  circonscrip- 
lions  respectives ,  et  en  particulier  dans  tous  les  chefs-lieux  de' 
canton.  La  caisse  de  Parts  citmplait,  en  ce  qui  la  concernait ,  24 
SDccursales ,  savoir  :  19  dans  l'enceinte  de  la  capitale  et  9  dans 
la  banlieue.  Les  recettes  effectuées,  dans  les  24  succursaleti,  s'é- 
taient élevées  à  plus  de  la  moitié  des  recettes  totales,  soit 
13.401,108  fr.;  «c'est,  faisait  observer  le  Rapport,  1,669,986  fr. 
de  plus  que  les  recettes  de  la  caisse  centrale  ,  qui  n'avaient  pas 
dépassé  11,731,522  fr.  ■  H.  De)  esse  rt  remarquait  en  outre,  que, 
parmi  les  succursales  de  Paris,  les  plus  importaolea  par  les 
•ommes  versées,  ainsi  que  par  le  nombre  des  déposants,  étalent 
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toujours  celles  qui  desservaient  les  quartiers  ouvrien  tes  plus 
papulenx.  Bans  la  banlieue  ,  ajoulait-il .  c'est  toajours  la  suc- 
cursale de  Saint-benis  qui  conserve  le  premier  rang.  ABn  de 
mainteuir  les  succursales  dans  la  voie  de  la  caisse  centrale ,  on 
avait  organisé  une  inspection  permanente  dont  on  attendait  d'ei< 
cel  lents  effets.  Autre  mention  intéressante;  chaque  muis,  par 
ordre  du  Préfet  de  la  Seine,  une  retenue  de  cinq  fr.  était  faite 
nir  le  salaire  descanlonniers,  des  paveurs  et  deségoutiers  occu- 
pés aux  travaux  de  la  capitale  ;  le  montant  grossi  des  gratifica- 
tions obtenues ,  était  versé  mensuellement  à  la  caisse  d'épir^e , 
tu  nom  et  pour  le  compte  de  chacun  de  ces  ouvriers. 

En  outre ,  d'après  une  clause  expresse ,  aucune  des  sommes 
ainsi  déposées  ne  pouvait  fiire  retirée  que  sur  une  autorisa- 
lion  du  Préfet.  2,0341ivrets  de  cette  nature  avaient  été  ouverts 
depuis  onze  ans.  Il  en  restait  1,1SS,  s'élevant  en  lotalilé  à 
239,866  fr.  96  c.  La  ville  de  Paris  avait  attribué  aussi  certaines 
sommes  pour  servir  de  prix  d'apprentissage,  à  des  élèves  choisis 
au  concours,  parmi  ceux  qui  suivaient  les  cours  des  écoles  pri- 
maires. Le  Rapport  constatait  que  neuf  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels étaient  venues,  en  1860,  augmenter  le  nombre  de  celles 
qui  avaient  des  comptes  ouverts  à  la  caisse  d'épargne.  Le  Rap- 
port donnait  ensuite  des  détails  sur  les  caisses  des  départe- 
nents  et  de  l'étranger  pour  les  faits  relatifs  à  18S9,  et  qu'il 
puisait  dans  le  dernier  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Au  premier  jenvierlS-tQ,  il  y  avait  421  caisses 
autorisées  ;  plus  2â  caicses  nouvelles  autorisées  dans  le  courant 
de  l'année.  Nombre  total  des  livrets  pour  toute  la  France  r 
1,041,993.  —  Solde  dû  aux  déposants  de  toutes  les  caisses,  Paris 
compris  :  310,490,033  fr.  20.  Versements  pendant  l'année: 
i48,S3S,l'ra  fr.!S3.—  InlérÈts  et  arrérages :1 1,376,893 fr. 87.  - 
Remboursements  :  131,939,967  fr.  48,  —  Solde  dû  aux  déposants 
au  31  décembre  18S9:  336,461,832  fr.  12.  Accroissement  dans 
là  même  année,  près  de  2C  millions  de  fr. 

Etranger.  —  Autriclte.  Au  31  décembre  1859  :  168,624  dépo- 
sanU;  solde  dii  :  34,201,000  florins,  soit  71,408,000  fr.  Au  31 
décembre  1860  :  71,408,000  fr.  dus  à  169,396  déposants  :  aug- 
mentation pour  tSS9  :  3.006,000  fr.  ' 
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Baain.  Au31  décembrelSSS, «omiDe  dueà  17,161  déposants: 
T,S77,600  Bt>riD8.  —  An  31  décembre  1869  :  8,ft)l,J0O  fr. 

Etpagne.  Au  31  décembre  18S9  :  1 1,ST7  déposants  ;  è  la  même 
due  de  1880  :  I2.8U.  —  Solde  d&  aui  déposants  au  31  décembre 
■8!»  :  loit  9,408,000  fr.  —  Au  31  décembre  1860  :  6,959.(H»  fr. 
BOgique.  Au  31  décembre  18S9,  solde  dû  à  20.796  livrels  : 
17,739.9S0  fr.  40-  —  Au  31  décembre  IfôO,  il  29,227  déposanta 
[25,701  particulier  et  1,»26  adminietralioDs)  :  l7,7Sn,0i3  fr.  49. 
Amérique  teptentrionah.  Au  31  décembre  18G0,  71  ta- 
mngtbaiilu  devaient  à  300.693  di^posiants,  67,440,000  dollars, 
«oit  377,200,000  fr.  —  Augmentation  tut  l'année  précédente: 
46,310.000  fr- 
étât de  Matiaehuett.  86  caisses  devaienl  à  la  même  date  à 
330,068  déposants  un  solde  de  49.094,000  dullara ,  soit 
2I$.S70.000  fr.  —  Augmenlalion  sur  1699  :  5,630,000  dollars. 
Mit  28,tSO,000  fr.  En  terminant  ce  lucide  rapport.  M.  Delesserl 
eiprimait  le  Juste  regret  qbe  lui  inspirait  la  dést^rtion  des  cam- 
pagnes parles  populations  ouvrières,  pour  s'enlassor  dans  les 
Tilles,  où,  disait'il,  ■  elles  ne  lardent  pas  à  s'élioler;  c'est  nussi 
recueil  où  vient  trop  souvent  se  briser  l'esprit  de  r4mille;la 
religion  s'en  aroige ,  ta  moralité  en  souffre  e(  la  politique  s'en 
préoccupe  av«c  raison.  » 

CiissB  DES  XETBAiTEB.  A  pcu  dctempsde  là  (21  juillet) Fut pré- 
•enté  à  l'Empereur,  le  coraple-rendu  des  opéraliunB  de  la  caisse 
des  retraites  pendant  i'anné  1860.  Le  nombre  des  versements, 
qui  s'était  élevé  &  108,399  préFenfait,  sur  l'année  1890,  une 
tngmentalion  de  29  0/0.  Toulprois,  l'importance  des  sommes 
versées,  qui  s'étaient  élevées  à  4,47S  987  fr-  41  c,  ne  présentait, 
sur  les  versements  de  l'année  précédente,  qu'un  eicédant 
relatif  de  plus  de  19  0,'0.  —  Autre  fait  considérable,  c'est  qu'en 
1860,  la  caisse  s'était  propagée  dans  les  départements.  Chiffres 
il'appui  :  Paris,  68,238  versements  ,  montant  ù  2,797,869  fr.  26; 
départements  :  40,198  versements  m onldnt  6  1,678,118  tv.  19. 
Augmentation  de  ces  derniers ,  sur  l'année  précédente ,  71  0/0 
et  13  0/0  seulement  dans  ceui  réalisés  à  Paris. 

A  la  Hfl  de  1859,  les  versements  reçus  depuis  l'origine  se 
parlageaienlà  peu  prés  également  entre  le  capital  aliéné  et  le 


bï  Ci  oo^  le 


336  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1W1). 

capital  réservé  ;  en  1860,  rupture  de  cette  balasce  au  profit  du 
capital  aliéné ,  témoin  les  chiffres  suiTante  : 

Captlaux  alUnét,  S9,26l  Tersemeots,  mon- 
UBti 3.l37,8ISfr.4a 

€apitauxré$troù.  49,IU  lenements,  moD- 
tanti 1.a38.17*ff.90 

Ensemble,  108,395  versemeots ,  monUnt  à.      i,473  987  Tr.  31 


Comptes  nouveaux  ouverte  en  1860  :  16,676  :  nombre  qui  nV 
vait  été  atteint  dans  aucune  des  années  précédentes. 

La  Corrëte  se  Irouvait  être  le  seul  département  où  lucun. 
Tereçment  n'avait  été  Tait  en  1860. 

Dans  le  courant  de  la  même  année ,  application  du  règlement 
arrêté  par  l'administration  forestière ,  au  sujet  des  gardes  com- 
munaui.  Par  suite,  versement,  au  nombre  de  plus  de  dii  mille, 
de  7  Tr.  en  moyenne  aui  noms  des  gardes  forestiers.  —  Extea- 
sion  aussi  de  raflilialion  collective  des  cantonniers  des  ponts 
et  chaussées  i  la  caisse  des  retraites. 

Excédant  de  9,000  versements  sur  le  nombre  des  versemeDli 
de  l'année  précédente  opérés  par  les  Compagnies  des  chemiot 
de  fer  pour  leurs  ouvriers  el  employés. 

Constitution  également,  par  plusieurs  administrations  locales, 
de  pensions  de  retraite  en  faveur  des  agents  de  divers  services 
municipaux. 

Constatation  duprogrès  remarquable  des  fonds  de  retraites 
institués  par  le  décret  du  S6  avril  18S6,  au  prolit  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Montant  des  fonds  de  cette  nature  ,  dans  leur  ensemble,  pris 
de  4  raillions  de  francs  apparlenaol  i  1.93S  Sociétés. 

Le  Rapport  faisait  cette  observation ,  que  les  versements  faits 
par  l'entremisedescaissesd'épai^ne  étaient  toujours  en  trés-petil 
nombre  ,  sauf  à  Nancy,  oii  ils  coDtinuaient  d'avoir  une  certaine 
importance.  ' 

Les  instituteurs  primaires  avaient  usé,  en  1860,  de  la  faculté 
ouverte  par  les  décrets  du  8  ao&l  18S3  et  S9  aobt  1857.  jusqu*! 
concurrence  de  155  versements,  montant  à  2t,130  fr.  90. 
En  résumé ,  ouverture  de  comptes  individuels  i  112,0Vi  dépo- 
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Tefsement*  retira  :  188,488  l'éteTtDt  emembU  à  60,0t9,tM 
fr.34. 

Cipital  sliéDé  :  S4S,07i  venements  pour  30,8!B;913  fr.  28. 

Capital  réservé  :  U3,4U  versements  pour  M,16S,IB3  fr.  06. 

CoBstaUtion  de  ce  Tait ,  que  sous  l'empire  du  tarif  rMuit  pw 
b  loi  de  18S3  de  S  i  4  1  /2  pour  &/0  d'iotérfit,  et  grSce  A  l'amélio- 
ntioD  progressife  du  revenu  des  rente*  en  portereuille,  relative 
DKDt  au  capital  d'acbat ,  le  déHcit  résultant  des  opération  Taitet 
lui  conditions  aotérieures  s'était  rapidement  atténué. 

Eo  ce  qui  concernait  les  rentes  inscrites ,  elles  s'étaient  éle- 
vées ,  depuis  la  création  de  la  caisse  jusqu'an  31  décembre  1 8S&, 
i »,aa0,438fr. 

Tandis  que,  d'après  les  («Mes  de  Ueparcieiri, 
servant  de  base  aui  tarife,  elles  devaient  être  de    S,f07,S67  fr. 

Différence  en  plus 12,871  fr. 

Quant  aux  capitaux  réservés ,  les  remboarsemeDls  après  décès , 
d'après  les  tables  de  Deparcieni,  devaient  s'élever,  pendant  la 
même  période,  h 2,703,469  fr.  34  c. 

Tandis  que,  d'après  les  décès  constatés,  il 
n'avait  été  remboursé  effectivement  que...    2,tl4,S40fr.  16 g. 

Différence  en  moins 848.929  fr.  18  c. 

D'où  la  conclusion  d'une  mortalité  plus  lente  que  ne  te  sup- 
posent les  tables  de  Deparcieux. 

Le  Rapport  terminait  en  rappelant  que  le  maiimun  de  la 
rente  viagère  était  de  1,000  fr.,  et  celai  du  versement  annuel  de 
3,000  fr.  Admitision  aussi  des  étrangers  k  participer  aui  svant^ea 
de  la  caisse  des  retraites.  EnBn,  de  prochains  règlements  feraient 
entrer  dans  la  clientèle  de  la  caisse ,  des  catégories  nombreuses 
telles  que  les  agents  et  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  ,  les 
cantonniers  des  routes  départementales  et  communales. 

CalDiT  PONCiBR  DB  FRANCE.  Lo  comple-reudu  des  opérations  de 
cette  institution  fut  présenté  le  24  avril ,  par  son  gouverneur,  U_ 
Frém;.  Il  constata  d'abord,  que  pour  être  en  mesure  de  répondre 
en  tout  temps  aui  demandes  de  la  propriété  foncière  ,  l'admi* 
nislration  avait  adopté  le  STStëme  du  prêt  en  obligation  «  qui 
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met,  disait-il I  i  la  diipmition  des  emprunteurs  une  source 
intarissable  de  capitaux  et  qui  proportionae  eiaclement  leurs 
chaires  au  prix  courant  et  aux  oacillations  du  marché.  *  En 
même  temps,  création  d'une  Caisse  de  service  dont  tes  Tonds  de- 
TaienU  ■  avant  toutes  choses ,  >  être  consacrés  à  des  avanc«8  sur 
ces  valeurs.  De  là ,  en  quelque  sorte,  l'équivalence  du  prêt  en 
obti gâtions  9  0/0  à  un  prêt  en  argent.  Quant  aux  obligaliqnt 
40/0,  leur  cours  moyea,  faisait  remarquer  H.  Frémj,  availèté, 
pendant  l'année  1860,  de  485  h.  ;  et  k  ce  taux  ,  l'annuité  d'un 
prêt  contracté  pour  cinquante  ans  nes'élive  pas  au-dessus  de 
deS  fr..  8S0/0,  amortissement  compris.  Les  premiers  contrais 
imposaient  au  débiteur  bypotliécaire  l'obligation  de  payer,  dans 
le  cas  de  libération  par  anticipation,  une  indemnité  llxée  A  3  0/0 
du  capital  remboursé.  Pardécision  du  13  juillet  ISSO.saoclioDnée 
par  la  loi  du  s  juillet  1860 ,  rédUËtion  de  l'indemnité  k  la  pro- 
portion d'un'  demi  pour  0/0.  Ainsi  suppression  de  tout  obstacle 
aux  libérations  anlicipées,  et  par  suite ,  possibilité  pour  un  em- 
prunt contracté  nominalement  pour  cinquante  ans,  de  ne  durer 
que  le  temps  qui  conviendrait  au  débiteur.  De  là  un  remar- 
quable accroissement  dans  le  nombre  et  la  somme  des  prêts 
hypothécaires  à  long  terme.  709  prêts  en  1860,  s'élevant  ensemble 
à  48  millions;  et  242  prêts  à  long  terme,  s'élevant  !l  30  millons  dans 
les  trois  premiers  mois  de  18GI.  Tolalilé  des  prêts  depuis  l'ori- 
gine :  SâO  millions.  Venaient  tes  facilités  complémentaires: 
Crédit  communal ,  Crédit  à  Cindiutrie  des  corutrueliotu  ,  Crédit 
agricole. 

Le  compte-rendu  constatait  ensuite  que  le  solde  des  dép6(8  de 
fonds  s'était  conslammenl  maintenu  aux  environs  du  cbiiïre  de 
100  millions,  et  que  le  mouvement  général  des  caisse?,  qui  était 
en  I6S9  de  1  milliard  208  millions,  avait  été  en  1860  de  2  mil- 
liards 33  millions,  et  présentait  ainsi  une  augmentation  de 
800  millions  En  même  lemps  que  s'élevait  le  cours  des  obliga- 
tions foncières,  faisait  remarquer  M.  Frém;,  un  emprunt  de 
37,300.000  fr.  en  obligations  3  0/0  avec  lots  destinés  à  mettre  le 
crédit  en  étal  de  prêter  aux  communes  avait  été  couvert  en 
trois  jours. 

DBTAiLS  DU  pnÊTs.  1899  :  montant  total,  33,897,300  fr. 
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IWO  :  «9.489,445  fr. 

Evissioii  D'oBLiGÀTions.  I*  Obligotioiu  foneièn».  Nombre  des 
obligaiioDs  émises  en  1860  :  122,420  pour  une  somme  de 
46,716,800  tr.  —  Concession  de  ces  liires  sur  la  demande  des 
porleun  en  obligations  nominali*es  ou  en  certificats  nominalib 
de  dépAl  :  ST,MK.  —  Conversion ,  depuis  la  rondation  de  la  So- 
aélé  jusqu'en  1880  :  3tl  .893  pour  une  somme  de  86,438,900  fr. 

Le  compte-rendu  voyait,  dans  cette  transformation,  ta  preuve 
d'un  classement  définitif. 

^  Obtigatvtni  communales.  Création  de  deux  espèces  d'obli- 
gations de  cette  nature  en  obligations  communales  à  S  p.  0/0  et 
SD  obligations  à  3  p.  0/0.  Point  de  limitations  du  chiffre  des 
premières  ;  il  serait  diJlermioé  par  les  circonstances.  —  Emission 
en  1860  :  7.190,  pour  une  somme  de  3,!i7S,000  fr.  «  placée  en 
quelques  jours  par  l'intermédiaire  des  correspondants.  ■»  Ces 
obligations  étant  destinées  à  procurer  au  Crédit  foncier  les  fonds 
ées  emprunts  communaux  remboursables  par  aolicipation,  et 
la  plupart  des  communes  préférant  renoncer  &  la  faculté  des 
libérations  anticipées,  la  société  avait  dit  suspendra  l'émission 
de  ce  genre  de  titre,  et  demander  principalement  des  ressources 
ani  obligalioDS  communales  à  3  0/0. 

Ces  dernières  obligations  faisaient  partie  d'un  emprunt  de  79 
millions  représente  par  150,000  titres,  au  capital  de  900  fr. 
chacun.  Outre  l'intérêt  pajabic,  le  1"  mai  et  te  1"  novembre , 
elles  donnaient  droit  à  des  lois  montant  à  300,000  fr.  paran,  et 
répartis  par  voie  de  tirages  semestriels,  Elles  étaient  rembour- 
sables au  pair,  également  par  voie  de  tirages  semestriels,  en 
cinquante  ans,  à  partir  du  1'^  novembre  1860.  Le  premier 
ft-compte ,  versé  au  moment  de  la  souscription,  avait  été  de  89 
tr-  par  obligation;  le  surplus  était  exigible  de  deui  en  deux 
mois  en  sept  termes,  le  dernier  devant  échoir  du  20  au  30 
décembre  1861 . 

La  Société  s'est  interdit  la  faculté  d'émettre  tout  ou  partie  du 
surplus  de  l'emprunt  de  79  millions  avant  le  premier  novembre 
1861. 

DipSt  de  fonds.  Solde  de  ces  dépAts  au  31  décembre  1860, 
97,902,884  fr.  10.  Nombre  des  titulaires  à  la  même  date  :  6.212. 
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Nuance*  lur  obligatiotu  /bticiim  «{  eommuaalet.  ItmtmA  de 
eee  avança  en  1860 li,111,eSftfr.  80 

Solde  de  ces  avances  au  31  décembre 8,3B0.4U  fr.  91 

Augraentatioii  tur  le  dernier  «lereke 3,166,379  fr.   > 

Avaneei  ntr  vtUntrs  dtiwMi.  HonUnl  de 
cet  STafic^  ea  1860 03,686,778  tr.  Si 

C'était  la  seconde  annén  que  l'on  était  autoriBé  i  faire  les 
•péralioos  de  ce  ^nre. 

Sous-eomptoir  des  entrepreneurs.  Les  relations  du  Crédit  fonder 
avec  te  Sous-contptuir  avaient  commencé  ea  juin  1860.  Montant 
des  crédits  ouferls  par  le  Sous-comptoir  dans  les  sept  mois  <|ui 
restaient  à  courir  :  15,134,917  fr.  Le  montant  de  ces  crédits 
ne  défient  eiigibleque  Buceeœivement  et  à  proportion  du  degrf 
d'avancement  des  travaux.  Delà  ce  détail,  que  le  chiffre  des 
eacomptes-élail  resté  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  des  crédits. 

lUparlition  det  biné/ices  de  Fannie  1860. 

Produits  bruts  de  l'eiercice  : 12.637,618  fr.  71 

Dépenses 8,585,607  fp.  47 

Reste  net 4,112.008  fr.  24 

Intérêt  provisoire  de  5  0/0  distribué  aui 
Ktionuaires,  à 740,843  fr.  7» 

Cbëdit  MOBU.II1R.  Le  50  avril,  M.  J.  Pereire  présenta  i  raseem- 
^  blée  générale  des  actionnaires  le  compte-rendu  des  opérations 
pendant  le  liuitième  exercice  écoulé  depuis  la  fondation. 

Affaires  française*  :  1*  Compagnie  parisiaine  tCéclairage  et  de 
cliaaffaye  par  le  gas  :  (Résultats  hrillantâ,  »  Dividende  de  70  fr. 
par  action  pour  le  dernier  exercice  :  heureuse  issue  des  n^o- 
ciation«  ouvertes  entre  le  Conseil  municipal  et  cette  Compagnie. 
En  échange  de  nouvelles  obligations  imposées .  le  Conseil  ga- 
rantissait à  la  Compagnie  un  revenu  d'au  moins  10  pour  0/0.  -> 
Elévation  du  capital  ancien  de  SS  millions  à  84  millions  de  fr. 
—  2"  Compagnie  immobilière  de  Paru  :  Situation  prospère.  On 
s'j  associait  aui  vues  du  Conseil  municipal  de  Paria,  combattant 
le  renchérissement  des  lojers  par  l'ouverture  de  ncMiveaui  es- 
paces à  lit  cooEiruclioD.  —  Revenus  de  l'année  1860  augmentéi 
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et ,  par  suite ,  répartiiion  d«  lO  0/0  de  dividende.  —  3*  C«m- 
pagmie  génirate  maritime  :  Afflire  relevée  per  Im  efforts  de  la  So- 
ciété des  opératioDE  de  laquelle  od  rendrait  compte.  Elle  «arail 
m  DouvesB  but  d'actiiitë  après  IsBaoctioD  dosnée  par  le  Pou- 
voir légîilstif  à  la  reprise  dea  servioes  IransBtlantiqiieB.  —  4*  Cam- 
pagnia  ifatfuranMf  aantre  Finceniù  :  la  Confiaiw»  et  la  fattnMé. 
Dividende  de  SO  fr.  distribué  par  la  (M-einiére;  dividende  de 
7  0/0  du  capital  effeclir distribué  par  la  seconde.  Capital  nominal 
de  la  Confiante  :  4,000,000 1.;  capiUI  de  la  Paternelle  :  6,000,000  f. 

Salitiet.  La  Société  du  Crédit  mobilier  avait  eu  le  projet  de 
fusionner  lesgraods  établissements,  producteurs  de  sel ,  dans 
l'Est  et  le  Midi  de  la  France.  —  Itenonciation  à  ce  projet  par 
snite  "  des  prétentions  des  salines  de  l'Est,  •  mais  continuation 
de  concours  anx  salines  du  Midi.  Bénéfices  réalisés  depuis  tSX 
(époque  de  la  constitution  de  la  Compagnie)  jusqu'au  SI  dé- 
cembre 1860  :  1,883,000  tr. 

Chemin»  de  fer  du  Midi.  Premiers  temps  difllciles  ;  pbase  ac- 
tuelle plus  Tavorable.  Accroissement  de  recettes,  de  3  millioM 
en  1860;  dividende  de  3S  tr.  pour  l'exercice. 

Doek  Napoiiott.  Réorganisation  de  l'ancienne  compagnie  sous 
le  titre  de  Compagnie  de»  entrepôts  et  magasin»  généraux  de  Paru  ; 
société  anonyme  absorbant  tous  les  anciens  titres. 

SeeiiU  générai»  de  Crédit  ttwbitier  etpagnol.  Eu  dehors  de  sa 
participation  i  ta  création  des  chemins  de  fer  du  K*rd  et  d« 
Cordoue  i  Séville,  cette  Société  n'était  engagée  que  dansdeui 
eotreprises,  l' l'usine  à  gaz  de  Hadrid;  bénéfice  impoTlaot  pour 
1860;  S*  les  Hines  de  houille  en  Caatille  :  progrès  ;  eUee  foi>rBia- 
saieol  déjA  k  la  consommation  dn  eheinin  de  Ter  dn  Nord.  — 
Avancement  dea  (ravaui  de  ce  chemio.  Ensemble  procbaia  den 
sections  exploitées  :  631  kilonètres. 

Opirationi  financiirti.  Elles  s'étaient  bOFBées  au  mouvemeilt 
financier  des  Compagnies  dont  la  Société-mère  faisait  le  aervioe 
et  ao  placement  d'us  certain  nombre  d'obligations ,  tant  ea 
France  qu'à  l'étranger,  pour  le  compte  de  Compagnies  de  ebe- 
min  de  fer,  et  notamment  pour  te  Crédit  foncier  de  France,  qui 
atait  79,000  ebligatisos  communalea,  dont  le  Cridil  inobUier 
avail  garanti  la  souscription. 
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.  En  résumé,  les  capiUoi  de  la  Société,  à  ia  lia  du  dernier 
exercice,  se  dÎBtfibaweot  entre  le*  divers  comptes  de  la  manière 
fui  suit  : 

C^tital 60,000,000  fr.   >• 

Comptes  courante  et  divers 10S,]33,S13  fr.  28 

Réserve -•- 8,000,000  fr,   > 

Solde  du  compte  de  pruDI  et  pertes 6.34S,439  fr.  SO 

Caisse  d'amortis sbment  et  des  consignations.  Daté  du  K 
mai,  le  Rapport  deaopérationg  des  deux  caisses,  pendaot  l'année 
i86i,  préseolé  au  Corps  législatif,  constatait  1*  quant  à  l'a- 
morlissement,  que  la  Caisse  avait,  au  31  décembre  1859  :, 

En  numéraire 473,097  fr.    ■ 

En  bons  du  Trésor 43,002,i87  fr.  97 

Ressources  diverses  (dotation,  arrérages, 
intérêts) 133,018.853  fr.  18 

El  que  l'ensemble  des  ressources  disponibles  s'élevait  à 
178,491,418  fr.  IS. 

Emploi  de  ce  capital  :  acbats  de  rentes  i  la  Bourse ,  jusqu'au 
8  mai  1800 I4,4!«.5M  fr.  10 

Consolidations 97,6B,357  fr.  79 

A  consolider  en  1862 66,395,S03  fr.  S6 

Caiui  de*  dépûti  et  eoTuignatioat.  ■  Ce  service  ,  disait  le  Rap- 
port, prend,  d'année  en  année,  une  activité  plus  grande.  C'est,  eu 
effet,  ce  qui  résultait  du  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses 
qui,  de  IW  millions  en  1858,  était  monté  à  139  millions  en  I8S9, 
et  &  161  millions  en  1860.  Ce  mouvetneot  avait  produit  un  excé- 
dant de  recettes  de  11,473,000  fr.  SS,  qui  portait  à  tl9,r>86,771 
fr.  97,  le  solde  créancier  au  31  décembre.  La  principale  aug- 
mentation portait  principalement  [V- le  tableau  :i4p^«ndic«}  sur  U 
catégorie  des  immeubles,  et  provenait  surtout  des  eipropriatioos 
delà  ville  de  Paris;  sur  cotte  seule  catégorie,  le  mouvement  des 
•pératioas  s'était  élevé  d'une  année  à  l'autre  de  38  à  33  million!. 

Elévation  ausù  de  1  à  4  raillons  des  dépOts  de  fonds  i  litre 
provisoire. 

Soldedet  dépôt*  voiontairtê.  DelS millions, cbiffra  du 31  décem- 
bre 1839,  il  s'était  élevé  [31  décembre  1860)  à  43,377,323  fr.  SSc. 
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Dépôts  d^ètMmetiuntx  public»  :  supérieurs  de  5,613,000  fr.  au 
chiffre  de  l'auDée  précédente. 

Caisses  d'^puone.  Augmentation  de  38,118,801  rr.  21.  Dans  ce 
résultai  figuraient  les  comptes  ouverts  aui  caisses  d'épargne  des 
départemeots  anoeiés.  Par  contre,  dimiaution  de  S,1S9,I83  Cr. 
Snsur  lesBcbatsde  renies  pour  le  compte  des  déposants.  —Em- 
ploi, en  1860,  de  plus  de  83  millions  sur  les  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne ,  en  achat  de  rentes  st  d'obligations  trentenaires  du  Tré- 
sor, productif  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  de  i  0/0  boniSé 
aux  caisses  d'épargne. 

Inititttteurt  primaires  communaux.  La  liquidation  des  anciennes 
caisses  d'épargne  départementales  des  instituteurs  communaai 
était  presque  terminée. 

Au  31  décembre  18S9,  leur  nouveau  compte  s'éleTail  A 
6,S32,B36fr.  16. 

Société  de  SeeouTs  mutuels.  Augmentation  de  900,000  fr.  en 
1860  de  leurs  versements  pour  Fonds  de  retraites.  Honlantde 
leur  solde  créditeur  :  i.03i,i6ï  fr.  42.  —  Augmentation  de  leur 
compte  de  dépOls  .330,000  fr.  sur  l'année  précédente. 

Dotation  de  10  tniilione  en  1862,  consolidée  en  rentes  sur  l'Etat 
portée  par  l'acbat  fait  à  la  Bourse,  de  400,000  fr.  à  437,iS00  eo 
reates  30/0. 

Parmi  les  détails  du  compte-rendu  des  opérations  sur  d'autres 
services  Sgurait  celui  de  la  Caiw  des  retraita.  Le  solde  cré- 
diteur de  c«Ue  insliiulion  était,  au  31  décembre  1860,  dd 
608,168  fr.  99.  et  son  compte  de  transport  d'ofBce  pour  les  insti- 
tuteurs communaux  de  36,942  fr.  84. 

Caiste  de  la  dotation  de  l'armit.  Excédant  des  recettes  : 
Î9,788,743  fr.  30. 

Solde  en  caisse  au  31  décembre  1899  :  30,t»5,T93  fr.  43. 

Total  disponible  :  60,344,536  fr.  73. 

Somme  mise  i  la  disposition  du  Trésor  :  34,999.989  fr.  8t. 

Actif.  A  ce  cbcipitra  tiguraient  les  prêta  outc  départemmta  et 
auœ  communes.  Auementalion  sur  1859  :  8,826,400  fr.  89  ,  soit 
UD  lolal  de  46.392,736  fr.  80. 

2W(or  publie.  Au  31  décembre  1860,  il  était  débiteur  en 
compte-couranl  (à  3  0/0)  d'un  solde  de  73,032,030  fr. 
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Son  comple  de  piacrawau  de*  fmât  de  Cûae  d'éptrgne  était 
delS8,5i7,3Ufr.  30. 

Son  compte  pour  la  Ctùâse  de  la  dcMion  de  i'arinte.  Foods 
DOO  emplojte  :  5^U,S46  fr.  92. 

VenaieDt  les  créaaees  airUréet  m  souffranee  à  re<:0UTrer  au  1* 
janvier  1861  :  64,62i  (r.  76;  puis  les  valeurs  diverses  :  capital 
des  renies  déposa  chet  les  receveurs  généraux,  pour  suren- 
cbèret,  cautionnement  sur  les  valeurs  étrangères  en  recouvre- 
méat  des  valeurs  de  caisse  et  de  portereuille.  Les  valeurs  pro< 
venant  des  caisses  d'épargne ,  les  fonds  de  retraite  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  , 

En  résumé,  le  GouverDemenl  trouve  dans  la  Caiue  des  dipétt 
et  consignatioM  un  auiiliaire  puissant  pour  des  services  spéciaux, 
devant  rester  en  dehors  de  l'administration  centrale,  et  sur 
lesquels  la  surveillance  est  aussi  plus  facile  à  exercer. 
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ÉTÉNEMENTS  tHVERS. 

Tianabtion  dM  cendres  de  l'Empereur  Nji{>oléoa  I"  dans  U  crypte  det 
laraUdes.— iDauguration  du  boulevard  Ualeiherbes;  Douveim  dâUUt; 
dbcoars  du  Prëfel  de  la  Seiee.  —  Mémoire  àe  ce  magitlnl  présenté 
au  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Autre  mémotn:  préc^eolé 
par  H.  HamsiiiaQii  an  GotMell  général  de  la  Seine.  —  Conneiité  du 
dlicoura  ni  des  deax  mëindreii.  —  Relonr  ans  blla  génénni.  — 
Vojage  du  roi  de  Prusse  et  de  S.  H.  NÉerlïDdulae  en  Frauce.  —  Be- 
■aîs«  soleooelle,  par  TEmpereur,  de  la  barreiie  de  cardinal  à  Ugr  BIl- 
llet,  ard^evëqoe  de  Chambérr.  —Discours  du  prélat.  Béponsedefi.H. 
—  Question  des  congri^Ilons  religieuBes.  Pélillon*  i  ce  aujet.  — 
Xfllre  du  priace  Hurat  au  sujet  des  aETaires  de  Naple*.  —  Prétendue 
lettre  de  l'Empereur  napoiéoo  III  il  cette  occasion.  ~  Note  du  Moni- 
ttUÊT.  —  Acquisition  d'une  portion  do  mont  Palatin.  Deuils.  ~  Rxpé- 
dition  dans  l'extrfime  Asie  :  aSaires  de  Cbine  et  de  Cocfalnchine.  — 
Défaites  des  Annamites.  —  La  général  de  Monlauban  Tlslle  le  port 
Jap«wais  de  Nangasalil. 

Latérie  tiei  éTéDemeuta  dignes  tle  tnétnoire,  quoique  sans  rap- 
port esaentieilemeDt  direct  avec  la  politique  générale ,  coin- 
iDeaça  celte  année  par  la  iranslation  ordonnée  par  l'Enipereiir, 
dans  le  toiDbeau  construit  au  centre  de  la  crypte  du  dAme  de 
l'église  des  loialides,  des  restes  murteis  de  l'Empereur  Napo- 
léoo  I",  déposés  depuis  le  tS  décembre  1840,  dans  la  chapelle 
Saist-IérAme. 

Cette  transiation  eut  lieu  le  2  avril,  en  présence  de  Napo- 
léoo  lli,  de  rirapérKtrice.du  Prince  impérial  etdes  autres  membre* 
de  la  famille  impériale  :  les  princes  Napoléon,  Lucien  Hnrat,  le 
prisée  Joachim  Murai.  Assistèrent  en  outre  à  celle  cérémonie, 
les  grands  ofBciers  de  la  Couronne,  les  ministres ,  les  membres 
da  Conseil  priié,  les  maréchaux ,  les  amiraui ,  etc. 

Le  cardinal  grand-aumAnjer,  archevêque  de  Paris,  assisté  du 
dergé  des  Invalide*,  procéda  1  la  levée  du  cercueil ,  ii  la  bésé- 
dîetioa  du  tombeau  et  à  l'absoute.  Des  ceot-gardei  entouraient 


D.gl;MB-,G00^lc 


348  BI5T0IRE  DE  FRANCE  (1861). 

■  le  cercueil  pendant  ie  trajet.  Derrière  le  cercueil  msrchaienl  le 
maréchal  Vaîllunt,  portant  l'épée  que  l'empereur  NspoléoB  i" 
poruil  à  1b  bataille  d'Austi^rlitz  ;  le  maréchal  Hagnaa  portant 
l«i  insignes  de  l'Ordre  de  la  Légioad'hoDneur,  et  l'amiral  Haoïe- 
lio  le  chapeau  que  l'Empereur  avait  à  la  balaille  d'EyIau.  S.  H. 
Napoléon  Ili ,  l'Impératrice ,  le  Prince  impérial  et  les  princes 
asaistants,  descendirent  dans  la  crypte  et  jetèrent  l'eau  bénite 
sur  le  cercueil.  Puis ,  les  honneurs  une  fois  déposés,  le  tombeau 
fut  Termâ  el  procès-verbal  dressé  par  le  Minisire  d'Elat. 

On  peut  classer  parmi  les  événements  considérables  de  l'an- 
née ,  l'inauguration  du  boulevard  Halesherbes  dont  nous  avons 
cité  ci-dessus  {Failt  politiques  extra-parlementairet) ,  le  principal 
incident .  c'est-â-dire ,  ie  discours  de  l'Empereur  eu  réponse  an 
Préfet  de  la  Seine.  On  ne  rapportera  donc  ici  que  les  faits  ac- 
cessoires ayant  encore  un  certain  intérêt  historique.  C'est  le  13 
août  qu'eut  lieu  cette  solennité-  Nous  citerons,  celte  Tois,  le  dit- 
cours  adressé  à  l'Empereur  par  M-  Haussmann.  Ce  magistrat  rap- 
|>ela  d'abord ,  que  ce  boulevard  avait  été  décrété  une  première 
fois  en  1808 ,  puis  il  Ut  ressortir  l'esprit  de  celte  création. 
«  L'empereur  Napoléon  I"  n'attribuait  pas  seuleraeni  à  cette 
voie  magistrale,  dont  le  projet  est  contemporain  du  plan  de  la 
Madeleine,  le  mérite  de  répéter  d'une  manière  eiactement  sy- 
métrique, &  droite  du  monument,  la  ligne  des  boulevards  iDlé- 
rieurs  qui  vient  à  y  aboutir  à  gauche ,  et  de  donner  un  débouché 
normal  à  des  quartiers  perdus  au-delà  d'un  dédale  de  rues 
étroites,  sur  les  escarpements  des  coteaui-  qui  limitaient  alors 
Paris.  Ce  merveilleux  génie  i  qui  rien  n'échappait ,  avait  au»i 
compris  qu'une  large  communication  ,  dirigée  vers  ie  point  le 
moins  élevé  de  l'obstacle  à  douze  mètres  environ  plus  bas  que  la 
place  de  l'Etoile,  était  appelée  indubitablement  A  une  impor- 
tance commerciale  de  premier  ordre.  En  effet,  au  delà  de  ce 
seuil,  aujourd'hui  si  focile  à  franchir,  et  dans  te  prolongement 
même  du  nouveau  boulevard  «  on  retrouverait  la  Seine,  rame- 
née vers  Paris  après  un  long  détour  et  i  une  distance  si  pe« 
considérable ,  que  la  plage  d'Asaières  ne  serait  désormais  pas 
plus  éloignée  que  le  port  de  Grenelle  de  la  place  de  la  Made- 
leine et  deviendrait,  selon  toute  apparence,  pour  l'approvision- 
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neaieiitdesquartiende  U  ri»  droite  en  proreiuDce  de  la  bawe 
Seine ,  un  utile  auxiliaire  du  baasiD  de  U  VilleUe-  H.  Hauwinann 
rappelait  ensuite  les  obstacles  qu'il  avait  fallu  franchir,  à  partir 
du  jour  oùradmiDistralioDoiuDicipale  avait  été  chargée  en  1854, 
par  l'empereur  Napoléon  111,  de  reprendre  le  programme  de  Na- 
poléon 1".  Tout  compte  fait ,  on  IrouTait  un  total  de  84  babiU" 
tiens  pour  expression  du  sacrilice  qu'avait  imposéi  la  population 
de  Paria  l'uuverture  d'un  boulevard  de  ISSO  mèlrende  long ,  sur 
34  mètres  de  large .  dont  le  prolongement,  â  travers  la  vaste 
plaine  deHonceauKJusqu'a  la  porte  de  l'enceinte  fortiSâe,  n'avait 
pas  moins  de  1S70  mètres  de  parcours  et  n'avait  coûté  que  la  àé- 
molitioo  ■  d'une  douzaine  de  cooslriln Lions  misérables.  ■  D'autre 
part,  les  maisons  nouvelles,  encours  d'exécution  ou  en  projet 
qui  allaient  prochainement  border  les  deux  eâiés  du  boulevard 
dans  fancien  Paria,  se  trouvaient  êire  au  nombre  de  114,  et  il 
était  impossible,  faisait  observer  H.  le  Préret,  de  prévoir  com- 
bien  il  pourrait  s'en  élever  sur  les  immenses  terrains  qui  bor- 
daient.les  rues  transversales  et  qui  étaient  demeurées  inutilee 
jusqu'alors.  «  Quant  à  la  plaine  de  Monceaux,  ce  n'est  pas  un 
quartier  nouveau,  disait  H.  Baussmann ,  c'est  une  ville  entière 
qui  s'y  fonde,  et  nul  ne  saurait  en  calculer  le  développement. 
D'autres  féconds  résultats  devaient  résulter  des  constructions 
surgit»  en  ces  derniers  temps,  et  les  inconvénients  avaient  par- 
tout trouvé  des  compensations.  Le  percement  de  la  rue  de  Ri- 
voli, entre  la  place  du  Louvre  et  L'Hdtel-de-VJIIe,  sur  un  par- 
cours de  940  mètres  et  une  largeur  réduite  de  22  mètres,  avait 
fait  disparaître  230  maisons  et  n'avait  donné  lieu  qu'à  80  recons- 
tructions. L'ouverture  du  boulevard  de  Sébaslopol  entre  la 
place  du  Cbàteletetle  boulevard  Saint-Denis,  sur  un  parcours 
de  1,400  mètres  et  une  largeur  de  30  mètres  avait  enlevé  498 
maisons  et  n'eu  avait  reconstruit  que  204.  Autre  détail  intére»- 
saai  :  les  grands  travaux  commencés  en  18S5  dans  le  centre  de 
la  ville  avalent  nécessité ,  en  8  ans,  2,4U  démolitions  ;  mais  ils 
avaient  provoqué  17,821  reconstructions  ou  constructions  nou- 
velles. ■  S'adretsant  ensuite  directement  h  l'Empereur,  le  Préfet 
de  U  Seine  notait  ce  point,  qu'après  avoir  fait  exécuter  à  tra- 
vers le  vieux  Paris  les  grands  percements ,  les  plus  impérieuse- 
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ment  DéoeaBairea ,  Napotton  III  anit  fwraiia  que  l'admiaistn- 
lioa  rnuBicipale  concentrfit  ses  fJerb  ggr  les  poitioai  du  plai 
général  d'amélioraliOR  ■  d4  i  la  TécoDde  iDilialive  d«  wti*er«iM  » 
et  qui  devaient  eiiger  de  moins  douleureui  sKrifieea.  Il  aîofl> 
lait  que  c'était  dans  cet  esprit  qu'avait  été  conçu  le  ST"t^eM  de 
traTauiMDdionnéparlalot  duKmai  1838,  et  ilout  le  boulevard 
Hale^herbes  a*ait  été  le  prenier  réaultit.  A  eette  occasion ,  le 
premier  magîBtrat  de  la  cité  se  plaignait  des  déclamatioiis  dont 
celte  entreprise  avait  été  le  point  de  mire-  Il  terminait  en  annon- 
çant  des  meneilles  nouvelles  de  coDstruction  :  les  Iranarurma- 
tions  que  produiraient  l'ouvertart!  du  boulevard  du  Prince-Eu- 
gene,  le  prolongement  du  boulevard  de  Sébastopol  ,  l'ouverture 
du  boulevard  Saiat-Harcel  et  le  percement  des  lignes  projetées 
des  deux  cftlés  de  la  montagne  Sainte-Geneviève  dans  la  diredioa 
de  cette  vallée  de  la  Biévre  ■  i  la  (ois  inabordable  et  insalubre  ;  • 
puis,  k  l'ouest  le  prolongement  de  l'avenue  de  Lalçur-Mau- 
beun;  et  l'ouverture  du  boulevard  de  l'Aima.  C'est  ainsi  que, 
dans  toutes  les  directions ,  la  population  etubérnnte  de  Parii 
•  trouverait  bientôt  des  quartiers  neurs,  aussi  vastes  que  beau- 
eoup  de  villes  .  et  pourrait  se  répartir  entre  eux ,  selon  ses  be- 
soins et  ses  goûta. 

Résumant  toutes  ces  considérations,  H.  le  Préfet  élablisnit 
en  fait,  que  9,093  logements  avaient  été  non-seulement  ache- 
vés ,  mais  encore  occupés  pendant  l'année  IWO,  et  étaient deve- 
DUS  passibles  de  la  contribntioD  mobilière.  Comparaison  faite  des 
rOles  de  1801  oli  ils  figuraient ,  et  ceui  de  18B0  où  ils  n'éuient 
pas  encore ,  on  trouvait  que ,  d'une  année  i  l'autre  ,  les  diverses 
catégories  de  contribuables  s'étaient  accrues  de  la  manière  sni- 
vante  :  laie  de  671  logements  de  plus  dans  celle  de  f  ,!iOO  fr.  de 
loyers  et  au-dessus;  S30  dsns  celle  de  1,000  à  1,900  fr.  et  S.STO 
dans  celle  de  2S0  à  SOO  fr.  EnSn  ,  exonération  de  (ouïe  eontri- 
budon  en  faveurde  1,721  logements  de  plus  que  par  le  passé, 
comme  ne  payant  qu'un  loyer  inférieur  i  2S0  fr.  La  cause  dn 
rencbérissement  des  loyers  ne  paraissait  pas  avoir  sa  cause  dans 
les  grands  travaux  de  Paris.  Ils  auraient,  au  contraire,  pour  etfet 
de  le  tempérer.  Il  était  d'ailleurs  général  en  France  el  devait 
être  attribué  dès-lors  i  des  causes  communes  que  l'ortleur  n'anit 
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poÎBeBt  élre  use  nuée  4n  ruine  pour  la  ville.  Les  dtpainea  de 
m  travam-,  o^t  d'une  complabililé  spéciale  ,  le  cou*ru«at 
■n  moyen  de  resoircM  de  crédit  •  limilées  an  a  uel  If  ment  par 
)a  loi  de  Snances  et  remboursées  graduellement  au  mojeD  de  la 
l'édiMUoa  des  prii  d«  revient  de  terrains  el  de  malérîaui ,  des 
flubrentioDS  dues  par  l'Elat,  et  enfin,  des  prélërements  opérés 
■ur  les  fcvenus  de  la  ville  dans  la  mesure  des  besoins.  Le  Imit 
était  BoomiB  tous  les  ana  au  Corps  légisiatir.  Quanl  i  la  Tille 
elle-même,  dont  les  revenus  garantissent  les  valeurs  de  la  caisse 
des  trtvaea  de  Paris ,  le  compte  de  ses  recettes  et  de  «es  dé- 
penses, en  tHO ,  taisait  ressortir  un  boni  déBnitif  de  I8,733,46S 
fr.  66.  Tandis  que  le  boni  de  1899  atlAgnail  â  peine  14  millions. 
■  Puis,  concluait  le  Prélet  de  la  Seine,  nous  sommes  certains  que 
Miistoire,  qui  jugera  les  choses  de  notre  époque  avec  justice, 
tiendra  cette  transformation  de  Paris  pour  l'un  des  actes  les  plus 
mémorables  du  présent  règne ,  plus  nous  mettrons  de  vigilance 
à  ne  donner  aui  détracteurs  de  Sa  Majesté  aacun  prélexle  pour 
l'accnser  d'avoir  sacrifié  la  fortune  de  la  ville  à  l'éclat  de  la 
gloire.  ■ 

Le  Mémoire  présenté  par  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris ,  le  18  novembre,  s'accordait  dans  les  détails 
avec  les  prévisions  du  discours  qui  vient  d'éire  BDalycé.  M.  Bauss^ 
masD  faisait  obterver,  dés  le  début  de  ce  nouveau  document, 
que  l'agrandiseement  de  Paris  avait  nécessité .  dans  tous  les  ser 
vices  administratifa  de  la  ville,  des  modîBcations  profondes  dont 
il  était  toot  d'abord  împoseible  de  calculer  exactement  la  porléB 
et  dont  il  était  bien  ditlicile  de  limiter  strictement  les  consé- 
quences. ■  Comment  les  nnances  de  la  ville ,  jusqu'alors  si  pros- 
pères ,  malgré  toutes  les  grandes  choses  eiécutées  à  Paris  depuis 
le  rétablissement  de  l'Empire,  mais  engagées  pour  prés  de  dis 
ans  encore,  par  un  traité  solennel ,  dans  d'immenses  entreprises 
d'autel ioration  de  la  voie  publique  ,  traverseraient-elles  la  rude 
épreuve  qui  leur  était  imposée,  par  surcroît  d'une  manière  û 
soudaine  et  si  imprévue.  •  Question  redoutable,  disait  le  pre- 
mier magistrat,  et  qui  était  bien  faite  ■  pour  justifier  un  redou- 
blement de  prudence  dans  tous  nos  actes.  >  De  là ,  la  réserve 
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avec  Isqoelle ,  dan  le  budget  amnicTpsï  de  1800,  énÊÊttm  ne 
de  l'exécution  de  ta  lui  du  16  juin  ISES,  qui  avait  déeidS  Tsi- 
t«nsiOD  des  liroiles  de  Paris ,  oa  avait  évalué  lea  reoetles  de  la 
ville  ;  de  llk ,  aassi  les  rectiftcitions  en  sens  divers  dn  bsdget 
de  18SI. 

It  s'agissait  maiatenaDi  du  projet  du  budget  de  IMt.  Pour 
en  simpliGerl'eiposé,  lellémoire  (V.  Appendice)  doDuait  l'ana- 
lyse du  compte  de  1860,  et  recherchait  les  résultats  problables 
de  1861. 

1*  Compte  de  iSBO.  Ensemble  deg  re- 
cettes pour  cette  année 161,498,873  fr.  43  c 

Somme  totale  des  dépenses 138,S4i,98l  fr.  17  c 

Somme  exacte  des  ressources  libres  lais- 
sées par  l'ancienne  ville  à  la  nouvelle  (V. 
pour  les  déUJlslMppn)(ftc«] 25.000,498  Tr.  91  c. 

Les  receltes  ordinaires  de  la  ville  n'avaient  pas  été  perlées  au 
budget  de  1660  pour  plus  de  96,601,830  fr.  01  C.  Elles  avaient 
donnédans  leur  ensemble  une  plus-value  qui  n'était  pas  moindre 
de  10  0/0.  Le  Mémoire  Taisait  remarquer  ensuite  que  lore  de  la 
promulgalioQ  de  la  loi  du  16  Juin  18S9  et  de  la  rédaction  du 
budget  de  la  ville  pour  1860 ,  le  chiffre  oITiciel  de  la  population 
des  lerritoires  annexés  à  Paris ,  donné  par  le  recensement  de 
18S6  était  de  3S<,S96  âmes.  Oq  savait  que  la  population  s'était 
accrue  dans  une  proportion  très-notable ,  mais  on  n'avait  pas 
osé  prendre ,  pour  base  d'évaluation ,  des  résultats  de  l'extension 
du  régime  de  l'octroi  de  Paris,  à  l'ancienne  banlieue  subur- 
baine, un  nombre  présumé  de  plus  de  40i),0D0  itmes.  Or,  il  ré- 
sultait du  recensement  de  1861 ,  que  les  territoires  dont  il  s'agis- 
sait comptaient  S1H.T30  habitants. 

M.  le  Préfet  entrait  ensuite,  sur  tes  divers  services  munici- 
paux, dans  des  détails  d'administration  pour  lesquels  nous  ren- 
voyons i  son  Mémoire  soigneusement  établi  et  élaboré  (V.  Appeit- 

2°  Budget  ou  tituation  proviioire  de  1861 .  Le  résultat  probable 
de  cet  exercice  éliiil,  addition  faite  des  recettes  ordinaires  et  de 
celles  qui  figuraient  au  budget  supplémentaire  ,  unensembla  de 
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IOS,09S,iUS  tr.  SI.  Hais  on  rapérait,  en  raigoo  du  moaveBMl 
aKfwioonel  de  produit  des  droits  établis  sur  la  cHMHMDalkw 
4spuisl8S6,  uiilaial<lell5,09t,84S  fr.  fl.  H  lésullait ni  outre 
du  Ménurin  que  le  total  général  dct  ressources  propres  i  l'exer- 
cice 1861  élail  de  lï![,fiU,433  fr.  65.  Ajoutez  un  reliquat  de 
caisse  de  1860,  «le*  reates  k  recouvrer  et  d'autres  êlémeots  de 
recettes.  Eofenible  des  ressources  ainsi  supposées  ;  U7,798,9S1 
ff.  M. 

Jurfy)  de  1862.  Le  projet  soumis  aui  délibérations  du  Con- 
seil municipal  monihil  en  recelte  et  en  dépense  i  197,601,869 
fr.  86. 

La  dette  municipale,  dont  les  charges  annuelles  avaient  été 
angrav^  d'une. manière  notable  en  1861,  par  le  service  de  l'em- 
prunt de  1860,  serait  atténuée  en  1862  par  ces  deux  causes  :  l'a- 
morliswmeni  graduel  des  anciens  emprunts  et  même  du  dernier, 
et  le  paiement  successif  des  prit  des  immeubles  acquis  à  terme 
pour  diverses  cause».  Hais  M.  Haussmanu  faisait  observer  qu'il 
était  nécessaire  pour  ménager  à  la  caisse  des  travaux  de  Paria, 
une  subvention  suflisaute  pour  le  inaiotien  des  valeurs  de  crédit 
au  cliilTrequ'elleBavaienkatteint.  La  dotation  annuelle  de  la  cha- 
rité publique  accrue  de  8S3,964  fr.  et  portée  à  10,ISS,04S  fr.  Le 
service  de  riDstruclioo  primaire,  a  cet  autre  mode  d'assistance 
que  la  villa  exerce ,  ■  présentait  un  chilTre  de  119  établissements. 

Le  Mémoire  proposait  d'allouer  pour  ce  service  en  1861  une 
somme  de  2.487,7U  fr.  50,  Différence  en  plus  de  1859  à  1862  : 
838,567  fr.  88. 

Dépemu  d'enirelien  des  chatuiées  panées  et  empierrits.  De 
5,901,656  [r.  52  en  1860;  de  6,320,500  fr.  en  1861 ,  elles  étaient 
évaluées  pour  1862  à  6,856,800  fr.  (V.  eAppmdice  pour  les  dé- 
tails et  la  comparaison  des  travaux  de  cette  nature  de  1860  k 
^WS.).  Le  MimoiTe  annonçait  qu'il  avait  été  pourvu  à  un  service 
respectable  en  réservant  dans  le  budget  une  somme  déterminée 
pour  la  réparation  d'anciens  édifices  consacrés  au  culte,  ou  la 
coDsIructioR  de  nouvelles  églises.  En  dernier  lieu ,  cette  somme 
atteignait  3  millions.  Grdce  à  cette  mesure ,  vingt-trois  anciennes 
églises  avaient  obtenu  les  réparations  ou  améliorations  plus  ou 
moine  coosidérables;  quelques-unes  avaient  été  restaurées:  vingt- 
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deai  mient  élâ  l'objet  de  travaux  de  betui-arli.  EdIIr  ,  on 
ànit  commencé  la  coiutruelioa  d'églim  imporUntei.  Le  IM- 
fMtr*  entrait  eniaile  dans  d'intéresunta  délaili  tar  les  anlm 
IraTaux  qui  B'eiécutait<ot  dios  la  capitale:  ceux  du  édifiées 
municipaux  et  élabliuements  Bcolaires,  le  bornage  desdépm< 
dancea  dea  canaux  de  i'Ourcq  et  de  Salot-Denis,  la  constructiOB 
d'égoûta,  ce  dernier  chapitre  n'était  paa  le  moins  inléressanl.  Le 
JMniotnétablissait  le  point  où  en  était  le  collecteur  prineipal, 
et  l'on  j  TOTatt  que  losa  les  collecteurs  aecoodairea ,  se  déchar- 
geant dans  le  collecteur  principal ,  étaient  faits. 

Ud  paragraphe  intitulé  :  RtctUet  et  Dépenses  suppUmmtain» , 
terminait  la  document  important  roia  toua  les  yeux  du  Conseil 
municipal. 

tlo  autre  Mémoire,  en  date  du  6  décembre,  fut  présenté  au 
Conseil  général  du  déparlement  de  la  Seine.  H.  le  Préfet  fit  d'a- 
bord rossortir  dans  ce  document  ta  proportion  énorme  du  dé- 
placement d'intérélB  qui  avait  été  dans  le  département  la  consé- 
quence  de  l'agraDdisKment  de  Paria.  De  1 ,1X7,419  âmes  en  t8B6, 
la  population  se  trouvait  être  en  1S61  de  l,9i(3,660.  Héanmoins. 
eet  accroisBement,  d'ailleurs  DotaUe ,  ne  pouvait  être  comparé  à 
celui  qui  avait  été  conatsté  da  t85i  i1856.  période  pendant 
laquelle  la  population  de  la  Seine  s'était  élevée  de  l,439,OKC 
Imei  i  4,727,419.  A  quelles  causes  devait  être  atlrihué  le  raleit- 
ttaseoieDl  de  la  progression  ascendante  ?  ¥  avait-il  là  des  causes 
générales  difficiles  a  rechercher,  ou  fsllait-il  y  voir  l'effet  d'une 
action  modératrice  exercée  depuis  le  vote  de  la  loi  du  16  juin 
18S9.  sur  l'immigration  des  ouvriers  des  autres  départements 
par  l'extension  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  i  la  idne  comprise 
entre  tes  anciens  boulevards  extérieurs  et  la  ligne  de*  fortifica- 
tions T  H.  Hausamann  inclinait  vers  la  dernière  explication 
comme  la  plus  vraisemblable. 

Entrant  ensuite  dans  les  détails  d'administration ,  H.  le  Préfet 
établissait  ensuite,  sous  la  rubrique  Déparlament  du  contrvht- 
t*on«,  que  le  principal  des  trois  contributions,  qui  était  de 
19,105.719  fr.  en  1861 ,  devait  ôtre  accro ,  en  t06t,  de  la  coo- 
tribution  afférente  aux  maisons  devenues  imposables  sons  la  dé- 
duction de  celles  que  supportaient  les  maitons  démolies.  D'après 
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le  JAnofrv ,  l'importancfl  de  cette  additivii  su  conliDgent  dé- 
(RrCementaL  devait  être  de  306,417  Tr.  ce  qui  porterait  le  pri»- 
dpeldea  conlributions  à  19,eu,13â  fr.  en  1862.  Et  il  ajoatiit 
que  In  angmetitalioDB  lucCeniTet  produites  depuis  dix  soi ,  <  par 
le  jeu  des  lois  précipitées,  formaient  toute  couipeUMlion ,  M 
tout  de  3,t09,80e  fr.  (T.  à  FAppendieë  le  tablesu  des  termes  ex- 
trêmes de  eette  période).  De  7,763,673 fr.  18.  l'impAt  dsi  pitenlee 
l'étik  sa^nenlé  de  plus  de  6  millions.  <  Cette  énorme  augmen- 
titisB  était  la  CMDséqnenee  de  raccroissement  prodigieux  que  le 
Eommeree  et  l'industrie  avaient  pris  dans  le  départeraeut  de  U 
Seine,  depuis  le  rétablisse  ment  de  l'Empire.  ■  Autre  circon- 
itance  à  noter  :  c'est  que  la  pius-value ,  relatiienent  considé- 
nble,  des  trois  impôts  de  répartition,  se  rattachait  d'une  ma-' 
nifac  plus  directe  k  l'ace roitsemenl  de  la  population,  qui  avait 
rendu  oécesnire  la  constructioa  d'habitations  nouvelles. 

AbonJaBl  la  question  de  la  cberié  des  loyers ,  H.  le  Préfet 
Faisait  observer  que  la  persévérance  de  la  cherté  des  logements, 
BMlg^é  tonte  l'aetivité  des  travaux  de  la  ville  et  le  mouvement 
ertraordinaire  qu'ils  avaient  imprimé  aux  constructions,  lui  sem- 
blait être  une  réponse  péremptoire  i  ceux  qui  accusaient  l'ad' 
minntratîon  munidpale  de  ne  pas  suspendre  ses  entreprises. 
(Il  est  vrai,  ajoutait  H.  Haussmaon,  qu'on  pourrait  charger  de 
les  rtfoter,  ceux  qui  prétendent,  su  contraire  (et  ce  sont  quel- 
qufoiS'  leS'  n>(mes] ,  que  la  ville  ne  fait  pas  anei.  ■  En  somme , 
il  estfnait  que  fon  attribuait  mal  à  propos  la  cherté  des  loyers  à 
la  eherté  des  constructions.  Le  reproche  fait  à  la  ville ,  de  tirer 
(rap  boa  parti  de  ses  terrains,  semblait  au  Préfet,  contradic- 
toire avec  celui  qu'on  lui  adressait  également,  de  ne  pas  assez 
sauvegarder  les  inlérêls  commu  naux  dans  les  traités  qu'elle  fai- 
sait pour  en  réaliser  le  prix.  Elle  avait  d'ailleurs ,  selon  le  Mé' 
moire,  les  faits  k  l'appui  de  sa  conduite.  Depuis  un  an  (1"  oc- 
tsbre  1860  u  30  septembre  1861),  construetion  de2,9SZmiî.  , 
■ODS-,  Gonteomi  17,46K  logements.  DémolitiOBj  durant  la  mâme 
période,  l.fM  maisons  contenant S.ffiiSlogemeiils. Suivait,  dans  ' 
le  Mémoire  (V.  Appendioê) ,  la  division  de  ces  résnltals  entre  lef 
M  arrondisMmeMB'de  Paris. 

EiitnDérsnt  «dSDiUdWerseeidépeiiKsde  conrimUon  de  biti- 
iwi.  tt 


bc  Google 


354  HISTOIRE  D£  FlUTiŒ  .IKI  . 

oseato,  routa  et  aulra  1  faire  dut  rmiérit  4 
le  ftéfet  HauMiiunD  propctaii ,  p^v  i  taire  bn ,  4e  étmtaâet, 
poar  le  Dé|»rtei]MDl .  l'aotoruatioa  de  ■'iapMcr  edTDtdÎBun- 
■ent,  peDdaat  lit  ans,  à  partir  4e  I8S3  ,  8  ccwttt»  iMilii— tl' 
itt  pnncipjl  des  quatre  conlribntioas  directes. 

H  n'éUit  pas  encore  que^lion,  dam  le  Mermrt,  des  reuowitei 
eilraordinairec  i  affeder  à  la  constmelioa  projcUe  d'asiles  dé- 
parUmenlaui  pour  les  aliénés,  sonmiie  à  l'étude  d'ase  £••- 
miMioa  admJDiiU^life  spéciale.  Déjà  set  coodusioai  étaient  sosi 
les  jËUi  du  Coit»eil  ;  si  elles  étaient  adoptées,  des  projeta  ea  coa- 
séquence  seraient  dressés  pour  la  session  de  ISBi.  Il  était  dit, 
dans  le  Mémoire,  qoe  les  dépenses  pourraient  être  iaipalées  soT 
la  loinme  de  dix  millions,  Tormaat  la  secMide  BoîLié  des 
avances  faites  par  le  Département  à  la  caisse  de  service  de  la 
boulangerie  en  Ift37  et  18^8,  et  que  le  PcéTet  proposait  de  ré- 
server spécialement  pour  cette  deslinatim.  La  caisse  se  Iruanni 
eu  mesure  d'opérer  le  remboursement  de  cette  somne. 

Suivaient  d'inléreasants  détails  (V.  Appendice)  sur  le  foactioa- 
Dément  de  la  cdisse.  Le  serrice  deces  dii  millions  provenant  de  • 
l'emprunt  de  1857,  était  Tait  au  mojen  de  10  centimes  additios- 
□els  extraordinaires  ajoulés  au  principal  des  quatre  cootribn- 
liuDs  (Lui  du  17  juillet  1896).  Hais  si  le  Département  detaii  tout 
attendre,  pour  ses  améliorations  départementales,  de  sesrts- 
sourceM  eitraordinaires,  en  refanche,  la  Tille  de  Paris,  %m 
participe  pour  92  1/2  pour  0/0  au  paiement  des  contributions  di- 
recles  à  la  charge  du  Département  tout  entier,  ne  se  IrouTail 
grevée  d'aucun  centime  eilraordioaire  du  cber  de  son  administra- 
tion municipale  ,  ■  circonstance  trop  peu  remarquée,  en  regard 
des  immenses  entreprises  qu'elle  accompIiL  ■ 

A  l'occasion  des  documente  que  nous  venons  d'analyser  et  de 
la  large  iniliative  prise  par  le  Préfet  de  la  Seine  dans  les  gramki 
entreprises  ayant  pour  objet  la  transformation  de  la  capitale,  U 
convient  de  mentionner  qu'à  la  séance  du  6  juin  du  Sénat .  H. 
Leroy  de  Saint-Arnaud  rendit  compte  de  deux  pétitions  qui  si- 
gDalaleol  à  leur  point  de  vue  l'irrégularité  du  décret  du  9  jas- 
vier,  tendant  à  attribuer  au  Préfet  de  la  Seine  le  droit  de  staluef 
directement  sur  l'iligaernent  des  rues  de  Paris.  Ce  décret  était 
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considéré    par    les    pélitiODnaireB   comme    iacungtilutiounel. 

U.  HauumuD  pïit  la  parole  i  celte  occasion.  Il  eaUmait  que 
le  décret  attaqué  n'avail  pas  l'importance  qu'on  lui  attribuait , 
quant  aux  IraTaux  de  Paris.  Il  faisait  observer  que ,  parmi  les 
matières  réservées  à  la  décision  du  Gouvernement  par  le  décret 
du  2S  mars  1832  sur  la  décealralisation  adminûjtralive ,  se  trou- 
vait tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'eiproprialion  et,  par  conséquent, 
l'approbation  des  projets  de  percement  de  nouvelles  voies,  pour 
lesquelles  des  déclarations  d'utilité  publique  étaient  demandées. 
Le  Gouvernement  avait  donc  actuellement  comme  toujours,  le 
droit  d'arrêter,  dès  l'origrae,  toute  conception  mauvaise  ou  inop- 
portune; puis  [article  12  de  la  loi  du  13  mai  1841),  celui  de  dé- 
cider l'époque  et  le  mode  d'eiécutioD  de  tout  pr<ùel  approuvé. 
Il  avait,  d'ailleun,  le  moyea  de  mesurer  et  de  restreindre 
l'importance  de  l'ensemble  des  travaux,  lors  du  règlement  du 
budget  de  la  ville ,  qu'il  avait  retenu  par  le  décret  spécial  du  9 
janvier.  L'orateur  ajoutait  que,  pour  la  création  de  ressources 
extraordinaires,  c'était  à  la  sanction  de  la  loi  qu'il  Tallait  recou- 
rir. Quanta  l'ouverture  des  voies  nouvelles  qui  n'exigeraient 
pas  d'expropriation  ,  et  à  l'élargissement ,  par  l'alignement,  des 
rues  anciennes,  on  ne  devait  pas  oublier.  Taisait  observer  M. 
Haussmann,  que  tes  plans  d'alignement  délégués  aux  préfets 
parle  décret  de  1832  étaient  ceux  qui  étaient  approuvés  aupa- 
ravant dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  de  1807;  en  d'autres 
termes,  les  rues  et  platée  soumises  à  la  petite  voirie. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission  spé- 
ciale. 

Pendant  ou  après  les  événements  ou  actes  qui  viennent  d'être 
racontés  avait  lieu  le  voyage  en  France  de  deux  souverains,  le 
Boi  de  Prusse  (premiers  jour?  d'octobre)  et  S.  H.  Néerlandaise. 
Derrière  la  pompe  et  l'éclat  de  ces  visites  royales  se  trouvait 
nécessairement  le  sens  politique  qu'elles  avaient  et  sur  lequel 
on  ne  pouvait  que  faire  des  conjectures  que  l'avenir  devait  plus< 
ou  moins  réaliser.  Gela  seulement  devait  paraître,  qu'en  venant 
visiter  leur  frère  de  France,  les  deux  souverains  étrangers  ne 
pouvaient  avoir  que  des  desseins  pacitiques. 

C'est  encore  daos  le  couraDt  d'octobre  (le  28) ,  que  l'Empe- 
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reur  Napoléon  III  remit  la  barrelle  i  S.  E.  Uc  Billiet,  arche- 
vêque de  Chambérj ,  récemment  nommé  cardinal.  Condutl  dans 
le  cabinet  de  l'Empereur,  l'ablégat  moneignor  H^lia  adreaa  à 
S.  M.  un  discours  dans  lequel  il  rendait  compte  de  sa  misEion. 
Après  quoi ,  il  fut  procédé  solennellement  dans  la  chapelle  du 
palais  à  la  cérémonie  de  la  remise.  '  S.  Em.  le  Cardinal  condvil 
par  S.  E.  le  Cardinal-Archeféque  de  Paris ,  grand-samAnier  de 
l'Empereur,  s'est  mis  à  genoux  sur  un  carreau  en  Tace  de  l'Em- 
pereur. 

S-  H.  a  pris  la  barrette  et  l'a  pesée  sur  la  tête  du  cardinal 
Billiet ,  et  le  maître  des  cérémonieH  de  la  chapelle  a  placé  le 
manteau  rouge  sur  lesépanles  de  Son  Eminence.  Le  Cardinal 
s'est  ensuite  relevé,  et  après  avoir  ôlésa  barrette,  a  salué  sa 
Hajeslé.  »  (Moniteur,  29  octobre.) 

C'est  dans  le  salon  de  réception  que  le  nouveau  Cardinal  a 
adressé  à  l'Empereur  un  discours  dans  lequel  S.  Em.  remerciait 
le  Chef  du  Gouvernement  français  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
l'Eglise  ■  depuis  le  commencement  de  son  règne .  non-seulentent 
en  protégeant  l'eiercice  du  catholicisme  en  France ,  mais  encore 
eo  lui  ouvrant  les  portes  de  l'Orient  tenues  depuis  si  longtemps 
et.si  obstinément  fermées,  en  Chine,  en  Cochincbine  ,  en  Co- 
rée et  dans  l'Océanie  ;  en  faisant  cesser  te  massacre  des  chrétiens 
en  Sirie,  et  en  prenant  des  mesures  eflicaces  pour  les  en  préwr- 
ver  i  l'avenir;  et,  surtout  en  conservant  au  Saint-Siège  la  ville 
de  Rome  et  la  portion  de  ses  Etats  qui  lui  reste  encore.  Sire , 
continuait  l'éminent  Prélat,  sans  avoir  un  empire  ausn  étendu 
que  celui  de  Chartemagne ,  vous  en  avet  la  force  et  la  puis* 
sance;  en  protégeant  le  vénérable  Pie  IX,  comme  cet  illostre 
empereur  a  protégé  Adrien  1",  vous  mérilerei  l'approbation  et 
les  applaudissements  des  catholiques  du  monde  entier  ;  votre 
autorité  est  connue  et  appréciée  de  toule  l'Europe;  dès  que 
votre  Toii  se  fait  entendre,  elle  est  respectée.! 

M*'  Billiet  terminait  en  remerciant  l'Empereur  de  ee  qu'il 
avait  fait  pour  la  Savoie  depuis  son  annexion  à  la  France- 
La  réponse  de  S.  H.  ne  sortait  pas  du  caractèiv  du  cette  so- 
lennité; c'est-à-dire  qu'il  ne  s'y  trouvait  rien  de  | 
politique. 
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■  Je  D'ai  pu  entendu  saos  imoLion ,  disait  S.  H. ,  les  paroles 
amples  et  lonchaDles  par  lesquelles  tous  â[)préciei  mes  eftorls 
pour  la  religion,  comme  pour  la  prospérité  des  nouvelles  pro- 
liBces  Koneiées.  > 

PeiidaBt  que  dans  les  hautes  régioDs  ecclésiastiques ,  le  Gou* 
lerneDieat  muifestait  ainsi  une  bienTeillance  marquée ,  des 
questiftos  qiû  se  rattachaient  au  domaine  religieui  s'élevaient 
Bar  un  autre  point.  Il  s'hissait  de  l'eiistence  de  certaines  Ccin- 
grégatioQs.  Déjà  l'un  des  grande  Corps  de  l'Ëtat,  le  Sénat ,  avait 
été  saisi  de  la  question ,  par  voie  de  pétition.  A  la  séance  du  7 
juin ,  M.  Lerebrre-Durullé  donna  lecture  des  doléances  de  cinq 
groupes  de  manufacturiers  et  chefs  d'ateliers  de  la  ville  de  Lille 
et  de  ses  environs,  au  sujet  de  la  mesure  administrative  qui  in- 
terdissait  aui  Rédemptoristeis  étrangers  le.  séjour  de  la  France. 
Les  pétroonaires  s'appuTaient  sur  ce  que,  la  principale  et  sou- 
vent l'unique  ressource  de  ces  étrangers ,  pour  tes  secours  reli- 
^eux,  était  dans  la  maison  des  Rédemptoristes,  établieâ  Lille 
depuis  1857,  et  formée  en  parUe  de  religieui  flamands  de  la 
Belgique;  qu'en  effet ,  les'  membres  du  clergé  paroissial ,  origi- 
naires de  la  partie  flamande  du  département,  ne  pouvaient  com- 
muniquer que  trés-diflicilemeot  avec  les  Belges  parlant  un  autre 
dialecte;  qu'ils  étiient  d'ailleurs  en  petit  nombre  et  hors  d'état 
de  s'occuper  spécialement  de  la  colonie  flamande,  dont  l'im- 
portance s'était  accrue  dans  les  dernières  années.  En  consé- 
quence, prière  au  Sénat,  de  la  part  des  pétitionnaires,  de  vou- 
loir bien  recommander  au  Gouvernement  l'adoption  de  mesures 
poavaDt  assurer  «  la  satisfaction  des  besoins  religieui  de  la 
colonie  flamande,  en  permettant  à  l'autorité  diocésaine  de  ren- 
forcer le  clergé  local  par  des  auxiliaires  étrangers,  n  La  Commis- 
sion chaînée  de  l'examen  de  cette  pétition  ne  voyait  point  en 
quoi  et  comment  elle  pouvait  proposer  d'intervenir  dans  les 
circonstances  signalées  par  les  pétition aaire^.  La  décision  dont 
oa  se  plaignait ,  avait  été  prise  le  3  avril ,  mais ,  si  elle  était  de 
salure  i  sEFliger,  elle  n'étaii  cependant  ni  illégale,  ni  inconsti- 
tutionnelle. Il  suflisait  d'avoir  présents  à  l'esprit ,  l'article  32 
de  la  loi  o^aqique  du  18  germinal  an  x,  et  l'article  4  du  dé- 
cret du  8  messidor  an  xn.  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  a  Aucun 
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élranger  ne  pourra  être  emplojé  dans  Ic«  Tonctioas  du  ministère 
ecclésiastique  sans  permisEioD  du  Gouveraement.  »  Et  l'article  i 
du  décret  de  messidor  porte  ce  qui  suit  :  •  Aucuoe  agrégation 
ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à 
l'avenir,  sous  prétexte  de  religion;  à  moins  qu'elle  n'ait  été  for- 
mellement autorisée  par  décret  impérial ,  sur  le  tu  des  slaluts 
et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
celle  agrégation  ou  association.  Restait  la  question  de  fait  qui 
pourrait  élre  résolue  par  une  entente  entre  le  ministre  des  cultes 
et  l'archevêque  dç  Cambrai.  Eu  conséquence,  proposition  de 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  Il  fut  voté  le  H  juin ,  après  un 
court  débat  entre  le  cardinal  Mathieu ,  qui  demandait  le  renvoi 
BU  Ministre  des  cultes,  et  H.  Billault  qui  insista  particulière- 
ment sur  certains  faits  (V.  Chronique  jndiciaire)  qui  avaient  ap- 
pelé l'attention  et  la  sévérité  de  l'administration  sur  les  Capucins 
d'Hazebrouck  et  les  Rédemptoristes  de  Douai, 

Une  instruction  judiciaire  (V.  Chronique),  ayant  établi  plus  tard 
que  la  Congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union  de  Donai, 
avait  volontairement  participé  au  détournement  de  jeunes  filles 
juives,  et  ces  faits  pouvant  entraîner  la  révocation  de  l'auton- 
satioA  générale  accordée  i  la  Congrégation,  le  Gouvernement 
s'était  arrêté  i  une  répression  moins  sévère  en  se  bornant  {Dé- 
cret du  10  octobre)  i.  retirer  à  la  maison  de  Douai  l'existence 
légale  qu'elle  tenait  d'un  décret  du  13  avril  18S0.  <>  Cette  me- 
sure, portait  le  Moniteur  du  3S  octobre  1S6I ,  empreinte  tout 
à  la  fois  de  niodéralion  et  de  fermeté ,  rappellera  sans  doute 
aux  Congrégations  religieuses  que  leur  caractère,  leur  but 
et  leurs  règles  ne  les  dispensent  pas  d'obéir  aux  lois  de  leur 
pays. . 

Dans  une  circulaire  aux  Préfets,  en  date  du  1"  décembre ,  le 
Ministre  des  cultes  reprenant  d'une  manière  plus  générale  cette 
grave  question,  déclarait  qu'il  constatait  avec  regret  que  «  beau- 
coup de  Communautés  religieuses  ignorent  ou  négligent  d'appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  l'admisiioo 
des  enfants  mineurs  dans  leurs  établissements.  Elles  semblent 
croire  que  leur  responsabilité  est  sufQsammeat  couverte  par 
des  motifs  pieux,  ou  par  l'autorisation  des  supérieun  ecclésiai- 
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tiquas,  et  elles  ne  tienoeot  pas  assez  compte  du  wntimeDt  et  de 
l'autorité  des  rtmilles.  ■ 

M.  Roaland  ajoutait  à  l'appui  de  cptte  obBervatioii  la  doctrine 
professée  récemment  (V.  Chnniqtie  judieiairÊ)  defant  des  cours 
de  justice  par  des  directeurs  ou  aumOuiers  de  la  Congr^ation , 
laquelle  consistait  dans  la  puétention  que  les  inspirations  du 
prosélytisme,  devaient  prévaloir  dans  te  cas  où  «  des  enfants  mi- 
neurs, arrivés  à  un  certain  degré  de  discernement,  consentent  à 
abandonner  la  croyance  de  leurs  parents  pour  la  religion  catho- 
lique. »  Auxjeui  du  Ministre,  «une pareille  doctrine  pratiquée 
avec  une  égale  ardeur  par  les  membres  de  chaque  culte  reconnu 
ou  toléré  en  France ,  serait  la  cause  des  plus  déplorables  pertur- 
bations. »  Rappelant  alors  les  droite  de  l'aulorité  paleroelie,  tels 
qu'ils  résultaieol  de  la  législation  ,  M.  Rouland ,  recommandait 
an  Préfets,  de  faire  savoir  aux  Congrégations  religieuses  de  leur 
ressort ,  qu'elles  ne  devaient  recevoir  aucun  enfant  mineur  dans 
leun  maisons ,  sans  le  consentement  formel  des  parents  ou  tu- 
lears.  •  Toute  désobéissance  à  cette  règle ,  concluait  te  Ministre, 
le»  eiposerait  soit  à  des  poursuites  judiciaires,  soit  au  retrait  de 
leur  reconnaissance  légale,  soit  à  une  dissolution  immédiate 
des  Communautés  non  autorisées.  » 

Le  Gouvernement  faisait,  comme  on  voit,  des  efforts  pour  tenir 
la  balance  entre  les  divers  intérêts  qui  s'agitaient  dans  le  pays. 
On  sait  que  les  événements  d'Italie,  de  Naples,  en  particulier 
(V.  Itaiie),  pouvaient  faire  naître  au  sein  d'un  membre  de  la  fa- 
mille  impériale  sinon  des  prétentions,  au  moins  des  espérances,  - 
qui  prenaient  leur  source  dans  l'histoire  même  du  royaume  de 
Naples.  Une  lettre  signée  du  prince  Hurat ,  et  ayant  trait  à  ce 
sujet ,  avait  même  paru  dans  les  journaux ,  et  bientât  après ,  des 
journaux  italiens  avaient  reproduit  le  teite  d'une  autre  lettre 
que  l'Empereur  des  Français  aurait  adressée  A  son  cousin  ,  mais 
une  note  du  ifoni'tcur,  en  date  du  20  mai,  déclara  que  cette  lettre 
était  «  complètement  fausse.  »  Elle  ajoutait  cequi  suit  :  «Quoique 
l'Empereur  ait  désapprouvé  la  lettre  que  son  cousin  avait ,  il  y  a 
quelque  temps,  publiée  sans  sa  permission  dans  les  journaux. 
Sa  Majesté  ne  lui  a,  en  aucune  manière ,  retira  son  amitié.  ■ 
Nous  mentionnerons  ici  un  détail  intéressant  et  personnel  à  Napi>- 
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léiBlti.  Vers  la  Hu  d'août  (le  S9)  ie  Moniteur  anaonifl  que  S-  H- 
venait  de  faire  l'acquisition,  Eur  sa  canette  paiticalière,  par 
l'enlremise  deU.  Beukr,  delaj^iiioBduflumtPalaliBGoiapEiae 
tous  le  non  dn  JbnJint  Famite,  et  qui  apparlenait  i  S.  U.  lenâ 
de  NapUe.  Ea  dehors  du  domaine  acquis  par  l'Empereur,  il  ne 
rwtailque  l'aucienoe  viUaMiUs,  bu  Bud,  tant  de  fois  fouillée. 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  couveal  de  religLeuses  fran^^sises, 
et  au  leTSut,  une  maisoude  Fraociscains-  Los  ternina  achetés 
o'avaieDl  pas  moins  de  sept  hectares  d'ëteudue.  Ils  reofennaieot 
les  ruines  du  Palais  det  Césmrt ,  dont  deui  étafjes  étaient  com- 
blés depuis  l'invasion  des  Barbares ,  et  qui  recelaient  sans  doute 
des  statues,  des  peintures,  des  inscriptions  du  plus  grand  int^ 
r6t.  H-  Pietro  Aosa,  auteur  de  la  grande  carte  archàologique 
du  LatiitiD  ,  a  été  nommé  cuDservateur  du  Paiai»  de*  Cétan.  Il 
devait  aussi  diriger  les  fouilles  qui  commeneeraient  au  mois  de 
Bovembre  de  cette  anuée. 

D'autres  événements  iotéressanls  à  divers  titreSf  ont  signalé 
celte  année  si  féconde  d'ailleurs.  Après  la  rapide  expédition  de 
Chine  et  le  traité  qui  s'en  était  suivi,  une  indemnité  avait  été 
stipulée  en  faveur  des  victimes  de  l'atlentat  commis  le  18  sep- 
tembre 1860  à  Tang-Tchéûu.  Le  S8  novembre,  la  Commisaioa 
chaînée  delà  réparation  de  cette  indemnité,  présenta  à  l'Empe- 
reur uD  rapport  sur  ses  opérations,  11  était  dit ,  que  l'indeiuaité 
chinoise  qui  s'élevait  k  S00,000  taëls  avait  produit  une  somme 
de  1.539,918  fr.  87.,  qui  se  trouvait  déposée  à  la  caisse  des  dè- 
pAls  et  consignations.  Suivaient  le  détail  des  droits  cooslalés  par 
la  Commission  (V.  Âffmdiee)  et  la  proposition  faite  i  S.  U. 
d'approuver  la  répanition  qu'elle  avait  arrêtée. 

Victorieux  du  Céleste  Empire ,  le  général  de  Honlaoban,  ainsi 
qu'il  ea  adressa  le  récit  au  Uinistre  de  la  guerre ,  lit  une  euur- 
tion  au  Japon.  Il  s'éuit  d'abord  (22  novembre),  rendu  à  Chdu, 
dont  il  visila  k  garnison.  Ne  se  trouvaat  qu'à  quarante-huit 
heures  de  Nangasaki ,  le  général  résolut  de  visiter  ce  port  im- 
portant,  attendu  qu'il  ne  pouvait  aller  â  lédo  d'une  manière 
oflicielle.  Pour  arriver  dans  celte  magnifique  rade,  <>  on  traverse, 
écrivait  U.  de  Hoolauban ,  un  bospbore  tout  aussi  riche  que  ce- 
lui de  CoDstantioople.-  ■  Il  racontait  ensuite  que  les  rives  es 
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éUiflDt  garnie*  d«  forts ,  et  déreadues  par  dee  halteriei  dont  1« 
IMècMM  troaTaJeat  aoiu  les  toits;  et,  aotre  détail  iotérainDt, 
%m  les  montagnes  eo  aœphitbéâUe  de  chaque  c6\é ,  sont  cou- 
KFlea  d'arbres  Terts  et  de  cultures  en  gradins  soulenus  par  des 
murs  en  pierre.  Le  gânéral  décrivait  ensuite  la  phjnonomie 
dfiB  kabUantsa  petits,  mais  vigoureux.*  Lesgens  du  peuple  tra- 
vaiU^t  presque  complètement  nus.  Les  femmes,  de  petite 
tulle  également,  se  laissent  voir  dans  les  rues  comme  dans  leur 
intérieur.  Loraque  les  jeunes  filles  se  marient,  elles  doivent  la- 
quer en  noir  leurs  dents  el  se  rougir  les  lèvres,  «  ce  qui  est  af- 
freux à  voir ,  et  d'autant  [dus  à  regretter  qu'elles  ont  presque 
toutes  de  belles  dents  blanches  tant  qu'elles  restent  filles.  H.  de 
Mautaubaa  remarquait  la  placidité,  mêlée  de  finesse,  des  habi- 
laols.  Il  raconuit,  —  ce  qui  ne  se  rencontre  guère  ailleurs,  — 
qu'an  lapon,  il  existe  une  dasse  de  mendiants  qui  ont,  de  père 
en  fils,  le  privilège  de  mendier  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  pro- 
feasîoD.  Il  y  a  aussi  une  police  armée,  autre  indice  de  civilisa- 
tÎMi.  Les  bornes  marchent  à  la  tète  de  la  population.  Us  sont 
richement  vetDS.  Nangasaki  fait  le  commerce  de  laques  qui  se  fa- 
tviquent  &  Hiko  et  de  porcelaines  qui  s';  font  Clément.  Le 
général  admire  fort  dans  sa  lettre  la  beauté  du  paysage.  Du  port 
où  il  se  trouvait  jusqu'à  Ozaka ,  ■  on  navigue  constamment 
dans  une  succession  de  cinq  ou  six  Iscs  de  Genève  bordés  de 
montagnes  du  plus  riant  aspect ,  couverles  d'arbres  d'une  hau- 
teur et  d'une  grosseur  prodigieuses,  portant  les  uns  un  feuil- 
lage vert ,  les  nôtres  des  fleurs  de  toutes  variétés.  Au  pied  de 
ces  montagnes,  des  villes  et  des  villages  qui  se  succèdent  sans 
interruption.  La  mer  intérieure  est  couverte  de  jonques  et  de 
bateaux  pécheurs  :  le  poisson  étant  la  principale  nourriture  des 
habitants.  Les  maisons  sont  entourées  de  jardins  ,  plantés  d'o- 
rangeis  couverts  de  fruits,  de  bananiers,  de  pommiers ,  etc.  v  Le 
16  décembre  au  soir,  le  général  était  de  retour  à  Shang-Ua!,  où, 
quelques  jours  avant  étaient  arrivées  les  troupes  venant  du 
Pel-Hd, 

L'eipéditi(Hi  de  Cochinchine  se  traduisait  également  en  résul- 
tais favorables.  Le  27  février,  l'amiral  Charner  annonça  bu 
Hiniitre  de  la  marine  que  «  les  fDnnidables  positions  établies 
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par  les  Annamites  dans  la  plaine  de  Ki-Hoa,  «  étaient  tombées 
an  pouvoir  des  troupes  expéditionnaires ,  dans  la  matinée  du  29 
du  même  mois.  «  L'ennemi  est  en  fuite ,  ajoutait  l'amiral ,  et 
nous  campons  dans  son  principal  retranchement.  »  ProAtanI  des 
affaires  qui  attiraient  les  Français  dans  le  nord,  et  du  peu  de 
forces  qu'on  avait  laissées  à  Saigon ,  les  Annamites  avaient  fait 
des  travaux  considérables  pour  se  retrancber  dans  la  plaint  de 
Ki-Hoa ,  et  dominer  ainsi  tout  le  pays,  d  De  là ,  ils  se  pouasaient 
dans  le  pays  et  menaçaient  Saigon  même.  Et  c'est  prédsément 
ce  que  l'expédition  sut  prévenir.  Pendant  que  ces  opérations 
s'accomplissaient  sous  la  direction  du  vice-amiral  Cbaroer,  le 
contre-amiral.  Page,  remontant  la  rivière  du  Saigon,  avec  huit 
bâtiments,  attaquait  et  détruisait  les  dêfeases  de  Yeu-Lok ,  dis- 
persait les  Annamites  sur  ce  point ,  se  rendait  complètement 
maître  de  la  rivière  et  opérait  ainsi  sur  les  derrières  de  l'enne- 
mi  une  utile  diversion  au  moment  de  l'attaque  principale  de 
ses  lignes.  Le  lendemain  (ii  février) ,  la  forteresse  était  livrée 
aui  flammes,  et  la  divisiou  reprenait  la  route  de  Saigon,  a'ayant 
eu  pendant  le  cours  de  ses  opérations ,  que  4  hommes  tués  et 
quelques  blessés.  Les  armes  françaises  triomphaient  ainsi,  comme 
on  voit ,  dans  l'eitrëme  Asie ,  et ,  avec  elles ,  on  te  pouvait  e»- 
pérer.s'implanterait  quelque  jour,  dans  ces  contrées  éloignées 
(c'était  sans  doute  la  pensée  première  de  l'eipédition)  ,  la  civili- 
sation européenne.  Nous  aurons  à  suivre  plus  tard,  dans  des  cha- 
pitres spéciaux,  les  développements  que  le  temps  et  la  politique 
donneront  nécessairement  i  ces  grandes  entreprises  militaires 
et  navales. 
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CHAPITRE    XI. 
COLONIES. 

Amébu.  —  Barété  d'éiénemenU.  —  Calme  iclnel  de  nos  pouessloos. 
—  Hesufes  réglementaires  el  admlDisIraiiies  .-  Aliribuliont  du  Direo- 
■ear-gëoénl  des  lerrlceB  dTils;  —  du  Couseit  supérieur;  —  dn  COD- 
1^1  coasDlUtif. 

CoLoin»  TBAMUTLAnnoVEi.  —  Lettre  de  l'Empereur  relaUveau  re- 
enilemeoi  de  travailleurs  sur  la  cAte  d'Afrique.  —  GrtT»  considéra- 
Uou  sur  lesquelles  elles  s'appuie.  —  Traité  avec  l'Angleterre  poriani 
inr  le  même  objet. 

Grâce  aui  dernières  victoires ,  l'histoire  de  l'Algérie  françaiBe 
est  cette  fois  plutôt  politique  el  adminiEtraliTe  que  guerrière. 
Plusieurs  décrets  eurent  principalement  pour  objet  d'aviser  au 
règlement  intârieur  dei  atfairee  de  la  colonie.  Celui  du  13  atril 
ol  relatif  aux  altributioas  du  directeur-général  des  senricea  ci- 
(ils.  L'article  1"  dispose  que  ce  Toactionnaire  exercera  sous  l'au- 
torité du  gouverneur-général  et  en  son  nom,  la  haute  direc- 
tion de  l'administration  civile.  «  Il  propose  et  soumet  au 
gouverneur-général  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  coloni- 
sation ,  l'agriculture ,  le  commerce  et  les  travaux  publics ,  ainsi 
que  celtes  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  lois ,  dé- 
crets ,  règlements  généraux  ht  instructions  coDcernant  l'admi- 
nistration publique.  Il  prend  (article  2)  les  ordres  du  gouverneur- 
génfral  sur  la  correspondance  administrative  et  les  propositions 
iatéressant  les  affaires  civiles ,  des  généraux  divisionnaires ,  des 
préfets  et  des  chefs  de  service  qui  correspondent  directement 
iTec  le  gouverneur-général.  Enfin  (article  3),  il  statue  sur  ceux 
d«s  objets  compris  dans  les  altribulions  administratives  du  gou- 
verneur-général que  ce  dernier  juge  à  propos  de  lui  déléguer  ; 
il  signe  par  délégation  toute  la  correspondance  administrative 
qne  le  gouverneur-général  ne  s'est  pas  réservée- 
Un  second  décret  en  date  du  30  du  même  mois ,  règle  les  at- 
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tribu tiom du  Cobseil  consultatif  ios^tuë  auprès  du  gouTerneur- 
généntl.  •  Il  donnera  d  nécessairement  ion  avis  sur  les  affaires 
BuÎTaDtes  : 

I*  Etablissement  ou  modifications  des  circonscriptions  adminu- 
tratives,  judiciaires, communales;  désîgaation  des  chers-lieui, 
2°  Elablisaement de  périmètres; 3* Cantonnement  des  indigènes; 
4°  Création  de  centres  de  population;  S*  Plans  d'amortissement 
de  terres  k  affecter  â  la  colonisatioa  ;  6°  Concession,  dans  de  cer- 
taines conditions,  de  biens  domaniaux  ;  7*  ConcessioD  de  terres 
d'une  étendue  de  plus  de  trente  hectares;  S»  Concession  de 
mines,  de  dessèchement  de  marais;  9*  Exploitation  de  madra- 
gues et  de  pêcheries  ;  10°  Ventes  de  grè  i  gré  et  échanges  d'în- 
meubles  domaniaux;  11°  Soumission  des  forêts  au  régime  Tores- 
tier;  12°  Concession  d'immeubles  domaniaux  aux  province^ 
communes,  etc.;  13"  Affectations  d'immeubles  domaniaux  aux 
serriceg  publics;  H*  Déclarations  d'utilité  publique  pour  les 
cas  d'expropriation  ;  15°  Création  d'élablissemeuts ,  de  bourses, 
chambres  de  commerce  et  autres  institutions  publiques;  16* 
Acceptations  de  dons  et  legs  aux  provinces,  aux  communes ,  etc.; 
17°  Bases  et  mode  de  perception  des  contributions  arabes;  18* 
Ouverture  ei  tracé  de  routes  à  exécuter  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
provinces;  19°  Projets,  plans,  devis  de  travaux  à  exécuter  an 
compte  de  l'Etat  et  des  provinces  et  marchés  à  faire,  lunque  la 
dépense  doit  dépasser  50,000  fr.  ;  20*  Emprunts  et  budgets  des 
prorioces,  des  communes,  dans  de  certaines  conditions  et  me- 
sures; 21' Législation  et  règlements  organiques  sur  l'état  civil, 
le  culte,  ia  justice  et  l'instruction  publique  des  indigènes.  Enfin, 
le  GoDseil  serait  appelé  ï  donner  son  avis  sur  tous  les  projets  de 
Isis,  décrets,  règlements  généraux  intéressant  l'administratioa ,. 
le  commerce .  les  Bnaaces  ou  la  colonisation. 

Un  Iroisiômedécret.endate  du  22  mai,  avait  trait  au  Conseil 
supérieur  de  gouvernement ,  et  traçait  .les  modes  de  session  et 
de  délibération  de  ce  Conseil. 

Ce  qui  concernait  l'Afrique  française  se  trouvait  ramené  celte 
année  à  cette  série  de  dispositions  réglementaires. 

Colonies  TRinsÀTLAnnQDBs.  —  Une  question  plus  haute  et 
qui  touchait  en  même  temps  à  un  grand  problèflie  bumanitaire 
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et  à  DOS  npporto  avec  U  GraDde-Bratagne ,  âomiBait  à  ce  mo- 
nent  toutn  les  autres.  Elle  était  clairement  posée  àaat  une 
lettre  adressée  par  l'Empereur  Napoléon  au  Ministre  de  ia  ma- 
rioe ,  le  1"  juillet  (T.  Appmdioe].  11  y  était  dit,  que  depuis  l'é- 
mancipatioB  des  eaclaveg,  nui  colonies  araient  cherché  k  se 
procurer  des  traTsilleun  sur  les  cAtea  d'Afrique  ■  par  voie  de 
rachat  et  au  mofen  de  ooMtrats  d'engagement  qui  anurent  au 
nègres  un  salaire  pour  le  travail  qu'ils  eiéeulent.  Ces  engage- 
menta  sont  fûts  pour  cinq  ou  sept  années,  après  lesquelles  les 
travailleurs  sont  gratuitement  rapatriés,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
fèrent se  Sier  dans  la  colonie,  et  en  ce  cas .  ils  sont  admis  h  y 
réuder  au  même  tilre  que  les  autres  habitants.  Ce  mode  de  re- 
cmlement,  il  faut  le  reconnaître,  diffère  complètement  de  U 
traite.  En  effet,  tandis  que  celle^i  avait  pour  origine  et  pour 
but  l'esclavage  ,  celui-lft  au  contraire  conduit  i  la  liberté.  Le 
nègre  esclave,  une  fois  engagé  comme  travailleur  est  libre  et 
n'est  tenu  à  d'autres  obligations,  que  celles  qui  résullenl  de  son 
contrat,  a 

La  lettre  impériale  rappelait  ensuite  que  les  doutes  s'étaient 
élévà,  quant  aiii  conséquences  que  ces  engagements  pouvaient 
avoir  sur  les  populations  africaines  ;  que  l'on  s'était  demandé  si 
le  pria  d«  rachat  ne  constituait  pas  une  prime  à  l'esclavage. 

L'Empereur  ajoutait  que  dèjè  en  1890 ,  ■  il  avait  ordonné  de 
foire  cesser  tout  recrutement  sur  la  c6le  orientale  d'Afrique ,  oik 
il  avait  présenté  des  ioconvétiienls;  puis,  qu'il  avait  prescrit  de 
restreindre  ces  aorte*  d'opérations  sur  la  cMe  occidentale:  et, 
enfin  qu'il  avait  voulu  que  l'on  examinât  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  In  questions  que  soulève  l'émigration  africaine.  > 
«  Aojourd'taDi ,  continuait  S.  V. ,  je  signe  un  traité  avec  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  (V.  ce  Irtitè  i  ['Appeiidioe)  par  le- 
quel Sa  Majesté  Britannique  consent  à  autoriser  dans  les  pro- 
TiBoes  de  l'Inde  soumises  1  sa  Couronne,  l'eDgagemeiit  des 
tnvaillenr«,pour  nos  colonies,  aux  mêmes  condilwm  que  cellea 
observées  pour  les  colonies  anglaises. 

a  Noua  devons  doue  trouver  dans  llnde,  dans  les  posseation 
françaises  de  t^Afrique,  et  dans  les  contrées  où  l'etclrrage  est 
proscrit,  tons  Tes  travailleurs  libres  dont  nous  avons  besoin. 
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Dans  du  pareilles  circonstances ,  je  désire  que  le  recrutement 
aTricain  ,  par  Toie  de  rachat ,  GOitcoropIÉlement  abandonné  par 
le  commerce  français,  à  partir  du  jour  ofi  la  traité  conclu  avec 
Sa  Klajesté  Britaaiii(|ue  commencera  à  recevoir  son  eiécution,  et 
pendant  tout  le  temps  de  sa  durée.  Si  ce  traité  venait  à  cesser 
d'eiister,  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
que  ce  recrutement,  s'il  était  reconnu  indispensable  et  sans  in- 
convénient, pourrait  être  repris.  ■ 

L'Empereur  terminait  en  recommandant  au  Ministre  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  décision  reçut 
son  effet  à  partir  du  f  juilletl8€2,  «  et  que  l'introduction  des 
nègres  recrutés  postépieureraeni  à  cette  époque  sur  la  cAte  d'A- 
frique fût  interdite  dans  nos  coIonîM.  ■ 

Cette  lettre,  d'une  si  baute  portée  historique  et  politique ,  de- 
vait surtout  avoir  pour  conséquence  de  rétablir  sur  un  pied  de 
eonflance  nouvelle ,  iea  relations  de  la  France  avec  la  Grande- 
Bretagne,  un  peu  attiédies  (V.le  chapitre  deTAngielerre)  par  cer- 
tains résultats  de  la  guerre  d'Italie ,  l'annexion ,  en  particulier, 
de  la  Savoie  à  la  France.  En  ce  qui  concernait  spécialement 
le  régime  colonial,  le  Corps  législatif  adopta,  dans  sa  séance 
du  26  juin,  un  projet  de  lot  relatif  au  régime  des  douanes  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  On  avait  com- 
piis  qu'à  raison  du  régime  commercial  nouveau  qui  avait  été 
inauguré  rapidement,  les  colonies' ne  pouvaient  rester  dans 
une  situation  exceptionnelle.  Toutefois,  aux  yeui  de  quelques 
personnes ,  H.  Armau ,  entre  autres ,  la  loi  eut  Aà  être  précé- 
dée de  certaines  mesures  d'achminement  au  régime  nouveau. 
On  e&t  mis  ce  temps  à  profit  pour  chercher ,  dans  l'intérêt  de 
la  [navigation,  certaines  garanties,  en  particulier  des  remanie* 
ments  des  tarifs  volés  dans  la  session  précédente,  des  traitéa 
commerciaui  nouveaux  en  vue  d'opérations  plus  larges  dans  les 
colonies  espagnoles  et  dans  les  colonies  bollandaises.  La  situa- 
tion générale  que  la  loi  allait  créer  était  celle-ci  :  Jusqu'alors, 
dans  les  trois  colonies  :  la  Martinique ,  ta  Guadeloupe  et  la 
Réunion ,  la  navigation  française  jouissait  du  monopole.  Or,  le 
projet  ne  venait  pas  substituer  i  eette  navigation  réservée ,  un 
régime  complet  de  liberté.  Il  lui  substituait,  comme  à  toutes  les 
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aulrea  iodUEtries,  un  régime  de  iranaition;  en  un  mot,  un  ré- 
gime de  protection  guHinnte.  Cest  ainai  que  daus  la  nafigaliou 
d'intercource  entre  lee  troia  coleniea  et  la  métropole,  le  pavillon 
était  d'abord  protégé  par  une  détaxe  relaClTement  au  pavillon 
étranger.  Si,  k  cette  détaxe  qui  était  de  30  fr.  pour  la  navigition 
dans  le  grand  Océan,  et  de  S0<  fr.  pour  la  navigation  dans  l'O- 
céan Allantique,  on  ajoutait  le  double  décime  de  guerre,  la 
protection  serait  en  réalité  de  36  fr.  pour  la  Réunion  et  de  S4 
fr.  pour  les  Antilles.  Ce  n'était  pas  tout,  selon  l'organe  de  la 
CommiiaioD  (H.  Granier  de  Cateagnac),  pendant  quelques  années 
flDcore ,  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  devaient  jouir 
d'une  détaxe  sur  le  sucre  qui  était  leur  principale  denrée  d'ei- 
porlation ,  de  3  fr.  par  100  ktlogr.,  c'est-à-dire  de  30  fr.  par 
tonne,  en  tout ,  une  protection  de  66  fr.  Et  comme  il  arriverait 
nécetsairemeut  que  la  navigalion  étrangère  qui  voudrait  aller 
opérer  avec  lea  colonies  n'j  arriverait  pas ,  en  général ,  à  vide , 
qu'elle  j  porterait  des  marchandises,  le  vojiage  d'aller  du  pavil- 
lon étranger  serait  encore  frappé  d'une  taxe  de  20  fr.  par  tonne 
sur  lea  marchandises  importées,  spécialement ,  l'effet  de  la  loi 
actuelle  serait  de  mettre  les  Antilles  en  relation  avec  tous  les 
marchés  du  monde  et  de  les  pousser  dans  la  voie  d'une  fabrica- 
tion améliorée ,  de  telle  sorte  qu'en  ce  qui  concernait  les  sucres, 
ceux  «  d'une  nuanct  élevée  ■  deviendraient  la  règle ,  et  les 
sucres  inférieurs ,  l'exception. 

En  tomme  ,  le  projet  disposait  (article  1")  que  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  dont  l'importation  était  autorisée  en  France 
pourraient  être  importées  dans  les  colonies  dt  la  Marliniqat  , 
de  la  GuadtUMpe  tt  de  Ut  Binnion  ;  et  (article  S),  que  les  mar- 
chandises étrangères  seraient  aaaujettiesi  leur  importation  aux 
colonies ,  aux  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  qui  leur  se- 
raient imposés  à  leur  importation  en  France  ;  que ,  toutefois,  les 
droits  ad  oahrem  pourraient  être  convertis  par  décret  en  droits 
spéciHques.  Aux  termes  de  l'article  3,  les  marchandises  étrangères 
pourraient  être  importées  aux  colonies  sous  tous  pavillons.  Im- 
portées par  navires  étrangers ,  elles  seraient  soumises  à  une 
surtaxe  de  pavillon  que  détaillait  l'article  (V.  Appendiee).  L'ar- 
ticle  suivant,  {i)  disposait  que  les   marchandises  étrangères , 
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actuellemeDtadmtees  aui  eolonies,  coDiinoeruenl' à  èlve  régies 
par  les  tarilï  résultant  des  lois ,  ontonoaDces  et  dêerelt  qoi  en 
avaieiit  autorisé  l'importation.  L'article  S  portail  qite  tes  pnidHits 
étrangers  dont  les  similaires  traoçaii  étaient  soumis  actuellieineDt 
à  un  droit  de  douane  i  leur  entrée  aux  coloaieB ,  acquitteraiimt 
le  même  droit  augmenté  de  celui  qui  éuit  Usé  par  le  tarif  de 
FraiKe.  L'article  6  consacrait  une  importante  disposition  rà  sa- 
roir,  que  les  produits  des  catooiea  k  àatination  de  la  Fraoce  et 
MO*  wid  pourraient  Être  transportés  sous  tous  paTillons,  unte- 
fois  à  la  condition  d'une  surtaxe  dans  le  ca«  de-  Irassport  sons 
pavillon  étranger.  Parmi  les  autres  articles,  le  8*  disposait  que 
les  produits  des  coliHiies,  autres  que  le  sucre .  et  d'autres  ma- 
tières sucrées,  entJn  le  café  et  le  cacao,  importés  en  France  par 
navires  français ,  seraient  admis  en  franchise  de  droits  de 
douane  ;  enfin  que  la  composition  du  tonneau  d'affrètement 
serait  déterminée  par  un  règlement  d'adminislralio»  publique. 
Aui  termes  de  l'arlicle  10 ,  la  loi  serait  exécutoire  à  partir  du 
1"  septembre  1861.  Au  scrutin  sur  l'ensemble  il  n'j  eut  qu'une 
Toix  contre  l'adopiioa.  Celte  loi  n'avait  en  effet  pour  objet  que 
d£  faire  conuyrd  .?  régime  if"  .  3i8lBUt~adop[a,'(i.MMarft!éance 
lème  Douvelleme.  'Produit  da>.  '^-au  régime  des  douanes  à  la 
,  .i  Réunion.  On  avait  com- 

.juav  commercial  nouveau  qui  avait  été 
les   colonies'  ne  pouvaient  rester  dans 
jl.^TouteGDÎs,  aux  jeux  de  quelques 
_'...>]  autres,  la  loi  eutda  être  précé> 
,  .-  acheoiiDement  au  r^ime  nouveau. 
,"  P*ur  chercher ,  dans  l'iniérfit  de 
(ities,  en  particulier  des  remanie- 
_,  jja^^ion  précédente,  des  traités 

„    -'  -tNina  plus  larges  dans  les 
,    iK^andaises.  La  situa- 
tii  Jusqu'alora, 
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3  !•'.  iNiTBncnoH  rniuQDK.  —  CoDcours  entra  le*  instiiuleura  pri- 
mairM.  —  BapporldtiH.de  RDjer.  —  Béfocallon  de  M.  de  La p rade. 
—  Commission  liKliluéu  I  l'elTel  de  réTiser  le  Codtx.  --  ImltluUoD 
d^ne  chaire  d'âpi|;rapUcs. 

<j  II.  iniTiTDT.  —  Le  prii  biennal  accordé  t  H.  Tfalers.  —  DesUDaiIon 
t|ne  i>ti  donne  cei  académicien.  —  Béceplion  tt«  M.  tacordaire.  —  C'eat 
H.  Guizoïqui  lui  répond.  —  AcadÉiaiedes  Heaut-Aris.  —  Eloge  de  H. 
SImart  par  H.  Balévj. 

9  IIL  UTTËKATnBB  FBAKCA"  '  —  £<«  orighutu  .■ '«t  btaux  ttprili  d* 
aclueilti  a^wii  ae  mettre  le^  H^railtet  ilr''  ^rH,  Nourrisson, 
marchéa  du  roODde  et  de  W  ^onialemU..  uRome  ei  h  eirolr» 
,,.  ,  j  ,  ii„  .cAy.  —  Lt  Piémont  dati)  Ui  Etats  dé  CE- 
tion  améliorée ,  de  telle .  -  ' . ..  .  ^^_,^,  ^  ^n™  .1  <b  CochiH- 
ceui  «  d'une  nuanci  éleiée  ■  ieneu  '^  Syrit  tt  ('«^diHm 
sucrcfl  inférieurs,  l'eiception.  ■  ">«'  "  ^*  réw,  pu 

En  somme  ,  le  projet  disposait  fft' 
chandises  étrangères  dont  l'importe.  -•- 
pourraient  fllre  imporléas  dans  les  i]inigti-e  de  l'instruction 
de  la  Guadeloupe  et  de  ht  Réuni  ^  nommé  uDt  Commisaioo 
chandises  étrangères  seraient  as»  concours  ouTert  entre  let 
colonies ,  aui  mêmes  droit  >g^Q  rÉcéùent,  du  «  décembre 
raient  imposés  à  leur  i^j^  ,  egi,  ,  intéressanle  que  Toici  : 
droits  ad  valorem  D',,^  -=  rinstruction  primaire  dans  une  école 
spécifiques.  Ap'_  jjoînt  je  vue  de  l'école,  des  élèves  et  du 

maître?» 
Le  résultat  du  concours  fut  precl&mé  dans  le  couraul  ds 

wptembre  par  U.  de  Rojer,  président  oo  la  Commission  chargée 
IS6I.  U 
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de  l'a|>prèeiBtion.  B,940  mémoirea  avaient  élé  produits;  dam 
le  nombre,  1,207  avaient  paru  mériler  de  Hier  pluapartico- 
lièrement  l'allenlion  des  juges  du  concours.  Enfin,  la  Com- 
mission eul  encore  à  cboieir  enire  172  mémoireB  pris  dans  la 
1,207.  En  dernier  lieu .  il  ne  resta  plus  que  dix  mémoires  dési- 
gnés pour  les  prix.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  A  l'élégant 
Rapport  de  H.  de  Royer  pour  les  détails.  Toutefois,  nous 
insisterons  dès  à  présent  sur  l'idée  fort  plausible  émise  par 
l'auteur  d'un  de  ces  mémoires  (H.  Hibbold] ,  qui  voudrait  qae 
l'on  traçai,  dès  l'enfonce,  une  ligne  de  démarcalion  entre  l'élève 
destiné  à  la  campagne  et  l'élève  destiné  à  la  ville.  Uais  au  sens 
de  la  Commission ,  très-fondé,  nous  le  croyons,  il  ne  faudrait 
pas  que  la  démarcation  lui  trop  exclusive. 

Ainsi  que  noua  l'avons  déjà  mentionné,  l'inslruclion  supé- 
rieure Tut  l'objet  d'une  mesure  grave.  H.  Victor  de  Laprade. 
membre  de  l'Académie  française  et  professeur  de  ta  Faculté  des 
Lettres  de  Lyon,  avait  publié  dans  un  journal,  le  Comtpon- 
dant,  une  pièce  de  vers  à  laquelle  le  Ministre  de  rinslniction 
publique  [R;ipport  du  U  décembre)  reprocbail  de  coateoir  de- 
allusions  injurieuseseovers  le  souverain  v  issu  du  suffrage  UD>- 
lersel  et  envers  la  nation  qu'il  gouverne  glorieusement ,  •  ajou- 
tait le  MiniMre. 

«Je  regrette.  Sire,  continuait  H.  Rouland,  que  la  violence 
des  partis  trouve  desorganas  tftttieqftoiamesquidevraieat/par 
respect  pour  eux-mêmes,  s^  défencire  dé  tout  excèsj  mais  H- 
de  Laprade  semble  aimer  la  célébrité  qu'on  acquiert  par  Tin- 
leclive  politique.  •  Le  Hinisir*  doutait  donc,  il  le  disait,  que 
ce  professeur  put,  désormais  leaseig^ïr  l'^our  du  pays  qu'il 
outrageait,  et  la  Hd^ltté  au  Couverpemeot  qu'il  insultait.  C'est 
pourquoi  M.  Rouland  propos^' la  révocation  de  U.  de  Lapradi^ 
de  ses  fonctions  de  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon. 

Par  suite,  décret  en  date  du  il  décembre,  prononçant  celle 
révocation. 

Uème  dale  :  —  arrêté  qui,  A  la  suite  d'iTn  Rapport  à  l'Empe- 
reur, nomme  une  Commission  spéciale  chargée  de  la  révision 
du  Codex  ou  Pharmacopée  françaiie,  publié  en  1837  par  ]r 
Gouvernement,   et  de  préparer  une  nouvelle  édition  de   cet 
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ravraga.  Gène  OMStire  était  motiTée  sur  e«  que  le  Cad»x  de 
1131  ne  «cait  plus  en  harmonie  avec  l'élal  de  la  tcience;  qu'il 
aewSlrail  plm  aui  DéccMÎlés  de  la  pratique  médicale;  qu'il 
a'flffnrail  plu  «à  l'administrai  ion  un  contrôle  Btiuré  pour  la 
police  de  la  pharmacie  et  pour  l'eiéculion  des  prescriplions  d« 
b  loi  de  germinal  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  la 
Kstc  dei  remëdei  secrets.  Le  HinUtre  rappelait  que  déjà ,  ei 
IKiO,  un  décret  avait  autorisé  les  pharmaciens  «  à  vendri^  libre- 
neol  a  CD  attendant  rinierlion  de  la  recette  dans  une  nouvelle 
éditiap  du  Codex,  les  médicaments  nouveaui  reconnus  utiles 
par  l'Académie  de  médecine  et  dont  les  formules,  approuvée* 
parle  minlslredé  l'Agriculture  et  du  Commerce,  auraient  été 
publiées  dans  son  BuiUUn.  »  Cela  démontrait  aaseï ,  ■  et  l'iosuf- 
tUanev  du  Codex  actuel ,  et  la  nécessité  de  procéder  à  sa  com- 
plète révision.  » 

Le  haut  enseignement  dut  cette  aonëe  (décret  du  27  février)  à 
H.  Rouland,  ta  création  d'une  chaire  d'épigraphies  et  d'antiquités 
RimaÎDes  au  Collège  de  France,  dont  U.  Léon  Kéoier  fut  nommé 
titulaire.  «  Les  inscriptions,  disait  le  Uinistre,  sont  devenues 
l'objet  de  travaui  plus  approfondis  à  mesure  qu'on  a  mien 
apprécié  leur  utilité,  et  grice  à  de  persévérants  efforts,  l'épt- 
grapbie  est  aujourd'hui  une  Ecieoee  qui  a  ses  principes,  tes 
régies  et  sa  méthode.  ■  Ces  coniiidérations  ne  pouvaient  qu'a- 
voir l'approbation  du  Seuveraio  auquel  on  doit  VBùloire  di 
Jutet  Cetar. 

§  11.  SnttUut.  Les  cinq  Académies:  l'Académie  française  avait  i 
désigner  l'œuvre  qui  avait  mérité  le  prix  biennal  institué  par 
l'Empereur.  On  avait  d'abord  songé  i  l'auteur  d'/ndiona,  de 
Vakntine  et  de  bien  d'autres  œuvres  remarquables.  Uais  en  Hn 
de  compte,  pour  des  motifs  purement  mortels,  les  immortels 
n'osèrent  se  prononcer  en  faveur  de  ce  grand  écrivain.  H. 
Beori  Hartin  et  H.  Jules  Simon  ,  malgré  des  titres  bien  puis- 
saoïs,  ne  furent  pas  non  plus  désignés  ;  enlin ,  ce  fut  l'auteur 
de  VBittoir»  du  Contviat  il  de  FEmpire,  M.  Tbiers,  qui  obtint 
les  suffrages  de  l'Académie.  Dans  une  lettre  en  date  du  3  juillet, 
le  Président  de  l'Institut,  H.  Girabd  annonça  cette  nouvrile 
■■  lauréat.  ■  Lee  circoostances  particulières  dans  lesquellas.  ee 
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aalfrage  s'est  produjl,  disait  l'honorable  Président,  etleswD- 
limeots  qui  se  sont  manifesiés ,  en  ce  qui  touche  votre  graad  et 
bel  ouvrage,  ijouleroot  un  éclat  glorieux  au  auccâa  qui  a  con- 
sacré en  France  et  en  Europe,  ce  moDument  magnilique  et 
vraiment  national  de  notre  littérature  liislorique.  ■ 

7  juillet.  Réponse  de  H.  Thiers,  en  tout  digne  de  cel  illustra 
bislorien.  Après  avoir  remercié  de  lacommunicatinn.  «L'avenir 
seul ,  continuait  H.  Thiers ,  peut  assurer  la  destinée  des  œuvres 
de  l'esprit}  maissi,  en  atteudant  cet  avenir  inconnu,  il  esl 
une  autorité  qui  pût  m'inspirer  l'espérance  d'avoir  approchée 
quelque  degré  du  but  que  l'historien  doit  s'eiïorcer  d'alleindre. 
c'est  le  suffrage  du  plus  illustre  corps  savant  du  monde  civilisé.  ■ 

M.  Thiers  priait  ensuite  le  Président,  de  faire  part  à  lln- 
stilut  d'une  résolution  ,  qui,  il  l'espérait,  aurait  son  approba- 
tion :  c'était  en  acceptant  le  prix  fondé  par  l'Enapereur,  de  lais- 
ser la  somme  de  20,000  fr.  consacrée  à  l'encouragement  de* 
Lettres,  s  Je  me  propose,  eu  effet  [c'est  H.  Thiers  qui  parle] ,  de 
prier  l'Académie  française  (à  qui  le  prii  appartient  dans  cette 
période  décennale),  de  vouloir  bien  accepter  cette  somme  de 
20,000  fr.  pour  en  consacrer  le  revenu  à  des  prix  qu'elle  décer- 
nera suivant  un  règlement  dont  elle  trouvera  elle-méffle  les 
dispositions.  ■ 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  grand  évéoement  académique-  La  récep- 
tion de  M.  l'abbé  Lacordaire  n'est  pas  moins  c^nùdérable ,  e^ 
ce  qui  est  de  bon  augure  pour  l'avenir,  c'est  qu'un  illustra 
prolestant,  H.  Guisot,  répondit  i  l'honorable  et  éloquent  do- 
minicain. Un  ingénieux  critique  qui  a  coutume  de  ne  rien 
laisser  passer,  même  de  ce  que  d'autres  classeraient  parmi  les 
petits  détails,  H.  Sainte-Reuve,  remarqua  que  M.  Cuitot  dit 
Uontieur  en  parlant  i  H.  Lacordaire  et  non  pas  mon  Père; 
seulement  il  ajoute  «  que  c'est  le  droii  et  l'usage  de  l'Académie 
de  ne  dire  jamais  que  Moniteur  i  pareil  jour,  au  membre  qu'elle 
aélu.  »  H.  Lacordaire  Buccédait-il'à  un  académicien  portant  son 
habitT  Non  ;  mais  i  l'éloquent  et  sage  auteur  de  U  iWmocralM 
en  Amérique,  H.  de  Tocquevîlle.  Le  brillant  prédicateur  se  tira 
habilemeut  de  l'éloge  obligé  de  son  prédécesseur.  <  Homme 
singulier  entre  tous  ceux  que  nous  avons  vus,  disait-il  de  lui , 
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il  ne  dut  §a  renommée  i  aucun  parti,  il  n'en  serfil  aucun,  tes 
faulei  lie  ton  siècle  lui  furent  étrangères;  tout  tomba  plusieurs 
fuis  autour  de  lui  sang  qu'on  pAl  le  mêler  aux  chutes  ou  lui 
faire  hoaoenrdesTictoiresi  ouvrier  actif,  pourtant  soldat  plein 
de  courage,  citojen  ardent  jusqu'à  son  dernier  jour,  mais  qui 
arail  pris  dans  le  combat  une  place  d'où  il  voTait  plus  de  cboeea , 
et  oA  la  pastion  du  bien  et  du  juste  le  couvrait  d'un  iiiTuIoé- 
rable  bouclier.  »  PouTQJt-on  mieui  direT  Tout  Tocque«ille 
était  là;  et  après  cela,  l'appréciation  littéraire  de  son  œuvre 
resaorlait  d'elle-même  et  devenait  presque  secondaire. 

L'homme  d'Etat  émiuenl  qui  répondit  A  H.  Lacorclaire,  H.  Gui- . 
lot ,  ne  pouvait  manquer,  lui  protestant,  répondant  à  l'orateur 
catholique ,  de  rapporter  les  temps  et  de  les  comparer.  Il  le  Ht 
dignement  et  spirituellement.  «Que  serait-il  arrivé.  Monsieur, 
demanda<t-il  au  récipiendiaire,  si  nous  naus  étions  rencontré 
TOUS  et  moi,  il  y  a  six  cents  ans,  et  si  nous  avions  été,  l'un«t 
l'autre  appelés  A  inlluer  sur  nos  mutuelles  destinées?  Je  n'ai 
oui  goût  à  réveiller  des  souvenirs  de  discorde  et  de  violence} 
mais  je  ne  répondrais  pas  au  sentiment  du  généreux  public  qui 
nous  écoule  et  du  grand  public  extérieur  qui  s'est  Tivement 
préoccupé  de  votre  élection,  si  je  n'étais  pas,  comme  lui,  ému 
et  lier  du  beau  contraste  entre  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans 
^Ite  enceinte ,  el  ce  qui  se  tU  pa^sé  jadis  eu  de  semblables 
circonaUDces.  Il  y  a  six  cents  ans.  Monsieur,  si  me»  pareils  de 
c«  temps  vous  avaient  rencontré ,  ils  vous  auraient  assailli  arec 
colère  comme  un  odieux  persécuteur;  et  les  vfttres,  ardents  à 
eoRainraer  les  vainqueurs  contre  les  hérétiques,  «e  seraleol 
écriés.  >  Frappes,  frappei  loujours.  Dieu  saura  bien  reconnaître 
le«  siens.  ■  —  »  Que  les  temps  sont  changée!  «  pouvait  ajouter 
l'illustre  orateur  qui ,  lui  aussi ,  avait  travaillé  à  l'œuvre  de  la 
(oléranee.  «  Nous  sommes  ici,  ajoutait-il.  vous  et  moi.  Monsieur, 
les  témoignages  vivants  et  les  heureux  témoins  du  sublime 
progrès  qui  s'est  accompli  parmi  noua  dans  rintelligence  et  le 
respect  de  la  justice,  de  la  conscience,  du  droit,  des  lois  divioei 
ai. longtemps  méconnues,  qui  règlent  les  devoirs  mutuels  des 
hommes  quand  il  s'agit  de  Dieu  el  de  la  foi  en  Dieu.  Peraonoe 
aujourd'hui  ne  frappe  plus  et  n'est  plus  frappé  au  non  de 
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Diea  ;  personne  ne  prélond  plua  à  usurper  les  droits  et  1  de- 
nneer  les  arrêts  du  Souverain  Juge.  »  Nous  ajouterons,  noiu, 
que  ia  séance  dans  laquelle,  su  sein  d'un  grand  corps  coiddm 
l'Académie  ,  un  grand  orateur  ctirétien  ,  et  un  homme  polilique 
protestant  ont  pu  tomber  d'accord  sur  ce  point,  constitue  une 
des  grandes  pages  de  J'histoire  de  la  citilisation. 

Aeadfynie  de»  Beaux-Arti.  Cette  section  de  l'Institut  tint  sa 
séance  annuelle  le  12  octobre.  Ce  fut  encore  l'élégant  secr^laira 
perpétuel ,  H.  F.  Halévf ,  qui  eut  en  quelque  sorte  les  honneon 
de  la  séance.  Lecture  faite  en  son  nom ,  lecture  faite  da  rap- 
port sur  les  travaui  des  pensionoairea  de  l'Académie  française 
iftome;  H.  HaléT;  lut  à  l'Académie,  une  notice  sur  la  Tie  et 
les  ouf  rages  de  Simart,  qui,  simple  llls  d'un  artisan,  un  m»- 
DUisier,  s'éleva  au  rang  de  grand  artiste  Personne  plus  que 
fauteur  de  la  Juive  n'était  bienrenu  en  racontant  la  *ie  de 
Simart,  k  dire  que,  ■  les  Beaux-Arts,  étroitement  liés  i  la 
poésie,  BU  sentiment  religieux,  à  l'amour  de  la  patrie,  occu- 
pent une  place  considérable  dans  l'bisloire  de  l'bumanilé,  et 
que  les  grands  noms  de  fart  des  tempe  antiques  nous  appa- 
raissent entourés  d'un  merTeilloui  prestige,  n 

Les  séances  des  autres  Académies  portèrent  en  générât  sur 
las  concours  qu'elles  avaient  ouverts. 

§  III.  Littérature  française.  —  C'est  d'une  traduction  ou  plulAI 
d'une  analyse  empruntée  k  la  littérature  étrangère,  que  nous 
nous  occuperons  d'abord,  Elle  a  pour  titre  :  Originaux  et  beau» 
etpriU  de  l'Angleterre  contemporaine  {\),  que  le  traducteur  aurait  pu 
intituler  :  Etudei  sur  la  iillirature  et  les  mçevn  de  la  Grande-Br*- 
tajpu.  Ud  homme  qui  les  connaît  bien.  H.  For^ues,  adélacbé  une 
série ,  une  galerie  de  figures  originales ,  qui ,  bien  que  réelles 
et  ayant  eu  leur  place  dans  )e  monde  ,  ont  tout  l'attrait  de  la 
Qetion.  Dans  le  nombre,  nous  eu  citerons  quelques-unes.  £« 
iemi&r  da  beaux.  —  Théodore  Bookf  Ladg  Stanhopê.  Quelque 
peu  d'intérêt  que  pût  inspirer  &  la  postérité.  L»  éÊmier  dm 
fmaan,  George  Bryan  Brummell.lt.  Forgues  t  si  bien  su  ra(- 
tacher  ce  Ht  aui  illustres  contemporains ,  le  prince  4e  Galled 

|i)  hrii,  Chirpaotter. 

DigilicibïGoO^lc 


UTTËRAtURE  TOANÇlLISC.  S» 

«■tn  tutres,  que  l'on  b»  eenl  porté  1  Mitra  li  vie  nt  In 
emncBls  4t  «e  penMMge.  ht  Prinea  rlfaliaut  «feo  lui  «"tt 
Blessait  de  quelque  mode  nouTBile  :  Is  Uillijur  en  renom  don- 
BKit  l'uptioH  entre  le  vêlement  porté  par  te  princi  et  celui  da 
Mire  li«au ,  el  d'ordinaire,  C«M  pour  l'étolTe  ot  la  owft  de  et 
dernier  qu'on  se  décidait.  <  Honsieur,  distil-on,  le  prîDOb 
IKtrte  du  drap  de  Balb  ;  entre  ces  deni  éloffes,  Toue  avet  11 
chrix  par  con«(qaeni.  Haintemnl,  àr  John ,  nous  penchom, 
je  pense,  poar  le  drap  que  porte  M.  Bniikmell.  C'est  lui  qui  l'ei»- 
perte  presque  b>ujourB...depeudeGlioHilest  vrai,  mais  il  l'em- 
porle.  ■  Le  Tulur  anteguiHEle  du  plus  greid  capitaine  des  tempe 
moderoes,  le  prince  de  Galles,  n'avait  donc  qu'à  se  bien  tenir  : 
c'est  la  coupe  et  la  uuance  de  Brummell  qui  l'eraporUient. 
Le  priace  reconnaissait  du  reste  cette  supériorité  i  car  plus 
d'une  Tois  il  se  rendit  le  matin  cbez  Brummell  ailn  d'assister  ft 
SB  toilette,  plue  d'une  fois  aussi  la  aéance  se  prolougea  telle- 
ment, que  le  prince  renvofant  ses  chevaui,  s'invitait  lui- 
même  ï  diaer.  En  pareil  cas ,  échauffés  par  leurs  longuM 
dUcusaions  anr  des  sujets  d'une  importance  ioconleslable ,  le 
ftilur  roi  d'ABgletbrre  et  le  dernier  roi  de  la  mode  consacraient 
lear  eoiiAre  matinée  il  s'entretenir,  des  affaires  du  pays  Y  non; 
nais  i  fêter  Baccfane  tout  i  leur  «isC'  *  Voili  avec  quelle  «i- 
WKe  M.  Forgues  noua  apprend  de  quelles  graves  affaires  s'occu- 
paient  un  futur  et  puissant  souverain  et  un  de  ses  plus  frivoles 
sujets,  s  Et  nune  intelligitr,  >  instruisei-TOus,  dirait  un  Bossuet. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  quelques  aulree  portraits  :  Lady 
Hester  Stanhope.  11  ne  s'agit  pas  moins  que  de  la  petite-fille 
du  plus  grand  adversaire  de  la  France,  le- célèbre  Pitt.  Sea 
premières  années  se  panèrent  chez  ce  grand  ministre;  P)tt, 
comoBe  chacun  sait,  dit  M.  Forgues,  ne  se  maria  jamais;  noi 
que  l'amour  lui  fut  inconnu  ;  mais  il  l'avait  chassé  de  Eon  cœur 
avec  bien  d'auires  sentiments,  pour  demeurer  tout  entier  ii  sa 
lâche  et  s'y  consacrer  sans  partage..  Il  devait  donc  bien  accueil- 
lir une  jeune  et  belle  parente  dont  le  séjour  près  de  lui  ne 
pouvait  donner  prise  i  aucune  calomnie,  et  qui  lui  tiendrait 
lieu  de  l'épouse  à  jamais  absenie.  Une  affection  pure,  dessoina 
intérieurs,  le   fardeau  de  l'hospitalité    désormais   allégé  de 
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moitié.  BeBier  S(anhop«  lui  offrait  tout  cela.  Voici  ma  jfiortrait 
peint  par  elle-mâme  i  vingt  aoe,  «  l'albfitre  le  plus  pur  n'effaçiit 
pas  ia  blancheur  de  mon  teint, .ou  ne  pouvait  à  cinq  pas, 
discerner  eur  mon  cou  les  perles  dont  il  était  couvert.  J'araii 
les  lëTres  d'une  admirable  couleur,  et  telles  que,  sans  aie 
vanter,  je  n'en  ai  guère  vu  de  pareilles.  Une  ombre  bleuAtre 
tous  les  paupières,  quelques  veines  d'aïur  eous  ma  peau  traos- 
parenle  ajoutaient  à  l'éclat  de  mes  traiu  :  mon  sourire  brillùt, 
mes  dents  brillaient,  mon  teint  brillait,  ■  et  c'est  cette  bril- 
lante personne  qui,  elle  aussi,  avait  connu  les  personnages 
célèbres  de  l'Angleterre  de  son  temps,  ce  mBme  Brummell  que 
nous  venons  de  faire  connaître  :  Canntng,  le  prince  de  Galles, 
c'est  elle  que  H.  Forgues  nous  montre  s'établiEsant  sur  le  mont 
Liban,  où  elle  eut  pour  voiein  l'émir  Bescbjr  qui  a  tant  occupa 
la  presse  européenne ,  et  où,  «après  s'être  fait  d'abord  Hoe 
eiistence  féodale,  elle  se  lit  aussi ,  en  digne  Boglaise,  exceo- 
Iriqne  comme  un  grand  nombre  de  ses  pareilles,  elle  se  fit 
tussi  un  culte  à  part,  dont  elle  était  à  la  fuis  la  préirecse  et 
l'apOtre.  a  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  dans  l'ouvrage  de  H. 
Forgues  la  vie  de  son  héroïne.  On  connaît  sa  manière,  elle 
est  la  même  dans  les  autres  notices  dont  se  compose  le  recueil, 
et  nous  ne  pouvons  qu'j  renvoyer.  Il  est  regrettable  que  le 
{enre  même  d'une  telle  œuvre  ne  porte  point  sur  quelque  idée 
déterminée;  mais  on  voit  asseï  que.  mSme  dans  leur  forme 
détachée  ,  ces  pages  présentent  un  vif  intérêt  en  même  temps 
qu'elles  vous  Iransporlenl  en  quelque  sorte  datia  le  milieu  au- 
quel elles  sont  empruntées. 

Nous  exprimerons  une  pensée  analt^ue  k  propot  d'un  excel- 
lent livre  portant  également  sur  des  sujets  sans  cohésion  appa- 
rente entre  eux  et  publié  encore  sous  le  litre  de  Portraitt  n 
Étttde»  (1) ,  par  H.  NourrissoD.  Cet  écrivain ,  formé  aux  bonnes 
sources ,  et  dont  les  sujets  mêmes  qu'il  a  choisis  témoignent  la 
.lérieuse  portée  d'esprit .  n'a  pas  suivi  un  itinéraire  tracé  à 
l'avance.  Nous  croyons  plutôt  qu'à  mesure  qu'il  entrepreniil 
une  étude  ,  il  jetait  sur  le  papier  les  réflexions  qu'elle  lui  inspi- 
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njt.  C'est  lioei  qu'oo  a'eipitqae  ces  ooms  diverB  dont  quelques- 
11»  peuvent  èlre  iionaét  de  se  reocontrer:  Saint  Thomu, 
Sïvonarute,  BosMut,  Hadame  de  Sévigné,  J.-J.  Rousseau, 
fiuffon,  les  GiroDdins,  les  Pérès  de  l'Eglige  latine,  Descarlet, 
Spinoza.  A  elles  seules,  quelques-unes  de  ces  études  reraieot 
UD  livre.  Les  Pértt  de  FEgUie  latine,  par  eiemple,  sont  uoe 
étude  où  l'auteur  fait  sorloul  renorlif  la  grande  part  prise  par 
ces  pieuE  personnages  de  la  primitive  Egliie  à  l'œuvre  de  la 
civilisation  moderne,  et  comment?  par  ce  qui  faisait  un  complet 
cwtrasle  avec  la  civilisation  antique.  C'est  ainsi  que  II.  Nour- 
rÎKOtt  le  rappelle  en  s'sppuyanlsur  d'Argonne  :  ■  C'est  surtout 
la  doclrioe  des  mœurs  que  les  Pères  ont  préchée  dans  toute 
aorte  d'occasious  «ans  jamais  se  lasser  d'avertir,  de  reprendre, 
ds  supplier,  de  conjurer,  de  menacer  et  d'instruire;  car,  comme 
c'est  la  religion  qui  maintient  la  sainteté  des  moeurs,  c'est  aussi 
la  aainletédeB  mœurs  qui  mainlienlJa  religion  ;  étant  eûr  que 
dès  que  les  mœurs  commenceront  i  se  corrompre,  la  religion 
commeoce  à  chanceler...  »  Cette  appréciation  d'ailleurs  si  juste 
del'ceuvre  des  Pères  de  l'Eglise  latine  pouvait  donner  matière 
à  un  excellent  livre  que  le  talest  de  l'auteur  lui  permettait  de 
concevoir  ei  d'écrire.  Un  autre  écrivain  dont  le  talent  et  l'élo- 
quence s'étaient  déjà  produits  sur  un  autre  tbéfiire.  H-  de  Hoo- 
talembert,  s'est  approprié  ce  sujet  avec  bonheur  pour  l'appliquer 
non  moins  justement  à  beaucoup  d'égards,  avxmomn,  on  pour- 
rait dire  surtout  des  premiers,  aux  Pères  de  COceident.  Avec 
la  chaleur  qui,  ch'Z  lui ,  caractérise  l'homme  autant  que  l'écri- 
vain, l'auteur  des  Uoinet  d'Occident  (1);  les  prodiges  accomplis 
par  les  premien  solitaires  de  l'Occident.  •  Ce  que  les  pouvoirs 
humains  ne  sauraient  Taire,  disait-il,  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
entrepris,  ce  à  quoi  ils  neréueeiront  jamais,  c'est  è  discipliner 
rime ,  i  la  IransTormer  par  la  chasteté ,  l'obéissance .  le  aacri- 
flce  et  l'humililéj  c'est  à  retremper  l'homme  déchu  par  le  péché 
dans  une  telle  vertu,  que  les  prodiges  de  la  perfection  ëvan- 
géliquesont  devenus,  pendant  de  longs  siècles .  Tbistoire  quo- 
tidienne de  l'Eglise.  Voilà  ce  qu'ont  voulu  les  moines,  et  voiU 
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ce  qu'ib  ODt  hit.  Le  travail  du  corps  d«  leur  Mmblait  que  b 
^re  du  tra*ail  de  l'âme  sur  elie-mêrae,  qu'une  premièra 
[■itialion  à  la  vie  ialérieurc.  De  tant  de  foudalrtin  et  de  Kg»- 
Uleure  de  la  «te  religieuse  .  paa  un  n'a  imaginé  d'iiEfigner  pour 
but  à  ME  dinsiples  de  déroncer  la  terre,  de  copier  des  manuscritE, 
de  cultiver  les  arts  ou  les  lettres,  d'farire  les  auniles  det 
peuples.  ■  On  ne  saarait  pins  heoreusemeRt  résumer  les  ter- 
vices  rendus  b  la  civilisation  moderne  par  tes  moines  d'Occideot- 
H-  de  UoDialembert  n'a  plus  ensuite  qu'à  suivre  dans  loutei 
•es  phases  l'bistoiresi  intéressante,  et  mal beureuK ment  si  pet 
oonnue  enuire ,  de  ces  pieux  pionniers  qui  ont  fwii  du  naa- 
frage  où  les  allait  précipiter  la  barbarie,  les  lumières  de  l'Oe- 
cident,  à  commencer  par  Augustin  qu'il  comple  parmi  les 
gloires  de  l'iostilul  monastique,  jusqu'au  grand  Tondaleurdet 
Bénédictins.  Après  ce  récit  chaleureux ,  éloquent ,  et  l'eiposîtioD 
des  résultats  de  l'œuvre  bénédictine,  on  se  plaît  à  entendre 
l'auteur  des  Uainet  d'Occident  s'écrier  sur  le  ton  de  l'évêque  de 
HeauK:  ■Venei  maintenant,  A  barbares!  l'Ëglise  n'a  plue  à  Tont 
redouter,  ilégoei  où  tous  voudrei;  la  civilisation  voue  échap- 
pera, ou  plutAt  c'est  vous  quidéfendrei  l'Eglise  et  qui  referai 
une  civilisation,  Vous  avez  tout  vaincu,  tout  conquis,  tout 
renversé,  vous  seret  à  votre  tour  vahiciis,  conquis  et  iransforniéa. 
Des  hommes  sont  nés  qui  deviendront  vos  mettras ,  ils  vous 
prendront  vos  llls ,  et  juaqu'aui  Qls  de  vos  rois  pour  les  enrôler 
dans  leurs  armées  ;  ils  vous  prendront  vos  Hlles ,  vos  reines ,  vm 
princesses,  pour  en  remplir  leurs  monaalëres;  ils  vous  prea- 
dnint  vos  âmes  pour  les  enflammer,  vos  imaginations  pour  les 
ravir  ea  les  épurant,  vos  courages  pour  les  tremper  dans  le 
«erifice  i  vos  épées  pour  les  consacrer  au  service  de  la  foi ,  de 
ta  faiblesse  et  du  droit.  «  Et  comment  lant  de  résultais  seront- 
ils  atteints?  L'éloquent  historien  le  dit,  ■  en  dominant  les 
peuples  nouveaui,  en  leur  montrant  l'idéal  de  la  sainteté,  de 
la  grandeur,  de  la  Torce  morale.  Ils  en  feront  les  ioslrumenls 
du  bien  et  du  vrai.  •  C'est  aussi  ce  programme  dont  H.  de 
Montalembert  nous  montre  le  développement  avec  une  élo- 
quence que  les  œuvres  de  ce  temps-ci  commençaient  à  ne  plus 
^nnaltre. 


bï  Google 


LITTÉRATUKE  FRANÇMSB.  379 

Du  IB07«D  iffi  à  la  magie  et  à  l'astrologie  il  d'j  a  qu'un  pw  : 
tel  «t  ea  effet  l'ol^et  du  livre  de  M.  Alfred  Haury  (1),  qu'il 
rattache  au  lurplue  à  <xt  Ige  de  l'histoire  et  &  l'antitioité.  Mai* 
homme  de  scienee,  et  de  science  très-vaste,  il  n'a  pu  voir  dam 
ces  phénomènes  qui  te  produisirent  au  sein  des  génëralioDS 
écoulées  que  laquMIioii  seientiflque.  Et  il  l'a  fait  en  écrivalD 
qui  ne  recule  devant  aucunes  recherches.  Le  sujet  rendait 
attrayant  un  tel  livre  ;  mais  H.  Maurj  est  de  son  temps  et  il  a 
voulu  Un  inilructîr  avant  tout.  Il  ne  pouvait  que  soagor  i 
démontrer  un  point  désormais  constaiil,  c'eil  que  le  merveilleux, 
le  surnaturel  qui  prenait  le  aon  de  roigie  avait  ta  sourc* 
dans  des  causes  parTaitement  Daturetle(,la  nalodie  d'abord  : 
délire,  hTsténe,elc.  A  cet  figard,  son  ouvrigepstune  monogra- 
phie puisée  aux  lourceetes  plus  variées  el  tes  plus  concluantes, 
et  qui  ne  saurait  susciter  un  dente.  Unis  par  cela  même  il  eit 
aussi  curieux  qa'altachsnt.  C'est  une  histoire  complète  de  la  m»- 
tiire  traitée.  Un  chapitre  est  consacré  à  la  magie  orimtale.  Hait 
en  parlâDl  des  Juifs  et  en  faisant  remonter  &  la  MUchna  le 
moiule  de  saper^tilions  dans  lequels  l'auteur  prétend  avec  raison 
qu'ils  se  laissèrent  tomber,  u'altribue-t-il  pasi  ce  recueil  une 
islnence  dont  il  faut  rechercher  plus  baut  encore  le  principel 
La  Miidma  recueillit ,  affirma  h  la  vérité  les  superstitions  ;  mais 
l'Aocitm  Testament  et  l'histoire  de  Moïse  fonrnîsient  la  preuve 
que  dès  le  Pharaon  auquel  le  législateur  des  Hébreux  eal  à 
signifier  la  volonté  divine ,  od  lui  opposait  déjk  la  contrefaçon 
et»  magiaiens  égypliem.  1^  magie  était  donc  dès  lora  connue , 
agissante,  el  les  Juifs  avaient  pu  la  connaître  bien  avant  dB> 
lire  la  Miiehna.  M.  Haury  sait  dans  toutes  ses  phases  l'hlsUriré 
de  la  m^ie.  Dans  le  chapitre  intitulé  :  Origine  dàmoitiaque  aUti- 
huit aiui matadiet nervétuei  etmmtalei,  il  fait  rràorlir  vivement 
que  c'est  ce  qui  devait  arriver  dans  U  plupart  des  cas.  <  Li 
folie.  I'épilepsie,la  rage,  la  catalepsie,  l'hystérie  et  toutes  lea 
alfections  qui  s'y  rattachent,  furent  et  demeurèrent  looglempt 
un  sujet  d'étonnenenl  et  une  caase  de  terreur  superstitieuse. 
Ii'agitilion  furiense  du  malade,  les  hallucinations  auiquellM 
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ilestoD  proie,  les  cris  qu'il  pousse,  l'aspect  sinistre  el  effrayant 
que  preDncDt  ses  traits,  le  désordre  qui  règne  dans  ses  mouve- 
ments,  les  parole*  étranges  qu'il  prononce,  tout  ceU  semblail l« 
preuve  qu'uo  esprit  milfaisant,  irrité,  s'était  emparé  de  sa  per- 
sonne ;  et  ce  qui  conQrmait  cette  fausse  apinion ,  c'était  la  pri- 
vation Tisihie  où  était  alors  le  malade,  de  sa  liberté  et  de  sa  rai- 
■00. Carie  Tou  attribue  presque  toujours  ses  actes,  ses  discours, 
à  d'autres  qu'ï  lui,  à  des  êtres,  à  des  personnes  invisibles  qui 
le  poursuivent  et  l'obsèdânl.  Quoi  de  plus  propre  à  faire 
naître  la  croyance  i  des  démons  qui  se  seraient  iniroduib  dans 
nos  organes  ;  que  celte  sensation  nerveuse  particulière  éprouvée 
dans  l'hystérie,  et  d'après  la  nature  désignée  par  les  médecini 
BOUS  le  nom  de  Boule  hystérique...  ?  •  Voilà  donc  une  origiae 
très- vraisemblable  assiguëe  à  la  potsesaion  démoniaque.  Ajoulei 
cette  tendance  de  la  nature  humaine,  à  croire  au  surnaturel 
dès  que  le  naturel  ne  se  peut  plus  comprendre  et  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'être  surpris  de  voir  l'auteur  rapprocher  les  mystiques  des 
sorciers.  ■  Nul  doute,  dit-il  avec  raison  ,  que  les  magiciens  et 
las  sorciers,  convaincus  de  la  rèalilé  des  idées  chimériques  dana 
lesquelles  ils  se  complaisaient,  ne  soient  parvenus,  en  frappanl 
leur  imagination  ou  celle  d'aulrui,  à  produire  un  véritable 
état  hallucinatoire  dans  lequel  on  voyait  les  démons,  on  s'en- 
tretenait avec  eux,  on  espérait  des  prodiges  dont  leur  art 
prétendait  powéder  le  secret.  »  K  elle  seule,  l'imagination 
suflisait  avec  la  contention  qui  la  caractérise  dans  certains  cas, 
à  produire  quelques-uns  des  phénomènes  pris  pour  l'œuvre  des 
magiciens.  Et  c'est  Bans  doute  au  compte  de  cette  racullé  de 
l'esprit  qu'il  faut  mettre  la  vision  de  saint  Cyprien  le  magicien 
qui  dit  avoir  vu  en  chair  et  en  os,  et,  qui  plus  est,  embrassé  le 
diable.  ■  Otofwium  vidi,  amplesats  ram  iltum  et  coUocuttu.  >  Riea 
que  cela,  c'est  assez  dire  combien  il  y  a  de  choses  dans  le  savaol 
et  judicieux  travail  de  H-  Uaury.  Nous  ne  pouvons  maintenaiil 
qu'y  renrojer  et  revenir  à  la  réalité. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'Eitréme-Orient  est  entré  dans  le 
inonde  proprement  dit-  Les  armes  occidentales  ont  amené  ce 
prodige,  et  grâce  à  des  ouvrages  sérieux  et  du  plus  grand  intérèl, 
tels  que  celui  de  U.  de  Baiancourl  :  i.etExpédilioiudeCkiMeidt 
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Ciw&èMUM  (1),  nom  M*oiu  ce  qui  se  puae  sur  ces  rives  lointaiiMt 
comme  s'il  s'agifuit  dea  eoTiroDs  de  PariB^  el  le  CileiU-Empin 
n'a  plus  de  mjBlère  pour  noiu.  —  L'ouvrage  esl  dîviBé  en  deux 
parties  doot  l'anoëe  1K(7  ett  le  poinl  de  départ.  Nous  ne 
poDTOPB  aujourd'hui  qu'indiquer  celle  diviEÎOD,  lenr  à  revenir 
snr  cette  ÎDlëresanle  relaliao.  On  y  suit  surtout  avec  curiosité 
la  prodigieuse  ténacité  avec  laquelle  la  faiblesse  réelle  de  ce 
vaste  Empire  savait  se  soustraire,  à  la  manière  des  aDcieos, 
DOD-seulemeol  aux  armes,  mais  Jusqu'aux  demsDdea  d'explica- 
tions des  puissances  européennes.  La  civilisation,  qui  a  pour 
base  le  pmgrëa,  l'a  emporté  sur  la  civilisation  «talionnaira, 
et  cela  même ,  vaut  la  p^ine  d'être  suivi  el  médilé.  Il  était  temps 
d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  que  celle  révolution  se 
lit;  témoin  l'atroce  supplice  infligé  en  1890  à  un  mîsi 
français.  M.  Cbapdelatne.  Une  lettre  de  H.  Libois,  des  n 
étrangères  ,  en  date  du  12  juillet  18S6,  en  donne  les  délails- 
Le  juge,  ou  plutôt  le  bourreau  était  le  mandarin  Sin-Li-Hieo. 
Conduit  au  tribunal,  le  patient  reçut  d'abord  comme  préambule 
judiciaire,  cent  soufflets  avec  une  semelle  de  cuir;  cou  thé  ensuite 
sur  le  ventre,  on  lui  appliqua  trois  cents  coups  de  rotin.  I.'admira> 
ble  supplicié  n'ayant  fait  entendre  ni  une  plainte  ni  uu  soupir,  le 
mandarin  croyant  à  quelque  magie,  lit  égorger  un  chien  et  en 
fit  asperger  le  patient.  Le  missionnaire  pouvant  encore  marcher 
le  lendemain  ,  le  digne  magistrat  le  lit  frapper  jusqu'à  extinction 
de  forces,  aprte  quoi,  suspension  dans  une  espèce  de  caiigue 
É  ressort  ofi  on  laissa  ce  martyr  jusqu'à  ce  qu'il  eut  rendu  l'&me. 
Alors,  rafiinement  supei^u,  on  le  décapita.  N'y  eùt-il  que  C0 
résultat,  d'empêcher  désormais  de  semblables  barbaries,  on 
ne  pourrait  que  s'applaudir  de  voir  t'expédilion  anglo-française 
s'entendre  pour  apprendre  enfin  aux  Chinois  el  aux  autres  peuples 
de  ces  parages  qu'il  est  un  hémispLëre  où  l'on  panique  d'autres 
procédures  et  d'autres  façons  de  lés  exécuter.  L'ouvrage  de  M. 
de  Bazancourl  est  plein  de  ces  détails  curieux  qui  font  connaître 
QB  monde  et  des  mœurs  de  tout  point  dilTérenls  du  nOire. 
Un  autre  publiciste.  II.  Eugène  Veuillot ,  nous  y  fait  rentrer,  el 
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mn  da  plus  «lîflénint  que  ce  dopt  il  nous  entretieilt.  Lt  PiémM 
dow  iu  Slalt  dt  fBglitB  (1).  Nous  voili  bi«Q  en  présence  d'uae 
dei  plut  grandes  questions  qui  se  soient  agitées  dans  noire 
Oecident.  Des  faiu  peui-âire  oubliés  revirent  dans  ce  livre  oè 
rien  n'est  avancé  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  dociimen la  pro- 
bants. C'est  ainsi  qu'il  cite  tont  au  long,  le  Rapport  du  général 
de  Lamoriciére  au  ministre  des  armes  de  S.  S.  Pie  lï  sur  l> 
situation  en  1860,  enfin  ,  sur  toutes  les  opérations  qui  suivirent 
et  Buiquelles  lui  et  les  Français  qu'il  commandait  prirent  une 
si  grande  part.  Ou  lira  surtout  avec  un -vif  intérêt  le  cbapilre 
iaiiiii\éSiig»  d'Anedne,  et  tout  ce  que  H.  Veuillut  rapporte  dat 
Français  qui  ee  pldcàrent  sous  les  ordres  d'un  général  Tormé  i 
l'école  de  la  gloire,  c'est  nommer  le  général  Lamoricière. 
Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  des  événements  trop  rap- 
prochés pour  qu'on  en  puisse  parler  avec  l'ioipartial  sang- 
froid  de  l'hJBloire,  on  suit  avec  intérêt,  avec  un  vir  intérêt 
dans  le  livre  de  M.  Veuillot,  la  conduite  des  oDlciers  étraogerï, 
des  officiers  français  en  particulier,  qui  se  rangèrent  alors  sous 
la  conduite  et  le  drapeau  du  brave  général  qui  n'avait  pas 
besoin  de  celle  campagne,  pour  avoir  un  grand  et  beau  nom 
dans  les  annales  militaires  du  monde.  U.  de  Lamoricière  comp- 
tait sur  l'appui  de  quelqu'une  des  puissances  neutres,  sur  une 
action  spéciale ,  de  la  France  en  particulier;  mais  révénemeot 
ou  le  Tait  ne  réalisa  point  cette  attente.  M.  Veuillot  cite  ces 
paroles  du  général  :  a  On  remarquait  que  le  bombardement 
prolongé  d'Ancdne  n'avait  pas  même  le  privilège  d'attirer  les 
navirea  des  grandes  puissances  neuti-es  que  l'on  envoie  d'ordi- 
naire en  pareille  circonstance  pour  proléger  les  consuls  et  les 
natiooaui,  ainsi  que  pour  faire  des  ofi'res  de  service  aui 
habitants  qui  veulent  fuir  un  champ  de  bataille  oti  la  mort  les 
frappe,  quoiqu'ils  n'y  soient  que  spectateurs  inolTensîfs.  On 
entendait  le  canon  de  Venise ,  de  la  Dalmatie ,  on  a  dit  même 
de  Triesie.  Le  lélégrapbe  n'est  pas  resté  muet  ;  l'Europe  savait 
ce  qui  se  passait  dans  nos  murs,  et  nous  n'avons  pas  aperçu 
une  seule  voile  neutre  ou  amie  qui  maaifest&l  l'intention  de 

(I)  raib,  Gaume, 
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cDaavDiquer  tne  nous.  ■  L'auteur  a  bieo  fait  de  citer  celte 
pièce,  car  i  elle  seule,  elle  ad  dit  aasu  pour  expliquar  l'inua 
de  cfiie  campaftne  :  que  pouvait  bire,  réduite  Ises  propres  force*, 
BDe  poignée  de  bravée  uns  nul  doute,  maii  une  poignée  eeii- 
lenient  détenant  ensuite  le  point  de  mire  d'une  puissance 
solidement  et  lar(;ement  organisée? 

Inulile  de  faire  observer  i^ue  H.  Eugène  Veoillol  est  plus  que 
•évère  pour  le  Piémont.  Mais  encore  faut-t)  connaître  ses  rai- 
sons. «  If.  de  Cavour,  dit  l'auteur,  a  toujours  dit  qu'il  sauvait 
l'ordre,  le  trône  et  l'autel,  mais  il  n'i  pas  toujours  su  en  vertu 
de  quel  droit  il  les  sauvait.  Il  n'admet  pas  non  plus  les  asser- 
tions d'un  maaireste  dus  lequel  le  roi  Victor-Emmanuel  pré- 
tendait avoir  «  offert  bu  Souverain-Pontife  d'assumer  le  vicariat 
pour  l'Ombrie  et  les  Harcbes.  >  Sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  se  rattactianià  ce  grand  procès  de  l'unification 
italienne,  on  lira  arec  fruit  l'auteur  de  l'ouvrage  que  nous 
ivouii  sous  les  jeui ,  d'autant  plus  qu'il  n'avance  rien  qu'il  ne 
produise  les  pièces  à  l'appui.  Le  Piémont  dont  Itt  Etat»  d»  fE- 
gliie  est  un  curipux  mémoire  à  consulter  sur  un  des  fails  le* 
plus  consî  il  érables  de  l'bisloire  contemporaine. 

Ce  rdie  de  vicaire  du  Saint-Siège  auquel  aspirait  le  Piémont 
a  inspiré  un  aulre  écrit,  d'une  autre  nature  il  est  vrai,  sous 
le  litre  de  Botnt  «I  U  Vieaitê  tavoyard  (1).  H.  Crètineau-Jol; 
a  publié  un  écrit,  où  scue  le  piquant  de  la  forme,  se  IrouTe 
un  excellent  et  ferme  plaidoyer  de  la  cause  du  Saint-Père.  11 
est  entendu  que  ce  Vicaire  àa'ioyard  n'a  rien  de  commua  avec 
l'œufre  de  Rousseau.  Il  s'agit  seulement  du  roi  de  Sardaigne, 
devenant  le  vicaire  de  Pie  IX,  et  rien  que  te  titre  annonce  un 
pampblci ,  m«is  un  pampblet  de  la  bonoe  école,  aussi  vire- 
menl  écrit  que  thaudement  senti.  Il  est  de  la  nature  du  pam- 
pblet de  prouver  trop  ou  Irop  peu-  La  connaissance  parfaite  de* 
faits  a  empëihé  l'auteur  de  se  beurler  contre  ce  double  écueil. 
Fort  des  choses  accomplies,  il  lui  est  permis  de  rappeler  i  son 
point  de  vue  tout  ce  que  <  l'amour  de  l'Iulie  »  a  inspiré  au 
roi  de  Piémont  en  faveur  de  ce  pays.  ■  L'amour  de  l'Iulie 

(1)  Farts ,  Lagn;  frères ,  rue  CasKltu. 
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force  Victor-Emmanuel  à  ae  serrer  du  berceau  de  ses  eDfaoto 
ei  du  tombeau  de  ses  aïeux,  Bacrince  que  les  sauvages  eui- 
mèmes  u'asèrent  jamais  s'impœer.  L'amour  de  l'Iislie  arme 
le  bras  des  suides  engraissés  pour  l'ususinat.  L'amour  de 
l'Italie  couvre  le  cri  suprême  des  victimes;  l'amour  de  l'Italie 
absout  tous  ces  forrails  ;  l'amour  de  l'Italie  lient  lieu  de  traités 
interaatioaaui ,  des  convenances  diplomatiques  et  des  us^es 
établis  enire  tes  peuples  civilisa.  L'amour  de  l'Halte  absorbe 
même  la  pudeur  humaine;  c'est  en  son  nom  que  les  servilités 
viennent  complimenter  les  ignominies.  ■  Le  reste  est  fur  ce  Ion; 
jusqu'à  la  Hn  la  même  verve  allant  à  bout  portant.  C'est  un 
de  ces  écrits  qui  se  liront  encore  lorsque  les  quesiiona  aai- 
quelleg  ils  auront  trait  seront  résoluea  et  éteintes. 

§  IV.  Chroniqui  judiciaire.  Deux  causes  d'une  certaine  impor- 
tance ont  occupé  les  tribunaux  ;  nous  rendrons  compte  rapide- 
ment de  In  première  ;  l'autre ,  celle  qui  concerne  un  célèbre  â- 
Dtncier,  ayant  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  dont  noua 
aurons  à  faire  connaître  l'issue  et  les  précédenls,  La  Cour  de  Paria 
a  rendu  un  arrêt  qui  déclare  mal  Fondée  l'aclion  en  liquida- 
tion de  la  BuccesEion  Jérôme  Bonaparte,  loleolée  par  la  dame 
Patersoo ,  qui  se  Tundait  sur  l'acte  de  mariage  contracté  par  le 
prince  d  Italiimore  en  1803,  par  les  motifs,  entre  autres,  qu'à 
la  date  du  mariage  invoqué,  ■  Jérfime-Napoléon  était  jgé  de  dii- 
seuf  ans,  qu'aux  termes  des  dispositions  du  Code  civit,  le  mariage 
d'un  mineur  devait  être  accompagné  du  conteotement  de  se*  père 
et  mère,  et  celui  d'un  français  k  l'étranger  précédé  de  publi- 
cations faites  en  Frunce,  que  ni  l'une  oi  l'autre  de  ces  con- 
ditions n'a  été  remplie  par  les  contractants  à  Billimore  en 
1803.  *  Les  autres  considéranU  de  cet  arrêt  rentraient  plus  ou 
moins  dans  celui-ci,  qui,  i  lui  seul,  entraînait  la  nullité  de 
l'acte  de  mariage  invoqué. 


bï  Google 


DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITBE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

Discoors  d'oafertnrc  des  Chambres.  —  Les  laiti  accomplis.  —  le  Traité 
enLre  la  Fraoce  ei  la  Belgique  —  La  Coarenlfon  avec  les  Pajg-Baa  an 
tnjet  des  eaax  de  la  Meuse.  ~'  La  situation  Intérieure.  —  Annonce  de 
la  pFoctialne  présentation  de  projets  de  loi  retalifo  aux  milices;  t  11 
coatribalion  personnelle;  il  l'administra  lion  de  cerlaines  fondations 
qiéciales  ou  de  bienraisance  ;  enSn  i  l'organisation  Judiciaire.  —  Qoes- 
tlons  extérieures.  —  DiscussloD  de  l'Adresse  en  réponse  au  Discours 
de  la  ConroDoe.  —  V'iti  débats  au  sujet  de  la  recon naissance  da 
royaume  d'Halle,  des  annexions  qui  avaient  eu  lien  dans  ce  pays  :  MU. 
KothoBib,  Orts,  de  Decker  et  te  Ministre  d^s  attires  étrangères  ;  enfin, 
H.  Yillain  XIV,  et  H.  Dumortier.  —  Tumulte  qu'excitent  les  pa- 
TOlea  de  ce  dépnié.  — Réplique  de  M.  Boxier  :  Il  tail  ressarlir  les 
avaDlages  de  la  reconnaissance  dn  royaume  d'Italie.  —  Autres  oralenrs 
entendus.  —  Adoption  d'un  sous-amendement  dans  le  sens  de  la  recon- 
naissance. —  Encore  l'Adresse  :  les  Qaances.  —  Annonoe  d'un  projet 
répressif  des  fraudes  électorales.  —  RéHeiions  de  U.  Dumortier  an 
sojel  du  vote  par  ordre  alpiiabéiique.  —  Les  biens  des  fabriques.  -^ 
Discussion  assez  ardente  il  ce  sujet.  —  Adoption  du  projet  d'Adresse.  — 
Libre  circulation  de  l'or  étranger.  —  Proposition  Dumortier;  dlscus- 
sioD.  —  Le  Ministre  des  Bnaoces.  —  Il  est  opposé  i  la  proposition.  — 
Néanmoins,  adoption  du  projet.  _  Projet  d'allocation  de  quinze  millions 
A  demi  pour  la  transformalton  de  l'arLitlurie  et  la  démolition  de  cer- 
taines fortiBcatlons.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  représentants.  — 
M.  Goblel,  le  général  Ctiaral  et  le  Ministre  des  finances.  —  Adopilon 
dn  projet  relatif  aux  quinze  millions  et  demi.  —  Projet  relatif  aux  (ra- 
Taux  publics.  -—  Adoplion.  —  ConTention  arec  la  France.  —  Adoption 
par  les  deux  Chambres.  —  Promulgation  de  la  loi  relative  i  la  circula- 
tion de  l'or  étranger.  —  Reiralie  du  Ministre  de»  finances,  M.  Frère 
Orban-  —  Sénat.  —Débats  au  siijel  du  crédit  demandé  iiour  un  coit- 
tabl  en  Chine.  ~  Disuours  du  duc  de  Brabant. 

iSBI.  SS 


bï  Google 


386  HISTOIRE  ËTB^GËKE  (IS61). 

C'est  le  12  novembre  qu'eut  lieu  l'ouverture  de  la  session.  Le 
'  Roi  annonça  les  grands  actes  politiques  accomplis  :  La  conclusion 
du  Traité  de  commerce  eutre  la  Belgique  et  la  France;  la  con- 
vention récente  avec  les  Pays-Bas  et  qui  avait  mis  fia  aux  difB- 
cultés  relatÎTes  au  r^ime  des  eaux  de  la  Meuse. 

Venaient  les  questions  Inlërieures:  il  serait  soumise  la  légis- 
lature un  projet  relatif  aux  milices  ;  une  loi  allait  réviser  aussi 
le  système  de  la  contribution  personuelle- 

Abordant  ensuite  un  autre  poinl  délicat ,  celui  des  abus  qui 
s'étaient  rërélés  dans  l'exercice  des  droits  électoraux,  et  qui  ne 
pouvaient  se  réaliser  sans  porter  atteinte  à  l'bonneur  des  insti- 
tutions représentatives ,  le  Roi  fît  remarquer  qu'elles  appelaient 
des  mesures  répressives  que  commandaient,  à  la  fois ,  l'intérêt  et 
la  dignité  de  toutes  les  opinions. 

Il  était  dit  aussi  dans  le  discours  royal  que  l'on  avait  reconnu 
la  nécessité  de  combler  les  lacunes  que  présentait  la  législation  , 
tant  pour  les  Tondations  et  l'administration  des  biens  affectés 
aux  études,  que  pour  la  gestion  et  le  cootrôle  de  ceux  qui 
étaient  consacrés  aux  cultes.  En  terminant ,  le  discours  royal  an- 
nonçait qu'une  loi  serait  présentée  pour  régler  les  questions  re- 
latives à  l'organisation  judiciaire. 

Ce  discours  laissait  à  l'écart  certaines  autres  questions,  exté- 
rieures en  particulier  :  celle  ,  par  exemple,  de  la  reconnaissance 
du  royaume  d'Italie.  Hais  les  Chambres,  celle  des  représentants 
principalement,  tes  abordèrent  atec  une  certaine  vivacité. 

La  discussion  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Cou- 
ronne fut  vive  et  pleine  d'intérêt;  naturellement  les  paragrapiies 
les  plus  débattus  durent  être  celui  relatif  à  cette  reconnaissance 
et  celui  qui  avait  trait  aux  Rnances,  puisque  la  retraite  d'un  mi- 
nistre, Éclairé  d'ailleurs  ;  et  eïpérimenté ,  s'en  suivit. 

Dans  la  séance  du  21  novembre,  H.  Muthomb  demanda  au 
Gouvernement  s'il  approuvait  les  annexions  qui  avaient  en  lieu 
en  Italie.  A  sonsens,  la  neutralité  obligée,  permanente,  de  la 
Belgique,  ne  permettait  pas  cette  infraction  au  droit  des  gens  : 
pas  de  germanisme ,  pas  d'anglicisme,  mais  aussi  pas  de  pié- 
montisme. 

La  réponse  du  Rapporteur  du  projet  d'Adresse,  11.  Orls ,  ne  fat 
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pu  pr£cisénieiit  directe,  la  question  n'éUnt  qu'au  fond  du  débat. 

■  Il  d'ï  avait  pas,  diBait-il ,  ud  mot  relatif  i  la  questioaita- 
lienoe,  dans  le  projet  d'adresse.  »  Eu  méffle  temps,  l'orateur 
combattait  les  inductions  de  H.  Nothomb,  et  le  blSme  qu'il 
faisait  des  annexions  italiennes,  alors  qu'il  n'avait  pas  trouvé  un 
mot  à  dire  au  sujet  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice. 

Un  ancien  ministre,  H.  de  Decker,  n'était  pas  non  plus  favo- 
rable aux  aDoeitona. 

Il  s'attaehaï  démontrer  que  l'acte  de  reconnaissance  deritalie 
n'étaitnullement  commandé  par  te  libéralisme,  l'inlérël  de  la 
Belgique  étant  de  soutenir  les  petites  nationalités. 

Réponse  de  H.  Rugier,  ministre  des  affaires  étrangères.  La  re- 
connaissance de  l'Italie  était  une  question  de  temps,  d'opportu- 
nité. Quand  les  deux  grandes  puissances  garaotes  de  l'eiistence 
de  la  Belgique,  l'Auglelferre  et  la  France  avaieat  reconnu  l'ItaJie, 
quand  les  Etais  secondaires  avaient  suivi  ou  précéda  cet  acte> 
ta  conduite  de  la  Belgique  n'était-elle  point  toute  tracée.  Qu'a- 
vait-on reconnu  en  Italie?  des  faits.  La  Belgique  o'avait-elle  pas 
reconnu  successivement  tous  les  Gouvernements  qui  s'étaient 
constitués  en  France?  Avait-elle,  pour  cela,  sanctionné  ou 
adopté  leurs  principes  ?  seuls ,  les  intérêts  du  pays  avaient  dicté 
la  reconnaissance  de  l'Italie  de  la  part  du  Gouveroeroent.  Tout 
retard  en  cette  occurrence  était  préjudiciable  aux  interdis,  même 
com  merci  au  I,  de  la  Belgique. 

Un  autre  orateur,  M.  Vitlain  XIV  déclara  qu'en  ce  qui  le 
concernait,  il  n'aurait  pas,  lui,  reconnu  le  royaume  d'Halte. 
Selon  lui,  le  PiémoDt  aurait  toujours  été  malveillant  pour  la 
Belgique.  Il  ajoutait  que  le  royaume  d'Italie  n'était  point  fait, 

A  quelle  époque,  lui  demanda  alors  H.  Rogier,  diei-vous 
l'existence  légale  de  ce  royaume,  et  consentirex-voas  à  recon- 
naître son  existence? 

—  Après  la  reconnaissance  par  les  autres  puissances,  répliqua 
H.  Villain. 

La  question  continua  ainsi  de  se  débattre  entre  les  adversaires 
et  les  partisans  de  la  reconnaissance.  Tandis  que  H.  de  Bne 
(de  la  gauche)  était  pour  cet  acte,  H.  Van  Overloop  le  combattit, 
et  fit  de  l'état  de  lllalie  le  plus  sombre  lablean. 
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L'oi^aDe  de  la  Commission  demanda  alors  si  c'était  bien  à  U 
Belgique  libre  à  refuser  sa  sympathie  à  dea  pajs  qui  avaient 
voulu,  comme  elle ,  recouquérir  leur  indépendauce? 

U.  Dumonier  passionua  quelque  peu  le  débat.  «  Le  Gouver- 
uemeut  belge,  diBeil-il,  a  tout  reconnu,  toutes  les  conquêtes, 
(ouïes  les  conQscalionSj  el  cela  alors  que  voua  avei  à  Bruielles 
le  nonce  du  Pape,  le  ministre  du  roi  de  Naples.  Le  Parlement 
de  TuriD  a  déclaré  que  Rome  était  la  capitale  de  l'Ilftlie ,  et  Youa, 
gouTemement  du  pays  le  plus  catholique  de  l'Europe,  tqos 
reconnaissez  un  gouvernement  qui  a  eu  en  vue  de  confisquer 
le  eiége  du  cbef  de  la  catholicité.  »  Poussant  eosuite  les  consé- 
quences un  peu  à  l'eitréme ,  l'orateur  s'écria  que  la  création 
d'an  royaume  d'Italie  n'avait  d'autre  but  que  d'y  former  une 
armée  de  500,000  hommes  que  la  France  pousserait  contre  l'Au- 
triche pendant  qu'elle  s'emparerait  des  provinces  rhénanes  et 
de  la  Belgique. 

Un  tumulte  suivit  ces  singulières  prévisioiu  de  H.  Dumortier. 

Le  président  arrêta  à  cet  endroit  cet  orateur,  qui  renonça  à  la 
parole  en  déclarant  que  la  tribune  n'était  point  libre. 

Le  ministre  des  finances,  H.  Frère  Orbao ,  protesta  contre  U 
violence  et  l'inconvenance  du  discours  qu'on  venait  d'eniendn; 
puis  il  justiria  l'acte  de  reconnaissance.  «  Pour  nier,  disait-il,  le 
royaume  d'Italie,  il  faut  démontrer  qu'il  y  a  guerre  dans  ses 
Etats,  qu'il  y  a  des  belligérants;  mais  oit  sont  ces  belligérantsT 
Dans  toute  l'Italie,  il  n'y  a  qu'un  seul  gouvernement  qui  aoit 
assis,  qui  soit  obéi  :  quel  droit  avons-nous  de  refuser  de  le 
reconnailreT  « 

Qn 'arriverait-il,  se  demandait  ensuite  le  Ministre ,  des  intérêts 
belges  en  Italie ,  si  la  reconnaissance  élait  refusée?  S'adresserait- 
on  k  Victor-Emmanuel?  Il  demanderait  de  quel  droit  on  lui  de- 
mandait protection  alors  qu'on  refusait  de  le  reconnaître. 

a  L'Italie  n'est  pas  faite,  répondait  un  dépulédela  droite,  M. 
de  Thun  ;  et  elle  ne  le  sera  que  lorsqu'elle  possédera  Venise,  et 
que  le  royaume  de  Naples  sera  pacifié.  ■ 

C'est  ce  que  n'admettait  point  un  député  de  ta  gauche,  U. 
Lebeau.  Cet  orateur  établissait  ensuite  que  «  la  Belgique ,  pour 
reconnaître  le  royaume  d'Italie,  n'avait  autre  chose  i  consulter 
que  son  honneur  et  son  intérêt.  Reconnaître  n'est  pas  approuver. 
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L'éfDancipalion  italienne  est  un  Tait  clair  comme  le  soleil.  Et 
d'ailleurs,  s'il  fallait  impliquer  l'approbatioD  en  retournaDt  en 
■rriëre ,  quel  eiameo  de  conscience  nous  aurions  à  faire  !  Depuis 
treise  ans,  nous  aTons  reconnu  la  République  française  ;  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  CaTaignac;  le  président  Louis-Napoléon; 
puis  l'Empire.  II  s'ensuivrait  que  nous  aurions  sanctionné  la 
chute  de  la  djnaslie  à  laquelle  apparlenait  notre  Reine.  En  re- 
connaissaot  l'Empire ,  nous  aurions  approuvé  la  auppressioa  des 
libertés,  de  ces  libertés  auxquelles  on  revient  aujourd'hui,  non 
point  par  caprice,  mais  par  l'iolluence  salutaire  de  la  néceS' 
nié.  > 

Ud  député  de  l'exlrëme  gauche  (H.  Defré)  prit  parti  pour  la 
reconnaissance,  et  s'attacha  à  prouver  que  les  considérations 
d'utilité  tranchaient  la  question  dans  ce  sens. 

Ce  n'était  pas  l'opinion  de  H.  Notbomb  :  il  vojait  dans  cet 
acte  une  atteinle  t  la  liberté  de  conscience. 

Le  ministre  des  atFairea  étrangères,  H.  Rogier,  voyait,  lui,  dans 
Ib'  reconnaissance  du  nouveau  royaume,  la  consolidation  de  la 
sympathie  enlre  deui  pays  que  devait  attacher  l'un  à  l'autre 
l'analogie  de  leurs  iustitutions  et  de  leur  commun  amour  de  la 
liberté. 

La  discussion  des  paragraphes  donna  lieu  au  débat  sur  des 
amendements  et  sons- amendements. 

Amendement  présenté  par  quelques  membres  de  la  droite: 
■  Il  importe  que  la  Belgique,  neutre  dans  la  situation  oCl  M 
trouve  l'Europe,  se  montre  Qdèle  aui  principes  du  droit  des  gens, 
et  ne  prenne  aucun  parti  pour  les  anneiions,  système  dis- 
tinctif  des  Etals  secondaires.  > 

Proposition  inutile ,  selon  l'oi^ane  de  la  Commission.  Toute- 
fois,  on  pouvait,  selon  U.  Oris,  ajouter  ce  qui  suit  ;  •  Fidèle  au 
grand  principe  du  droit  des  gens,  comme  elle  l'a  toujours  fait, 
que  la  Belgique  s'abstienne  d'intervenir  dans  les  affaires  des 
autres.  ■ 

M.  Devaui  approuvait  cette  rédactitm.  «  L'acte  de  reconnais- 
sance ,  disait-il ,  ne  signifie  qu'une  chose  ;  ■  c'est  que  Victor^m- 
manuel  est  de  fait  roi  de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie.  • 

M.   Descbampe  (droite)  se  montrait  peadmiste  :  >  Les  mi- 
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nislres ,  diBait-il,  foni  prufession  de  neutralité,  mais  leurs  amis 
les  démentenl.  > 

Le  mioUtre  des  linances ,  U.  Frère  Orban ,  se  rallia  au  sous- 
am  en  de  ment,  i  La  Belgique,  disait-il,  est  neutre  sans  doute  > 
mais  elle eat  indépendante  aussi;  et  comme  telle,  elle  a  le  droit 
de  se  prononcer  sur  les  événements  eiterieurs.  Attendre,  pour 
prendre  un  parti,  que  toutes  les  puissances  aient  pris  le  leur, 
ce  n'est  plus  seulement  rester  neutre ,  c'est  abdiquer  toute 
dignité.  I  69  toîi  contre  47  se  prononcèrent  dans  ce  sens,  par 
l'adoption  du  sous-amendement  proposé  par  H.  Orta. 

Vinrent  les  autres  paragraphes  de  l'Adresse.  Un  membre,  M. 
Hymans,  proposa,  ï  propos  du  paragraphe  dans  lequel  la 
Chambre  se  félicitait  de  la  prospérité  des  finances  publiques,  d'a- 
jouter ce  qui  suit  :  <  Nous  espérons  que  cette  situation  permettn 
d'augmenter  les  traitements  de  tous  les  employés  de  l'Etat.  > 

«  Et  des  membres  du  clergé,  i  proposa  H.  Lebean. 

Le  Ministre  des  finances  ayant  alors  déclaré  que  le  GonverDe- 
ment  avait  devancé  ce  vœu,  en  proposant  d'augmenter  le  Iraite- 
ment  des  employés  ayant  moins  de  1,600  tr.,  et  annoncé  qu'il 
préparait  un  nouveau  projet  d'amélioration,  l'autenr  de  l'amen- 
dement le  retira. 

Discussion  d'un  paragraphe  ayant  pour  objet  d'annoncer  une 
loi  répressive  des  fraudes  électorales.  Un  membre,  H.  de  Thaeq, 
ayant  demandé  que  le  Gouvernement  communiquSt  les  prioci- 
|»les  dispositions  du  nouveau  projet,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Van  den  Ptereboom ,  répondit  qu'uae  pereille  communica- 
tion n'était  pas  possible. 

H.  de  Brouckère  Ht  remarquer  que,  du  moment  où  aucuns 
allusion  n'était  faite  à  des  faits  spéciaux ,  et  qu'il  n'était  question 
au  projet  que  de  la  suppression  des  abus  en  général ,  il  n'y 
avait,  par  cela  même ,  aucun  obstacle  à  ce  que  l'on  volit  la  ré- 
daction du  projet. 

^  Ce  n'était  pas  l'avis  de  H.  Dumoriier.  C'est  le  vole  par  ordn 
alphabétique  que  l'on  projetait  d'établir.  Pourquoi?  Dans  le 
bot  de  séparer  les  électeurs  d'une  même  opinion. 

Réponse  du  Ministre  de  l'intérieur  :  •  Le  Gouvernement  n'a 
pas  encore  élaboré  définitivement  le  projet  électoral.  ■ 
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Le  coUègDe  du  ministre,  M.  Frère  Orban,  ne  voTBit  fti  pour- 
quoi )'0D  ne  recourrait  pas  à  l'ordre  alphabétique. 

Après  un  échange  d'obfiei'va lions  entre  quelques  orateurs,  un 
amendement  de  H.  Dechamps,  ayant  pour  objet  de  supprimer  le 
mot  prévenir,  fut  repoussé  par  58  voix  contre  37.  Un  autre  amen- 
dement de  U.  Dumortier  eut  le  même  sort. 

tlD  paragraphe  du  projet  d'Adresse  annonçait  la  présentation 
d'une  loi  qui  ruerait  l'administration  des  biens  des  fabriques 
d'église.  C'était  assez  pour  passionner  quelque  peu  le  dëbal. 
Aux  ;eui  de  U.  Notelleirs,  le  contenu  du  paragraphe  était  une 
atteinte  à  la  liberté  de  l'Eglise.  Elle  ne  pouvait  être  libre  si 
elle  n'avait  pas  la  liberté  d'administrer  ses  biens. 

La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  est  une  des  condi- 
tions de  l'union,  répondit  H.  Lebeau,  l'un  des  rédacteurs  de 
l'Adresse.  «  il  y  a  des  abus  dans  les  fabriques  d'église,  il  ;  a  des 
empiétements,  il  faut  les  faire  disparaître,  »  et  prévenir  ainsi  lea 
conflits  entre  les  aulorilés  civiles  et  ecclésiastiques.  •  Cela  ne 
peut  avoir  aucun  résultat  nuisible  à  la  religion  elle-même,  ni  & 
l'écrit  religieux  des  populations,  d 

iDterpellé  sur  le  sens  du  paragraplie  par  H.  Dumortier,  le 
ministre  de  la  justice,  H.  Tesch,  tout  en  contestant  aux  députés 
le  droit  de  connaître  d'avance  le  contenu  des  projets  de  loi ,  dé- 
clara cependant  que  le  Gouvernement  voulait  que  lea  biens  des 
fabriques  fusent  administrés  civilement  sous  le  contrôle  de  l'E- 
glise. 

M.  de  Theux  combattit  le  paragraphe  et  le  projet  annoncé 
comme  source  de  trouble  dans  le  paya.  Aussi  proposait-il  un 
.Amendement  qui  faisait  dire  à  l'Adresse  que  les  projets  de  loi 
■eraienl  examinés  dans  un  esprit  tendant  i  concilier  les  garan- 
ties religieuses  avec  les  besoins  d'une  bonne  gestion. 

U.  Orts,  rapporteur  du  projet  d'Adresse,  lit  connaître  les  vices 
et  les  lacunes  de  la  législation  actuelle,  et  il  démontra  qu'il  De 
s'agissait  que  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  devaient 
être  pour  les  rendre  conformes  aux  grandi  principes  établis  en 
1789  en  ce  qui  touchait  l'instruction,  la  bienfaisance  et  l'indé- 
pendance du  culte. 

N'y  avait-il  pas  là  quelque  pensée  cachée,  se  demandait 
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H.  Notbomb.  «  Si  le  GouTernemeDt  était  de  bonne  foi,  s'il  n'avait 
pas  d'arrière- pensée ,  il  était  facile  de  s'entendre.  ■ 

M.  Dumortier  était  plus  pessimiste  :  «  Ce  que  veut  le  parti  li- 
béral ,  ce  qu'il  poursuit ,  c'est  la  destruction  de  l'Eglise.  • 

Revenant  aux  faits,  H.  Defré  demanda  à  l'Opposition  si  elle 
reconnaissait  qu'il  j  avait  eu,  qu'il  y  avait  des  abus  dans  la  ges- 
tion des  fabriques ,  et  qu'enDn  des  plaintes  s'étaient  fait  jour. 
S*il  en  était  ainsi ,  il  fallait  un  contrôle  efficace.  A  une  séance 
suivante ,  le  ministre  de  la  justice,  U.  Tescli ,  fit  une  ssset  re- 
marquable observation.  «  Le  débat  aciuet ,  disait-il ,  a  son  ori- 
gine dans  rantagoïiisme  politique  qui  divise  l'opinion  ,  comme 
il  arrive  dans  tous  les  pajs  libres.  On  s'imagine  que  le  Gouver- 
nement présente  les  lois  pour  sa  satisfaction  personnelle.  ■  Il  } 
a  un  point ,  concluait  le  ministre ,  sur  lequel  on  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  n'est  pas  permis  d'être  en  dissidence  :  c'est  le  soin 
de  la  dignité  du  pays,  et  l'amour  commun  de  son  indépendance. 

H.  de  Tbeui  prétendit  que  tes'  conséquences  de  la  loi  an- 
noncée seraient  telles  qu'en  adoptant  le  paragraphe  de  l'Adresse, 
la  Cbambre  ne  saurait  pas  à  quoi  elle  s'engageait. 

U.  Goblet ,  lui ,  ne  comprenait  pas  qu'en  Belgique  il  pflt  y 
avoir  d'autres  biens  que  des  biens  laïques.  Bon  pour  la  France, 
où  l'on  était  sous  l'empire  de  la  législation  de  1791  et  du  Con- 
cordat; mais  nul  concordat  en  Belgique,  et  dans  la  Constitution 
et  les  Codes  rien  qui  justifie  la  propriété  ecclésiastique. 

H.  Notbomb  revint  à  la  charge-  Sans  doute,  il  fallait  assurer 
la  propriétéet  créer"  un  contrôle  efficace;  mais  l'orateur  n'ad- 
mettait pas  que  l'on  pilt  faire  des  biens  de  fabrique  une  pro- 
priété laïque. 

Après  un  résumé  de  l'organe  de  la  Commission ,  rejet  de  l'a- 
mendement proposé  par  le  cA(é  droit  de  la  Cbambre  et,  en  défi- 
niUve,  adoption  du  paragraphe  en  discussion. 

Une  sorte  de  retour  i  la  discussion  générale  termina  (13  dé- 
cembre]  les  débats  relatifs  au  projet  d'Adresse,  qui  fut  également 
adopté  par  96  voix  contre  ii. 

Le  Cabinet  avait  ainsi  pour  lui  une  douzaine  de  voix. 

Dans  la  séance  du  2t  décembre,  les  Représentants  votèrent  A 
l'unanimité,  sans  débats  aucuns:!*  le  budget  des  dotations , 
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f  le  budget  des  finances;  3*  un  crédit  supplémentaire  au  dépar- 
tement de  la  justice  ;  À"  des  crédits  provisoires  à  divers  budgete  ; 
easemble  17  millions.  A  l'issue  de  ces  voles,  la  Chambre  s'ajoar- 
uJDsqu'aa  14  janvier. 

dnant  au  Sénat,  la  discussion  de  l'AdresM  n'eut  rien  de  Bail- 
lant, et  le  projet  en  fut  voté  sans  débats  par  les  représentants,  et 
ifaelques  jours  plus  tard  (12  avril]  par  le  Sénat.  La  promulga- 
tion  se  fit  en  effet  attendre  ,  car  il  y  avait  probabilité  que  H. 
Frère  Orban  se  retirerait  à  la  soite  de  l'éctaec  parlementaire 
qu'il  venait  de  subir.  Cependant  cette  retraite  ne  fut  pas  immé- 
diate ,  quelques  incidents  devaient  la  déterminer. 

Parallèlement  à  la  loi  relative  à  la  circulation  de  l'or,  les 
Chambres  eurent  à  se  prononcer  sur  une  question  léguée  par  les 
■estions  précédentes.  Il  s'agissait  de  l'allocation  de  IS  millions  et 
demi  pour  la  transformation  de  l'artillerie  et  la  démolition  de 
certaines  fortifications.  L'intérêt  du  débat  se  concentra  entre  les 
observations  spéciales  de  H.  Goblet  et  du  ministre  de  la  guerre , 
général  ChazaI,  appuifé  par  son  collègue  des  fluances,  U.  Frère 
Orban.  Quant  i  M.  Goblet,  il  reprochait  au  ministère  de  ne  ja- 
mais présenter  de  demande  de  crédit  pour  l'artillefie  sans  ;  mê- 
ler d'autre  application.  Pourquoi  ne  point  diviser  les  crédits  T 
Ce  qui  paraissait  plus  fondé ,  c'était  cette  observation  que  •>  les 
dépenses  toujours  croitsanles  tendaient  i  sortir  des  proportions 
imposées  par  l'eiiguité  du  territoire.  Il  jugeait  inutiles  les  «frais 
énormes  consacrés  à  l'agrandissement  de  la  forteresse  d'Anvers.  ■ 

Le  général  CbazaI  eut  à  défendre  le  projet  des  attaques  gé- 
nérales dont  il  était  l'objet,  et  à  repousser  certaines  critiques  de 
détail.  M.  Goblet  (17  avril}  reprochait  au  Gouvernement  de 
préférer  le  canon  prunien  >  parce  qu'il  était  prussien.  »  Ces* 
cette  partie  technique  du  débat  que  soutint  le  Ministre.  Son 
collègue  des  finances,  H.  Frère,  releva  les  faux  calculs  k  l'aide 
desquels  on  avait  constamment  grossi  le  chiffre  des  dépenses 
pour  l'état  militaire.  Le  Ministre  fit  le  tableau  de  l'ëtat  prospère 
da  Trésor,  et  il  établit  que  le  crédit  proposé  devait  être  cou- 
vert par  les  reasources  ordinaires.  —  «  Hais  il  ne  sufQtpas, 
disait  H.  Frère ,  que  les  citoyens,  en  cas  de  danger,  offrent  leurs 
poitrines  à  l'ennemi,  il  faut  encore  des  armes  et  de  bonnes 
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armes,  n  L'article  1",  qui  renfermut  l«  principe  de  la  loi,  STant 
été  adopté,  l'ensemble  le  fut  ensuite  également,  par  60  toîk 
contre  S  et  7  abstenlions. 

Les  RepréseDtants  délibérèrent  ensuite  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  des  traT&ux  publics.  Furent  adoptés  l' l'article  relatif  an 
chemin  de  fera  concéder  de  Louvain  à  Eerenttaals;  embruche- 
ment  d'Aerschot  k  Diest;  2*  la  chaussée  de  fer  de  -  Tongres ,  se 
raccordant  i  la  ligne  de  Hasselt  k  Maastricht  dans  la  direction 
de  Bilsen  ;  3'  le  chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  i  Gand  ;  en- 
fin le  chemin  de  d'Eecloo  à  Bruges. 

Tous  ces  arlicles  furent  adoptés  sans  amendement ,  les  sui- 
vants, plus  débattus,  furent  néanmoins  également  adoptés  :  che- 
min de  fer  de  Tournai  à  la  frontière  de  France,  vers  Lille;  che- 
min  de  Harienbourg  i  la  Meuse,  vers  Dioan  ;  canal  de  jonction 
de  la  Lys  à  l'Yperlée;  section  du  chemin  de  fer  d'Aenchot  à 
Diest;  établissement  d'un  port  de  refuge  et  construction  d'une 
écluse  à  Blaokenberghe  ;  travaux  d'amélioration  du  port  de  Nien- 
port  ;  canalisation  de  la  Meuse  depuis  l'embouchure  de  li  Sambre 
î  Namur  jusqu'à  la  limite  supérieure  du  bassin  houiller  de  Cho- 
kier;  travaux  religaiifs  des  charbonnages  en  aval  de  Liège  avec 
le  canal  <le  cette  ville  à  Maastricht  ;  proloogalioa  du  canal  de 
Turnhout  à  Saint-Job  ;  travaux  d'établissement  d'un  quai  avec 
port  et  abordage  dans  la  traverse  de  Liège  ;  enfla ,  travaux  pour 
l'hygiène  publique.  L'ensemble  du  projet  eut  la  sanction  de  la 
Chambre,  qui  adopta  ensuite  à  l'unanimité  et  sans  aucune  discus- 
ûon  le  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  du  Traité  de  com- 
merce de  18!U,avec  laFrance  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  nouvellement  conclu. 

A  la  séance  du  17  mai ,  la  Convention  de  navigation ,  mue 
d'abord  en  délibération,  fut  adoptée  à  la  presque  unaDimité 
de  78  membres  présents.  Vint  la  discussion  du  Traité  de  com- 
merce. 

Le  ministre  des  aifairee  étrangères,  H.  de  Trière,  St  l'historique 
des  traités  antérieurs  consécratifs  du  privilège.  Il  exposa  les 
efforts  faits  par  te  Gouvernement  depuis  1BS9  pour  amener  un 
état  de  choses  plus  conforme  &  l'équité  et  à  l'égalité.  It  é&iiméra 
et  commenta  les  dispositionadu  Trùté  actuel,  et  insista  sur  le 
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Ikil^esoouTeaux  débouchés  qui  allaient  s'ouvrir  pour  laBel- 
giqoe. 

D'accord,  au  fond,  avec  la  pensée  du  Traité,  un  membre,  M. 
limar,  considérait  cependant,  avec  regret,  les  lonnalités  de 
douanes  spécifiées  dans  les  articles  19, 20,  21  et  22,  et  principa- 
lement celui  qui  se  rapportait  à  la  déclaration  de  valeur. 

Auijeus  d'un  autre  membre,  H.  Lcbeau,  les  concessions 
D'étaient  point  réciproques  :  les  charbons  français,  pv  exemple, 
n  trouveraient  dégrevés ,  tandis  que  les  charbons  belges  reste- 
raient soumis  aux  mêmes  droits.  L'honorable  représentant 
critiquait  aussi  le  sort  Tait  à  la  métallurgie  belge ,  et  prétendait 
que  le  Traité  lui  susciterait  une  concurrence  mortelle  par  la 
libre  sortie  des  minerais. 

Tous  ces  articles  furent  adoptés  sans  amendement. 

Le  projet  ne  rencontra  pas  non  plus  d'opposition  au  Sénat,  et 
ta  Convention  avec  la  France  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  cette 
sisemblée. 

Pour  établir  la  transition  entre  le  régime  précédent  et  le  ré- 
pme  établi  par  le  nouveau  Traité,  un  décret  établit  que  le  Traité 
du  27  février  ISSi,  prorogé  pour  deux  années  par  la  Convention 
du  18  avril  1899,  continuerait  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  ei6- 
cution  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  Traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique,  et  signé  à  Paris  le  T'mai  1860, 

La  promulgation  de  la  loi  relative  i  la  circulation  de  la 
monnaie  étrangers  amena  la  retraite  d'un  membre  éminent 
du  cabinet ,  H.  Frère  Orban ,  ce  ministre  s'étant  déclaré ,  dès 
l'origine,  opposé  à  cette  mesure.  C'est  au  surplus  à  ces  faits  in- 
térieurs que   se  borne  l'histoire  de  la  Belgique  cette  année, 

La  session  commencée  continuait  ton  court.  On  discutait  à  la 
Chambre  des  Beprésenlanla  {19  février]  sur  la  proposition  de  H. 
Barthélémy  Dumortier,  relative  à  la  libre  circulation  de  l'or 
étranger,  un  membre,  U.  Boyer  de  Behr,  favorable  i  la  proposi- 
tion ,  lit  remarquer  que  l'opinion  publique  se  prononçait  égale- 
nMnt  dans  ce  sens ,  parce  que  la  circulation  de  l'or  augmentait 
tous  les  jours ,  et  que  l'agio  gênait  le  commerce.  L'événe- 
Dwnt  du  débat  fut  la  réponse  du  miniitre  des  finances ,  H. 
Frère  Orban ,  aux  ai^umenls  de  l'auteur  de  la  proposition.  Il 
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rappela  que  ce  représentant  avait  lente ,  plusieurs  foii  d^à ,  d  e 
faire  triompher  son  système,  et  que  toujours  il  avait  échoué.  On 
De  voyait  pas  de  molirs  sérieux  pour  rapporter  la  loi  de  1850 
qui  avait  démonétisé  l'or.  La  mqjorilé  actuelle  était  de  cet  avis, 
puisqu'elle  avait  adopté  (session  de  1860)  une  motion  de  M. 
Pirroez ,  ordonnant  le  dépOt ,  au  bureau  des  renseignements ,  et 
motivée  sur  ce  que  la  Chambre  ne  jugeait  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  rien  changer  au  ttatu  quo.  L'organe  du  Gouvernement  faisait 
observer  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  mettre  la  question  à  l'étude, 
qu'il  avait  nommé  une  Commission  spéciale  qui  avait  conclu  au 
rejel  du  cours  légal  de  l'or.  Les  chambres  de  commerce  s'étaient 
prODODcées  dans  le  mSme  sens.  Tel  avait  été  aussi  l'avis  de  la 
Commission  supérieure  d'industrie  et  de  commerce.  «Si  l'or 
abonde,  ajoutait  le  Ministre,  c'est  que  sa  dépréciation  mdme  fait 
que  sa  circulation  est  incessante  :  mais  les  quantités  imporléei 
sont  limitées,  et  pour  les  limiter  i  jamais ,  vous  avei  deut  bar- 
rières infranchissables  :  les  caisses  de  l'Etat  et  la  Banque-  Tant 
que  voua  ne  lèverez  pas  ces  barrières ,  l'or  circulera ,  mais  il 
n'inondera  pas.  On  objectait  qu'il  n'y  avait  plus  iPargeni  dans 
le  pays;  qu'il  fallait,  par  conséquent,  donner  à  l'or,  le  cours 
légal.  B  De  18S3  à  1860,  répondait  H.  Frère  Orban,  les  paiements 
des  caisses  de  l'Etat,  en  pièces  d'argent  de  S  fr-,  avaient  pn^ressé 
de  106  millions  à  230  millions.  En  même  temps,  ce  public 
qu'on  représentait  comme  surchargé  d'or  et  souffrant  de  la  pé- 
nurie d'argent,  portait  à  la  Banque  des  sommes  en  argent  pour 
avoir  des  billets,  et  le  total  de  ces  sommes  s'était  élevé ,  dans  ta 
période  susdite,  de  SO  millions  à  74  millioni.  Enfin ,  on  s'était 
adressé  en  Belgique  pour  avoir  de  l'or,  et  il  ne  s'était  pas  trouvé 
iDiillionsi  vendre. 

D'auU«8  orateurs,  HH.  Orts.deTbeui,  Coomanset  Hymani, 
prirent  ensuite  part,  ï  différents  points  de  vue,  Ji  ce  débat. 
H.  Coomans,  en  particulier,  fit  remarquer  que  l'attitude  priw 
dans  la  question  par  le  Ministre  des  finances  placerait  le  Gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  laisser  la  loi  non  promulguée; 
■  car,  disait  l'orateur,  il  est  impossible  que  le  Ministre  con- 
tresigne un  acte  qu'il  a  qualifié  d'injuste  et  qu'il  considère 
comme  un  déshonneur  pour  le  pays.  »  L'avenir  pouTiil  don- 
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D«r  nisoD  à  M.  Coomaas  ;  en  attendaDt,  le  projet  fut  adopté 
le  S  mars  par  les  Heprésentanb. 

Le  Sénat  Tota  les  différeates  lois  venueit  de  la  deuxième 
Chambre.  La  dtscnnion  du  budget  et  le  crédit  demandé  pour 
l'éiablissement  d'un  consulat  belge  en  Chine  fournirent  au  duc 
de  Brabenl  l'occiuon  de  déTelopper  la  question  des  débouchés 
que,  selon  ce  prince,  il  fallait  créer  à  l'industrie  du  pajs.  Il 
insistait  avec  assez  de  raison  sur  la  nécessité  d'étendre  les  rela- 
tions du  commerce  belge  avec  l'Amérique  et  l'extrême  Orient, 
et  exprimait  le  vœu  qu'à  Anvers  et  k  Ostende ,  où  s'airStent  les 
Toiefl  ferrées,  on  ouvrit  i  l'aolivité  nationale  une  nouvelle  et 
large  issue.  ■  Je  voudrais,  ce  sont  tes  paroles  du  duc,  je  voudrais 
que  ces  stations,  points  extrSmes  aujourd'hui,  devinssent  bientAt 
les  points  de  départ  de  nombreux  steamers  qui,  prolongeant  sur 
la  mer  nos  raiiways,  lui  ramèneraient  le  mouvement  de  transit 
qui  tend  i  nous  échapper.  > 

En  réponse  i  ces  observations,  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères fit  remarquer  qu'une  Commission  spéciale  recherchait  ce 
point  préalable,  si  l'immiiion  du  Gouvernement,  dans  les  af- 
fiûres  de  l'industrie  privée,  était  réellementopportune,  qu'il  j 
avait  donc  lieu  d'attendre  qu'elle  eât  émis  son  avis. 
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CHAPITRE    li. 

NÉERLANDi:. 

Discoars  d'ouverture  des  Euts.  —  ÀDDODce  da  di?ers  projets  et  de  U 
ConveDiioD  «Tecia  Belgique  au  sujet  <ta  la  dërivaiion  des  eaux  da  la 
Meuse.  —  Les  posseasloas  d'outre-mer.  —  Le  soalëTemeDt  de  Bornéo; 
l'abolilioD  de  Tesclange.  —  QuesttoDS  intérienres  :  reos^gneineiit 
nojeii.  —  Les  rapporta  de  l'église  et  de  l'Etat.  <—  Préseniailon  da 
projet  de  budget.  —Déficit  ^eicédaet. 

Le  discours  d'ouTerture  proDODcë  par  le  Roi  aux  Chambres,  le 
16  septembre,  doDne  une  phjjioQonie  assez  exacte  delasUna- 
boQ  du  royaume.  Il  constatait  qu'elle  était  salisraisante ,  «  si 
quelques  proviDces  avaienl  eu  à  souCTrir  des  inondations  et  si  la 
détresse  avait  été  eitrëme,  l'esprit  philanlropique  du  peuple 
néerlandais  el  les  sfmpalhtes  de  l'Europe  avaient  contribué  i 
réparer  de  si  grandes  calamités.  ■ 

Le  discours  de  la  Couronne  annoBçait  ensuite  que  les  rela- 
tions avec  les  autres  puissances  continuaient  d'être  sur  le  pied 
le  plus  pacifique.  Il  avait  été  conclu  en  particulier  avec  la  Bel- 
gique, une  Convention  destinée  à  régler  d'une  manière  équitable 
la  question  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Meuse.  El  5.  H.  t^ou- 
lait  que  l'on  s'attachait  à  favoriser  les  relations  internationales 
par  la  suppression  de  formalités  gênantes.  Annonce  aussi  que 
l'on  veillait  avec  sollicitude  à  l'emploi  des  moïens  alloués  pour 
augmenter  la  défense  du  pays.  En  même  temps  on  s'occupait 
activement  de  l'élaboration  de  la  loi  sur  les  gardes  communales. 

S.  H.  rendait  compte  de  la  situaiion  favorable  des  possessions 
d'outre-mer,  bien  que  quelques  contrées  eussent  été  éprouvées 
par  de  grandes  calamités.  Elle  regrettait  aussi  que  le  soulèvement, 
dans  les  parties  du  sud  et  de  l'est  de  Bornéo,  n'e&t  pas  été  encore 
comprimé  et  qu'il  conlinufit  à  exiger  un  déploiement  de  forces. 
«  Question  de  haute  importance,  disait  le  Boi,  que  celle  de 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  Indes  occidentales.  •>  Un  projet 
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de  loi  ft  ce  aujet  §erait  ÏDcenamment  Boumis  aux  délibérations 
des  Chambres.  Il  serait  pr^até  aussi  d'autres  projets  relatifs  aux 
eolonies.  La  situation  inlérieure  ne  serait  pas  moîDssatisraisanle. 
Le  oombre  des  navires  sur  mer  n'avait  pas  diminué.  La  Davi^a- 
tton  se  maintenait  à  la  même  bauteur  et  les  complications  aux 
Etals-Unis  d'Amériqae,  quoique  d'une  ioDuence  défavorable  sur 
le  commerce  en  général,  n'avaient  pas  empêché  les  importa- 
tions, exportations  et  le  transit  d'augmenter  constamment. 

Le  discours  annonçait  ensuite  la  prochaine  communication  de 
projets  de  loi  relatifs  au  service  médical.  Il  serait  présenté  aussi 
on  projet  relatif  à  la  question  si  grave  du  rachat  des  dîmes.  On 
n'avait  qu'à  se  féliciter  des  résultats  de  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. Et  l'on  préparait  un  projet  relatif  à  l'enseignement  se- 
condaire ou  moyen.  On  poussait  aussi  avec  activité  les  travaux 
préparatoires  pour  l 'établissement  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  :  la  direction  de  la  niigeure  partie  des  lignes  était  arrêtée. 

Les  dernières  ruptures  de  digues  avaient  dû  entraîner  à  des 
dépenses  extraordinaires .  des  propositions  seraient  faites  en  vue 
des  frais  de  réparation,  et  en  ce  qui  concernait  les  subsides  h 
allouer  aux  districts  intéressés.  Etaient  aussi  en  préparation  un 
DOuTeau  code  d'instruction  criminelle  et  un  projet  de  réparti- 
tion judiciaire  du  royaume.  ËnDn .  en  ce  qui  concernait  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  Roi  veillait  au  maintien  d'un 
juste  et  sage  équilibre,  de  manière  h  faire  la  part  des  droits  de 
chacun  et  à  observer  la  loi  fondamentale. 

La  plupart  des  projets  annoncés  par  le  discours  de  la  Couronne 
furent  présentés  à  la  Lëgistatnre. 

Le  23  septembre,  le  Hiaislre  des  Qnances  soumit  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  à  la  seconde  Chambre.  Les  premières 
comportaient  86  millions  de  florins,  et  les  recettes  étaient  éva- 
luées à  61  millions  de  florins,  non  compris  les  excédants  des 
Indes  orientales.  Ces  «cédants,  dans  l'année  courante,  n'a- 
vaient point  répondu  aux  prévisions.  La  cause  en  était  au  ren- 
dement moindre  des  mines  d'élain  et  des  plantations  de  café  et 
de  sucre.  Si  néanmoins,  on  les  ajoutait  aui  autres  récoltes,  on 
arrivait  à  un  excédant  de  3,700,000  Qorins,  i  moins  de  faire 
enb^r  en  ligne  de  compte  les  10  millions  nécessaires  pour  la 
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construction  de  divers  cbemias  de  fer.  On  aurait  alors  un  dé- 
ficit de  6,300,000  fioring,  que  l'on  pouvait d'eiUeurE  couvrir  tu 
mojen  des  eicédauls  des  auoées  précédentes,  s'élevant  à  17  mil- 
lions, de  telle  sorte  qu'en  1862  on  pourrait  encore  disposer  de 
10  millions  et  demi.  Ce  déficit  dans  le  chiffre  brut  d^  recettes 
et  dépenses,  n'empêchait  point  le  ministère  des  finances  de  dé- 
clarer la  situation  satisfaisante-  11  faisait  ressortir  en  mêo» 
temps  ce  détail  ioléressant,  que  le  produit  des  hnpAls  allûl 
croissant,  et  annonçait  que  certaines  lois  relatives  aui  impdti  le- 
raient  améliorées. 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Edc(h«  le  conDil  bobteino-daDois.  —  Où  ea  soni  l«a  cbcMei.  —  La  Hene- 
Ekciorale.  Proposilioa  il  ce  sujet.  —  HouTcmeot  unitaire.  Ses  pragrte 
—  Alliludâ  des  diverses  puissances  aHemaDdes  dans  celte  question.  — 
T  auta-t-il  une  flotte  allemande  1  Motion  du  Hanovre  1  cet  égard.  — 
AgitalfoD,  paciGque  d'ailleurs,  que  proroque  cette  question. 

Adthcbb.  —  H.  de  Schmerling  et  sa  politique.  —  OuTerture  de  la 
Diète  hongroise.^ —  Ouverture  du  Conseil  de  l'Empire.  —  L'Adresse 
bongroise.  Sa  teneur.  —  La  Croatie  et  la  Transylvanie.  —  Réplique  b 
l'Adresse  koogroise.  —  Kescrit  impérial.  Le  Beiclisraih  reelrelnt.  — 
Eiplkallons  de  H.  de  Scbmerling  à  ce  sujet.  —  Le  budget.  — l'oliU- 
que  générale.  —  Eiplicatlons  de  M.  de  Recbberg  sur  ce  point. 

Plusse.  —  Avinemcnt  du  roi  Guillaume  I",  —  Amnistie,  ouverture  de 
la  session.  —  L'Adresse  débattue  dans  la  deuiiëme  Cbambre.  —  Dis- 
sidence entre  les  Représentants  et  les  Seigneurs.  —  Le  Natlonalverela 
i  Berlin.  —  Beclier  elson  attentat.  —  Le  Roi  i  Compiégue.  —  Son 
couronnement  il  Kœnigsberg.  —  Election)  :  défaite  du  parti  féodal. — 
DtesoIntioQ  de  la  S*  Cbambre,  modifleaiions  mlDisiérielles.  —  ElecUons 
nouvelles.  —  Traité  de  commerce  entre  le  Zollverein  et  la  France. 

BATikBE.  —  Session  législative.  —  Réformes  diverses.  —  Motion  Volk 
au  sujet  de  la  Hesse-Electoralu.  —  Rejet  par  la  Cbambre  des  Pairs.  — 
Les  Bnainces  et  particulièrement  celles  du  ministère  de  la  guerre.  — 
Retraite  dn  ministre.  —  Adoption  d'un  code  criminel  et  d'un  code  de 
police.  —  Loi  relative  à  la  position  politique  des  Israélites.  ~  Clôture 
des  Chambres.  —  Rescrit  royal, 

Saxk-Botalb.  —  Les  Chambres.  —  Questlra  betstdse.  —  Vlh  débats 
k  ce  sujet.  —  Proposition  de  blïroe  ï  Infliger  au  Cabloet.  —  Rejet  i 
une  faible  majorité.  —  Vote  d'une  proposition  en  faveur  d'un  fort 
pouvoir  central.  —  Paroles  de  M .  de  Beust.  —  Loi  électorale.  —  AbaEs- 
■ement  du  cens.  —  ClÛlure  de  la  session  par  le  prince  royal.  —  0)n- 
grès  de  jurisconsultes  il  Dresde. 

WDBTUiBEHa.  —  Les  Chambres.  —  La  loi  de  la  presse.  —  Modifications 
dans  un  sens  libéral.  —  Le  Concordat. 

Hanotbb.  —  Ses  cfl'orls  pour  l'établissement  d'une  flotte  allemande,  ex- 
pKqnés  d'ailleurs  par  sa  situaiioa  géographique. 

Babk.  ~  Politique  intérieure.  —  La  population  appelée  1  une  part  plus 
directe  aux  affaires.  —  Part  du  duché  aux  afiJires  générales. 

La  quMiion  qtie  soulevai!  le  cooflil  holstei do  danois  ctimptait 
loujoars  parmi  les  grandes  préoccupatians  de  rassemblée  de 
Francfort; et  quoique  cette  assembli^e  eut  sommé,  le  12  février. 
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le  GouTernement  daaoU  de  se  proDoacer  bous  bîi  KmaÎDes, 
on  pouvait  préTOir  qu'à  l'issue  de  ce  délai  les  choses,  beureuse- 
ment,  au  surplus,  ne  sortiraiont  pas  de  la  voie  commiDatoire  où 
elles  eu  étaient  encore. 

Un  ÎDCident  qui  ressemblait  à  use  préinéditalioa,  la  pron^- 
lioD  de  la  Cbambre  holsteinoise,  iaterreDue  le  27  mars,  était 
venu  nalurellement  empêcher  la  Diète  de  donner  suite  i  ses 
résolutions,  bien  que  le  Gouvernement  danois  n'eàt  pas  encore 
répondu  ofilciellenient  aui  sommaliong  de  l'assemblée  qui 
représente  à  Francfort  le  corps  germanique. 

Aprds  ce  problème,  depuis  si  longtemps  en  suspens ,  Tenait 
la  question  pendante  entre  la  Uesse  et  son  ûouTernement  Et 
suivant  ce  qui  a  lieu  habituel lement  en  deçà  du  Rhin,  rien 
n'annonçait  que  la  question  dût  recevoir  bientôt  une  solulion. 
Ce  qui  se  passa  le  Z  janvier,  lors  de  la  première  séance  prépara- 
toire de  la  Chambre  des  député^  témoignerait  asses  qu'il  en 
serait  ainsi.  En  effet,  le  Commissaire  du  Gouvernement  afant 
invité  la  Chambre  à  élire  son  bureau,  la  président  d'âge,  U. 
Baoesel  de  Langenhanst,  déclara  qu'il  ne  ferait  procéder  à  cette 
élection  ■  qu'en  réservant  les  droits  résultant  de  la  Conslilutios 
de  1831.  En  même  temps,. il  invita  l'assemblée  à  donner  son  ad- 
hésion à  cette  déclaration. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement,  H.  Deho-Roth- 
felser  :  les  députés  ayant  été  élus  sous  l'empire  de  la  Constitutioa 
de  1860,  ils  n'avaient  pas  à  se  prononcer  sur  le  mérite  d'un 
autre  acte;  d'où  encore  cette  conclusion,  qu'en  dehors  de  la 
Constitution  en  vertu  de  laquelle  ils  devaient  siéger,  les  Etals  ne 
pouvaient  avoir  de  session. 

A  la  question  ainsi  posée,  ud  député,  M.  Bartvring,  ayant  répli- 
qua par  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  ne  voulait  pas 
ouvrir  la  session,  H.  de  Rolhfelser  se  contenta  de  répondre 
qu'il  s'en  lenait  à  ce  qu'il  venait  de  dire.  Un  vole  suivit  celle 
déclaration.  Sur  37  membres  présents,  35  se  rallièrent  à  la 
proposition  du  président  :  élire  le  bureau  sous  réserve  des  droits 
fondés  sur  la  Constitution  de  1831.  Ce  qui  eut  lieu.  Sur  oe, 
retraite  du  Commissaire  du  Gouvernement  et  la  Cbambra  pro- 
céda k  la  suite  de  ses  opéraliong.  [V.  Htste-EUctoraU). 
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Gomma  on  Toit,  on  était  loin  de  s'ealeadre,  et  la  Diète  devait 

être  assez  einbarrasEée  de  mettre  la  paix  entre  ua  Gouvernemenl 

et  deasujeU  qui,  chacun  eu  ce  qui  lecoDceruail,  sereirancbaieot 

denière  la  légalité. 

D'autres  questious  couidérables ,  au  point  de  fue  de  l'unité 
allemande.  B'agilaient  au  sein  de  la  Conrédération.  Au  premier 
rang  se  plaçait  la  question  de  savoir  si  l'Allemagne  aurait  une 
Dtrioe-  Cette  année,  particulièrement,  il  j  eut  une  sorte 
de  croisade,  de  croisade  pacifique  dans  ce  but.  Naturelle- 
ineal ,  les  puissances  cAtiëres  donnèrent  le  signal  et  témoignèrent 
toute  la  passion  que  comporlait  le  caractère  national.  Le  ii 
leptembre,  le  Hanovre  adressa  au  Sénat  da  Brème  [une  des  villes 
libres)  une  proposition  dans  laquelle,  tout  en  ne  méconnaissant 
pas  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  i  établir  la  défense  des 
cAtuen  dehors  de  la  Confédération ,  et  en  déclarant  ■  qu'il  ne 
saurait  renoncer  i  l'idée  >  que  la  protection  des  côtes  forme 
BK  obligation  de  la  Diète  aussi  bien  que  la  défense  des  fron- 
tières de  l'AUemagoe,  et  que,  dès-lors,  les  frais  de  construction 
d'une  Dotle  devaient  être  supportés  par  la  Confédération ,  il 
crojait  nécessaire  ■  de  commencer,  aussitôt  que  possible ,  sur  le 
letritoire  fédéral,  l'œuvre  commencée  en  debore  de  la  Diète, 
de  ne  pas  abandonner  l'idée  d'une  Hotte  allemande,  basée  sur 
la  Confédération,  et  de  ne  rien  faire  (déclaration  è  remarquer) 
qui  puisse  affranchir  cette  dernière  de  l'obligation  de  tenir 
«omple,  aux  Etats  du  littoral,  des  dépenses  qu'ils  font.  >Daus 
ce  but,  le  Gouvernement  banovrien  déclarait  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  faire  connaître  i  l'assemblée  fédérale  ce  que  le  Hanovre 
prétendait  faire  o  en  matière  de  chaloupes  canonnières  pour  la 
défense  de  la  mer  du  Nord ,  et  de  proposer  que  les  contributions 
soient  considérées  comme  affaire  fédérale  et  traitées  comme 
telles  en  ce  qui  concerne  les  dépenses.  »  Le  Hanovre  re- 
nouvela sa  motion  an  sein  de  la  Diète  te  31  octobre,  en  la  cir- 
conscrivant dans  une  demande  de  construction  de  SO  chaloupes. 
Hais  l'opinion,  ou  plutAt  l'impatience  de  l'Allemagne,  dont  il 
n'était  guère  posuble  de  contester  les  aspirations  vers  l'unité,  ne 
laîna  pas  même,  aux  puissances  cotières,  le  temps  de  devan- 
cer le  pais:  car,  k  ce  moment  déjà,  les  souscriptions  privées 
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geinuHipliaieDt(>'.  Pn»M«)  à  l'effei  de  doter  l'Allemii«ne,elle 
aussi,  d'une  maripe,  ou  plus  spédalement,  puisque  ce  fut  le 
mot  caractéristique  du  mouïemenl  :  d'uoe  flottille  qui  sortit 
en  quelque  sorte  des  chauliera  comme  par  eochaDtenwDt  par 
suite  de  cet  élan  nalional.  A  cet  ordre  d'idées  se  rapporte  la 
proposition  euïtante  par  le  Gouvernement  de  Bade,  dans  une 
séance  de  la  Diète  de  Francfort.  En  ïoici  la  teneur  ;  »  La  haute 
assemblée  veuille,  dans  la  révision  des  articles  12  et  16  des 
PritieipM  génératix  et  des  dùposittont  plus  précises  qui  s'y  rap- 
porUient,  tenir  compte  des  quatre  éventualilés  que  voici: 

u  !•  Le  cas  oii  l'armée  fédérale  est  mise  sur  pied  pour  Taire  la 
■guerre  dans  sa  compOMtion  actuelle,  sans  accession  ultérieure 
d'autres  parties  des  armées  des  deui  grandes  Puissances  alle- 
mandes ; 

»  2»  Le  cas  où  une  parUe  seulement  de  l'armée  fédérale  est  réu- 
nie pour  la  guerre  ; 

>  3-  Le  cas  où  les  deux  grandes  Puissances  font  la  guerre  avec 
la  totalité  de  leurs  armées  de  concert  avec  les  autres  forces  de 
la  Confédération  germanique; 

>  4*  Le  cas  où  l'une  seulement  des  deux  grandes  Puissances  se 
joint  avec  la  totalité  de  ses  forces  à  l'armée  fédérale  pour  faire 
une  guerre  commune,  tandis  que  l'autre  grande  Puissance  ne 
fournit  que  son  contingent,  ou  qu'elle  soit  dispensée  de  le  four- 
nir, en  raison  d'un  autre  emploi  qu'elle  peut  faire  de  ces 
tnmpes  dans  l'intérêt  allemand. 

■  Et  déclarer  que  dans  les  deui  premiers  cas  on  s'en  tiendra 
aui  diBpoBÎtiona  des  actes  cités  plus  haut,  mais  que  dans  le 
troisième  cas  on  remettra  avec  confiance  aux  mains  des  hauu 
gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  la  décision  des  arrange- 
merls  i  prendre  sur  l'exercice  des  droits  d'autorité  miliUire, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  commandement  en  chef  et  la 
division  des  forces  réunies,  et  qu'on  suspendra,  au  cas  ou  cet 
arrangement  aurait  lieu,  l'application  des,  articles  12  i  16 des 
principes  généraux  et  des  dispositions  qui  s'y  rapportent. 

»  Enfln  qu'au  quatrième  cas  on  laissera  à  celle  des  deui 
grandes  puissances  qui  fait  la  guerre  avec  la  totalité  de  son 
armée,  de  concert  avec  les  autres  forces  de  la  ConfédéraUon , 
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la  direction  unitaire  des  corps  de  l'arniée  fédérale  mis  sur  pied 
pour  la  guerre,  linsi  quels  division  des  forces  réunies,  e( 
qu'on  la  dispensera  également  de  l'observation  des  articles  en 
question  des  principes  généraux. 

■  Dana  la  révision  de  l'organisation  militaire ,  il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  toujours  de  ces  quatre  cas  et  des  règles  éta- 
blies pour  chacun  d'eui>  » 

li  7  avait  dans  cette  proposition  et  les  solutions  qu'elle  ren- 
ferme quelque  cbose  qui  rappelait  le  système  du  ministre  de 
Saie,  H.  de  Beust,  qui  voudrait,  comme  on  sait,  confier,  en 
quelque  sorte,  la  direction  des  affaires  de  l'Mlemagneà  deui  de 
ses  grandes  Puissances,  sauf,  dans  le  cas  de  dieseiiliinent  entre 
elles,  à  prendre  pour  intermédiaire,  une  troisième  Puissance , 
choisie  parmi  les  Puissances  de  second  ordre  ;  de  manière  à  appe- 
ler celles-ci  a  prendre  part  au  mouvement  général  des  affaires 
de  la  cpmmune  patrie.  Hais  cette  proposition  elle-même  était  une 
nouvelle  preuve  que  c'étalL  en  vain  que  l'on  s'en  prenait  au  JVo- 
ti&natverein  {\h  Société  nationale),  qu'on  cherchait  même  ï  l'en- 
traver. Un  mouvement  plus  puissant  se  faisait  jour  dans  le  corps 
germanique  et  semblait  devoir  l'entraver.  Cela  était  si  vrai,  que 
le  31  octobre  la  Prusse  recommanda  à  la  haute  Diète  d'adopter 
en  bloc  les  propositions  commerciales  de  la  réunion  de  Nurem- 
berg relativement  k  certains  points  controversés  du  règlement  du 
change;  et,  de  son  côté ,  l'envoyé  de  Nassau  fit  part  à  l'assem- 
blée, de  l'introduction  dans  le  duché,  du  Code  de  commerce  alle- 
inand.  Le  mouvement  unitaire  se  poursuivait  au  surplus,  comme 
on  le  verra  ci-apres ,  sur  presque  tous  les  points  du  corps  ger- 
manique,  et  l'on  peut  ranger  dans  la  classe  des  réunions  qui 
avaieDt  lieu  dans  ce  but,  celle  des  délégués  des  Etats  riverains  de 
l'Elbe  convoqués  à  Hambourg  pour  le  11  oovembre,  à  l'effet  de 
réviser  les  statuts  et  ordonnances  qui  régissent,  d'après  la  conven- 
lion  de  Dresde  du  29  juin  1844,  la  navigation  fluviale,  et  d'y  ap- 
porter les  modirications  que  le  commerce  réclamait  vivement 
depuis  nombre  d'années.  Quelques  jours  plus  tôt,  le  31  octobre, 
reDTojé  de  Cobourg-Gotha  faisait,  au  sein  de  la  Dièlc,  une  décla- 
ration par  laquelle  il  insistait  sur  la  nécessité  d'une  réforme 
fédérale,-  toutefois,  il  ne  faisait  point  de  proposition  formelle  i 
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cet  égard.  Il  eût  fallu  uoe  singulière  pr£occupatton  pour  ne 
pai  reconnaître  les  sjmplAmes  dont  on  ne  vojait  pas  eoeon 
l'isBue.  Mais  on  comprenait  aussi  qu'il  n'appartenait  à  aucune 
Puissance  en  particulier  de  donner  le  signal  de  cette  rteovation. 
C'est  ce  qui  expliquait  les  appréhensions  causées  par  le  Naiional- 
vertin.  Seul,  le  temps  pouvait  et  devait  amener  la  solntion  du 
probISme. 

AUTRICHE. 

L'empereur  François-Joseph  s'avançait  avec  persévérance  dans 
la  voie  conititutionnelte  dans  laquelle  il  s'était  résolument  en- 
gagé. Il  s'y  avançait ,  sang  se  laisser  arrêter  par  les  obstacles  que 
lui  suscitaient  presque  de  toutes  parts  les  prétentions  de  races  et 
de  nationalités.  Cette  année,  cesobstacles  devaient  venir  surtout 
de  la  représentation  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie. 

En  ce  qui  concernait  la  Hongrie ,  en  particulier,  on  était  loin 
de  s'entendre  et  c'est  i  cette  occasion  que  l'Empereur  fit  paraître 
dans  le  courant  de  janvier  un  Hanireste  à  la  fois  sévère  et  signi- 
ficatir.  Le  document  impérial  rappelait  que,  lorsque  douie  ans 
auparavant  l'Empereur  avait  pris  le  Gouvernement  de  la  mo- 
narchie, une  guerre  civile  désastreuse  sévissait  i  l'iotérieur, 
que  ce  fut  alors  sa  volonté  que  la  solution  par  l'épée  ne  deTait 
pas  former  la  base  permanente  des  institutions  politiques,  a  Mou 
avions  surtout,  continuait  François-Joiepb ,  le  désir  de  rétablir 
aussi  promplement  et  aussi  complètement  que  possible  les  insti- 
tutions politiques  de  ce  royaume  enracinées  [dans  la  nation ,  et 
nous  y  trouvions  en  même  temps  pour  tous  nos  antres  peuples 
une  garantie  pour  la  préparation  et  rétablissement  du  régime 
constitutionnel.  Le  Manifeste  rappelait  que  ces  scrupules  n'a- 
TBienl  pu  empêcher  de  faire  naître  cette  régénération  >  notam- 
ment de  l'action  municipale,  »  et  nous  étions  persuadé  (ainsi 
parlait  l'Empereur)  que  la  confiance  appelle  la  confiance,  et 
qu'une  initiative  franche  et  loyale  trouverait  toujours,  cbei  an 
peuple  noble  et  mûri  politiquement,  une  appréciation  juste,  une 
entente  réelle  et  une  sincère  assistance.  Ici  la  constatation  que 
cette  s  attente  ne  s'était  pas  complètement  réalisée.  >  Hais  l'Em- 
pereur se  plaignait  que ,  après  les  premiers  élans  de  la  rie  poli- 
tique, quelques comitats  proHtassent  de  l'élection  des  comités. 
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pour  7  admettre  des  iodifidas  qui  bodI  lei  ennemù  irréconci- 
liables de  ta  moDarchie  el  de  ses  droits  souTerains ,  qui  s'allient 
aux  ennemis  étrangen,  menacent  le  repos  des  pajt  de  l'em- 
pire par  des  complots  perfides  el  des  excitations  insolentes  ;  que 
l'on  tenta  d'exploiter  la  dirergence  des  vues  relatirement  i  la 
fixation  prochaine  de  la  question  de  l'impAt  dans  le  sens  d'un 
refus  qui  tarirait  les  reBsources  de  l'Elat  ;  l'Empereur  se  plaignait 
encore  que  l'on  voulut  écarter,  avec  une  impatience  fébrile ,  lei 
mesures  transitoires  indispeniables  au  maintien  des  droila 
privés  ;  que  tous  prétexte  de  maintenir  l'ordre  public  certains 
cofflitals  établissent  et  armasseat  la  garde  nationale,  qui  est  une 
nomelle  charge  pour  le  peuple  et  qu'ils  ae  permissent  de  aup- 
primer,  en  lixant  les  appointements  des  fonctiooairei  des  co- 
mitats,  les  autorités  impériales,  outrepassant  ainsi  leura  attribu- 
tions légales  et  confisquant  ainsi  à  leur  profit  presque  toute 
l'autorité  de  l'EUt. 

Delà  l&céceatité,  d'après  le  Manifeste,  de  mettre  une  digne 
1  ces  empiétements  criminels  et  de  ne  pas  souffrir  que  la  liberté 
constitutionnelle  fut  exploitée  pour  renverser  l'ordre  public  par 
U  réTolution. 

Selon  l'acte  impérial  la  foi  des  peuples  dans  la  sincérité  des 
intentions  du  chef  de  l'Elat  serait  ébranlée,  si  l'on  tolérait  plus 
longtemps,  les  tendances  anarcbiques  dont  le  développement 
avait  toujours  causé  la  ruine  de  toute  liberté  légitime.  En  cmisé- 
qaence ,  déclaration  que  l'Empereur  s'en  tenait  invariablement 
i  ses  résolutions  du  20  octobre  :  qu'il  saurait  conserver  à  ses 
peuples  le  développement  constitutionnel  qui  leur  avait  été  as- 
suré et  maintenir  tout  ce  qui  avut  été  promis  au  royaume  de 
Hongrie  :  mais  en  même  temps  de  la  ferme  volonté  de  l'Empe- 
reur de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  &  la  révolution ,  qu'elle  sa 
présente  la  iBle  haute  ou  qu'elle  se  cache  sous  les  formes  lé- 
gales. 

Le  Manifeste  rappelait  en  même  temps,  l'article  3  de  l'acte  de 
l'an  1790  dont  l'Empereur  comptait  prochainement  remplir  les 
preseriptione  par  rapport  k  son  couronnement,  et  il  ordonnait 
•érieosemeDi  :  I*  l'annulation  des  élections  comme  membres  des 
Commissions  de  comilats,  des  hommes  condamnés  comme  traîtres 
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i  la  patrie  el  qui,  nvant  à  l'étranger,  B'alliaient  aui  ennratû 
eitérieurs  de  la  moDarctaie  pour  tramer  des  complots  eontre 
l'Empereur  et  l'Etat;  S*  la  répressioo  de  toutes  tentatifes  ajant 
pour  but  d'arrAler  la  perception  des  impAts;  3"  déclaratîoB 
de  nul  effet,  jusqu'aux  délibëratioiu  de  la  Diète,  et  éTeutoelle- 
ment  jusqu'aux  mesures  prorisoireB  qui  seront  ordonnées,  de 
toutes  résolutions  suppressives  dss  autorités  judiciaires  tempo- 
rairement mainteoues  par  le  diplArat  du  20  octobre  ;  4f  inter- 
diction  de  toute  tentative  d'appliquer  les  lois  de  IfUl  &  1846 
dont  la  confirmation  était  renioyée  à  la  Diète  du  2  avril. 

Il  était  dit  i  la  fin  du  Manifeste ,  que  si ,  de  la  part  des  co- 
milatSfil  se  déclarait  une  résistance  aux  ordres  présents,  les 
séances  des  Commissions  des  comitats,  seraient  suspendues  on 
ees  assemblées  dissoutes  et  que  l'exécution  des  décisions  actuelles 
serait  au  besoin  assurée  par  l'emploi  de  la  force  matérietle. 

Le  stjle  du  Uanifeate  étail  sévère,  et  même  comminatoire  ; 
cependant  il  faut  reconnaître  que  le  Gouvernement  impérial  Bt 
son  possible  pour  tout  concilier.  Le  26  février  fut  promulgué 
l'acte  le  plus  considérable  qui  ait  marqué  le  ministère  de  H. 
de  Schmerliog  :  la  ConsLilulion  de  l'Empire.  Voici  quelles  en 
sont  les  dispositions  fondamentales:  deux  Chambres  compose- 
ront la  représentation  du  paTSi  une  Chambre  des  seigneurs  et  ane 
Chambre  des  députés.  La  première  comprendra  les  archiducs, 
les  chefs  de  la  noblesse  de  tous  les  pa^s  de  la  monarchie.  La 
dignité  de  seigneur  sera  héréditaire  dans  ces  familles,  et  cette 
dignité  appartiendra  en  outre  aux  archevêques  et  évéques  de 
rang  princier,  et  viagèrement  aui  hommes  illustres  de  l'Empire. 

Les  députés  seront  au  nombre  de  343  ;  la  Hongrie  à  elle  seule 
sera  représentée  par  85  membres  élus  par  la  Diète.  Les  séances 
des  Chambres  seront  publiques,  et  la  Cuostitulion  donne  à  ces 
représentants  du  pays  un  droit  d'iailialive.  Les  droits  réputés 
primordiaux  seront  du  ressort  de  l'assemblée  de  l'Empire 
{Reickiralh],  Dans  le  cas  d'accord  entre  les  deux  Chambres  sur 
une  question ,  l'Empereur  ne  pourra  refuser  sa  sanction  aux 
lois  qu'elles  auront  votées.  La  représentation  de  l'ensemble  de 
la  monarchie  t'ippellen  Conseil  de  1^  Empira.  Quanti  la  Hongrie, 
la  Transylvanie  et  la  Croatie,  leurs  Constitutions  rétablies  dans 
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les  limites  de  l'acte  du  mois  d'octobre  1860  (T.  Annuaire) 
resteroDl  en  rigiiear.  En  ce  qui  concerae  ie>  autres  proTinces, 
la  Constitution  établit  des  statuts  provinciaux.  Et  d'abord,  en 
ce  qui  touche  le  droit  électoral,  le  cens  est  ëchelouné  et  descend 
jusqu'à  S  florins  dans  les  viltes,  et  il  est  encore  au-deasoui  dans 
les  communes  rurales. 

Attributions  des  Diètes  :  l'élatKiration  des  lois,  l'autonomie 
administrative,  le  droit  d'initiative.  Leurs  discussions  sont  pu- 
bliques. Les  affaires  concernant  la  généralité  de  l'Empire  se  coo- 
centreroot  au  Conseil  de  la  monarchie  i  celles  qui  ne  regardent 
que  les  proviaces  sont  du  ressort  des  Diètes.  Rien  n'est  statué 
quant  au  royaume  Loœbardo-Véoitien;  seulement  il  est  dit  dans 
la  Censtitution  que  le  ministre  d'Etat  est  chargé  de  présenter  à 
l'Empereur  un  projet  de  ConBtitution  basé  sur  les  mêmes  prin* 
cipes.  Réservé  cependant,  qu'en  attendant  cet  acte,  les  Congru 
gâtions  de  celte  province  auront  le  droit  de  se  faire  représenter 
au  Conseil  de  l'Empire  par  un  certain  nombre  de  députés.  Lee 
a&ires  ressortissant  aui  Chambres  sont  :  rétablissement  des 
budgets,  tes  lois  concernant  les  impAts,  les  emprunts  de  l'Etat, 
le  contrôle  des  dettes  publiques,  l'eiameo  des  recettes  et  des 
dépeDses  de  l'Etat.  Suppression  du  Conseil  d'Etal  renforcé, 
permanent,  et  création  d'un  nouveau  Conseil  d'Etat. 

Le  nombre  des  représeniaals  fiié  pour  chaque  pajs  est  élu 
directement  par  la  Diète  provinciale.  —  Election  à  la  majorité 
absolue.  Nomination  par  l'Empereur  des  présidents  et  vicS' 
{ffésidenta  des  deux  Chambres  pris  parmi  leurs  membres.  Coo- 
TOcatiou  annuelle  du  Conseil  de  l'Empire  par  l'EmperBun 
enfin,  création  d'un  Conseil  d'Etat  dans  les  formes  réglées  par 
un  statut  auneié  à  la  Constitution. 

Ce  statut  intitulé  en  effet  du  Conseil  d'Etat,  portait  :  «  1*  Que 
e«  Conseil  se  composerait  d'un  président  et  de  plusieurs  conseil- 
lers (article  1*^;  qne  l'Empereur  nommerait  le  président  et  les 
membres  du  Conseil  (article  3);  que  dans  le  choit  des  conseil- 
lers d'Etat  on  tiendrait  compte  des  capacités  distinguées  et  dfi 
l'expérience  dans  l'adminislration  de  la  justice,  desHnances, 
detaffaires  militaires  et  politiques,  ainsi  que  de  la  connaissance 
de  la  situation  des  divers  royaumes  et  pays  [article  À).  ■  Le 


bï  Google 


410  HISTOIRE  eTR&NGtBE  (1861). 

GouTernement  s'iraposant  à  lui-m^me  de  tanir  compte  d«  re* 
capadléa,  c'était  une  ganotie  doot  on  ]ui  devait  eavoir  gré  ot 
qui  De  te  rencontrait  pas  toujours  dans  d'antm  paja. 

Tenaient  ensuite  les  attributions  du  Conseil,  et  ici  encore  w 
rencontrait  quelque  peu  la  louable  boDbomie  transrhénaiio  : 
•  aider  l'Empereur  et  les  Ministres  de  ses  conseils,  aSn  d'arrï ver, 
par  la  sagesse ,  les  conusissances  et  l'eipérience  de  ses  membres, 
h  des  principes  solides,  mûris  et  concordants  :  eiaminer  lee 
projets  de  loi  destinés  à  être  soumis  au  Conseil  de  l'Empire  ou 
k  des  Diètes  prorinciales ,  ou  qui  émanant  de  l'initiative  de  ces 
assemblées,  sont  proposés  à  Is  tanetioii  de  l'Empereur;  eoBn, 
examiner  les  ordonnances  importantes  dans  des  affaires  d'admi- 
nistration. »  L'Empereur  se  réservait  de  demander  l'am  du  Con- 
seil sur  d'autres  matières.  Une  loi  particulière  et  complémen- 
taire devait  régler  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
de  conflits  et  de  conlestslions  de  droit  public  ;  ainsi  que  le  oiode 
d'eiercice  de  celte  attribution. 

Tontes  ces  dispositiona  d'une  sagesse  incontestable,  rappe- 
laient d'autres  législalioos.  La  disposition  suivante  avait  quelque 
nouveauté.  Elle  autorisait  le  président  du  Conseil  d'Etat  à  ad- 
mettre aux  délibérations  de  cette  atsemblée  des  personnages 
distingués  remplissant  ou  non  des  fonctioas  publiques,  lorsque 
leurs  connaissances,  leurs  vues  ou  leur  eipérience  pouvaient 
influer  sur  la  bonne  décision  de  l'affaire.  Il  o'j  avait,  il  semble, 
rien  a  objecter  à  l'utilité  et  k  la  convenance  de  cette  innovation 
(arUcle  7]  Déclaration  (article  8)  que  le  Conseil  d'Etat  ainsi  que 
chacun  de  ses  membres,  serait  parfaitement  indépendant  en  ce 
qui  concernait  ses  vues  et  ses  opinions.  Autorisation  accordée  à 
chaque  ministre  ou  cbef  d'administration  centrale  a^ant  en  se* 
attributions  une  question  du  domaine  du  Conseil,  de  prendre 
part  à  ses  délibérations  (article  B};  c'était  encore  li  une  heureuse 
innovation.  Disposé  aussi  (article  10)  que  le  président  ferait  par- 
venir les  avis  du  Conseil,  soit  b  l'Empereur,  soit  au  président  du 
Conseil  des  ministres. 

(Article  11.]  Le  président  du  Conseil  des  ministres  peut  ap- 
peler un,  plusieurs  ou  tous  les  membres  du  Conseil  d'Etat  aui 
iéancesdu  Conseil  des  n 
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A  la  Buile  de  l'acte  coDstilutionoel  use  ordonnance  convoquait . 
les  Diètes  des  difen  rofauinefl,  pour  le  6  avril  suivant,  et  le 
Conseil  de  l'Empire  pour  le  29  du  même  mois. 

Ces  actes  roodameatsnx  étaient  miris ,  comme  de  leurs  corol* 
■aires  nécenaires,  de  quatre  billets  autrograptaes  de  l'Empereur, 
l'an,  adressé  à  farcbiduc  Louis, gouverneur  du  Tjrol,  ouvrait 
nn  crédit  pour  la  réunion  delà  Diète  tyrolienne;  les  autres  au 
baron  de  Vay,  chancelier  de  Hongrie,  et  à  d'autres  person- 
a*i!^'  '^T  annonçaient  que  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la 
Croatie  et  l'Esclavonie,  auraient  à  envoyer  des  députés  au  Con- 
seil de  l'Empire,  et  les  priaient  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  élections. 

La  ville  de  Tienne  fut  la  première  i  envoyer  une  dépulation 
k  l'Enapereur  pour  lui  témoigner  sa  gratitude  à  l'occasion  de  la 
nonvelle  Constitution.  La  Galticie  envoya  aussi  des  dépotés,  et 
H.  de  Schmeriing  leur  donna  l'assurance  que  l'Empereur  était 
lotit  disposé  i  accorder  à  cette  province  comme  i  toutes  les  antres 
grandes  divisions  territoriales  de  l'Empire ,  la  jouissance  pleine 
et  «tliëre  de  ses  droits  nalionaui.  Le  Ministre  ajouta  que  la  Gai- 
Ikierégleiait  et  administrerait  i  l'avenir  ses  affaires  intérieures 
par  sa  Diète  provinciale  coostitaée  sur  des  bases  électives,  el  en-  , 
fin,  que  la  langue  nationale  serait  prochainement  introduite 
dans  toutes  les  administrations,  dans  l'enseignement  universi- 
taire, dans  les  écoles  et  les  églises  du  pays-  Mais  un  point  sur  le- 
quel, d'après  le  Ministre,  l'Empereurserait  inébranlable,  c'était 
l'obligation,  contrairement,  il  convient  de  le  remarquer,  au  refus 
delftGsIlicie,  d'envoyer,  comme  toutes  les  autres  provinces  de 
la  monarcbie,  des  députés  au  grand  Conseil  délibérant  à  Vienne, 
el  qui  devait  avoir  390  membres.  Hdtfaeureusement ,  l'antago- 
nisme entre  la  race  germanique  et  celles  d'une  origine  diffé- 
rente, devait  mettre  i  plus  d'une  éprenve,  cette  volonté  de 
l'Empereur. 

La  Hongrie  devait  donner  le  signal.  Le  plan  qui,  dans  la 
pensée  des  institutions  nouvelles,  devait  assurer  la  cobésion  des 
diverses  parties  de  l'Empire  avec  le  centre  était  asses  simple; 
c'était  une  sorte  d'élection  i  deux  degrés  :  les  Diètes  provinciales 
nommeraient  des  délégués  et  k  leur  tour  ces  délégués  nomme- 


bï  Google 


412     .  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

raient  des  dépuUs  au  fteichsratb.  Dann  les  premiers  jours  d'avril 
la  Diète  hongroise  ouirit  pour  la  forme.  Le  paragraphe  de  la  lot 
'  de  18i8  porte  que  la  Diète  du  rojaume  se  réunira  chaque  année 
A  Pesth.  Or,  c'est  à  Bude  que  l'Empereur  avait  jugé  convenable 
de  coDToquer  les  députés.  Attachés  à  la  lettre  de  la  loi ,  ceux-ci 
refusaient  de  se  rendre  à  l'invitation  impériale,  c'est  ce  qui 
eipliquait  l'ouverture  de  tait ,  seulement ,  mais  non  olficielle  de 
la  Diète.  Néanmoins  une  adresse  au  Chef  du  Gouvernement, 
rédigée  par  un  dépoté  populaire  François  Deak,  fut  adoptée. 
Elle  résumait  ainsi  qu'il  suit  les  griefs  de  la  Hongrie  :  La  natioa 
ne  peut  accepter,  en  raison  de  ses  lois,  le  point  de  vue  du  di- 
plôme du  90  octobre  oi  de  la  patente  du  26  février;  la  Diète  ne 
peut  donc  envoyer  de  députés  au  Reichsrath ,  et  si  néanmoins 
des  élections  pour  le  Reichsrath  se  faisaient  dans  le  pays,  et  si  le 
mandat  était  accepté  par  les  élus,  la  Diète  déclare  que  ce  serait 
là  une  violation  de  la  Constitution  ;  jamais  elle  ne  reconnaltn 
de  tels  députés  comme  des  représentants  de  la  Hongrie.  La  Diète 
demande  son  droit  légal  et  qu'elle  a  toujours  exercé,  de  voter 
les  intpAtf  et  le  contingeot  militaire ,  son  droit  légal  de  faire  les 
lois  du  cabinet  avec  te  Roi,  de  les  interpréter,  de  les  modifier  et 
de  les  abréger;  en  un  mot,  le  rétablissement  complet  des  lois  de 
1S4S.  Il  est  douloureux ,  ajoutait  l'Adresse,  que  le  rescrit  royal 
n'ait  pas  pris  pour  base  la  Constitution  hongroise  plutôt  qu'une 
patente  octroyée;  car  de  cette  manière  il  a  rendu  impossible 
toule  entente  qui  n'aurait  pu  être  opérée  que  sur  la  base  de  la 
Constitution.  La  Conclusion  de  ce  document  était  que  la  Diète 
considérait  le  fil  des  délibérations  parlementaires  comme 
rompu.  Il  est  probable,  disait  le  projet,  que  de  tristes  jours  at- 
tendent notre  pays;  mais  la  nation  saura  souffrir  pour  réserver 
à  nos  descendants  leur  droit  légitime  à  la  liberté  et  à  la  vie 
constitutionnelle ,  car  ce  que  la  puissance  et  la  force  enlèvent  à 
la  nation  peut  lui  être  rendu  dans  des  circonstances;  mais,  ce  i 
quoi  on  renonce  volonlairemenE  est  perdu  pour  toujours.  On  le 
voit  :  l'Adresse  ne  manquait  pas  d'une  certaine  éloquence.  Elle 
fut  adoptée  ;  mais  è  la  majorité  deSvoii  seulement  :  195  voix 
contre  153.  Le  fait  de  l'adoption  de  ce  document  avait  aaseï 
d'importance.  Plusieurs  collègues  du  rédacteur  de  l'Adreate, 
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H.  Deak ,  «usent  voulu  uDe  résolutioa  au  lieu  d'une  Adreeu. 
Celle-ci  étant  adoptée ,  c'était  la  recoDDaiBsaDce  de  l'Empereur 
comme  Roi  de  Hongrie  qui  en  résultait  logiquement. 

liais  le  Btjle  dans  lequel  elle  était  conçue,  les  point*  qu'elle 
réserrait  rendaient  inéfitable  une  conséquence  :  la  distolution 
de  la  Diète.  C'est  ce  qui  arrifa.  De  même  qu'il  fallut  aTOir  re- 
cours à  la  mesure  eitréme  du  reGOUTremeol  de  l'impAt  par  la 
Toie  militaire.  L'emploi  de  ce  mojen  n'était  pas  de  oalure  à  se 
proloDger,  et  vers  la  Un  de  l'année,  ces  sortes  d'eiécution 
afaient  cessé  à  Pestb  notamment,  le  magistrat  municipal  s'étant 
cbargé  de  recouTrer  les  impAts  par  la  voie  ordinaire. 

Avec  les  intentioas  qu'il  avait  manifestées  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne ,  l'Empereur  ne  pouvait  pas  rester  sous  le 
coup  des  repréeentaliont ,  et  presque .  des  menaces  de  la  Diète 
ou  de  l'Adresse  qui  en  était  l'expression.  Comme  prélude  i  la 
dîsBololion  de  cette  assemblée ,  FrançoisJoseph  lit,  le  Zl  juillet, 
la  réponse  dont  on  donnera  ici  la  substance.  Dès  l'abord ,  l'Em- 
pereur se  proclamait  beureui  «  de  s'exprimer  sans  défense  sur 
les  questions  de  la  plus  haute  importance,  arm  d'amener  par 
un  eiposé  clair  et  catégorique,  la  solution  avantageuse  et  du- 
rable des  dirfîcultés  présentes.  ■  L'Empereur  expliquait  ensuite 
l'intention  qu'il  avait  eue  en  convoquant  la  Diète  actuelleroeni 
réunie,  à  savoir  :  ouvrir  une  voie  par  laquelle  il  TQt  possible 
d'écarter  légalement  les  obstacles  qui  s'opposent  i  l'adminislra- 
tioa  cooslitulionnelle  du  royaume  de  Hongrie,  et  par  laquelle 
les  relations  résultant  de  l'union  indissoluble  de  l'ensemble  de 
la  monarchie,  de  telle  façon  que  les  dispositions  à  prendre 
répondant  aux  sentiments  de  la  nation  ,  pussent  prévenir  toute 
autre  solution  de  la  question ,  qu'il  était  indispensable  de  régler 
par  la  voie  légale. 

Abordant  ensuite  les  faits  relevés  par  l'Adresse,  l'Empereur 
les  passait  successivement  en  revue.  En  premier  lieu,  l'objection 
que  le  diplôme  du  30  octobre  serait  en  contradiction  directe  avee 
l'autonomie  de  la  Hongrie ,  l'Empereur  reconnaissait  que  i  d'a- 
pris  ledit  diplôme  >  la  Diète  de  Hongrie  avait  à  délibérer  sur 
■et  affaires  concernant  les  contributions  et  celles  qui  étaient 
relatives  à  la  prestation  militaire,  d'une  manière  qui  différait 
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des  incienDeg  lois,  savoir,  ea  ^commuD  arec  les  aatrti  reprâ- 
seDtBDts  coDsIitutioanets  de  l'ensemble  de  la  monarchie.  Mus 
pouTaiUon  tirer  de  là  que  les  garaoties  de  l'auloritô  coDstilu- 
tionoelle  de  la  Hongrie  y  fussent  compromisesT  L'Erapereor  ne 
l'admaltait  pas.  It  croyait,  au  contraire,  qu'elles  seraient  Tor- 
lifiées  par  l'enleiile  résultant  des  délibérations  communes  des 
représentants  librement  élus  des  autres  royaumes  sur  leurs 
intérêts  réciproques.  En  conséquence,  invilation  aui  magnais 
et  représentants  réunis  en  Diète,  k  Sire  attentifs,  d'abord  k  ce 
fait,  que  leur  inOuence  ne  s'étendait  auparavant  que  sur  une 
plus  faible  partie  des  contributions  générales,  et  non  comme  à 
l'avenir,  d'après  le  dipifime,  sur  toutes  les  espèces  d'impôts  et 
d'aifaires  financières  ;  ensuite  ,  au  texte  de  la  Pragmatique  lane- 
tioft  {ti-  1  et  9  ,  loi  de  1723)  dont  l'objet  Était  surtout  d'ac- 
quérir un  point  d'appui  commun  et  d'autant  plus  solide  pour 
l'entente  réciproque  avec  les  autres  royaumes  et  pays.  L'Empe- 
reur faisait  ensuite  ressortir  des  lettres  mêmes  de  convocation 
de  la  Diète ,  la  preuve  de  sa  Terme  volonté  de  maintenir  l'usage 
traditionnel  concernant  le  diplôme  de  couronnement,  et  môme 
qu'il  en  résultait  la  reconnaissance  de  cet  autre  point  que  le 
royaume  de  Hongrie  devait  être  gouverné  d'une  façon  particulière, 
autant  en  ce  qui  concernait  le  choii  des  personnes  que  pour  le 
système  et  la  forme  de  Gouvernement;  que ,  par  conséquent ,  a  )a 
session  des  pays  appartenant  è  la  couronne  de  S.  Elienne  avec 
ceux  du  reste  delà  moDarchieeft[c'est  l'Empereur  qui  parle]  aussi 
éloignée  de  notre  pensée  que  de  notre  cœur.  »  De  là  se  pouvait 
suivre  à  la  vérité,  la  déduction  d'une  «  administration  autonome 
des  affaires  intérieures  du  pays  telle  qu'elle  était  ordonnée  par 
le  10*  article  de  la  loi  de  l'année  1790;  mais  nullement  que  le 
lien  indissoluble  existant  entre  la  Hongrie  et  les  autres  royaumes 
et  pays,  ne  dût  consister  qu'à  avoir  une  seule  et  même  maison 
régnante  et  à  ne  former  qu'une  union  personnelle.  «  Prétenlion, 
faisait  remarquer  l'Empereur,  que  le  droit  de  notre  royaume 
de  Hongrie,  tel  qu'il  est  sorti  de  fait  des  lois  et  de  l'htsture, 
réfute  clairement.  >  Le  rescril  concluait  de  là  que  l'unité  du 
trône,  le  commandement  de  l'armée  et  la  direction  centrale 
des  finances  communes  de  l'ensemble  de  la  monarchie,  étaient 
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Im  coBséquences  nécetuires  de  la  Pragmatiqat  «onelion,  qui 
élablinait  l'indÎTisibilité  et  l'iadissolubililé  de  l'ensemble  de 
l'Empire,  et  de  mSme,  aji>utait  l'Empereur,  que  notre  royaume 
de  HoDgrie  n'a  jamais  été  représenté  en  particulier  Ti»-à-vig  de 
l'élruiger  depuis  l'aTéDemenl  de  notre  dynastie;  et  encore  au- 
jourd'hui ,  est  compris  sous  ]e  nom  de  l'Empire  sulrichien  dans 
l'ensemble  des  graades  puissances  de  l'Europe,  arec  nos  autres 
royaumes  et  pays,  de  même  la  Hongrie  a  dCt  contribuer  con- 
stamment aux  besoins  communs  de  notre  Empire,  et  prendre 
part  aux  sacrifices  qni  ont  été  faits  par  les  peuples  de  notre 
monarcbie,  par  suite  des  éTénemenls  militaires  ainsi  qu'il 
résulte  des  articles  de  loi  63  de  1741;  3  de  1796,  1  de  180!t,2 
de  1807,  6  de  1808  et  d'autres  encore. 

Allant  ensuite  au  detant  des  arguments  qui  lui  étaient  pré- 
acatésau  nom  delaHangrie,  l'Empereur  Taisait  cette  observation 
que,  par  ses  destinées  sous  un  GouTeroemeut  commun  pendant 
trois  siècles  avec  les  autres  pays,  le  royaume  de  Hongrie  était 
entré  ■  dans  une  union  beaucoup  trop  élroite  avec  ces  pays  pour 
que  l'on  puisse  dire  qu'il  n'y  avail  là  qu'une  union  person- 
nelle.  «  Cette  union  plus  intime  »  était  indiquée  de  manière  à 
ne  pouToir  être  méconnue  dans  les  articles  1  et  2  de  la  loi  de 
1723  (texte  et  conséquence,)  faisait  observer  le  rescrit  qui  s'ap- 
puyait en  outre  sur  lee  articles  21  et  98  §  3  de  la  même  année; 
lOAet  4i;  enlio,  le  §  4  de  l'article  4  de  l'an  née  1741.  Les  pre- 
miers se  référant  t  au  gouvernementcentrilqui  dirige  les  affaires 
communes  avec  les  autres  pays  de  la  monarchie;  le  dernier,  té- 
moigoant  «de  sonsoiti  à  sauvegarder  les  intérêts  communs  de 
l'Empire,  »  et  tous  tendant  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  séparation 
entre  le  Gouvernement  suprême  de  la  Hongrie  et  celui  des 
autres  parties  de  l'Empire.  L'Empereur  puisait  dans  les  faits  in- 
conciliables avec  les  idées  d'une  union  purement  personnelle  la 
preuve  de  la  direction  et  de  l'admiaistration  commune  des  af- 
faires militaires.  Il  ajoutait  que  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
tide  11  de  1841  par  lequel  le  pays  demandait  la  nomination 
«  de  membres  Hongrois  pour  faire  partie  du  ministère  d'Etat, 
ne  serait  nullement  explicable  sans  une  union  plus  étroite.  • 

François-Joseph  suivait  et  signalait  en  outre  les  inconvénients 
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de  l'union  personnelle  telle  que  les  lois  de  18i8  araient  tealé  de 
l'établir  :  a  ses  ^eui  elle  élaiten  cootradictiOD  avec  la  légulalioo 
eiiBtante. 

Qu'allait  devenir  ce  coDOit  qui  IrouTait  un  pendaot  dans 
d'autres  provinces  en  TransjlTanie,  eo  Doliéine.  dans  la  Croatie, 
etc.?  Quanta  la  Hongrie  ,  comme  l'eût  fait  un  légiste,  elle  se 
disposas  répliquer. 

En  attendant,  le  Gouvernement  central  d&t  recourir  comnte  il 
l'avait  déjà  Tait  au  recouvramcnt  des  impAls  par  la  voie  mili- 
taire. Ce  moyen  ri|;oureui  émut  la  municipalité  de  Pesth.  Elle  Ht 
proposer  de  se  charger  de  recouvrer  les  subsides.  La  propositiOB 
fut  acceptée  el  l'on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  cet  arrangemeoL 

En  Transylvanie  les  affaires  n'avançaient  pas  mieui.  Cette  pro- 
vince était,  elle  aussi,  appelée  è  envoyer  par  le  même  mode  d'é- 
lection {i  deux  degrés)  des  députés  à  la  Diète  d'abord ,  puis  des 
représentants  délégués  par  cette  assemblée  au  Reicheratta).  La 
Transylvanie  faisant  les  objections  soulevées  déjï  par  la  Hon- 
grie (l'une  et  l'autre  voulaient  élire  directement  leurs  représen- 
tants), il  en  résulta  la  question  de  savoir  si,  dans  l'état  des 
choses,  le  Reichsralh  pourrait  fonctionner. 

Pour  résoudre  la  question,  le  Ministre  dirigeant,  H.  de  Scbmer- 
ling,  imagina  un  moyen  terme ,  qu'il  eiposa  dans  la  séance  du  S 
juin  de  la  Chambre  desdéputés  de  Vienne.  Prenant  pourpoiulde 
départ  ce  fait  que  rEmpeieuravait,le  jour  même  de  la  publiea* 
tien  de  la  Constitution  du  16  février,  convoqué  le  ReichEralh  eo 
première  session ,  il  fallut,  faisait  observer  le  Uinislre ,  inviter 
toutes  les  Diètes  de  l'Empire  à  le  constituer ,  l'arlicle  7  de  la  loi 
fondamentale  statuant  que  les  membres  de  la  Chambre  desdé- 
putés seraient  nommés  par  les  Diètes 'provinciales ,  c'est  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  tous  les  pays  de  la  monarchie ,  moins  la  Tran- 
sylvanie. L'invitation  en  forme,  de  procéder  à  l'élection  n'ayant 
pas  encore  été  adressée  k  cette  Dîàte,  le  Reichsralh  bien  que 
convoqué  comme  Reichsrath  inl^rel ,  n'avait  pu  se  considérer 
complètement  comme  tel  et ,  par  suite ,  il  n'avait  pu  encore 
voter  sur  les  objets  désignée  dans  l'arlicle  10  de  la  loi  fonda- 
mentale. 11  en  résultait  que  l'assemblée  actuelle ,  représenlanl 
les  deux  Chambres,  n'avait  dft  juger  qu'en  qualité  de  Reichsralb 
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mtreinl,  et  qoe  l'on  se  trourail  dans  le  cat  préiu  par  l'article  13 
de  la  Constitution  d'où  aainait,  pour  le  moment ,  selon  le  Hi- 
DiMre,  le  droit  de  fiier  par  voie  d'ordonnance  le  budget  de 
1862.  Le  miniatère ,  ajoutait  l'organe  du  Cabinet ,  ne  peut  faire 
anlrement  que  de  eonelaler  eipreEsémeot  et  Tormellement  ce 
droit  par  une  déclaration  franche  et  sans  détours.  Hais  l'Etope- 
reurn'eoteDdait  point  profiler  de  cette  circomlance  pour  a^ir 
par  lui-mime  sans  restriction.  Il  tenait,  au  contraire ,  ft  ce  que 
fEmpire  une  fois  entrée  dans  la  Toie  conslitutionnelle ,  on  pro- 
cédil  à  l'examen  libre  et  public  du  budget  (le  premier  qui  serait 
mis  en  vigueur)  et  si  dos  questions  préparatoires  arrêtaient  encore 
la  constitution  du  Reichsrath  intégral ,  on  ne  devait  pas  omettre 
néanmoins  de  faire  ce  qui  pouvait  être  fait  convenablement 
dans  la  situation  des  choses  ;  d'où  la  conséquence  que  l'HMemblée, 
en  qualité  de  Reichsrath  restreint ,  pourrait  fonctionner  confop 
mément  à  l'article  15  que  H.  de  Scfamerling  venait  de  citer. 
C'est-à-dire  que  le  budget  serait  présenté  dans  le  sens  de  cet 
article.  Voici  au  surplus  le  tableau  ofllciel  des  résultats  financiers 
de  l'exercice  1860.  Le  produit  total  des  receltes  avait  été  de  30 
millions  S89,  iSS  florins  répartis  de  la  manière  qai  suit  ;  impAts 
directs  :  W  millions  729,039  florins;  contributions  indirectes  : 
178,36,879  florins;  domaines,  8  millions  ,  863,89i  florins.  —  Re- 
eetUg dioene»  :  \\  millions  2BS,9I8  florins;  prix  de  vente  de  do- 
msin«s  de  l'Etal  :  5  millions  093,709  florins 

Dépenses  durant  la  même  période  :  administration  générale, 
104,631,680  florins;  subventions  et  garanties  d'intérêt  à  diverses 
entreprises  industrielles,  4  millions  3,37S  florins;  service  de 
la  dette ,  lOt  millions  462,089  florins. 

Déficit  résultant  des  services  généraux  :  42  millions  964,861 
Dorins  auxquels  il  fallait  ajouter  deux  articles  de  dépense  n'ap- 
partenant pas  au  service  ordinaire,  savoir  :  l'amortissement  de  ' 
la  dette ,  le  remboursement  d'obligations,  etc.,  pour  19  millions 
504,892  florins  et  la  capitalisalion ,  pour  construction  de  chemins 
de  fer,  de  lignes  télégraphiques,  pour  6  millions  593,097  florins; 
—  d'où  un  déflcit  total  de  69  millions  62,810  florins;  mais  en 
•omme  (résultat  â  remarquer) ,  219  miMions  876,403  florins  de 
iDoiDB  qu'en  1899. 
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Aiii  difficultéa  surgi  es  des  questions  de  DBtiooalit£  Tenaient 
se  joindre  les  emb&rras  suscités  par  les  différences  de  cuites. 
Le  Tjrol  catholique  donna  cette  fois  le  spectacle  de  l'intolé- 
rance par  l'agitation  qui  s'y  déclara  par  suite  de  l'exercice  du 
culte  protestant  dans  la  province.  Le  GouTernemeni,  par  ses  or- 
ganes, se  prononça  résolument  pour  l'égalité  des  cultes  tt 
pour  la  libre  pratique  des  confessioas  dans  cette  partie  de  l'Em- 
pire comme  ailleurs,  c'est-à-dire  qu'ici,  comme  dans  tout  le 
reste,  le  Gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph  pa- 
raissait imperturbablement  décide  à  ranger  l'Autriche  parmi 
les  nations  constitutionnelles  de  l'Europe,  c'est-à-dire  à  la  régé- 
nérer par  ce  moyen. 

PRUSSE. 

L'année  écoulée  avait  vu  au  dernier  jour  s'éteindre  le  roi 
Frédéric-Guillaume  IV  ;  en  lui  succédant ,  le  prince  Guillaume, 
son  frère,  témoigna ,  ce  qui  étajt  naturel ,  toute  sa  douleur^  en 
même  temps  qu'il  fit  connaître,  avec  une  certaine  TranctHae,  tes 
sentiments  politiques  :  •<  La  nation  avait  déjï  eu  occasion  de  le 
connaître  lui-même,  d  —  v  Peut-être,  ajoutait-il,  m'a-t-on  autre- 
fois méconnu  ,  mais,  toujours  j'ai  ressenti  le  même  amour  pour 
mon  peuple.  On  ne  doit  donc  pas  me  méconnaître.  Je  me  suis 
déjà  exprimé  sur  les  principes  de  mon  Gouvernement  en  accep- 
tant la  régence  te  8  novembre  1858  (y.Atutitaire)  ;  je  les  main- 
tiendrai à  l'avenir  d'une  manière  inaltérable  et  immuable.  •> 
{Réponse  au  Conuit  municipal  de  Berlin  ,  4  janvier.) 

Dans  une  proclamation  en  date  du  7  du  même  mois,  le  oou- 
veau  Roi  ne  faisait  qu'accentuer  d'une  manière  publique  cette 
première  expression  de  ses  sentiments  :  «  C'est  avec  orgueil,  di- 
sait-il, que  je  me  vois  entouré  d'un  peuple  si  brave  et  si  Bdèle, 
d'une  armée  si  glorieuse.  Ua  main  sauvegardera  la  prospérité 
et  le  droit  de  tous  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  elle 
protégera  et  favorisera  le  ricbe  développement  du  pays.  Il  n'est 
pas  dans  la  destinée  de  la  Prusse  de  se  reposer  sur  les  biens 
acquis.  C'est  au  contraire  dans  la  mise  en  jeu  de  toutes  ses  forces 
intellectuelles  et  morales,  dans  la  profondeur  et  la  sincérité  de 
ses  sentiments  religieux ,  dans  la  réunion  de  l'obéiSBaDce  et  de 
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la  liberté,  daai  le  développe  ment  de  sa  forte  armée  que  résident 
les  conditioDs  de  sa  puiEsance.  C'est  de  cette  rnsoiâre  eeulemeat 
que  la  Prusse  peut  maiuteoir  son  rai>g  parmi  les  Etats  de  l'Eu- 
rope. Je  De  fais  doue  que  tenir  fermement  aux  traditioas  de  ma 
maiaon  en  me  proposant  d'élever  et  de  fortifier  l'esprit  patrio- 
tique de  moo  peuple.  Je  veui  affermir  et  perfectionner  le  gou- 
veroemeot  du  pats  d'après  son  rôle  historique  et  maintenir  les 
iostitutions  que  1q  roi  Frédéric-Guillaume  a  créées.  Fidèle  au 
serment  que  j'ai  prËlé  en  acceptant  la  régence ,  je  garderai  les 
Constitutions  et  les  lois  du  Rojaume.  > 

U  a'j  avait  rien  de  banal  dans  cette  âéclaration.  et  le  caractère 
sérieux  et  cultivé  de  la  nation  s'y  retrouvait  aussi  bien  que  dans 
la  promesse  qui  suivait  :  ■  Ues  devoirs  vis-à-vis  de  la  Prusse 
sont  identiques  avec  mes  devoirs  vis-à-via  de  l'Allemagne. 
Comme  Prince  allamaud ,  j'ai  l'obligation  de  fortifier  la  Prusse 
dans  la  position  qu'elle  doit  prendre,  pour  le  salut  de  tous, 
parmi  les  Etats  allemands ,  en  raison  de  Ra  glorieuse  histoire  et 
de  son  oi^nisation  militaire  développée.  »  Le  Roi  exaltait  ainsi 
le  sentimeDl  des  destinées  auiquelleg  il  se  croyait  nppelé  ainsi 
que  WD  peuple.  Toutefois,  au  milieu  des  complicatioDsde-l'Eu- 
rope ,  il  croyait  pouvoir,  en  ce  qui  le  concernait ,  maintenir  la 
paix. 

Un  de  ces  actes  qui  signalent  toujours  l'avéaement  d'un  souve- 
rain ,  un  décret  d'amnistie,  fut  rendu  (12  janvier)  par  le  Rot.  Le' 
décret  fut  contresigné  par  tous  les  Ministres. 

La  convocation  des  Chambres  suivit  presque  immédiatement 
les  preAiiers  rapports  du  Régent  appelé  à  la  Couronne,  avec  son 
peuple.  Le  roi  Guillaume  était  loin  de  se  dissimuler  l'étendue 
de  sa  lâche  comme  souverain  ;  il  se  plaisait  au  contraire  à  la 
faire  ressortir.  ■  Une  mission  difticile  m'est  échue ,  avec  l'aide 
de  Dieu  j'espère  l'accomplir.  Vous  m'assisterez  donc  loyalement 
dans  cette  œuvre.  Après  avoir  déclaré,  en  présence  des  souverains 
éfflÎQents  de  la  Confédération  germanique,  que  le  premier  devoir 
de  ma  politique  européenne  est  de  sauvegarder  l'intégrité  du 
territoire  allemand  ,  je  dus  organiser  l'augmentation  de  notre 
armée,  pour  laquelle  vous  aves  accordé  unanimement  les  crédits 
nécessaires,  de  manière  à  ne  pas  accroître  seulement  le  nombre 
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des  troupes ,  mais  aussi  à  assurer  )a  cohésion  iolérieure,  la  aoli' 
dite  vl  la  durée  des  orgaDisationg  nouvelles.  ■  Cependint  oa  ne 
demanderait  jamais  «  que  ce  qui  est  indispensable  pour  assurer 
la  valeur  militaire  de  l'armée.  ■  —  «  La  Prusse,  ajoutait  le  Roi, 
dispose  de  ressources  suffisantes  pour  maintenir  son  armée  tar 
uo  pied  respectable.  ■ 

Venaient  les  (ioauces  :  —  Situation  satisraisante.  On  pouvait 
espérer  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  et  l'oa 
pourrait  opérer  le  dép<)t  au  Trésor  des  ressources  réservées  des 
excédants  de  l'exercice  1899.  Le  budget  de  l'Etat  constatait  a  un 
nouvel  accroissenJent  des  produits  et  les  mojenE  de  répondre  à 
tontes  les  exigences  légitimes,  de  seconder  des  entreprises  et  des 
iiutilulions  utiles,  de  Eatisfaire  de  nouveaux  besoins,  de  réduire 
les  suppléments  extraordinaires  que  réclame  l'augmentalion  de 
l'armée.  Il  est  permis  de  prévoir  que,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment naturel  des  sources  du  revenu  et  de  la  réforme  de  la  l^îs- 
talion  sur  l'impdt  foncier,  on  pourra  •>  se  passer,  dans  un  prochain 
avenir,  des  ressources  extraordinaires  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  de  l'Etat,  n  Le  Roi  comptait,  il  le  disait,  sur  l'approba- 
tion de  la  législature  pour  les  projets  de  lot  destinés  à  résoadre 
déHnitiveinenl  la  question  de  l'impôt  foncier.  <  La  Couronne  et 
le  pajB  ne  pouvant  renoncer  plus  longtemps  à  un  produit  plus 
élevé  de  l'impAt  foncier,  s  et  l'augmentation  de  l'armée  ne  devant 
être  assurée  que  e  lorsque  toutes  les  classes  et  tous  les  lerritoirei, 
contribueraient  dans  une  mesure  égale  et  proportioDDée  i  leurs 
ressources  imposables,  aux  dépenses  que  nécessitait  l'ar- 
mée. • 

Constatation  par  le  discours  rojal  de  la  reprise  des  affaires 
commerciales  du  pays.  —  Annonce  d'un  projet  extensif  des 
voies  ferrées;  annonce  également  de  l'abolitioa  des  droits  de 
transit  et  d'une  réduction  notable  des  péages  du  Rhin,  concertée 
avec  les  Gouvernements  intéressés.  Les  oégoGialions  allaient 
s'ouvrir  avec  la  France  pour  l'organisation  conventionnelle  des 
relations  commerciales  entre  ce  pays  et  le  ZoUverein. 

La  question  qui  préoccupait,  il  semble,  le  plus  le  Souverain, 
revenait  ensuile  de  nouveau.  Le  Gouvernement  ferait  des  efforts 
«  pour  amener  la  réunion  de  la  constitution  militaire  de  la 
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CoDfédération,  d'après  lea  eiigencet  toujours  croisssntes.  du 
temps  présent.  ■ 

Ea  ce  qui  louchait  U  Hesu-Electorale ,  le  Roi  bisail  coDusrire 
que  ses  conseils  ■  modérés  et  bien  intentionnés  »  n'avaient  pas 
réussi  à  aplanir  le  différend,  et  il  regrellait,  quant  au  conflit  qui 
divisait  le  Holsiein  et  le  Danemark  que  les  démarches  par  lui 
faîtes,  de  concert  avec  les  autres  Etats  de  la  Confédération,  afin 
de  faire  jouir  les  duchés  allemands  réunis  bous  le  sceptre  du  roi 
de  Danemark,  d'un  Etat  constitutionnel  régulier  et  conforme 
«ui  traités,  n'eussent  pas  encore  atteint  un  résultat.  «  La  Prusse, 
concluait  le  discours  royal ,  reconnaît  comme  un  devoir  national 
d'obtenir  enfin  la  solution  convenable  de  celte  question.  » 

Le  roi.  avait  la  conviction  que  la  voie  dans  laquelle  il  était 
entré  depuis  la  régence ,  était  la  seule  eRicace ,  et  la  g&rantle  la 
plus  sQre  contre  l'esprit  subversif  «  qui  s'agitait  en  Europe.  » 
Une  chaude  péroraison  terminait  ce  discours  qui  envisageait  tous 
les  détails  de  la  politique  du  pays. 

La  réponse  que  Bt  ensuite  le  roi  Guillaume  à  l'Adresse  des 
députés  témoignait,  comme  toutes  les  paroles  qu'il  avait  fait  en- 
tendre jusqaee-là,  de  la  persistante  loyauté  de  ses  intentions.  «Je 
ne  veux  pas  rompre  arec  le  passé,  disait-il,  mais  je  veut,  selon 
ma  condition ,  améliorer  les  institutions  du  pays ,  ainsi  que  l'a 
fait  feu  mon  père  en  1818,  et  feu  mon  frère  après  les  événemenls 
qui  ont  signalé  son  époque.  J'ai  marqué  les  limiles  jusqu'où  je 
dois  aller;  je  ne  les  dépasserai  pas.  Nous  ne  devons  d'ailleiirs 
pas  nous  dissimuler  que  nous  approchons  peut-être  de  temps 
graves  et  qu'un  accord  complet  entre  moi  et  les  représentants  du 
pays  est  de  la  plus  haute  importance.  »  Cet  accord,  S.  H.  l'espé- 
rait et  le  désirait. 

Cependant  on  peut  suppwer  que  cet  accord  aurait  encorft 
quelques  nuages  à  traverser  ;  car  les  déliais  de  l'Adresse  avaient 
été  Bsses  orageui.  Un  amendement  fut  proposé  par  un  député, 
M.  deTincke,  au  sujet  desaffairesitalieones.il  portait  sur  l'unité 
de  la  Péninsule  et  sur  l'influence  qu'y  pouvait  exercer  alors  la 
France.  L'amendement  s'expliquait  à  ce  sujet  avec  quelque 
amertume.  ■  On  ne  doit  pas  estimer  au-dessous  de  sa  valeur, 
disait  M.  de  Vincke,  une  lUlie  consolidée,  et  si  l'on  objecte 


bï  Google 


422  HISTOIRE  ËTRANGERE.  (186]). 

qu'elle  dépend  de  la  France,  c'esl  li- précisément  un«  raims 
pour  mon  ameDdemeot,  et  c^eet  précisément  la  premon  opérée 
aur  elle  par  cette  dernière  qui  excite  le  désir  de  l'éffluicipatiaD, 
et  nialie  profitera  de  la  première  occasion  pour  a'éinaiiciper  ^ 
cetia  pression.  ■  - 

On  a  dit,  continuait  l'oraleor,  que  l'Etat  pontifical  Tonnait  u 
obstacle  à  l'unité  de  llialie.  Je  conteste  la  nécesailé  de  la  doni- 
nalion  temporelle  du  Pape,  comme  je  prétends  même  qoela 
domination  temporelle  nuil  â  l'Eglise.  On  dit  qu*il  est  de  i'iatérU 
de  l'Allemagne  de  conserver  la  Vénélie  i  l'Autriche.  Il  ne  «vi- 
rait être  question  pourtant  d'une  Vénétie  allemande,  parce 
que  l'Autriche  n'est  allemande  que  pour  un  cinquième. 

Aui  jeui  de  l'honorable  membre  toute  la  question  se  réiat- 
Bait  à  ce  fait  :  ■  L'Italie  sans  Venise  serait  toujours  dans  la  dé- 
pendance de  la  France  et  serait  par  conséquent  un  daoger  de 
guerre  continuel  pour  l'Europe,  ■  car  l'Italie  sans  Venise  aérait 
un  Etat  Don  achevé  et  vulnérable  qui  s'efforcerait  de  femm  la 
blessure.  «  Tant  (noua  laisBODs  parler  H.  de  Vincke)  tant  qae 
Venise  ne  sera  pas  réunie  à  l'Italie,  l'Autriche  pourra  de  nou- 
veau menacer  la  Lombardie.  Tout  ce  que  dous  demaDdoos  à 
notre  Gouvernement ,  c'est  de  ne  pas  prendre  d'engagement  à 
l'avance  dans  l'intérêt  de  l'Autriche. 

Le  Minislre,  U.  de  Schleiniz,  déclara  que  le  GouTeraeinent 
n'avait  pris  d'engagement  d'aucun  cdté. 

C'était  assez  Taire  entendre  qu'il  n'y  avait  nulle  opportunité  à 
adopter  l'amendement.  Néanmoins  1S9  voix  contre  IW  8*étaieDt 
prononcées  pour  son  adoption.  [Séanot  du  6  février.) 

Ce  vole  entraîna  la  démission  du  Cabinet  et  la  disMlolion  de* 
Chambres.  Cependant  la  démission  du  ministère  n'ajanl  pu  été 
enUëremenl  acceptée ,  elle  n'aboutit  qu'à  la  retraite  de  H.  Beth- 
,  mann  HoUweg. 

On  ne  pouvait  que  regretter  la  tournure  qu'avaient  prise 
les  événemenis.  Le  ministère  démissionnaire  était  animé  d'in- 
tentions sages  et  libérales  et  il  laissait  encore  indécises  deui 
>  graves  questions:  celle  dumarisgeciviletcelle  de  la  péréquation 
de  l'impAt  foncier,  ta  Chambre  des  seigneurs  avait  rejeté  le 
projet  de  loi  relatif  au  mariage  civil  et  elle  venait  de  se  pronon- 
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cer  implicilemeal  d'une  manière  déFavorable  au  sujet  de  la  péré- 
qsatioD  en  volant  une  proposition  de  H.  d'Arnim,  qui  conEeillait 
au  GouTernement  de  demander  i  un  accroissemeul  de  l'im- 
pôt Bur  le  revenu,  c'est-à-dire  ,  de  l'impOt  pajë  par  les  classes 
Bon  priTÎIâgiées  des  ressources  nouvelles.  Qu'allait  faire  le  RoiT 
Donner  raison  aui  seigneurs  c'était  rompre  avec  son  Cabinet. 
On  a  déjà  TU  que  celui-ci  avait  résigna  ses  Tonctions.  Le  rallier 
ani  Tues  de  ses  ministres  c'était  en  venir  à  ce  qu'un  appelle  dans 
d'autres  pnys  constitutionnels,  à  la  nécessité  de  faire  une  founéa 
de  membres  de  la  Chambre  baule.  En  attendant  ce  fut  Guil- 
laume lui-même  qui  procéda  (S  juin]  à  la  cKïture  du  Parlement. 
Il  rappela  les  travaux  accomplis  par  la  législature ,  l'approbatioa 
qu'elle  anil  donnée  au  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
France;  l'abolition  des  inéplilés  du  système  d'impAt  en  vigueur, 
l'accueil  fait  à  uo  projet  de  code  de  commerce  allemand  ;  l'oc- 
troi de  moyens  sufGsants  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée,  si  indispensable  pour  la  grandeur  de  Ig 
Prusse  et  sa  position  comme  puissance. 

Après  s'Sire  étendu  sur  ce  sujet  qu'il  avait  fort  à  cœur,  le  Roi 
parla  aussi  de  la  marine;  puis,  de  la  question  danoise  :  il  fallait 
bien  le  dire,  le  roi  de  Danemark  n'avait  pas  entièrement  satisfait 
aux  demandes  formées  par  la  Diète  germanique,  et  ses  offres  ne 
donnaient  pas  lieu  d'espérer  la  solution  désirable  du  conQit, 
seulement  le  discours  royal  faisait  cette  observation,  que  les  re- 
lations avec  les  grandes  puissances  n'auraient  pas  à  souffrir  des 
mesures  sérieuses  <■  qui  pourraient  devenir  nécessaires  *  en 
dedans  des  limites  du  territoire  fédéral  allemand. 

Ces  paroles  constituaient  une  menace  dont  le  sens  ne  pouvait 
échapper  b  personne,  surtout  au  Danemark. 

Telle  était  la  substance  de  ce  discours  qui  avait  le  mérite  de 
la  sincérité. 

Malheureusement  un  de  ces  incidents  qui  arrêtent  le  progrès 
survint  quelque  temps  après  :  un  attentat  fut  commis  à  Bade  sur 
la  personne  du  roi.  Un  étudiant  du  nom  d'Oscar  Becker  tira  sur 
ce  prince  à  La  promenade.  Le  Roi  ne  fut  qu'effleuré.  Interrogi 
par  Guillaume  lui-mëpe  sur  le  motif  qui  avait  pu  le  déterminer 
i  commettre  cette  actionj  Becker  tira  son  ^enda  de  sa  poche  et 
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dit  au  Roi  qu'il  j  trouverait  ses  œolifB.  Or,  loict-ce  qa'oa  pou* 
Tait  lire  sur  l'agenda  :  «  J'exprime  dans  ces  lignes  les  molib  da 
l'acliOD  dont  j'ai  formé  le  projet.  J'ai  la  coDiictioa  que  le  roi  de 
PruBse  n'est  pas  i  la  hauteur  des  circonstances  actuelles  pour 
pouvoir  ameoer  Tuaificalion  de  l'Allemagne.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  pris  la  résolution  de  l'en  débarrasser.  »  Cet  érënemeot 
causa  plus  d'émotion  en  Allemagne  et  au  dehors  qu'au  Roi  lui- 
même  qui  en  parlait  avec  une  franche  bonhomie.  ■  En  vojaol, 
disait-il,  s'approcher  ce  jeune  homme  qui  me  saluait  i  plusieurs 
reprises,  j'ai  cru  d'abord  que  je  voyais  devant  moi  une  vieille 
connaissance,  s  Sa  Majesté  exprima  dans  une  lettre  au  Ministre 
d'Etat  les  sentiments  que  lui  faisaient  éprouver  les  témoignages 
de  sjmpathie  dont  i]  lut  l'objet  à  cette  occasion.  La  politique 
habituelle  reprit  ensuite  son  cours.  Nous  avons  mentionné  (lui 
haut  (V.  Confédération  germanique)  combien  le  projet  d'une  flotte 
allemande  préoccupait  l'Allemagne  et  la  Prusse  en  particulier. 
Elle  s'associa  avec  ardeur  à  ce  projet  et  s'inscrivit  pour  des 
sommes  importantes  aDn  d'en  amener  la  réalisation.  Tout  ce  qui, 
de  prés  ou  de  loin,  pouvait  rapprocher  ce  résultat,  trouvait  le 
gouvernement  de  Berlin  disposé  à  l'accepter  ou  le  proposer.  C'est 
ainsi  qu'il  proposa  &  la  Diète  de  Francfort  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Hindea  au  port  de  Jahde,  et  la  Commiasioii 
ffliliuire  de  la  haute  assemblée  vota  la  proposition,  attendu  l'im- 
portance que  prendraient  alors  le  port  de  Jahde  et  la  marine  prus- 
sienne elle-mflme  en  cas  de  guerre.  Des  actes  et  événements  po- 
litiques importants  marquèrent  la  fin  de  l'année  :  te  Roi  alla 
faire  visite  à  Compiëgne  à  l'Empereur  des  Français. 

Le  18  octobre  eut  lieu  une  grande  solennité  destinée  k  mar- 
quer dans  les  annales  du  pajs,  te  Roi  fut  couronné  i  Kcenigsbei^ 
avec  toute  la  solennité  d'usage  (V.  Pttiu  ehroniqut],  et  le  môme 
jour  une  nouvelle  amnistie  vint  compléter  l'œuvre  de  clémence 
du  commencement  de  l'année.  Ce  grand  acte  était  apptîcaUe 
aux  délits  et  contraventions  es  matière  de  presse.  Quelques  jours 
^«ëa  des  nominations  eurent  lieu  dans  la  Chambre  des  seignean, 
elles  avaient  sans  doute  pour  objet  de  mettre  cet  accord  dont  le 
Roi  avait  parlé  entre  cette  assemblée  ei  les  autres  Iwaoches  du 
Pouvoir. 
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RATIÈRE. 


Aussi  bien  que  l'Alleinagne  dans  son  ensemble ,  les  Etats  ea 
particulier  sont  entraînés  dans  un  mouTement  louable  et  con- 
tiiia  d'amélioration,  auquel  il  Taut  reconnaître  que  peu  d'entre 
eui  cberchent  t  résister.  Depuis  l'insUtutioa  de  l'association 
douanière  (le  ZoUverein)  presque  toutes  les  brancbes  de  l'écooo- 
mie  publique  ont  subi  cette  impulsion,  c'est-à-dire  la  tendance 
i  tout  ce  qui  pouvait  amener  l'unité  des  intérêts  matériels  et 
même  spirituels.  C'est  dans  la  capitale  de  la  Bavière  que  se  réu- 
nit celle  année  l'assemblée  des  diverses  associations  catholiques 
en  deçà  du  Rbin.  Présent  à  cette  assemblée ,  le  prince  Cliigi  avec 
un  représentant  du  Souverain  Pontife  À  Munich,  donna  commu- 
nication d'une  lettre  du  Pape  témoignant  la  satisfaction  que  lui 
faisait  éprouver  la  réunion  des  associations  catholiques.  —  Cette 
année,  la  Chambra  haute  entraînée,  elle  aussi,  par  l'opinion, 
rota  enfin  l'abolition  des  juslices  seigneuriales.  Le  li  octobre, 
l'autre  Chambre  adopta  un  projet  de  loi  relatif  &  l'introduciion 
de  la  législalion  bavaroise  dans  les  districts  cédés  à  la  Bavière 
par  l'Autriche.  Le  23  du  même  mois ,  adoption  par  la  même 
Chambre  du  nouveau  code  de  commerce  et  de  la  loi  d'introduc- 
tion qui  s'y  rapporte.  Le  Roi  sanctionna  d'abord  ce  code,  moins 
l'article  M,  d'après  lequel  les  Iribunauide  commerce  étaient 
déclarée  incompétents  pour  juger  les  personnes  étrangères  au 
commerce;  mais  un  amendement  du  docteur  Weisa,  auquel  le 
Kînistre  se  rallia,  ayant  aplani  la  difUculté,  le  Roi  donna  défini- 
tivemenl  sa  sanction.  En  dernier  lieu,  après  avoir  adopté  un  pro- 
jet relatif  au  chemin  de  fer  du  palatinat ,  les  Chambres  votèrent 
un  crédit  militaire  supplémentaire  de  10  millions  de  florins,  et 
le  Hiaiatre  des  finances  se  mit  immédiatement  en  mesure  de 
réaliser  cet  emprunt.  U  devait  rapporter  4  0/0  et  les  intérêts  être 
payés  par  senestree  trimestriels. 

SAXE-ROYALE. 

Le  Hinistre  dir^eant,  baron  de  Beust,  auteur  d'un  système 
ifuiillcalton  qui,  cette  année  même,  fut  livré  à  la  publicité, 
devait  MtHreUement  ae  montrer  opposé  aui  idées  qui  tendent  i 
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ta  rédliBatioD  d'un  plan  tout  contraire.  Aussi  doDDa~t-îl  ordre  à 
ceux  qui  représenuienl  son  Gouvernement  au  dehors  de  se  pro- 
noncer contre  l'Asgocialion  nationale  et  les  doctrines  qu'elle 
cfaercbait  à  faire  prévaloir.  On  sait  que  le  plan  du  baron  de 
Beust  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  l'AGSociation  nationale 
qui  tend  à  l'unification  pure  et  simple  et,  en  résumé ,  i  laifser 
s'établir  la  prépondérance  d'un  grand  Etat  ;  mais  avec  la  parti- 
cipation effective  des  Etals  secondaires  composant  le  corps  ger- 
manique. Au  surplus,  H.  de  Beust,  pouvait  considérer  eomme 
un  succès  la  résolution  prise  par  les  Gouvernements  représen- 
tés aux  conférences  de  Wurzbourg,  d'adopter  le  plan  proposé 
par  la  Bavière,  A  savoir  l'institution  d'une  troisième  armée  fédé- 
rale composée  des  contingents  de  troupes  des  mêmes  Gouverne- 
ments et  constituant ,  en  dehors  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche ,  les 
quatre  derniers  grands  corps  de  l'armée  germanique. 

Un  autre  objet  impartant  occupa  le  Gouvernement  et  les 
Chambres.  La  Saxe  ne  pouvait  rester  en  arrière  du  mouvement 
d'alTranchissenient  de  l'industrie.  Tel  était  l'objet  d'un  projet 
relatif  à  la  liberté  professionnelle  présenté  cette  année  aux 
Chambres. 

SAXE-COBOURG-GOTHA. 

Les  Ëtata  réunis  le  25  juin  eurent  à  sanctionner  la  eonvenliim 
militaire  conclue  avec  la  Prusse,  et  aux  termes  de  laquelle 
celle-ci  se  chargerait  de  l'entretien  complet  du  contingent  des 
duchés.  Toutefois ,  le  duc  aurait  en  quelque  sorte  le  rang  de 
commandant  en  chef.  Il  aurait,  en  particulier,  te  droit  d'em- 
plojer  le  contingent  i  des  buts  de  police,  et  de  rëpreeaion. 

WURTEMBERG. 
De  graves  questions  de  droit  religieux  occupèrent  le  Gourei^ 
nement  et  les  Etats.  Le  17  septembre,  la  Chambre  des  députés 
fut  appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  qui  accordait  aux  kraé- 
lites,  et  A  tous  autres  dissidents  les  mêmes  droits  politiques  qu'aux 
autres  citoyens.  Le  projet  se  composait  de  deui  articles  dont  le 
premier  remplaçait  l'article  27  de  la  Constitution  qur  réservait 
l'exercice  des  droits  politiques  aux  petwnnei  appartenant  aux 
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trois  confessions  cbrëtiennes,  par  la  disposition  suivante  :  «  Les 
droits  ciiiques  sont  indépendants  de  la  conresdon  religieuse.  » 

Le  second  uticle  tendait  à  abroger  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle ISS  du  Statut  fondamental  portant  que  les  membres  dea 
Chambres  deTaient  appartenir  il  l'une  des  trois  conressions  chré- 
tiennes. Le  projet  a  été  adopté  par  80  voit  contre  une  seule.  Le 
Wurtemberg  était  le  seul  Etat  de  la  Confédération  où  cette  iné- 
galité eiistât  encore. 

Autre  rote  rendu  en  cette  matière.  Résolu,  16  novembrei  que 
les  actes  des  autorités  ecclésiastiques  ne  pourront  être  rendus  et 
publiés  sans  l'autorisât  ion  de  l'Ëtat,  lorsqu'ils  n'auront  pas  uni- 
quement trait  à  des  affaires  d'église  et  qu'ils  toucheront  d'une 
manière  quelconque  aux  intérêts  de  l'Etat  et  i  la  fie  civile. 

HANOVRE. 

La  grande  préoccupation  du  Gouvernement  fut  de  faire  adop- 
ter en  principe,  aux  autres  puissances,  l'établissement  des  dé- 
fenses des  cétes  par  les  riverains,  témoin  la  proposition  faite  le 
it  septembre  par  son  envoyé  près  les  villes  banséatiques. 
Déjà  une  proposition  de  ce  genre  avait  été  formulée  par  M.  Zim- 
mermann  (V.  ei-deasus)  au  sein  de  la  Diète  de  Francfort.  Toute- 
fois «  ne  méconnaissant  pas  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
commencer  cette  entreprise  en  dehors  de  la  Confédération,  et  ne 
renonçant  pas  à  l'idée  que  la  protection  des  lAles  forme  une 
obligation  de  la  Diète,  aussi  bien  que  la  défense  des  frontières 
de  l'Allemagne,  il  estimait  nécessaire  de  procéder,  aussilét  que 
possible,  sur  le  territoire  fédéral,  à  l'œuvre  commencée  en  dehors 
de  la  Diète ,  de  ne  pas  abandonner  l'idée  d'une  flotte  allemande 
basée  sur  la  Confédération,  et  de  ne  rien  faire  pouvant  affranchir 
celle-ci  de  l'obligation  de  tenir  compte  aux  Etats  du  littoral  des 
dépenses  qu'ils  faisaient.  *  Tel  était  donc  le  but  que  se  proposait 
le  Hanovre,  de  faire  déclarer  comme  dépenses  fédérales  les  frais 
d'établissement  des  chaloupes  canoniëres  sur  le  littoral.  • 

Autre  résultat  considérable  :  le  règlement  (21  juin)  de  l'affaire 
du  Stade.  Aui  termes  du  traité,  la  douane  de  Brunthausen  serait 
supprimée  à  partir  du  1"  juillet.  Un  seul  Etat,  celui  d'OIdem- 
bourg,  n'ayant  pas  adhéré  au  traité  continuerait  de  payer  les 
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droits,  attenda  qu'il  &TBit  refusé  d'adhérer  kdx  conférenoei 
ajaat  pour  objet  de  régler  cette  matière.  Toalefois  Oldembonrg 
fut  témoîD  d'une  manifestatioa  de  la  société  uationale  (9  jnîii] 
eo  faveur  de  la  création  d'une  flotte  allemaDde. 

BADE. 

Le  Grand-Duc  entrait  résolument  dans  la  voie  des  concesrions 
généreuses.  Il  oumt  la  motion  de  reconnaître  le  roi  d'Italie  et 
soD  emojé  i  la  Diète  ne  craignit  pas  de  propowr  à  celte  Aasem- 
blée  de  refeoir,  eo  ce  qui  concernait  la  Heste-Eïectorale,  sur  la 
décision  de  18SÎ  et  d'inriter  l'Electeur  à  rendre  force  de  loi  su 
Statut  de  1831. 

Ajoutons,  puisqu'il  s'agit  de  Bade ,  que  l'auteur  de  l'attentat 
commis  celte  année  en  territoire  badois  sur  la  personne  du  roi 
de  Prusse,  Oscar  Becker,  ayant  été  traduit  devant  les  juges  du 
lieu,  fut  condamné  k  plusieun  années  de  détention. 
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CHAPITRE  IV. 

DANEHABK. 

Etat  des  rettlioDs  avec  l'Altemigoe.  —-  RippMt  lédénl  requérant  le  Dt- 
nemark  de  m  déclarar  inr  la  cràaUoif  d'an  Elat  provlBolre.  —  Adop- 
lioD  des  coDclusfoDB  de  ce  rapport  par  l'assemblée  de  Francfort.  — 
Réponse  d«  ElaU  du  royaume  i  ce  docamenl  ;  on  ae  contenterait  de 
malnlenir  l'union  conslilutionnelle.  —  Armement  et  forliDcation  de 
dlTerses  places  en  préTlsion  d'une  Usne  hoslHe  dn  conOit.  —  Con- 
Tocalion  dei  Etala  proTindaui  da  HolstelD.  —  La  queeiion  prend  de* 
proporUoni  européenne*.  —  La  queiUon  Bnandère  :  vœu  des  pnls- 

.  sancea  il  ce  sujet.  —  Béponse  du  GonTernement.  —  OuTËrture  des 
Etals  holsteinois.  —  EipUcation  donnée  aui  Etats  au  sqjet  de  la 
question  Boandére  et  du  droit  des  Etals  en  celte  mailére.  —  Ce 
que  l'on  en  dit  dans  le  Parlement  anglais  :  lord  Elleoborough  et  ilr 
Wodbouse.  —  Note  dn  Cabinet  danois  sur  le  même  sujet.  —  Ses^on 
des  Etait  proilndaux  de  Holstein.  —  Communication  d'un  rescrit 
Kjal.  Son  contenu.  —  Il  fait  remonter  t  llmmiillon  de  la  Diète, 
dans  la  question  constituUonnelle ,  l'origine  des  difficultés  aciuelles.  '- 
Dlspodtlons  destinées  k  les  faire  cesser.  —  Dans  quelle  mesure  te 
Holstein  derra  contribuer  anx  charges  communes.  —  Rescrits  com- 
plémentaire* dont  l'on  est  relatif  k  la  révision  de  la  Constitution  da 
docbé.  —  Propositions  du  GonTernement  à  ce  sujet.  —  AtIs  impro- 
bateur  de  la  Commission  des  Etats.  Motifs  qu'elle  donoe  i  cet  éfard. 
—  Ce  qu'elle  conseille  de  faire.  On  en  référerait  entre  autres  choses 
i  la  Dléte  germanique .  —  Bésumé  de  la  situation . 

Ce  qu'il  s'agit  d'inlerri^er  d'abord ,  c'est  l'état  des  relaliODS 
avec  l'Allemagoe.  Il  était  aécessairement  fort  tendu.  17  janfier, 
rapport  fédéral  qui  conclut  à  co  que  le  Danemark  soit  requis  de 
se  prononcer  dans  les  ui  semaines  sur  la  création  d'un  Etat  pro- 
Tiioire  conrorme  k  la  résolution  fédérale  du  8  mars  1860^  faute 
de  quoi  il  sera  procédé  k  l'eiéeution  militaire  dans  le  duché  de 
Bolstein.  Le  7  février  suiTant,  adoption  desdites  conclusions  par 
l'assemblée  de  Francfort.  Dans  la  prévision  de  celte  décision ,  les 
étals  de  Danemark  avaient  déclaré  (16  janvier]  par  la  voie  d'uat 
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Adresae  au  minislëre,  que  le  Danemark  n'eatendait  pas  qu'il  fut 
fait  au  Holsteiu  et  au  Luxembourg  une  positiou  dépendante  de 
la  Confédération  germanique  et  que  tout  serait  mis  en  ceu¥re 
pour  le  maintien  de  l'union  canslitutionnelle  du  rojaume  avec 
le  Schleswjg  et  des  droits  de  la  nationalité  danoise  dans  ce  du- 
ché. —  Signature  d'une  Adresse  analogue  par  la  minorité  da- 
noise des  Elats  provinciaux  du  Schleswig.  Le  Ministère  r^ 
pondit  vaguement  Seulement  la  situation  commençait  à  devenir 
plus  que  signiGcative.  Les  armements  commencèrent  Mise  de 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre*;  d'autre  part  les  vaisseaux  croisent 
le  long  des  côtes.  On  fortifie  Fredeniz ,  les  hauteurs  de  Dûbbel 
et  l'Ile  d'Aols.  LeDannevirk  est  misen  état  ds  défense.  En  même 
temps  convocation  dans  le  délai  même  assigné  par  la  Confédéra- 
tion, des  Etals  provinciaux  du  Bolstein.  La  question  pendante 
entre  le  duché  et  le  Danemark  commençait  en  outre  à  devenir 
européenne.  Le  1" mars,  les  ministres  d'Anglelerre,  de  France, 
de  Russie  et  de  Suède,  s'attachanl  uniquement  i.  la  question  (i- 
nancière  (la  principale  au  fond),  exprimèrent  au  Gouvernement 
le  vœu  que  le  budget  de  la  période  de  1861  fût  soumis  aux  Etats 
du  Holstein  en  tant  qu'il  concernait  ce  duché.  — Le  4  mars  ré- 
ponse :II  avait  été  satisfait  à  ce  vœu  par  l'article  13  de  la  loi  pro- 
visoire, sur  les  rapports  du  Holstein  avec  la  monarchie  commune. 
Le  G  mars  ouverture  de  l'Assemblée  des  Etats.  La  Commiwion 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  cette  question  eonstitulionnelle 
n'ayant  pasmfime  fait  mention  de  cet  article  13,  ordre  fut  donné 
par  le  Président  du  Conseil  d'Etat  au  Commissaire  du  Roi  d'ex- 
pliquer aux  Elats  que,  en  raison  de  cet  article,  iis  avaient  toute 
liberté  pour  discuter  la  part  du  Holstein  dans  le  budget  de  l'en- 
semble delà  monarchie  pour  1861-1882.  La  question  M  repro- 
duisit le  17  du  même  mois,  au  sein  du  Parlement  anglais.  Une 
interpellation  adressée  par  lord  Ellenborough,  sir  WodhouM 
répondit  qu'en  effet  aujourd'hui  le  véritable  point  en  discussion 
entre  le  Danemark  et  le  Holstein  c'était  le  budget.  Le  Danemark 
avait  originairement  proposé  que  le  Holstein  eut  le  droit  de 
voter  ce  que  l'on  appelait  un  budget  normal,  c'est-à-dire  un 
budget  inférieur  au  budgetrequis.  «Cette  concession,  ajoutait  le 
noble  lord,  n'avait  pasété  considérée  comme  suffisante.  Je  suit 
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heureui  de  ponvoir  iorormer  leurs  wigneuriet  que  le  GouTeroe- 
Dient  a  reçu  la  nouvelle  que  le  Roi  avait  fait  de  nouvellea  coa- 
eesBions  en  coDseatant  à  ce  que  le  budget,  dans  ioq  ensemble. 
Tut  soumis  au  Uolstein.  s  Ba  quoi  le  Roi  aurait  eu  égard  aux 
reeommaodatioDB  du  Gouvernement  britannique.  Touterois  le  H 
mare  le  Cabinet  de  Copenbague  avait  transmis  à  ses  représen- 
tants une  note  dans  laquelle  il  restreignait  ta  portée  de  ce  qui 
avait  été  cuocédé  aui  Etats  Holsteinois  :  l'article  13  de  la  Consti- 
tutiou  surOsant  à  lui  seul.  Interprétant  cet  article  13 ,  le  Prési- 
dent du  Conseil  avait  expliqué  au  Commissaire  du  Roi  prés  des 
Etats  du  Bolstein  que  l'article  plaçait  l'assemblée  i  l'égard  de 
la  discussion  du  budget,  eiaciement  sur  le  même  pied  que  si 
le  budget  lui-même  lui  a<ait  été  soumis  et  que,  déa  lors,  les 
Etats  pouvaient  adopter,  rejeter  ou  amender  en  pleine  liberté  la 
coDtributioB  portée  pour  le  Holslein. 

Réunis  du  0  mars  au  11  avril,  les  Etats  provinciaux  du  Uolstein 
reçurent  communication  des  propositions  royales  telles  qu'elles 
résultaient  d'un  rescrit  en  date  du  30  mars.  Le  préambule  rap- 
pelait les  efforts  faits  par  la  Couronne  pour  établir  une  Constitu- 
tion commune  capable  d'unir  entre  elles  les  diverses  parties  de 
la  monarchie.  ■  Ces  tentatives  n'ont  pas  réussi,  >  disait  le  Roi. 
La  Diète  germanique-  s'élant  mêlée  de  dos  affaires  constitution- 
nelles  intérieures  et  ajant  formulé  des  exigences  qui  n'étaient  ni 
justifiées  par  les  lois  fédérales,  ni  compatibles  avec  l'indépen- 
dance de  notre  Couronne  et  les  droits  de  ceux  de  nos  pays  qui 
n'eppartienneut  pas  à  la  Confédération  germanique;  et  d'autre 
part,  les  Etats  du  Holateîn  s'étant  refusés  à  tout  arrangement  et 
s'élant  eu  outre  déclarés  en  principe  contre  toute  coustitution 
commnne  basée  sur  une  représentation  collective.  «■  Cet  état  de 
discorde  qui  avait  paralysé  pendant  dix  ans  le  développement  de 
la  monarchie,  ne  devait  pas,  contiouait  le  préambule,  durer 
plus  longtemps.*  Delà  les  dispositions  suivantes  :1°  Formation, 
avec  des  bommea  recrutés  dans  les  duchés  de  Uolstein  et  de 
Lauenbourg,  d'une  seclioQ  spéciale  de  l'armée  placée  sous  la 
direction  du  Ministre  de  la  guerre.  Ce  corps  fournirait  le  con- 
tingent fédéral  allemand.  Les  dépenses  seraient  faites  sur  les 
foods  particuliers  du  ducbé  de  Uolstein  ,  qui  recevraient  à  cet 
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elet  n  ntppléaiut  rar  In  reeetus  au  dmtM  àe  iMuembomi^-  — 
f  Partîdpatioii  du  dudié  de  Hobteia  aux  dépenses  «Maniutf 
de  U  Bonarebie .  d'après  les  Giations  pninsoires  du  hmlgei  sor 
bmI  de  18S6,  saToir,  pour  cbaqDe  période  finaBcière  de  den  av, 
à  la  Liste  cinle,  pour  1  nillion  fiOO^OOO  Ibalen;  apanages,  IK.OM 
tfealeTS;  Conseil  priié,  106,600  tbalers;  înlérte  de  la  dcUe, 
I  miDion  239,000  tbalers  ;  pensions,  S  millions  838,40ft  tfaaleis: 
affaires  étraDgferes,  422,490  tbalere  ;  marine ,  3  millions  37,1ST 
tbalen;  Boaoces,  821,818  tbalen;  dépenses  dtrerses,  sas,ON 
tbalers.  Toutefois,  réduction  de  la  part  contributÏTe  nm  dé- 
penses de  la  guerre,  pour  les  deux  ani,  de  6  millions  94,097 tb. 
i  770,000  tbalers.  En  cas  d'insnlfisance  de  ces  sommes ,  les  sup- 
pléments néi:e9saîres  seraient  demandés  aux  Etats  du  BoMein.  — 
Paiement  des  dépenses  communes  sur  les  receUes  de  mtaie  na- 
ture et  prélèvement  de  21  O'O  au  profit  du  Boblein  snr  les  excé- 
dants de  recettes.  —  3*  Nécessité  du  conseDlement  des  Etats  da 
Holstein  dam  le  cas  d'excédant  des  dépenses  de  l'admiDistralion 
des  forêts  et  domaiues  holsteiDois,  ainsi  que  de  celles  relatÎTCS 
aux  douanes,  aux  postes  et  aux  télégraphes ,  sur  tes  sommes  al- 
louées à  cet  effet  dins  le  budget  normal.  —4*  Attribution  de  l'ad- 
ministration des  finances  particulières  du  Lauenboni^  au  minis- 
tère de  celte  province  et  du  Holstein  ;  —  S"  Exercice  en  common 
du  pouvoir  législatif  pour  toutes  les  affaires  communes  par  le 
docile  de  Ilolslein  en  commun  avec  le  Roi  et  les  Etats  du  dadié. 
—  6"  Hiie  en  vigueur  immédiate  de  l'article  précédent  et  des 
autres  après  l'eipiratioa  de  ta  période  financière  actuelle ,  c'est- 
ft-dire  le  1"  avril  1864'  Seraient  soumis  aux  Etats  hnlsteinois 
les  rapports  du  duché  et  de  sa  représentation  avec  les  affaires 
communes.  Décidé  en  outre  que  dans  le  projet  de  loi  à  élaborer 
i  ce  sujet  il  serait,  non-seulement  tenu  compte  dos  vœux  expri- 
més quant  i  la  liberté  civile  et  religieuse ,  mais  que  l'on  y  com- 
prendrait les  dispositions  relatives  â  l'ei tension  du  droit  électoral 
et  de  l'éligibilité;  enlin ,  à  la  coopération  décisive  à  donnera  la 
représentation  du  Holstein ,  en  ce  qui  concernait  les  finances 
pirtlcnlières  du  ducbé.  Suivaient  trois  autres  rescrits  adressés  an 
Hiaialre  des  Anancee.  an  Uinistre  de  la  guerre  et  au  Hinistre  du 
Holstein,  chai^eanl  ces  hauts  fonctionnaires  de  l'eiéculioa  de 
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l'ordonnaDce  actuelle.  Un  de  ces  documents  iDstltuait  les 
Hinistres  pour  reriser  U  Constitution  du  Holstein  du  11  juin 
18S4,  et  réformer  notamment  les  prescriptions  sur  lacompou- 
tion  des  Etais  du  duché,  sur  leur  compétence  en  matière  tinan 
cière,  en  matière  de  prese,  de  pétition,  de  réunion  et  d'asao* 
ciatioo  • 

Le  GouTernement  proposait  1°  de  diviser  le  Rigsraad  (assem- 
blée représentative  du  royaume^  en  deui  chambres  composées, 
la  première  de  30  membrea ,  nommés  à  vie  par  la  Couronne  ;  la 
seconde,  de  60  membres  élus  moitié  directement  par  la  popula- 
tion; l'autre  moitié,  d'après  le  mode  précédent,  mais  pour  sii 
années  seulement. 

Ces  diverses  dispositions ,  que  l'on  pouvait  considérer  comme 
une  avance  de  la  Couronne  pour  arriver  à  une  conciliation, 
n'étaient  cependant  pas  encore  destinées  à  atteindre  ce  but.  La 
Commission  chargée  par  les  Etats  du  Holstein  d'en  eiaminer  la 
teneur  et  la  portée  émit  l'avis  que  l'assemblée  devait  faire  la 
déclaration  suivante  :  1*  Qu'elle  ne  pourrait  pas  consentir  à  des 
propositions  relatives  à  l'oi^anisation  de  la  monarchie,  telles 
qu'elles  étaient  formulées  dans  la  co m OMini cation  du  Gouverne- 
ment, f  En  ce  qui  concernait  la  position  provisoire  du  duché 
de  Holstein  à  l'égard  des  affaires  communes  A  toute  la  monar- 
chie, au  sens  de  la  Commission,  tandis  que  sous  le  rapport  ad- 
ministratif les  affaires  communes  resteraient  aux  mains  d'une 
administration  commune,  le  projet  donnait,  sous  le  rapport 
législatif,  une  position  isolée  au  Holstein  et  précisément  dans  les 
questions  où  ce  duché  et  le  Scbieswig  avaient  des  intérêts  locaux 
communs.  Conséquence  de  l'exercice  de  ce  droit  ;  la  séparation 
continue  des  deux  duchés.  3°  La  compétence  du  Conseil  suprême 
continuerait  â  s'étendre  aux  parties  les  plus  importantes  de  la 
législation  commune.  On  serait  placé,  par  la  mise  en  vigueur  du 
projet,  dans  la  situation  d'une  province  r^ie  par  les  principes 
ordinairement  appliqués  aux  colonies  «obligées de  couvrir  elles- 
mêmes  leurs  propres  dépenses  et  de  fournir  pour  les  dépenses 
générales  de  l'Etat,  une  contribution  flie  sans  avoir  la  jouis- 
sance de  droits  politiques  supérieurs,  n 

En  conséquence  a  conseil  pressant  »  de  rejeter  le  projet  relatif 
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à  la  position  du  Holstein  i  l'égard  des  affaires  communes  de  li 
monarchie. 

Quaat  au  projet  spécial  de  Constitution  pour  le  Holxtein ,  la 
Commission  rappelait  que  tous  les  projets  de  ce  genre  avaieDl 
■  toujours  été  rcjetês,  »  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  donner 
une  Constitution  au  Holstein ,  tant  que  ses  rapports  arec  le 
Schlewig  et  le  Danemark  ne  seraient  pas  réglés.  —  C'est  pourquoi 
le  conseil  actuel  propose  le  rejet  du  projet.  TouteroU  proposition 
en  outre  d'un  mojen  terme  :  celui  d'accepter  lé  projet  de  Coosti- 
lution  <  pour  la  durée  de  l'état  provisoire  >  sous  la  condition  de 
modiBcationB  notables  dans  les  divers  irticles  du  projet. 

Autre  avis  de  la  Commission,  celui  d'instruire  la  Diète  germa- 
nique de  l'opinion  des  représentants  du  pays  sur  la  situation  par 
une  communication  directe  de  l'Assamblée  elle-même.  En  con- 
séquence, proposition  de  charger  le  Président  de  porter  1  la 
connaissance  de  la  Diète  fédérale  le  rapport  avec  les  projets 
auxquels  il  se  référait. 

Voilà  donc  où  en  étaient  les  choses  ;  loin  de  se  pacifier,  le  con- 
flit paraissait  devoir  marcher  vers  un  dénouement  hostile.  Par 
celte  raison  même,  il  importe  de  résumer  la  situation.  Le  Dane- 
mark rejetait ,  à  la  vérité,  les  propositions  émanées  des  Etats 
allemands,  et  il  persistait  à  établir  pour  toutes  les  provinces  de 
Il  monarchie  une  Diète  centrale  de  qui  le  Holstein  relèverail. 
Hais  il  accordait  à  ce  duché  la  faculté  de  régler,  par  le  vote  de 
ses  propres  Etats ,  ses  affaires  spéciales.  Un  ministre  particulisr 
administrerait  et  serait  responsable.  Les  Hotsteinois  obtenaient 
de  plus  la  plupart  des  droits  constitutif  de  la  liberté  et  l'eier- 
GÏce  des  droits  municipaux  restait  indépendant  de  la  religion 
professée  par  chaque  citoyen.  Telles  étaient  les  concessions 
faites  par  le  Danemark.  On  vient  de  voir  comment  elles  ont  été 
accueillies. 


bï  Google 


CHAPITRE  V. 


RUSSIE. 


Tnilé  iTec  l«  Céletie-Eiapire.  —  Noia  signiSée  k  b  ForM  au  sujel  dei 
griefs  des  chrétieoi.  —  Le  Cur  olFra  aux  souTerains  réunis  ï  Tar- 
soTle,  sa  raédfatloa.  —  Afbiras  de  Ptdogoe.  —  Vote  de  la  SocUU 
agroDomIque  lu  sujet  des  pajsus.  —  Accueil  anihotisiute  de  ce  Tcrte 
par  la  popuLation.  —  Troubles  saDglanis  du  >i  fËvrler.  —  PëlilloB  qui 
demande  i  l'Empereur  le  rélsblissemeuL  de  U  CDiutitntion  de  IBIS. 
—  Troubles  du  9  mars.  —  Curieuse  correspondance  lélégrapbique 
entre  Saiat-Piiter«boarg  et  Varsovie.  —  Lettre  de  l'Empereur  au 
prince  Gortsdiakoff.  —  Annoace  de  réformes.  —  Hanireste  d'émaDci- 
pation  des  pajiaiM.  —  Dispositions  principales.  —  Arenlure  de  la 
Société  agrfeole.  —  Diuolution  de  celte  Sodélé.  —  Poorquol.  — 
Nouveaux  troubles  qui  en  sont  la  conséquence.  ~  Circulaire  au  sujet 
des  prédications  ecclésiastiques.  —  Mort  du  prince-iieuleuanl  Gorl*- 
cbakoff.— Son  successeur.  —  Bapport  du  ministre  Tymnowjlil  an 
sujet  de  la  Pologne.  —  Promulgation  des  réformes  annoncées  :  les 
Conseils  monicipaui  ;  le  Conseil  d'Etat.  —  iMUlIsUon  de  ce  corpe.  — 
Discours  du  géuéral  SucboianeU.  —  Elections  munidpates.  —  Handat 
des  électeurs.  —  Caractère  du  ce  document.  —  NouTeaui  troubles  et 
DOUTelle  mise  en  état  de  siège  de  Varsovie. 

Au  début  de  celte  année ,  remplie  ensuite  par  les  scineB  de 
terreur  presque  continue  qui  ensanglantèrent  le  roTSume  de 
Pologne,  on  trouve  un  traité  additionnel  conclu  (14  novembre) 
par  le  général  Ignstiell  avec  U  Chine.  Aux  termes  de  cette  cou- 
leotion ,  les  Russes  pourraient  visiter  les  places  de  commerce 
ÎDlérieures  de  la  Chine  situées  de  Kiatcbta  à  Pékin,  les  négo- 
ciants moscovites  auraient  le  droit  de  commercer  avec  les  mar- 
chands de  la  capitale  du  Céleste-Empire,  et  ils  participeraient  à 
tous  les  avancées  accordés  aux  alliés.  Ils  seraient  libres  an  traft- 
qaer  sur  tou»  tes  cours  d'eau  de  la  frontière ,  de  visiter  les  foires 
d'Ourouga  et  de  Kaslcbgar  et  d'établir  des  factoreries  et  des  con- 
sulats aux  endroits  qui  leur  conviendraient.  Un  résultat  interna- 
tional assez  important  de  cette  convention,  c'est  qu'alors  que 
le  traité  de  Tien-Tsin  limitait  k  l'embouchure  du  fleuve  Amou 
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(S3°  de  latitude  Nord) ,  les  posseffiionB  russes  sur  le  rivage  de  la 
mer,  elle  les  amenait  au  éV,  en  d'autres  termes,  c'était  11  degrés 
ou  660  milles  décrites  ajoutes  aui  possessions  de  l'Empire  sur  la 
mer  Pacifique.  Presque  en  même  temps,  od  voit  le  prince  Laba- 
ooff,  ministre  de  la  Cour  de  SBinl-PétersbourgiConslantiDopIe, 
présenter  une  Noie  dans  laquelle  le  GouTernement  se  plaignait 
de  nouveau  et  énergiquementdesabus  dont  souffrirait  la  popula- 
tion chrétienne  de  l'Empire.  Faisant  allusion  au  Rapport  rédigé 
par  le  grand-vizir  A  la  suite  d'une  mission  en  Roumélie,  le  do- 
cument russe  s'inscrivait  contre  direrses  assertions  du  ministre 
Otloman.  —  Réplique  également  aigre  de  la  Porte.  — Alors,  pro- 
position d'une  conTérence  européenne,  par  te  prince  LabanolT. 
Voilà  oà  en  éuient  les  rapports  des  deui  cfites.  Toutefois,  il  con- 
vient d'ajouter  que  la  politique  moscovite  présentait  ailleurs  un 
aspect  et  des  résultats  plus  satisfaisants.  C'est  ainsi  qu'au  moment 
de  l'entrevue  de  Varsovie  entre  les  deux  Empereurs  de  Russie  et 
d'Autriche  elle  Prince-Régent  de  Prusse  [V.  Ann.  1860)  à  Varso- 
vie, le  chef  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  prince  Gortschakoff, 
communiqua  aui  Cours  alliées  le  désir  de  son  souverain,  de  pro- 
fiter de  cette  réunion  pour  préparer  une  entente  générale  entre 
les  grandes  puissances,  et  faire  disparaître  des  défiances  dont  les 
intérêts  généraux  avaient  à  souffrir.  L'empereur  Alexandre  avait 
mime  donné  directement  au  duc  de  Monlebello,  ambassadeur  de 
France  en  Russie,  les  mêmes  assurances  et  confirmé  de  tout 
point  le  langage  de  son  Cabinet. 

Dépêche  de  M.  Thouvenel,  en  date  du  2S  septembre  1860.  On 
comprend  qu'il  devait  s'agir  principalement  des  affaires  d'Italie. 
L'avenir  devait  faire  cosnatlre  les  résultats  de  ces  offres  conci- 
liantes. 

Pendant  que  le  Gouvernement  se  montrait  puissant ,  et  même 
magnanime  audehors,  rboriiun  s'assombrissait  et  devenait 
sanglant  en  Pologne.  Le  24  février,  la  Société  agronomique,  dont 
l'influence  était  grande,  avait  volé  à  l'unanimité,  en  présence 
du  Ministre  de  l'intérieur,  U.  de  HuchanoEf,  et  contrairement 
au  programme  du  Gouvernement,  une  résolution  tendant  k 
constituer  propriétairesdu  sol  les  pajsans,  dont  le  projet  officiel 
ne  faisait  que  des  fermiers.  —  Accueil  enthousiute  de  ce  vote, 
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par  la  population.  Le  leodemain  2S ,  anniversaire  de  la  bataille 
de  Grocbow,  les  prières  pour  tes  morts,  aanODcëes  pour  le  ;soir, 
venaient  de  réunir  une  foule  conitidérable  daog  les  églises  et 
sur  la  place  de  la  vieille  lille  :  botnmes,  femmes,  enfants  et 
vieillards  priaient  igenoui  et  chaulaient  des  cantiques:  soudain, 
la  police  veut  faire  évacuer  la  place,  un  premier  cooSlt 'a  lieu  ; 
les  troupes  ont  recours  i  l'arme  blancbe;  le  peuple  lui  oppose 
les  torches  allumées  pour  la  procession.  Un  grand  nombre  de 
blessa,  des  morts  restent  sur  la  place,  et  le  chef  de  la  police ,  M. 
de  Trepow,  reçoit  une  blessure  à  la  lâte.  Les  deux  jours  suivants, 
la  tranquillité  n'est  point  troublée,  mais  le  S7,  nouveau  coa- 
dil,  dont  l'enterrement  des  morts  de  la  surveille  fourait  l'occa- 
sion. Au  moment  où  le  funèbre  cortège  passe  devant  le  pelais  oft 
la  Société  agronomique  était  en  délibération,  et,  alors  que  ses 
membres  se  retirent,  une  nouvelle  décbai^e  se  fait  entendre, 
de  nouvelles  victimes,  parmi  lesquelles  des  membres  de  la  Société, 
sont  Bltein(e«  morlellemeot.  Le  peuple  enlève  les  cadavres  et  se 
présente  avec  eux  devant  le  coDSulat  de  France ,  en  criant  ;  Jus* 
ticelet  invite  H-  deSégurà  paraître.  Le  consul  fait  comprendre 
qu'il  De  peut  prendre  part  à  cette  manifestation.  Pendant  ce 
temps,  le  comte  André  Zamoyskî ,  et  les  notables  de  la  ville  se 
rendent  chei  le  prince  Gortschakoff,  lieutenant  du  royaume,  pour 
se  plaindre  de  la  police  et  de  certains  cbefs  militaires.  Le  prince 
promet  de  procéder  à  une  enquële  et  de  punir  les  coupables. 
Puis  il  invite  la  dëpulatioD  à  user  de  son  influence  pour  c&lmer 
les  esprits.  La  tranquillité  se  rétablit  en  effet ,  au  moins  pendanl 
quelques  jours.  D'autre  pari,  les  personnages  les  plus  notables 
s'adressèrent,  par  voie  de  pétition,  à  l'Empereur,  pour  lui  deman- 
der, entre  autres  choses,  le  rétablisfement  de  lu  Constitution  de 
181S.  Le  prince  Gortscbakoff  parut  sealir  que  l'agression  n'était 
pas  venue  du  cOté  des  Polonais,  puisqu'il  destitua  le  directeur  de 
la  police,  et  déféra  à  un  conseil  de  guerre  l'ofScier  qui  avait 
commandé  le  feu.  Knfin,  il  accepta  l'adresse  des  habitanlsâ 
l'Empereur.  Les  funérailles  des  victimes  eurent  lieu  sans  trou- 
bles, quoique  plus  de  cent  mille  hommes  eussent  fait  cortège  i 
celle  triste  soleanilé.  L'événement  seul  avait  imprimé  cette  face 
à  un  mouvement  paciHque.  Dans  le  priocipe ,  une  proclamatioa 
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du  comité  de  lûreté  publique  portait  que,  a  tout  bomme  qui 
eicitertit  le  peuple  serait  considéré  comme  traître  à  la  patrie. 

fies  Jeunes  gens  et  des  ouvriers  remirent  eux-mêmes  à  la  po- 
lice des  arme*  et  des  munitions  que  leur  avaient  offertes  det 
indinduB  suspects;  et  le  comité  de  la  ville,  demandait,  au  nom 
de  la  patrie,  la  remise  des  armes  de  cbasse  dans  un  endroit 
qu'il  désignait.  Peut-être  l'autorité  efit-elle  bien  fait  de  ne  pas 
interrentr  en  une  occasion  où  il  ne  Vagissait  que  de  prier  pour 
des  morts.  A  Lublin,  oiï  le  même  jour  un  service  funèbre  fut 
célébré  à  la  cathédrale,  encore  à  l'occasion  de  l'anDivereaire  de 
la  bataille  de  Grochoir,  l'évëque  put  oflicier  psisiblemeot  en 
présence  des  députatioos  de  toute  la  province.  Après  le  service, 
le  cortège  défila  au  milieu  d'un  immense  concours  de  peuple- 
Les  autorités  russes  n'ajant  mis  aucun  obstacle  &  l'accomplisse- 
ment de  cette  démonslratioa ,  l'ordre  ne  fut  pas  troublé.  Le 
S  mars  eEkt  lieu,  i  Varsovie,  une  cérémonie  du  mGme  genre,  en 
mémoire  des  victimes  des  derniers  jours.  La  garde  civique,  forte 
de  quelques  centaines  d'hommes,  suftita  maintenir  l'ordre.  La 
correspondance  télégraphique  suivante  avait  été  échangée,  dil- 
on ,  au  début  des  troubles,  entre  Varsovie  et  Saint-Pétershourg  : 
•  Varsovie  :  Insurrection.  >  —  Saint-Pétersbourg  :  •  Compri- 
mei-là.  »  —  Varsovie  :  «  Cela  est  fait.  »  —  Saint-Pétersbourg  : 
a  Combien  de  mortsi  ■  —  Varsovie  :  «  Sii  morts  du  peuple ,  six 
blesïés.  •  —  Saint-Pétersbourg  :  a  El  des  nOtres,  combienT  ■ 
—  Varsovie  :  •  Pas  de  morts,  pas  de  blessés.  ■  —  Saint-Péters- 
boui^  :  «  Combien  a-t-on  pris  d'armes  aux  insurgés?  ■  —  Var- 
sovie :  a  Aucune.  ■ 

Cependant  l'Empereur  adressa  au  prince  Gorlschakoff  una 
lettre  en  réponse  à  la  pétition  des  Polonais.  Le  13  mars,  le  prince 
manda  chei  lui  les  signataires  de  cette  adresse,  parmi  leequeli 
l'archevêque  de  Varsovie,  le  comte  Zamojski,  le  comte  Ladis- 
las  Hatacbon^i-  La  lettre  impériale,  tout  en  désapprouvant  et 
en  r^rettant  l'entralnemeut  auquel  les  habitants  de  Varsovie 
avaient  cédé,  donnait  l'assurance  que,  même  en  s'oceupant  des 
grandes  réformes  en  Russie,  le  Chef  de  l'Empire  songeait  aussi 
h  la  prospérité  du  royaume  de  Pologne.  Cette  lecturo  terminée , 
le  prince  annon^  à  la  députation  que,  sous  quelques  joun,  le 
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plan  de  la  nouTelle  oi^nisation  serait  eDTOjé  de  Saiot-Péters- 
bOQi^  >  et  qu'il  eoatiendrait  en  substance  les  concessioDs  sui- 
Tantes  :  iDstitulion  d'un  conseil  d'Etat,  composé  eo  partie  de 
ronctionnaire»,  en  partie  de  membres  indêpeDdinls;  établisse- 
ment de  conseils  municipaux  électift  dans  toutes  les  villes  du 
royaume;  établissement  également  d'un  conseil  d'éducation 
chargé  de  la  réoi^nisation  complète  de  l'inslruclion  publique. 
Enfin ,  le  prince  déclara  qu'il  voulait  s'entourer  de  personnes 
recommandables  prises  dans  toutes  les  classes,  alin  de  s'entendre 
avec  elles  an  sujet  des  rérormes  nécessaires  dans  l'administration 
du  pays.  «  Prince  Michel  Dmitriewitch,  écrivait  l'Empereur 
9  mara],  j'ai  lu  la  pétition  que  lous  m'avez  transmise.  Je  devrais 
la  considérer  comme  nulle  et  non  avenue,  parce  que  quelques 
individus,  sous  prétexte  de  désordres  commis  dans  la  rue ,  s'ar- 
n^ent  le  droit  de  condamner,  de  leur  propre  autorité,  toute  la 
marche  du  Gouvernement.  Cependant  je  ne  veui  y  voir  que  de 
l'entraînement-  Je  voue  tous  mes  soins  aux  réformes  imporlanlea 
que  le  cours  du  temps  et  le  développement  des  intérêts  exigeât 
dans  mon  Empire.  Iles  sujets  du  royaume  sont  l'objet  d'une  aolli- 

eîlude  égale  de  ma  part Je  leur  ai  déjà  prouvé  mon  désir  de 

les  faire  participer  aui  bienfaits  d'améliorations  sérieuses,  pro- 
gressives. Je  persiste  dans  les  mêmes  intentions  el  senlimenis 

Dans  aucun  cas,  je  ne  tolérerai  des  désordres  matériels;  on  n« 
construit  rien  sur  ce  terrain.  ■ 

Presque  à  la  même  date  (19  février,  vieux  slyle,  ou  17  mars) 
paraissait  le  Manifeste  d'émancipation  des  paysans.  Voici  quelles 
eh  élaienl  (Y.  au  surplus  l'Appendict)  les  dispositions  prin- 
cipales : 

Après  avoir  rappelé  les  actes  précédents  el  anciens  :  le  ri^- 
menl  pour  les  eultivaltwi  librei,.  promulgué  par  le  cur 
Alexandre  1",  el  le  rè^ement  concernant  les  paytans  obligé»  par  ^ 
contrat,  rendu  sous  Nicolas  1";  enSn,  les  règlements  dit  intwi- 
tmre» ,  qui  (lièrent  l'allocation  territoriale  dévolue  aux  paysans, 
ainsi  que  le  taux  de  leurs  redevances,  et  avoir  remarqué  que 
CM  réformée  n'avaient  été  appliquées  que  dans  une  mesure 
restreinte,  l'Empereur  ajoutait  que  ,  pour  son  compte  il  avait 
appelé  la  noblesse  de  Russie,  ■  qui  avait  donné  tant  de  preuves 
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■  de  BondéTOuementau  TrAne,  ■»  à  formuler  des  proposiliong 
pour  la  nouvelle  orgauisalion  des  pajsana,  propositions  qui 
eDlralnaient,  pour  elle,  la  nécessité  de  limiter  ses  droits  sur  les 
pajsaDS,  et  d'accepter  les  charges  d'une  réforme  qui  ne  pouvait 
s'accomplir  sans  quelques  pertes  matérielles.  Le  MaaiFeslâ  dé- 
clarait que  cette  conOance  n'avait  pas  été  déçue  ;  que  l'on 
avait  TU  la  noblesse,  réunie  en  comités  dans  les  GouTernemeots, 
faire,  par  l'organe  c  de  ses  mandataires,  le  sacrilice  spontané 
de  ses  droits,  quant  à  la  servitude  personnelle  des  paysans.  ■ 
Un  comité  supérieur,  l'Empereur  le  rappelait  encore,  avait 
eiaminé  et  complété  les  propositions  émanées  des  comités  par- 
ticuliers. De  là ,  de  nouvelles  dispositions ,  relativement  aux 
paysans  et  aux  gens  de  la  domesticité  [dvorovyé).  Après  eiamen 
au  Conseil  de  l'Empire,  le  Manifeste  s'était  arrêté  aux  articles 
qui  suivent. 

a  1.  Les  paysans  attachés  à  la  glèbe  seront  investis  dans  un 
terme  fixé  par  la  loi,  a  de  tous  les  drois  des  cultivateurs 
libres.  • 

>  II.  Les  propriétaires  conservant  leurs  droits  de  propriété  sur 
tontes  les  terres  à  eux  appartenant,  réserveront  aut  paysansi 
moyennant  des  redevances  déterminées  par  les  règlemeDb, 
'  la  pleine  jouissance  de  leur  enclos  et,  en  outre,  pour  assurer 
leur  existence  et  garantir  l'accomplissement  de  leurs  obligatioDB 
vis-à-vis  du  Gouveruement,  la  quantité  de  terre  arable  fixée  par 
lesdites  dispositions.  Dans  cet  état ,  qui  devra  Être  transitoire  > 
les  paysans  seront  désignés  comme  temporairement  obligés.  En 
même  temps  faculté  à  eux  concédée  de  racheter  leur  enclos  et, 
du  consentement  des  propriétaires,  d'acquérir  en  toute  pro- 
priété les  terres  arables  et  autres  appartenances  à  eux  allouées 
il  titre  de  jouissance  permanente.  Au  moyen  de  l'acquisition  en 
toute  propriété  de  la  quantité  de  terre  lliée ,  les  paysans  sïront 
affranchis  de  leurs  obligations  envers  les  propriétaires  pour  les 
terres  ainsi  rachetées,  et  ils  entreront  déOnitivement  dans  la 
copdilioD  des  paysans  libres  propriétaires. 

■  III.  Quant  aux  gens  delà  domesticité  (iuortwy^  Gxatioapour 
eux  d'UD  état  transitoire  adapté  à  leurs  occupations  et  aux 
exigences  de  leur  position.  Après  deux  années,  à  dater  du  jour  de 
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la  promulgation  des  dÎEpositions  actuelles,  ils  recevront  leur 
entier  affranchissement  et  quelques  immunités  temporaires.  » 

La  nouvelle  oi^anisation ,  ne  pouvant  pas  jêtre  mise  immédia- 
teoieot  i  exécution,  et  devant  exiger  deux  ans  au  moins,  de  ma- 
nière à  sauvegarder  l'intérêt  public  et  privé  durant  cet  intervalle, 
le  Manifeste  ordonnait  1*  l'établissement  dans  chaque  Gouver- 
meat,  pour  la  question  des  paysans,  d'une  cour -spéciale  qui 
aurait  i  connaître  des  affaires  des  communes  rurales  établies 
sur  les  terres  des  seigneurs  ;  S*  la  nomination  dans  chaque  dis- 
trict de  juges  de  paix  chargés  d'examiner  sur  les  lieux  les  malen- 
tendus et  les  litiges  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  dé  l'application 
dn  nouveau  règlement ,  et  de  lormer  des  réunions  de  district  ; 
3*  l'organisation,  dans  les  propriétés  seigneuriales,  d'administra- 
tions communales,  et  l'ouverture  dans  les  grands  villages  d'ad- 
ministration d'arrondissement,  par  la  réunion  de  petites  com- 
munes BOUS  une  de  ces  administrations;  4*  la  rédaction,  la 
Térificalion  et  la  conllrmalion,  dans  chaque  commune  rurale  ou 
propriété,  d'une  charte  réglementaire  énumérative  de  la  quotité 
de  terre  réservée  aux  pajsans  en  jouissance  permanente  et  de 
l'étendue  des  chairs  exigibles  au  pront  des  propriétaires, 
tant  pour  la  terre  que  pour  les  autres  avantages  accordés  par 
lui  ?  !(°  la  mise  à  eiéoulion  des  chartes  réglementaires  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  confirmation  pour  chaque  propriété,  et 
l'eiécntion  dédoitive  de  ces  chartes  dans  le  terme  de  deux  an- 
'  nées,  i  dater  de  la  publication  du  Manifeste. 

Ce  document  disposait  ensuite,  que  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  terme,  les  paysans  et  gens  de  la  domesticité  resteraient  dans 
la  même  obéissance  i  l'égard  de  leurs  propriétaires  et  auraient 
k  remplir  leurs  anciennes  obligations,  et  6'  que  les  proprié- 
laires,  continueraient  à  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans 
leurs  tomaines  avec  droit  de  juridiction  et  de  police ,  jusqu'à 
Torganisation  des  arrondissements  et  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement. Le  Manifeste  terminait  par  une  invitation  à  l'entente 
et  an  règlement  amiable  des  diflicultés  à  naître. 

Ce  grand  acte  complétait  les  mesures  adoptées  pour  l'émanci- 
pation des  serft,  et  témoignait,  aux  yeux  des  esprits  non  préve- 
nus, que  le  successeur  du  czarI4icolas  ferait  ses  efforts  pour  faire 
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entrer  l'Empire  dans  une  voje  d'émaacipaUon ,  à  la  hauteur  de 
l'époque. 

CoDformémeot  &  un  Communiqué  joint  au  Haaifeete  dant  le 
Jownat  de  Saint- Péieribourg,  ce  document  mémorable ,  d'où  de- 
vait sortir  un  sérieux  régime  communal,  fut  promulgué  et  iu  dans 
les  églises  à  l'issue  de  roflice;  des  exemplaires  da  Manifett» 
furent  enToyés  aux  chefs  des  Gouvenlemeals,  et,  disposition  anex 
iinguliëre ,  aBn  de  permettre  à  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  prendre  connaissance  des  règlements  et  clauses,  il 
fut  défendu,  pendant  les  premiers  jours  seulement,  d'en  Tendre 
plus  d'un  exemplaire  i  chaque  aciieteur. 

La  Société  agricole  de  VarsoTÎe  eut  U  louable  idée  de  cot^érer 
il  cette  grande  mesure  de  l'émancipation  des  pajsant.  Par  nne 
circulaire  en  date  du  26  mars,  elle  annonça  i  ses  correspondants 
l'euToi,  dans  chaque  district,  de  délégués  ayant  mission  de  faciliter 
cette  grande  mesure.  HalheureusemeDl  l'heure  du  calme  n'était 
pas  venue  pour  la  Pologne  :  les  troubles  continuaient  et  s'éten 
datent  sur  divers  points  du  territoire.  Sous  le  prétexte  fondé,  à  U 
vérité,  qu'elle  ne  s'occupait  pas  exclusivement  de  auestiona 
d'agriculture ,  la  Société  agronomique  de  Varsovie  fui  dissoute. 
On  pouvait  regretter  que  cette  mesure  colocid&t  avec  les  con- 
cessions récentes  et  la  nomination  .d'un  homme  estimé  de  ses 
compatriotes  polonais,  le  marquis  Wielopolskj,  à  la  direction  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et  sur  l'administration  du- 
quel on  fondait  de  grandes  espérances.  La  dissoluliou  de  la 
Société  agronomique  fut  presque  immédiatement  suivie  de  non- 
veaux  [roubles.  La  journée  du  8  avril,  en  particulier,  fut  signalée 
par  des  exécutions  sanglantes  :  plusieurs  personnes  furent  tuées 
ou  blessées.  Un  régime  de  terreur  fut  ensuite  appliqué  à  la  ville.. 
On  alla  jusqu'à  défendre  les  signes  de  deuil.  Plusieurs  autres 
TJllei ,  Cracovie ,  Lublin ,  Plock ,  étaient  loin  d'être  trantfliilies. 
Quant  au  Couvernement,  il  eut  d'abord  et  trop  longtemps  re- 
eou»  i  la  répression  à  outrance .-  un  grand  nombre  de  prisonniers 
furent,  dès  les  premiers  jours,  trsiiBférés  à  Modlin  pour;  fiire  ju- 
gés. Des  fonctionnaires  ayant  donné  leur  démission ,  un  ukaw 
décida  que  les  individus  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  per- 
draient leur  droit  à  la  pension  de  retraite,  et  que  celle  dispoeî- 
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lion  Eerait  publiée  pour  serrir  d'aiertiisemeDl.  Uns  circulaire 
du  Directeur  des  cultes  eDJoiguit  aux  gouveniearB  civils  d'airfiter 
et  de  mettre  en  jugement  les  ecclésiastiques  qui,  par  de«  prédi- 
cations ou  des  cérémonies  religieuse»,  contribueraient  à  souleier 
les  Mprils.  Toutefois ,  vers  la  Sa  d'avril,  le  calme  fut  presque  ré- 
tabli. Un  ordre  du  jour,  signé  Gorttcbakoff  I",  et  daté  du  20 
svril,  annonça  ï  la  ville  de  Varsovie  que  l'Empereur  avait  dai- 
gné ordonner  d'eiprimer  ses  plus  augustes  remerciements  au  gé- 
néral-lieutenant KroulelT,  ainsi  qu'aux  troupes  qu'il  commaiidail, 
^.8 avril,  pour  avoir  réprimé  les  désordres,  produits  par  les 
inattek4J*n  peuple  agité ,  sur  la  place  de  Sigismond  à  Varsovie. 
Des  pièce*  dn  cAgenre  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  l'efferves- 
cence de  ce  ityjffr  turbulenl. 

Le  princruortscliahofT  étant  venu  à  décéder  un  peu  après 
(30  mai],  le  général  Suchoqnett  fut  chargé  provisoirement  d'ad- 
ministrer le  royaume  de  V^fimii.  Ace  moment  les  troupes  cam- 
paient encore  dans  les  rues,  ell'état  de  siège  se  prolongeait.  C'est 
ici  le  lieu  de  s'arrêter  sur  les  «augs  de  la  grave  situation  où 
M  trouvait  la  Pologne.  Dans  le  Btfport  adressé,  daos  le  courant 
du  mois  de  msn  k  l'Empereur^  qui  avait  en  outre  pour 
objet  de  soumettra  i  ce  souverat^  on  plan  de  réorganisation 
de  cette  partie  de  l'Empire ,  l'M|^r,  U.  Tjmaowfki ,  mi- 
nistre  d'Etat,  résidant  à  Sainl-Pél^^ui^ ,  élablissait  que  la 
loi,  depnis  1830y  n'avait  laissé  au.  .^lï'onais  aucun  majen  de 
trananoetfra' lenrs  vœui  au  Muiverun  nm, désordre  et  sans 
troubles,  la  bureaucratie  s'interpoMDl  constanÀnenl  entre  eux  el 
Je  roi  de  Pologne,  entre  eux  el.le  lieolenantde  l'Empereur! 
Varsovie.  Contre  l'arbitraire  de  la  bnreauwalfé ,  Il  d'j  avait  au- 
ena  recours.  Dée  lors  que  pooraient  ^lire  les  Polonais  pour  for- 
cer t'altenlion  du  Gouvernement  russe?  La  réponse  était  dans  les 
événements  et  surtout  dans  les  derniers.  H.  Tjmnowfki  cons- 
tatait un  fait  grave,  c'est  que  \e  Statut  de  183S  promulgué  par 
l'empereur  Nicolas,  et  destiné  à  donner  à  la  Pologne  la  menue 
noansie  de  la  Constitution  de  ISIS  était  resté  une  lettre  morte, 
et  qu'aucune  de  ses  dispositions  n'avait  reçu  d'application. 

H  semble  que  la  Couronne  ail  enBn  compris  la  justesse  de  ces 
observations,  à  en  juger  par  la  loi  organique  nouvelle  sur  les 
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magistrats  et  coDseils  muoicipaui  qu'elle  promulgua  dans  le 
courant  du  mois  de  juin.  Voici  quelles  en  êlaienl  les  dispositions 
principales  :  1'  à  Varsovie,  el  dans  toutes  les  villes  de  second 
rang,  ainsi  que  dans  les  principales  villes  de  3'  rang,  l'adminis- 
tration serait  conriée  à  un  magistrat  et  à  un  conseil  municipal; 
—  2°  les  conseils  municipaux  nommés  pour  six  ans  seraient 
composés  de  U  membres  à  Varsovie,  de  12  dans  les  villee  de 
second  rang,  et  de  8  dans  celles  de  3°  rang,  et  seraient  reoon- 
velés  tous  les  trois  ans  ;  —  3*  à  Varsovie  el  dans  les  villes  de 
second  rang,  te  Magistrat  se  composerait  da  président  et  de  *■">' 
conseillers  présentés  par  les  conseils;  4,*  les  séances'''  ' 
municipal  seraient  secrètes,  eiceplé  au  jour  àif^~'àE  coofént 
Duelle  des  comptes  d'administration.  «qjsaai.  Par  une 

AUributitm  du  conseil  :  la  gestion  fip'  .^-■.»-J - ^Uraspondanl» 
gel);  la  police  d'ordre  ;  la  surveillan.  /ésayant  mission  de  faciliter 
l'administration  de  la  police  ur*^.**!  l'heure  du  calme  n'était 
cation  des  employas  municipaux. >^1>'^  continuaient  et  s'éleo 

Attributions  du  Magistrat,  «fiioire.  Sous  le  prétexte  fondé,  41» 
nement,  le  recouvrement  >  P"  exclusivement  dequestions 
payement  des  dénei"  ■  ,,;■'  Jînomique  de  Varsovie  furdissoute. 
la  tenue  des  c)"npteS;  la  surS^  mesure  colncid&t  avec  les  con- 
mesures,  de  la  vi'Tle,  •m^malion  .d'un  homme  ealimé  de  ses 
portantes  du  3»  rafiÉ/ï.::tr^*")"isWielopolBki,  à  la  direetioo  de 

On  peut  remarquer  i-"^  cultes,  el  sur  l'administratioii  du- 
la  ville  de  Varsovi  ^  grandes  espérances.  La  dissolution  de  la 
1830.  Le  Go"  '':'  M^  fut  presque  immédiatement  suivie  de  non- 
la  Pologne  fl  li't <  journée  du  8  avril,  en  particulier,  fut  signaféo 
de  la  plupart  àt  ^IMit|p>es  :  plusieurs  personnes  forent  tnéei 
Il  examinerait  en  autre  ^7''(ll]$^î*ÎI%'^ôr  qii.'.iv'sêràiênt'iiliu. 
mis,  toutefois  sans  pouvoir  se  passer  de  l'intermédiaire  obligé  du 
secrétaire  d'État,  et  sans  avoir  d'initiative  dans  le  choix  des  pro- 
jets ou  dans  la  publication  du  résultat  des  travaux  :  ce  dernier 
point  devant  rester  réservé  i  l'Empereur  lui-même.  Ce  Conseil 
n'était  donc  pas,  comme  on  l'avait  d'ailleurs  présumé  au  dehors, 
une  sorte  de  représentation  nationale  :  le  nouveau  Conseil  d'État 
rappelait  plutOt  le  corps  administratif  de  ce  nom,  établi  en 
France.  L'installation  du  Conseil  eut  lieu  au  ch&leau  de  Varsovie 
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le  17  juilletj  le  géoéral  gouTerneur  Suchozaaett  prononça  un 
diicours  dam  lequel  il  fit  connaître  aux  conBeillere  d'État  l'im- 
portance de  leur  mission.  «  Je  vous  inrite,  disait-il,  tous  qui  files 
appeljspar  la  volonté  de  Sa  Majealé,  à  siéger  dans  ces Beclions,  à 
vous  mettre  ioamédiateroeDt  &  l'œuvre.  Au  nombre  des  projets 
que  TOUS  aurei  i  examiner  avant  le  1"  octobre ,  figurent  les  lois 
sur  les  redevances  des  paysans,  puis  le»  ordonaaoces  relatives 
aux  diverses  branches  de  l'instruction  publique-  •  Suivit  la 
prestation  du  serment.  On  remarque,  dans  un  autre  discours 
nrononcé  par  le  mfime  général,  au  banquet  doimë  à  l'occasion 
gj^g^'ilftuaiié,  le  passage  suivant  :  «  Les  institutions  que  S.  If. 
Des  pièces  ''  "  ^cpordées  au  royaume  de  Pologne  donnent  aux 
cencB  de  ce  mup<-  *^  «Ppelés,  en  dehors  de  la  hiérarchie  des 

Le  urinée  *"  ^^^  «"^'iop  féconde  sur  les  affaires  du  pays.  L'en- 
~  (»  mai),  le  général  Sucbo'ai','  pe™etlent  au  pays  d'exprimer  ses 
ninistrer  le  royaume  de  Poîù^•**8'■^  ^«  radmimstralion,  a  été 
paient  encore  dans  les  rues,  et  ^''"^'^  '^'^^^-  "  ««'  Vors^Lne  pa 
ici  le  lieu  de  s'arrêter  sur  les  ctoF^Î^  V^^kbI  et  doivent  par- 
ie trouvait  la  Pol(^e.  Dans  le  Ety  ensuite,  faisait  oliserver  le 
do  mois  de  mars  ï  l'Empereur  «""'j'iUiÇM  •  Si,  Bjoutait-il, 
objet  de  Bouroeltre  à  ce  souverai  ."«niiii  «pjftVe  i  leurs  nou. 
de  celte  partie  de  l'Empire,  l'ài^L"-"?"'"  W  ■  «prit  des  lois, 
nistre  d'Etal ,  rési^t  à  Sainl-Pél— ■  l*^'  ''  paya,  et  amener 
loi,  depuis  1830y  n'avait  laissé  au,  "^o^réa  moral  et  matériel- 
transmWhw  imn  vœux  au  souveraîa  nmi'il  l'organe  du  Gou- 
iroablesjabureaueralie  s'interposant  const»iB./'""'6raent8  de  la 
le  roi  de  Pologne,  entre  eux  et. le  lietilenant  v,  ^s  principes 
Tanovie.  ConU«  l'arbitraire  de  la  biweaarro"-- ■?'*  iaiUeurs,  les 
wi^H^»  --V:  ',.•"■."■  --«j-ïii-ii.-'  ,î;.  .e  lorsque  les  esprits  se- 
ront eatièrement  rentrés  dans  le  calme,  et  que  l'on  aura 
parfaitement  apprécié  les  vrais  intérêts  du  pays ,  nous  pouvons 
exprimer  notre  pleine  conviction  que  notre  généreux  souverain 
amis  l'avenir  du  royaume  de  Pologne,  dans  les  mains  des  Poi- 
louais  eux-mêmes.  ■ 

Le  calme  dont  parlait  le  représentant  de  l'autorité  suprême 
était  loin  de  se  réaliser.  On  jugea  sans  doute  insuffisantes  et  bien 
nuigrei  les  concessions  obtenues.  On  regrettait  les  antiques  fran- 
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diises  :  liberté  indifiduelle,  liberté  de  la  parole  et  àt  la  pemée, 
liberté  de  la  coDBcieace;  enSn,  la  «le  de  discutsioii  qui  coogtilae 
l'eiisteDce  des  pays  libres.  L'émancipation  des  paysans  elle- 
même,  Bi  politique  et  si  louable  d'ailleurs,  mal  coinprÎBe  d'a- 
bord, fut  un  germe  de  troubles  croîsMnls.  Les  premien  eurent 
lieu  dans  le  district  de  Spawk  sur  la  riTo  droite  du  Volga,  dam 
le  gouTeroement  de  Kasan;  ^e  là  ils  se  propagèrent  dam  les 
gouTeruemenlE  voisins  de  Simbisk,  Tambow,  Pensa  et  Isanura  , 
puis  les  mouremenla  sur  des  points  isolés.  Dans  le  district  de 
Tscbembari  le  mouvement  parti  des  propriétés  du  comte  Out«- 
roff,  se  communiqua  rapidement  aux  domaines  YoisÏDs/ 3^000 
paysans  enriron,  rassemblés  à  Tscberni^I,  destituèrent  les  em- 
ployés et  reçurent  ï  coups  de  fourcbes,  de  gaulte  et  ^barres  de 
Ter  les  soldats  venus  au  secours  des  victimes.  A  ptiiie  la  tran- 
quillité se  rétablissait-elle  sur  un  poitt,  (}u^  l'éUnuto éclatait  sur 
un  autre.  Au  village  de  Eaudejevska/ district  de  Kéran,  il  fallut, 
pour  comprimer  la  révolte,  que  le  général  Dremakin  vint  h  Ift 
télé  de  plusieurs  compagnies  çoi^er  les  paysans  en  détùl.  Le 
moyen  eut  un  plein  succès  :  ttO  hommes  furent  ainsi  arrdlés,  et 
les  meneurs  Turent  punis.  Le  général  dut  rester  pendant  boit 
jours  dans  le  village. 

Les  élections,  qui  eurent  lieu  vers  la  An  de  l'année,  se  Brrait 
avec  une  certaine  tranquillité-  On  se  tdKU  une  idée  de  l'in- 
portance  qu'elles  présenlaienl  aui  yeux  des  Polonais,  par  qoftl- 
ques  passages  du  in|«dat  donné  par  les  électeuifc  imk  iéWgués 
dans  les  conseils  ^e  gouveroement,  de  districts  et  de  Tilles  : 
a  Vu  1°  que  h  Pologne,  déchirée  par  le  partage  de  1779  et 
complètement  démembrée .{Mr'<le3  deux  partages  auivanls,  n'a 
jamais  cessé  de  réclamer  ses  droits ,  ses  institutions  et  son  indé- 
pendance; V  qu'elle  a  protesté  continuellement  par  les  sas- 
glaoles  et  sublimes  manifestations.  ■  Ici  l'énuméralion  de  eet 
manifestatioBB,  puis  celles  des  journées  récentes  du  27  février, 
dv  8  avril  et  du  18  aoQt.  EnBn,  d'autres  considérations  ayant 
pour  objet  de  rappeler  les  griefs  de  la  Pologne-  ■  Nous,  élec- 
teurs, continuait  ensuite  cette  pièce,  en  confiant  i  nos  cmci- 
toyens  la  cbargede  conseillers,  leur  recommandons  de  présenter 
au  lieutenant  du  royaume,  d'une  manière  nette,  claire  et  poaî- 
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tire ,  tea  besoins  de  I&  aatioD  polonaise ,  sans  la  satisfaction  dte- 
qoels  elle  ne  poum  jouir  d'une  parraite  (raoquillité  ni  recon- 
naître TOlontairemest  l'eiistence  de  l'état  légal. 

C'est  poarquoi  nous  leur  donnons  le  mandat  suivant  :  1*  Le 
rojaume  de  Pologne,  avec  VarsOTie  pour  capitale ,  en  réclamant 
ses  droits  et  ses  iaslitutiona,  les  réclame  également  pour  les  pro- 
vinces qui  lui  sont  unies  depuis  des  siècles ,  c'esl-â-dire  pour  le 
grand-dnché  de  Litbuanie  et  de  Rulliéaie  ;  2*  ce  n'est  que  coq- 
jointemenl  avec  ces  provinces  que  te  royaume  de  Pologne  peut 
prendre  part  à  l'administration  de  l'Etal  centralisé  à  Varsovie; 
3*  ceci  dépend  actuellement  de  la  volonté  du  monarque  russe,  et 
forme  l'unique  besoin  et  la  seule  demande  des  Polonais  >  ainsi 
que  le  seul  mojen  d'assurer  l'eiistence  et  la  régutarilé  des  fonc- 
tions de  l'administration  du  pays.  > 

Un  dernier  paragraphe  établissaiL  que  ce  mandat  était  &  la  fois 
limtlatir  et  impératif. 

Il  semblait  que  la  vie  publique  s'ouvrant  ainsi,  modeslemeni, 
il  est  vrai,  dans  ce  malheureux  royaume,  le  calme,  suivi  du  pro* 
grès,  dût  y  renaître.  It  n'en  fut  rien  encore.  Cependant  on  eut  pu 
croire  que  le  pouvoir  allait  tempérer  ses  rigueurs.  C'est  ainsi  qu'au 
mois  d'août  on  rel&cha  vingt-sept  détenus  renfermés  dans  la  for- 
teresse de  Hodlio.  Deux  d'entre  eux  avaient  été  acquittés;  sept 
placés  SDDS  la  surveillance  ordinaire  de  la  police,  et  dii  sous  une 
surveillance  plus  rigoureuse.  Hais  presque  toujours  des  incidents 
imprévus  venaient  arrêter  le  cours  de  l'indulgence.  Tout  élail 
occasion  de  troubles  :  l'irritation  de  l'autorité,  l'emportement 
des  administrés.  C'est  ce  qui  se  passa  k  Varsovie  le  8  août, 
jour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'Impératrice  :  des  conflits 
déplorables  eurent  encore  lieu  entre  le  peuple  et  la  troupe: 
des  hommes  blessés,  des  arrestations,  tels  en  furent  les  résul- 
tats. Cependant  les  élections  municipales  de  Varsovie  se  firent 
asseï  paisiblement  ;  en  général  ce  furent  les  personnes  qui ,  dans 
cette  capitale  ou  dans  d'autres  villes,  étaient  désignées  par 
l'opinion  qui  furent  nommées.  D'autre  part,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  marquis  Wielopolski,  préluda  à  la 
réorganisation  de  renseignement  par  la  création  d'une  école 
préparatoire,  qui  devait  être  ouverte  le  15  octobre  suivant. 
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SenlemeDt,  ua  Communiqué  officiel  aniioDça  aui  élèves  que  let 
écoles  DC  seraieDt  ouvertes,  que  lorsque  la  jeuDeese  serait 
redevenue  plus  calme,  et  que  la  popuktion  serait  reTeoneà 
des  sentiraenls  meilleurs.  Il  ne  paraît  pas  que  ces  conditîaiii  nu 
ces  espéra D ces  se  réalisèrent  immédiatement;  car  à  peine  uoe 
proTÎDce,  la  Lllhuanie,  venait-elle  d'être  mise  en  état  de  siège 
par  le  général  Nazlmow .  que  ce  Tut  de  aoureau  le  tour  de 
la  capitale,  où  le  général  Lambert,  sur  l'adroinislralioD  duquel 
on  fondait  des  espérances,  était  récemment  arrivé,  pour  y  rem- 
placer le  général  Sucboianelt.  Quant  au  gouverneur  de  la 
Lithuanie,  il  se  fondait  sur  «  les  désordres  survenus  dauscer* 
laines  villes;  sur  ce  que  des  gens  malveillants  s'efforçaieot 
d'agir  sur  la  jeunesse  ineipérimeoléa  et  les  femmes ,  ■  et  cher- 
chaient à  attirer,  par  leurs  chants ,  des  masses  dlndividus  légers 
et  sans  moyens  de  subsistance,  pour  panifester  leurs  mauvaiseï 
intentions  dirigées  contre  l'ordre  public;  enfin,  que  dans 
d'autres  endroits,  ils  s'efTorçaîent  d'arriver  au  même  résultat  par 
des  prières  et  des  processions,  «  à  lel  point  que  le  Gouvernement 
s'était  vu  finalement  obligé  d'intervenir  par  la  force  armée 
contre  cette  audacieuse  anarchie.  »  En  ce  qui  concernait  la 
Tille  de  Varsovie ,  malgré  l'état  de  siège  et  les  défenses  de  l'au- 
torilé ,  on  avait  persisté  à  fSier  l'illustre  Kosciusbo  :  des  arres- 
tations eurent  lieu  [16  octobre)  «l  des  rat^mblements  fureiit 
chargés  par  la  cavalerie.  Deut'jours  plus  tôt,  Iç  général  Lambert 
publiait  une  pror.lamaliun  destinée  à  motiver  Ij}  mise  entière 
du  royaume  de  Pologneen  étal  de  siège.  Le  général  avail  espéré, 
disait-il,  rétablir,  par  des  mesures  de  douceur,  la  tranquillité 
troublée  dans  le  pays.  Les  ennemis  de  l'ordre  public  attribuant 
la  conduite  modérée  du  Gouvernement ,  oon  à  ses  intentions 
bienveillantes,  mais  sans  doute  à  son  impuissaoce,  «  étaient 
devenus  chaque  jour  plus  audacieux.  »  Suivait  l'énumération 
d'autres  griefs  :  la  populace  des  rues  pénétrant  violemment 
dans  la  demeure  d&i  citoyens  paisibles ,  forçant  les  boutiques  et 
les  ateliers,  a  pillant  principalement  les  étrangers,  et  allant 
jusqu'à  outrager  la  dignité  épiscopale,  n  si  respectée  dans  la  na- 
tion; ■  des  prêtres,  du  haut  de  la  chaire,  prêchant  la  haine  et 
le  mépris  de  l'autorité  suprême.  ■  —  <  Dans  les  églises  et  bon 
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de  leur  eDceinte  dm  hymnes  d^rendues  par  le  Goitiernement... 
des  collectes  et  des  oITraDdes  pour  des  œuTres  réTolutioDuairea  ; 
enOo,  dans  quelques  endroits,  les  prières  adressées  au  ciel  lors 
des  jours  de  gala  oDiciel  en  l'honneur  de  S.  H.  l'Empereur  et 
R(Â,  couvertes  par  le  chanl  de  ces  hymnes  déreodaes.  ■ 

Le  lieutenant  de  l'Empereur  laisait  allusion  à  ce  qui  s'était 
passé  récemment  i  certains  jours  o{i ,  pendant  que  l'on  entonnait 
dans  les  églises  les  prières  en  l'honneur  du  chef  de  l'Etat,  les  as- 
sistants avaient  interrompu  par  des  chants  nationaux  ;  ce  qui 
avait  motiTé  rinvasion  de  la  force  armée  dans  le  lieu  saint.  Les 
rapports  adressés i  ce  sujet  {nr  les  prStres  oiSciants,  présentaient 
quelque  cho»  de  douloureui.  ■  Le  peuple  disait  l'un  (16  octobre), 
entonna  le  Sabis  liegina,  et  &  la  (in  (Rose  con  Pohke)  (le  chant 
national  de  la  Pologne),  à  peine  ce  chant  fuMI  commencé,  qu'un 
délacbement  de  troupes  enfonça  les  portes.  En  un  instant,  le 
templedu  Seigneur  fut  transformé  en  un  camp,  en  une  caserDe; 
ayant  occupé  la  sortie  qui  donne  sur  le  jardin  la  troupe  se  livra 
au  pillage.* 

Pour  occuper  le  derrière  de  l'église ,  écrivait  un  autre  prêtre 
(il  s'agissait  encore  du  chant  national  polonais  entonné],  iessapeura 
défoncèreut  k  coups  de  hache  la  porte  ,  arrêtèrent,  entre  autres 
les  frères...  (Ici  les  noms  de  quelques  prêtres  devenus  l'objet  de 
cette  mesure.] 

L'autorité  ecclésiastique  opposa  i  ces  violences  les  armes  dont 
elle  disposait:  elle  ferma  les  églises  profanées.  Craignant  les 
mêmes  désordres ,  les  temples  protestants  et  les  Bjuagogues  en 
firent  autant.  A  Cracovie,  dem  rabbins  furent  arrêtés;  le  clergé  de 
toutes  les  religions  eut  des  représentants  dans  les  lieui  de  déten- 
tion- La  fermeture  des  églises  donna  lieu  i  des  poursuites  devant 
une  juridiction  eiceptionuplle ,  le  conseil  de  guerre ,  contre  U. 
Bialobvzeski,  administrateur  du  diocèse  archiépiscopal  de  Var- 
sovie. On  soutenait  qu'il  avait  outre-passé  ses  droits ,  et  le  Cha- 
pitre avait  été-invité  i  nommer  un  autre  administrateur.  —  Refus 
du  Chapitre  et  arrestation  de  l'administrateur.  —  Aussitôt  le  Cha- 
pitre en_  réfère  au  Saint-Père,  en  le  suppliant  4'inlercéder  pour 
obtenir  l'élargissement  de  M.  Bialobizedti.  Il  a  été  prétendu, 
BaoB  autre  preuve ,  que  le  Gouvememenl  n'avait  pas  coromu- 
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Diqué  celle  demaDde  k  la  Cour  de  Rome.  En  inéms  temps,  l'épis' 
copat  du  Rojaume  crul  le  momeal  venu  d'eipuser  ses  grief* 
et  demandes  au  lieulenast  de  l'Empereur,  général  Ltmbeit. 
Dans  celle  pièce,  en  date  du  25  septembre,  les  pélilionnairee  for- 
mulaient, comme  il  suit,  ce  qu'ils  se  «oyaient  en  droit  de  sol- 
liciter. 

Ils  demandaient  1»  la  restitution  à  la  teligton  catholique  ro- 
maine, de  son  ancienne  autorilé  ;  39  la  suppressioa  des  lois  pénales 
sur  le  mariage,  comme  élant  contraires  à  tout  esprit  de  tolérance  ; 
3"  la  suppression  des  rescrits  violaieurs  des  principes  de  l'Eglise 
catholique  et  de  l'esprit  de  l'Evangile,  notamment  :  le  rescrit  du28 
mai  1860>  lequel  défend  d'admeltre  au  tribunal  de  la  pénitence 
les  pereonnes  inconnues;  le  rescrit  qui  interdit  aui  ecclésiu- 
tiquea  toute  prédication  sur  le  dogme  ;  3»  enGn,  le  rascrit  de  la 
Commission  des  cultes,  du  linovembre1832,  qui  défend  aux  évë- 
questoutespublicalions  d'ordonnances  ou  deletlres pastorales  daoi 
leurs  diocèses  sans  une  autorisation  préalable  de  la  Commission  ; 
t»  l'interdiction  à  la  même  Commission  de  loute  immixtion 
dans  des  objets  étrangers  à  ses  fonctions  :  le  culte  extérieur ,  les 
processions,  les  sermons,  la  liturgie,  etc.;  S"  l'iBstilution  près  de 
•  la  Commission  dtô  cultes  d'un  bureau  ecclésiastique,  sous  la 
présidence  de  l'archevéïiue,  et  uniquement  chargé  des  intérêts 
spirituels;  6*  la  faculté,  pour  les  évèques,  de  se  réunir  ea 
BTDodes  diocésains ,  de  célébrer  des  jubilés  et  de  fair»  des  mis- 
sians;  7' la  prompte  nomination  de  titulaires  aux  évëcbés  va- 
cants ;  8°  un  nombre  non  limiU  d'élèves  des  séminaires,  ainsi 
que  des  religieux  et  des  religieuses  des  communautés;  9*  U 
restitution  des  fonds  consacrés  pour  l'entretien  des  élèves  près 
des  académies  étrangères  ;  10*  l'ouverture  de  maisons  de  retraite 
pour  les  prêtres  Agés  sur  les  fonds  enlevés  i  l'Eglise,  et  sur  les 
mêmes  fonds  une  pension  de  retraite  pour  les  prêires  hors  d'état 
de  remplir  leur  ministère;  11"  la  réoi^anisation  de  la  maison 
de  détention  sur  la  montagne  de  la  Sainte-Croix,  conformément 
aux  besoins  actuels  et  d'après  un  projet  présenté  par  les  évêques; 
<12°  l'administration  des  fonds  ecclésiastiques  par  la  Commission 
des  cultes,  mais  après  entente  avec  l'autorité  religieuse,  et 
l'exécution  de  la  bulle  de  Pie  TU,  publiée  en  ISIS,  et  qui  or- 
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doDiie  de  consacrer, ces  Tonds  uniquement  aui  besoins  des  catbé- 
drsles ,  ooDsistoires ,  séminaires  et  paroisses  ;  13»  la  Tacullé 
pour  les  autorités  ecclésiastiques  de  correspondre  directement 
arec  le  Saînt-Siëge  pour  ce  qui  concernait  les  affaires  spiri- 
tuelles; U*  la  modification  des  reslrictîoas  qui  rendaient  si 
dirGciles  les  constructions  et  les  resuurations  des  édilices  reli- 
gieux; IS*  enfin,  le  rétablissement  des  préIres  transportés,  dans 
leurs  fonctions,  et,  pour  l'avenir,  plus  d'arrestations  de  prêtres 
sans  inrormation  du  fait  ù  l'autorité  ecclésiastique.  On  peut  re- 
marquer que  nulles  allusions  n'étaient  faites  dans  ce  document 
aui  scènes  déplorables  qui  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  églises. 
Quant  aux  motifs  sur  lesquels  se  fondait  l'écrit  épiscopal, 
ils  étaient  tout  entiers  dans  le  passage  suivant:  <  Depuis  neuf 
siècles ,  la  religion  catholique  romaine ,  en  Pologne ,  fait  partie 
de  la  vie  nationale.  ■  Sous  l'égide  de  celte  religion,  les  éviques 
et  les  prêtres  polonais,  remplissante  la  fois  leurs  devoirs  spiri- 
tuels et  civiques,  prenaient  part  à  toutes  les  alfiiiriLS  de  la  nation. 
L'Eglise  catholique ,  tout  en  veillant  sur  l'intégrité  et  l'unité  de 
la  doctrine  de  Jésus-Cbrist,  resta  toujoun  fidèle  et  d'accord  avec 
le  Gouvernement)  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  pu  exercer  la  plus 
grande  influence  sur  les  progrès  politiques,  moraux  et  matériels 
du  pays.  Avecl'appui  et  la  vénération  que  lui  portaient  les  rois  de 
Pologne,  l'Eglise  jouissait  sans  interruption  de  sa  pleine  indé- 
pendance et  tout  ce  que  nuus  avons  encore  aujourd'hui,  nos  ba- 
ûliques,  nos  établissements  chrétiens  aussi  bien  que  cette  in- 
fluence et  cette  considération  dontnous  jouissons  auprèsdes  fidèles, 
tousceabienssont  l'héritage  des  siècles  écoulés,  ce  sont  les  fruits 
de  l'antique  piété  et  du  respect  dus  à  cette  institution  divine. 

Hais  tout  ce  brillant  passé  de  l'Eglise  s'est  évanoui  avec  l'exis- 
tence politique  de  la  nation;  malgré  les  promesses  solennelles 
que  le  nouveau  Gouvernement  avait  faites  d'entourer  l'Eglise 
catholique  de  toute  sa  sollicitude,  \n  lois  ecclésiastiques  ont 
perdu  leur  vieille  autorité,  et  la  liberté  religieuse  aété  entravée 
par  des  restrictions  blessantes.  Ici  les  évêques  rappelaient  le 
dommi^e  causé  à  la  religion  catholique  p%r  diverses  parties  de  la 
législation  :  le  code  pénal  de  IS47,  le  décret  royal  du  6/18  mars 
'  1017,  la  propagande  orthodoie ,  ainsi  que  différents  rescrits. 
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Or  le  voit  :  la  situatioD,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se 
plaçât,  était  loin  de  présenter  un  aspect  satisfaisant.  Toutefois, 
le  GoaTernement  faisait  des  efforts  pour  entrer  et  se  tenir  dans 
It  foie  de  la  légalité  dont  malheureusement  des  passione, 
qui, parfois,  prenaient  leur  source  dans  un  sentiment  patrio- 
tique respectable,  le  faisaient  sortir.  On  ne  saurait  biftmer  le 
GouTeroemeDl  d'avoir  repoussé  avec  quelque  amertume  l'accusa- 
tion dont  un  journal  {le  Czas)  s'était  fait  l'interprète,  i  savoir  que 
des  agents  auraient  distribué  de  l'argent  au  peuple  en  l'enga- 
geant à  se  rassembler  devant  les  cathédrales  pour  réclamer  l'ou- 
verture des  églises  et  provoquer  ainsi  aux  troubles.  >  II  est, 
disait-il,  dans  un  Communiqué  aui  joumaui,  des  mensonges  que 
l'on  ne  saurait  passer  sous  silence.  C'est  ainsi  que  l'on  croît 
devoir  opposer  le  démenti  le  plus  formel  h  la  nouvelle  publiée 
par  le  Cttu  du  19  décembre.  ■ 

Ici  l'imputation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Les  agitations  dont  l'Empire  fut  le  tbéStre  durent  avoir  leur 
contrecoup  matériel.  La  crise  monétaire,  qui  datait  des  premiers 
mais,  se  prolongea  assez  avant  dans  l'année.  Les  grands  proprié- 
taires de  mines,  ainsi  que  les  principaux  établissements  de  Sta- 
ture se  plaignaient.  Les  fabricants  de  sucre  demandaient  des 
subsides  au  Gouvernement,  et  l'on  craignait  la  cessation  de  tra- 
vaux de  plusieurs  disIillerieB;  cependant,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
un  recueil  spécial  [les  Annalet  du  commerce  exUrima-),  les  ventes 
opérées  aux  diverses  foires  auraient  été  productives.  Parmi  les 
articles  de  toute  nature  qui  étaient  l'objet  des  ventes  réalisées  sur 
ces  marchés  :  les  cotonnades  auraient  figuré  (dernier  cbiffre  pu- 
blié) pour  373,000  roubles;  l'or  et  l'argent  pour  âSI,OO0;  les 
fers  pour  I4S,BI0;  enfin ,  le  total  des  marchandises  russes  pour 
2,09S,S0ti  roubles;  les  articles  étrangers  et  le  commerce  d'Asie  os 
seraient,  dans  les  transactions,  que  pour  un  million  de  francs  au 
plus. 

Un  ukase  en  date  du  23  juin  complétant  et  modifiant  les  dis- 
positions qui  régissaient  les  prêts  sur  dépAts  de  cuivre  et  de  fer 
'par  la  succursale  de  la  banque  de  l'Etat  à  Catherineboui^,  dé- 
créta ce  qui  suit  :  l' que  pendant  trois  ans,  la  succursale  de  la 
banque  de  l'Etat,  à  Catberinebourg,  serait  autorisée  à  faire  des 
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prête  sur  dépAla  de  cuivre  et  de  fer  au  taui  de  7S  copecks  par 
rouble  de  la  râleur  des  métaux  déposés;  2*  que  la  laleurdei 
métaux,  pour  leur  admissioQ  au  dëpOl ,  serait  déterminée  tous 
les  six  mois  par  la  direction  des  mines  de  l'Oural ,  d'accord  stdc 
la  snccureale  de  Calberinebouif  et  avec  la  sanclion  de  la  régence 
de  la  banque  de  l'Etat;  3*  que  les  prAla  sur  dépfrta  de  métaui 
seraient  accordés  t  des  échéances  de  trois  à  quinze  mois. 

Un  ukase  également  important,  quoique  d'une  aulre  nature, 
fut  promulgué  le  26  du  même  mois  de  juin.  Il  ranclionnatl  une 
décision  du  Conseil  de  la  guerre  abrogeant  la  loi  qui  obligeai! 
les  gentilshommes  et  autres  engagés  au  service  militaire  sur  leur 
demande,  i  j  rester  un  certain  nombre  d'années. 


bï  Google 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 


CHAPITRE  VI. 

TUBQUIE. 

Mort  tl'Abdul-MedjW.  —  Atènemeol  de  bod  frère  Abdul-Arii.  —  Cért- 
monial  Buivl  i  cette  occasion.  —  FunÉraflies  d'Abdiil-Medjld.  —  Bat 
impérial  dans  lequel  le  nouieau  Sultan  Mt  connatlre  le  plan  de  con- 
duite qu'il  entend  Euiire.  —  Situation  de  l'Empire,  —  Révoltes  dus 
plusieurs  proiincea.  —  Les  HontéDëgrins.  —  Lenn  aitaqnei.  — 
EDToi  d'Omer-Pacba  contre  eux.  — Instructions  qui  lui  sont  adre»- 
téa.  —  La  S|rie  et  l'occupation  française.  —  BipÛcations  i  ce  sujet 
dans  le  Parlement  anglais.  —  Nomination  de  Daoud-Pacha  en  qualité 
de  Bouierneur  de  la  Sjrie.  —  Retour  i,  la  situation  Intérieure.  —  Les 
finances.  —  Le  budget. 

PUNapAOTËs  DAimiBNifts.  —  SiBTiE.  —  PoUlIque  étrangère.  — Sip- 
ports  avec  la  Porte.  —  La  ^uplcbina.  —  Discours  du  prince  MiiAd. 
—  Mission  de  M.  Garachanin  k  Conalaotlnople.  —  Les  ministres. 

EoTPTB.  —  Le  choléra.  —  Situation  intérieure.  —  L'isthme  de  Soei.  — 
Voyage  du  prince  i  Paris. 

Lecbangemeat  de  règne  [il  juin)  eut  lieu  paisiblemenl.  Les 
funérailles  du  SultanAbdul-Uediidrureiil  célébrées  suivant  le  ce- 
rémoDJiU  islamiste,  le  25  juin.  A  cette  occasion ,  son  frère  etsuc- 
cesseurAbdul-Aiiz  sortit  du  vieui  sérail  accomp^né  du  grand- 
TÏzir,  du  séraskier  et  du  ca pi lan- pacha.  Le  trOne  était  placé 
sous  le  grand  portique  ;  les  troupes  rangées  en  cercle  coatenaleot 
la  foule  ;  sur  les  c&tés  étaient  rangés  les  serviteurs  du  palais  qui , 
pendant  toute  la  durée  du  service,  devaient  faire  entendre  U 
formule  en  usage  aui  jours  de  fête  :  ■  Que  Dieu  conserve  le 
Sultan  pendant  mille  ans!  n  Abdul-Aiiz  prit  place  sur  letrAoe 
aux  sons  de  la  musique  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie.  Suirit 
la  prière,  puis  le  baise-main.  Après  avoir  reçu  les  hommages  des 
dignitaires  de  l'Empire,  le  nouveau  Sultan  se  retira  dans  l'inlé- 
rieur  du  palais  pour  y  sacrifier  un  mouton.  Il  monta  ensuite  duis 
son  càïk  de  parade ,  et  retourna  au  palais  de  Dolma-Bagtche. 
Il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  Abdul-Aziz  prenait  place 
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Bitr  le  tr6ne,  des  crieurs  publics  £taieDt  envoyés  dans  toutes  les 
directions  pour  aanoDcer  au  peuplé  la  morld'Abdul'Hedjid  et 
l'aTëDement  de  son  successeur- 

AussilAt  après  le  départ  du  Sultan  eurent  lieu  les  funérailles 
du  Sultan  son  frère.  Dans  la  mSroe  cour  du  sérail ,  à  vingt  pas 
de  l'endroit  où  venait  d'être  placé  le  trône  d'Abdul-Aziz  avait  été 
dressée  une  grande  table  recouverte  d'étoffe  rouge ,  sur  laquelle 
le  cercueil  devait  élre  placé.  Le  corlége  sortit  du  palais.  Porté 
à  bras  par  des  gens  de  service,  précédés  des  ulémas  qui  chan- 
taient les  prières  des  morts,  le  cercueil  fut  déposé  sur  la  table. 
Les  prières  commencèrent  ;  puis  le  cortège  se  remit  en  marche 
et  se  rendit  i  ta  mosquée  du  Sultan  Sêltm ,  où  se  trouvait  le 
tombeau  qu'Abdul-Hedjid  s'était  fait  préparer.  Ce  défilé  dura 
trois  heures.  Au  moment  de  la  descente  du  cercueil ,  dans  le  ca- 
veau  ou  turbé.de  nouvelles  prières  récitées  par  le  Cheik  el 
Istam  terminèrent  la  cérémonie.  Quelques  jours  plus  lard 
[l"  juillet],  lecture  Tut  donnée  i  la  Sublime-Porte  d'un  hat  impé- 
rial qui  confirmait  ï  leur  poste,  les  ministres  el  les  autres  grands 
fonctionnaires.  Ce  document  les  invitait  à  remplir  exactement 
leurs  devoirs.  Il  maintenait  les  lois  promulguées,  assurait  l'éga- 
lité à  tous  les  sujets  sans  distinction ,  prescrivait  l'ordre  et  l'éco- 
nomie dans  les  flnaDces.  Bref,  il  annonçait  les  plus  louables  in- 
tentions. ■  C'est,  y  lisait-on ,  c'est  par  l'assistance  divine,  par 
l'union,  les  efforts  éclairés  el  la  penévérance  des  hauts  digni- 
taires et  fonctionnaires  que  s'accomplissejit  les  grandes  œuvres 
dans  les  Etals.  C'est  en  nous  attachant  à  cette  base  immuable . 
c'est-à-dire  par  les  efforts  loyaui  de  tous ,  que  la  régularité  et 
le  bon  ordre  dans  l'administration  intérieure  et  financière  de 
□olre  Empire  seront  assurés  ;  de  mon  côté ,  j';  consacrerai  toute 
ma  sollicitude  et  une  surveillance  incessante. 

«  Les  différents  ministres  et  administrateurs  de  mon  Empire 
auront  à  se  conformer  strictement  aux  !oina  que  j'apporterai  tout 
particulièrement  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aui  difficullés 
financières  que  des  causes  divereee  ont  fait  surgir  depuis  quelque 
temps  ;  el  pénétré  de  la  conviction  que  je  n'ai  rien  personnelle- 
ment tant  à  cœur  que  de  rétablir  et  d'accroître  le  crédit  finan- 
cier de  l'Empire  et  la  prospérité  de  mes  peuples,  mon  ministère 
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aura  h  me  goumetlre  lei  projets  de  loi  et  d'amflioratioii  propres 
à  établir  une  parfaite  économie  daos  la  perception  et  l'emploi 
des  Tonds  publics  ei  à  les  préBerrer  de  toute  maUersalioD.  ■ 

Après  avoir  abordé  cet  objet  vital  de  la  situatiou  j  le  Sultan 
s'occupait  de  l'armée.  <  Ellee  sont ,  dbait-il ,  en  parlant  des 
troupes  impériales ,  l'un  des  Boutiens  de  la  grandeur  de  mon 
Empire  ;  mon  Gouvernement  veillera  au  maintien  de  leur  dis- 
cipline et  à  l'augmentation  de  leur  bicD>âlre.  * 

Puis  les  questions  eitérieures  :  «Les  eiïorls  de  mon  GouTenw- 
menl,  annonçant  te^  impérial,  tendront  à  maintenir  et  à  rease^ 
rer  deplusenpius  les  relations  amicales  qui  existent  entre  l'Em- 
pire oKoman  et  les  puissances  amies  et  alliées.  Le  plus  grand  ret- 
pect  sera  invariablement  apporté  aux  traités  existants-  > 

Le  hat  terminait  par  une  déclaration  qui,  dans  les  circonstance^ 
valait  la  peine  d'être  notée.  «  Je  tiens  à  proclamer  que  mon 
désir  pour  la  prospérité  de  mes  sujets  n'admettra  aucune  dia- 
tinctiOD,  et  que  ceux  de  mes  peuples  qui  sont  de  dillérenles 
religions  ou  de  différentes  races  trouveront  en  moi  la  mène 
justice ,  la  même  sollicitude  ou  la  même  persévérance  à  aasaier 
leur  bonbeur.  » 

Jamais ,  en  effet,  déclaration  ne  fut  plus  opportune.  La  divi- 
sion entre  Tes  races  était  le  Beau  de  l'Empire.  La  révolte  était 
partout  :  en  Syrie ,  dans  le  Honténégro,  dans  l'Henégovioe.  La 
lutte  des  Monténégrins  contre  les  Turcs  prit  cette  année  d'in- 
quiétantes et  sanglantes  proportions.  Quoique  déjà  ancienne, 
elle  fut  cette  fois  presque  incessante.  U  serait  difTicile  de  suivre 
toutes  les  phases  de  ces  bostilités  :  ou  indiquera  ici  les  princi- 
pales et  l'issue.  Le  20  avril  quatre  mille  Uontén^rins  s'avance 
rent  jusqu'à  Bilech ,  inceadièreot  des  maisons  et  emmenèrent 
plusieurs  milliers  de  pièces  de  bétail;  par  contre  les  Honténégrin 
ne  purent  empêcher  Ismail-Pacba  de  dégager,  quelques  jours 
plus  tard,  le  fort  de  Hédoun.  D'autre  part,  les  premiers  eurent 
un  Buocës  à-Cucci  en  Albanie;  ils  ne  perdirent  que  600  hommes 
contre  800  Turcs.  En  même  temps,  La  Porte  envoyait  l'ordre 
au  commandant  de  son  armée,  dans  l'Hen^vine,  d'attaquer 
Ifl  Monténégro.  Les  autres  Puissances  ne  paraissant  pas  vouloir 
avoir  des  conférences  au  sujet  de  ce  conflit,  la  Russie  cnit 
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devoir  demander  au  Divan  ;  1*  l'indépendance  du  Honlénégro; 
2*  une  eitension  territoriale  de  cet  Elat,  moins  un  port,  sur 
l'Adriatique;  3*  raccompHuemeot  de  rérormes  en  Bosnie  et 
àua  l'HenégOTÎne.  La  Porte  refusa  formellement  les  deux 
premiers  poinU,  mais  admit  le  troisième.  Des  deux  càXéa,  lei 
belligérants  continuèrent  d'avoir  tour  à  tour  des  succès  et  des 
reven.  Au  Nord.'.  Luca  Vucalovich  attaquait  Zubzi  à  la  tSte 
des  insurgés  et  était  repoussé  pendant  que  les  troupes  turques, 
parlant  du  cOté  oriental  de  la  montagne  Noire,  exécutaient,  sous 
HuBsein- Pacha,  un  mouvement  offensif  qui  les  conduisait  par  la 
Lima,  jusqu'à  la  frontière ,  tandis  que  les  Hontéoégrins,  recom- 
mençaient leurs  ravages  dans  les  contrées  du  haut  Scestam. 
C'est  à  ce  RHiment  qu'Omer-Pacba  prenait  la  direction  des  opé- 
rations des  troupes  ottomanes.  Oa  pouvait  donc  espérer  que  le 
vainqueur  de  1893  ne  resterait  pas  au-dessous  de  sa  réputation. 
La  Porte  lai  adressa,  à  la  date  du  9  avril,  de  longues  instructions  : 
«faire  rentrer  dans  l'obéissance  les  insurgés  de  certains  dis- 
trictfl  de  l'Hera^ovine,  et  défendre  Scutari,  telle  est.  Votre 
Altesse  le  sait ,  poruil  ce  document,  la  ligne  de  conduite  que  le 
Gouvernement  impérial  s'est  tracée  à  l'égard  de  ce  pays.  Mainte- 
nant que  les  populations  avaient  plusieurs  fois  témoigné  le  désir 
dese  soumettre,  les  Uonténégrins  ont  empêché  ce  résultat  par 
leurs  excitations,  parleurs  menacea' occultes  ou  publiques,  ils 
se  permettent  de  porter  des  secours  aux  habitants  de  Vassovitch 
et  continuent  d'intervenir  ostensiblement  dans  les  affaires  de 
l'Herségovine-a  Le  Gouvernement  impérial,  n'ayant  pas,  lui  ajou- 
taient les  instructions,  dépassé  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  pajs,  il  était  en  droit  d'en  exiger  autant.  En  conséquence,  si 
le  prince  de  Honténégro,  ne  répondait  pas,  sous  cinq  jours,  par 
nue  entière  adhésimi  à  la  question  ainsi  posée ,  Omer-Pacha 
serait  autorisé  &  prendra  toutes  mesures  pour  repousser  l'agrea- 
Hoo  au  delà  des  limites  tracées.  Les  hostilités  continuèrent  en 
effet  depuis  le  mois  de  juin,  les  engagements  entre  les  belligé- 
raats  furent  presque  quotidiens,  Dervisch-Pacha  prit  d'assaut 
(9  juin)  la  position  d'Osfrag  occupée  par  le  prince  monténégrin 
lai-méme  ;  puis  il  se  dirigea  sur  Abai. 

)  de  cette  situation  de  plusieurs  provinces,  la 
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Porte  crui  devoir  adopter  an  ensemble  de  diepotitiou  aiili- 
taires.  Les  troupes  disponibles  farent  eoToyées  à  l'armée  de 
Roumélie;  il  ne  dul  rester  dans  la  capitale  que  la  garde  per- 
sonnelle du  Sultan  qui,  pour  sa  part,  déployait  la  plus  grande 
acUïilé. 

Le  moment  était  Tenu  (S  mars)  o&,  aux  termes  des  conTenUons 
diplomatiques,  l'occupation  européenne  en  Syrie  devait  cefser. 
Touterois,  depuis  celte  époque,  l'aspect  du  pays  ne  présenuit 
rien  de  bien  rassurant,  et  l'an  se  demandait  avec  inquiétude  ce 
qui  adviendrait ,  cette  occupation  venante  cesser.  La  questH» 
fut  agitée  à  la'.  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  le  28  Té- 
Trier.  Lord  Bussell  eiposa  tes  faits  avec  une  remarquable  net- 
teté. A  ses  ycui ,  «  l'occupation  était  une  calamité  ;  mais  cette 
calamité  était  un  moyen  d'en  prévenir  d'autres,  ou  du  moins  de 
les  restreindre.  ■  Le  ministre  signala  Dëanmeins  un  inconvénient 
et  nne  conséquence  fftcheuse  de  l'occupation,  c'est  que  «  les  Ma- 
ronites prenant  avantage  de  l'arrivée  des  troupes  françaises, 
avaient  assouvi  leur  vengeance  sur  ceux  qu'ils  considéraient 
comme  leurs  ennemis,  et  que  les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants avaient  été  égorgés  de  sang-froid,  sans  le  moindre  juge- 
ment. t>  Et  c'est  précisément  pourquoi  l'organe  du  Gouvernement 
britannique  désirait  la  fin  de  l'occupation  étrangère  ;  car  l'armée 
d'occupation  était  placée  entre  les  deux  termes,  de  ce  dilemme  : 
■  ou  asaisler,  sans  intervenir,  aui  atrocités  qui  se  commettaient, 
ou  saisir  et  juger  les  criminels  et  s'eiposer  ainsi  i  l'accusation 
de  s'emparer  de  l'administration  d'une  province  turque  et  hire 
peser  sur  elle  une  autorité  étrangère.  ■  Lord  Russell  conclnùl 
que  si  l'occupation  avait  été  utile  dans  le  principe,  il  n'en  était 
plus  de  même  actuellement  que  le  danger  éuit  paœé.  C'est  ce  que 
ne  pensaient  pas  les  Résidents  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
nations  qui  se  trouvaient  en  Syrie ,  ils  protestaient  contre  l'éloî- 
gnement  des  troupes  françaises  tant  queJ'on  n'aurait  rien  fait 
pour  la  sûreté  du  pays.  Et  l'on  n'avait  rien  fait.  La  question  do 
fit  un  pas  que  par  la  nomination  de  Deoud-Pacha  en  qualité  de 
gouverneur-géoéral.  L'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  faire  ar- 
rêter Joseph  Karram,  l'un  des  chefs  en  crédit  dans  la  mont^ne 
parmi  les  populations  chrétiennes.  Cette  arrestation  eut,  &  ce 
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qu'il  parttt  pour  cause,  le«  difOculUs  que  suscitait  Karrsm  aux 
émire  ou  administrateurs  Dominés  par  le  nouveau  gouTemeur- 
géoéral.  Cet  acte  de  vigueur  annonçait  que  le  nouveau  gouver- 
neur  entendait  réoi^aaiser  les  choses  sur  le  pied  d'une  sérieuse 
impartialité.  Il  était  d'ailleurs  chrétien  et  arménien  et  dès  le* 
premiers  moments  il  prit  toutes  ses  mesures  pour  pacifler  ces 
contrées.  Halheureusement  la  Porte,  débarrassée  sur  un  point, 
rencontrait  des  obstacles  sur  d'autres.  Une  crise  financière,  pres- 
que sans  exemple ,  marqua  la  fin  de  l'année  ;  le  GouTernemenl 
eut  recours  à  toutes  les  mesures  en  usage  en  pareille  occur- 
rence :  il  annonça  des  réformes  et  se  décida  même  à  préparer 
désormais  un  budget  régulier.  Enfin,  un  emprant  conclu  à  Pa- 
ris, parut  deroir  rétablir  pour  quelque  temps  les  choses. 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

Sbbtib.  —  Cette  partie  des  Principautés  participa,  au  coni> 
mencement  de  l'année,  aux  t^ilalions  et  même  aux  hostilités  qui 
signalèrent  les  antres  provinces  turques.  Touterois  le  prince 
Michel  Couza  se  montra  disposé  i  s'entendre  avec  le  suzerain,  et 
i  adopter  pour  l'intérieur  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
assurer  le  cours  régulier  de  l'administration.  En  ouvrant  la 
session  législative  (août),' le  prince  annonça  d'abord  la  présenta- 
tion de  plusieurs  mesures  destinées  k  réformer  l'oi^niiation 
-actuelle  de  la  Skuptchina,  du  Sénat,  des  impAta  et  de  la  milice. 
Passant  au  litige  avec  la  Porte,  et  qui  venait  d'être  l'objet  d'une 
mission  du  ministre.  H.  Garachanin,  chargé  de  soutenir  les  pré- 
tentions politiques  de  la  Servie  à  Constantioople ,  le  prince 
Vichel  s'exprima  en  termes  modérés  et  se  borna  &  déclarer  que 
le  Gouvernement  ne  négligerait  rien  pAr  assurer  le  succès  de 
cette  mission.  En  résumé,  cet  envoyé,  après  avoir  fait  ressortir 
qu'en  vertu  duhatli  scfaérifde  1830,  les  Turcs  établis  en  Servie, 
devaient  quitter  le  pays,  était  chargé  néanmoins  de  déclarer 
que  le  prince  mû  par  un  sentiment  d'humanité  se  dessaisirait  de 
ce  droit,  à  la  condition  que  la  Porte  consentirait  à  ce  que  les 
Turcs  de  la  Servie  fussent  placés  sous  la  juridiction  des  autorités 
serbes.  Tel  était  donc  le  point  principal  sur  lequel  roulaient  les 
négociations. 
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Quant  ani  réforntes  intérieures,  elles  devaient  porter  princip»- 
lement,  ainsi  qut  le  disait  le  discoars  d'ouverture  de  cette  ■»• 
semblée,  sur  la  Skuptcbiaa.  Elle  pourrait  être  convoquée  ex~ 
Inordinairement,  au  lieu  de  ne  l'être  que  tous  les  trois  ans.  Elle 
donnerait  son  avis  au  prince  sur  les  grands  intéifits  de  l'Etat. 
Elle  aurait  à  prendre  en  considération  les  griets  et  les  vceox  du 
ptjB;  elle  serait  surtout  coosultée  sur  le  chiffre  de  l'iinpM,  sur 
les  cessions  ou  échanges  de  territoire. 

Dans  une  note  adressée  vers  la  fin  de  l'année  au  Gouveme- 
nent  Ottoman,  le  Gouvernement  en  rendant  compte  des  travaux 
de  la  Skuptchina,  déclara  qu'il  tenait,  tout  en  sauvegardant  Jet 
droits  et  la  garantie  du  pays,  à  écarter  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  une  bonne  entente  avec  la  Porte,  (^tle-ci  au  surplus 
adressa  aui  représentants  des  Puissances  une  Note  dans  laquelle 
elle  déclarait  ne  point  s'opposer  à  l'union  des  principautés.  Un 
changement  de  ministère  marqua  la  fin  de  l'année.  Le  nouveau 
cabinet  appartenait  à  la  partie  modérée  de  la  nation. 

Egiftb.  —  Nul  grand  chaDgement  dans  la  ùtuatiOD.  Après 
avoir  fovjeté  on  pélerioi^e  à  la  Mecque,  qu'autorisa  le  Sultan, 
le  vice-roi  fil  un  voyage  plus  profane  en  se  rendant  eo  Europe  et 
eo  visitant  Paris.  Les  travaux  du  canal  de  Sues  continuaient  avec 
la  persévérance  qu'on  devait  attendre  du  caractère  ferme  de 
celui  qu'on  pouvait  appeler  le  Ctarislopbe  Colomb  de  l'entre- 
prise, et  il  ne  parait  pas  qu'elle  trouvât  sur  son  chemin  de 
sérieux  obstacles  politiques.  En  tout  cas,  il  est  peu  probsJile  que 
devant  l'assentiment  de  la  presque  unanimité  des  Puissances 
intéressées,  ils  doivent-ètre  insurmontables.  MalbeureuBeotent 
un  fléau  redoutable,  le  choléra,  sévissait  alors  sur  la  terre  des 
Pharaons. 
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Opponiion  an  mloblire ,  échec  de  son  ondidal  i  U  préiidcDce.  —  L« 
minblëre  oK«  sa  déraUsioD.  —  Appel  au  pays  élccloral.  —  Onverture 
de  b  whIod.  —  Lois  nouTelles.  —  A-compte  payé  sur  l'emprunt ,  ga< 
raoU  par  les  Puissancei.  —  Conjaralion  militaire.  —  Teolallve  de 
meurtre  sur  la  pereonnede  la  adae.  —  Arrestation  du  coupable. 

La  session  del'AsBemblés  Légielatiie,  OUTerleilaBnderaoDée 
précëdente,  s'annonçait  d'une  manière  peu  favorable  au  Cabinet- 
Son  candidat  à  lu  présidence  échoua  :  ce  fut  H.  Zalmia  qui  fut 
élu.  Le  ministère  ne  Toulut  pas  resler  sous  le  coup  de  celle  Borte 
de  défaite  pariementaire.  Assez  fâcheusement  inspiré,  il  lit,  de  ce 
qui  poutait  n'être  qu'une  question  de  personne,  une  question  de 
principe,  et  offrit  sa  démission.  Le  Roi,  qui  tenait  à  son  Cabinet, 
pensa  bien  faire  en  adressant  un  nouvel  appel  au  pays  électoral. 
Cet  appel  ne  fut  pas  heureux  :  les  élections  furent  marquées  par 
des  collisions,  même  sanglantes,  e}  les  noms  qui  sortirent  de 
l'urne  n'étaient  pas  précisément  ceux  que  désignait  l'opinion 
publique.  Il  s'en  rencontrait  parmi  eui  qui  dépendaient  de  l'ad- 
ministration qu'ils  étaient  appelés  à  contrôler,  on  même  étaient 
reliqualaires  du  Trésor.  Toutefois,  la  session  fut  ouverte  par  le 
Roi  lui-même  le  27  février,  et,  ainsi  qu'on  s'y  était  attendu,  la 
Chambre  ne  maoisfesta  aucune  opposition.  On  vota  plusieurs 
lois;  celles,  entre  autres,  sur  les  mariages  mixtes  et  la  garde 
nationale.  Hais  ce  qu'il  imporle  de  signaler,  c'est  que  les  pre- 
miers 900,000  drachmes  à  verser  sur  l'emprunt  de  60  millions  de 
francs  conclu  sous  la  garantie  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie ,  furent  payées  cette  année  aux  Puissances  garantes. 
Malheureusement  les  agitations  qui  survinrent  ensuite  Drent 
contraste  avec  cet  état  de  choses  qui  accusait  une  certaine  pn»> 
périlé  Gnancière.  En  juin  éclata  une  conspiration  militaire;  e(, 
le  18  septembre .  un  étudiant ,  du  nom  de  Dousios,  tira,  à  quel- 
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ques  pas,  sur  la  Reine  qui  nvenait  à  cbeTal  de  la  promenade,  un 
coup  de  pistolet  dont  elle  ne  Tut  pas  atteinte.  L'auteur  de  celle 
tentative,  arrêté  immédiatement,  déclara  qu'il  n'arait  point  de 
complices,  et  comme  l'aTâit  fait  un  autre  régicide  [Bbckei,  V. 
Prutse) ,  il  lira ,  lui  aussi ,  un  carnet  sur  lequel  il  prétendait 
avoir  inscrit  ses  griefs  contre  la  royauté.  Hais  pourquoi  avail-il 
tiré  sur  la  reine  t  —  Réponse  :  en  cas  de  succès,  on  eut  pu  em- 
pêcher le  roi  OthoD  de  rentrer  en  Grèce;  ce  qui  eût  mis  fin  au 
règne  de  la  dynastie  bavaroise.  Quant  à  l'impression  produite 
par  l'attentat ,  il  y  eul  cela  de  remarquable,  que  la  population 
s'indigna  d'abord  ;  mais  pendant  le  procès ,  on  s'intéressa  au 
Jeuue  Dousios,  et  ce  fut  en  quelque  sorte  sous  l'empire  de  ce  re- 
virement  de  TopinioD  que  le  Roi  commua  la  peine  capitale  pro- 
noncée contre  l'auteur  de  cette  tentative  insensée.  Peut-être  ne 
considérait-on  que  sa  grande  jeunesse.  Quelque  graves  que 
fussent  ces  événements,  ils  constituèrent  à  peu  près  tOute 
l'histoire  de  l'année.  Hais  on  voit  que  la  Grèce  n'était  pas  en- 
core en  jouissance  de  ce  calme ,  qui  permet  le  développement 
normal  des  institutions- 
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Calme  da  fojs  h  rimérienr.  —  Difflcullés  extérieurei  nées  en  particulier 
de  fanueiion  de  la  Sarole  à  la  l'/ance.  —  ASiire  de  Villagrand.  — 
Echange  de  Noies  k  ce  sujet  arec  le  GouTernemeal  francaU.  —  Arrao- 
gemeiii.  —  Antre  difflcuIlÉ  :  TaSaire  des  Dappes,  queslioes  detimiies. 
—  Elle  n'est  encore  pas  rësolue.  —  Travaui  des  Diëles  :  organisation 
de  l'armée;  routes  stratégiques;  armement  de  l'arUllerie;  le  lir  fédé- 
ral. —  Incendie  de  Gtaria.  —  BéTiïioii  des  Conuitutions  de  Sainl-Gall  et 
de  Vaod.  —  Le  principe  de  la  tolérance  j  triompbe.  —  Agitations  a 
Geaève,  a  quelle  occaùon  :  le  vice- président  du  Conseil  d'Etat, 
H.  James  Fazj,  est  insulté  sur  la  voie  publique.  —  Suites  de  cel  inci- 
dent. —  BenouTellement  du  Conseil  d'Etat.  —  Les  Conservateurs  et  les 


Pendant  que  tant  d'agitations  marquaient  l'histoire  des  autres 
Etats,  la  Suisse  jouissait  d'un  calme  qui  lui  permettait  de  se  li- 
vrer paisiblement  à  ses  affaires  intérieures.  Les  rapports  exté- 
rieurs furent  un  peu  plus  troublés.  L'annexion  de  la  Saîoie  en 
Tut  roccasioD,  sinon  la  cause.  C'est  ainsi  que  près  d'un  village, 
VillagraDd,  sur  la  frontière  genevoise,  à  la  suite  d'une  riie  de 
cabaret,  des  Savoisiens  se  jetèrent  sur  le  lerritoire  suisse  [tour 
reprendre  aux  gendarmes  helvéliques  un  de  leurs  compatriotes 
que  les  premiers  avaient  arrêté.  On  fit  le  siège  de  la  maison  où  il 
était  déposé .  à  quoi  les  gardes-frontières  suisses  répondiredt  en 
faisant  usage  de  leurs  armes.  De  part  et  d'autre  il  y  eut  des  bles- 
sures, et  le  Gouvernement  frantjaia,  comme  on  s'j  pouvait  at- 
tendre, rëclaina  avec  quelque  vivacité.  Sur  ce,  échange  de  Notes 
entre  le  ministre  des  affaires  étrangères,  U.  Tbouveuel,  et  le 
Conseil  fédéral.  —  Décidé  de  part  et  d'autre,  qu'une  commission 
mixte  se  livrerait  k  une  enquête.  Convenu  enfin  quo  la  Suisse 
indemniserait  les  individus  ressortissant  au  territoire  français, 
et,  réciproquement,  que  ta  France  indemniserait  les  blessés  res- 
aortissant  au  territoire  suisse.  Autre  affure  d'un  caractère  inter- 
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Daiional  et  preoaDt  encore  sa  source  dans  l'aigreur  causée  par 
l'aDueiioD.  Vn  français,  habitant  des  Dappes,  dans  le  Jura,  aiait 
encouru,  devant  le  tribunal  de  Nyon,  un  jugement  par  suite 
duquel  il  devait,  disait-on,  être  arrêté  par  les  gendarmes  du  pays 
deVaud.  L'auloritâ  française,  croyant  à  ce  bruit,  avait  pensé 
devoir  prendre  les  devants  en  faisant  occuper  militairement  le 
bameau  des  Cressonnières.  Aussitôt,  envoi  de  commissaires  sur 
les  lieui  par  le  Conseil  fédéral,  et  ordre  au  Ministre  helvétique 
i  Paris  de  demander  satisfaction  pour  ce  qui  était  considéré 
comme  une  violation  de  territoire.  Suivirent  des  explications  de 
part  et  d'autre.  Le  Moniteur  français  déclara  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  songea  résoudre,  par  la  force,  une  question 
de  limites  pendante  depuis  181S.  C'est  en  effet,  à  cette  époque, 
que  le  territoire  dont  il  s'agissait,  connu  sous  le  nom  de 
vallée  des  Dappes,  fut  rendu  à  ta  Suisse  ;  mais  le  Gouvernement 
français  protesta  toujours  contre  cette  cession,  consacrée  par 
l'article  2  de  la  déclaration  du  20  mars  181S.  Sur  les  instances 
réitérées  de  la  France,  autre  déclaration  [Traité  de  Vietme;  acte 
final,  1816)  portant  que  l'on  ne  pouvait  stipuler  ta  restitution  i 
la  France,  de  la  vallée  des  Dappes  :  le  plénipotentiaire  suisse  i 

Paris  ne  se  trouvant  pas  autorisé  à  j  consentir mais  que 

l'on  interviendrait  de  ta  manière  la  plus  efficace  auprès  de  la 

Confédération  helvétique pour  l'arrangement  de  cette  affaire 

«  à  l'entière  satisfaction  de  la  France  et  de  la  manière  dont  elle 
l'avait  demandée.  »  Refus  persistant  de  la  Suisse,  de  négocier  de 
nouveau  ft  ce  sujet.  A  une  offre  d'indemnité  (l  BSS)  pour  la  partie 
de  territoire  traversée  par  la  route  de  Geij  réponse  négative  du 
Conseil  fédéral,  qui  jugeait  le  marché  contraire  à  la  dignité  du 
pajs.  Et  les  choses  en  restèrent  là.  L'inconvénient  de  ce  tlaiu 
quo  se  fuit  sentir  en  maintes  occasions,  soit  qu'il  s'agisse  de  per- 
cevoir l'impél ,  soit  qu'il  f  ait  lieu  d'exécuter  les  arrêts  des  tri- 
bunaux. 

En  dehors  de  ces  questions  extérieures,  nuls  sujets  de  troable 
A  l'intérieur.  La  législature  s'occupa  de  l'organisation  de  l'armée 
et  de  rétablissement,  d'un  intérêt  toujours  actuel,  de  routes  slr»- 
tégiques  alpestres.  Pendant  qu'on  s'attachait  à  former  et  instruire 
la  cavalerie,  on  songeai!  aussi  à  armer  l'artillerie;  en  consé- 
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queoce,  vole  des  sommes  aécessaires  à  l'achat  de  IX  balleries  de 
ciDona  n'jé».  Autre  iunovalion  imporiaDla  :  des  troupes  helvé< 
tiqaes  iraient  s'eieruer  et  maaœuTrer  daos  les  Hautes-Alpes 
C'est  ce  qui  eut  lieu  au  mois  d'août  :  4000  hommes  réunis  k 
Lucerne,  sous  le  commandement  du  colonel  Aubert,  manœu- 
Trèrent  ainsi  dans  le  Valais.  On  De  pouvait  qu'aftprourer  ces 
études  militaires,  se  disposer  à  la  guerre  étant  un  sûr  mo^en 
d'avoir  la  paii.  Cette  anuée  aussi  eut  lieu  à  Stanz  tin  tir  fédéral  : 
le  nombre  des  tireurs  fut  considérable,  et  aussi  celui  des  curieui- 

l'A  accident  grave,  l'incendie  qui  éclata  à  Claris,  ëaos  la  nuit 
du  10  mai ,  émut  tous  les  cantons.  Les  secours  ne  se  Hrent  pas 
attendre,  et  abondèrent.  Dne  Landes  gemetade  [assemblée  du 
pays)  convoquée  pour  le  20  mai,  vola  avec  un  unamiae  empresse- 
ment toutes  les  ressources  qui  devaient  atténuer  le  désastre. 

Ce  qui  ne  se  voyait  guère  dans  le  passé  :  Saint-Gall  etTaud 
révisèrent  chacun  sans  troubles  aa  Constitution.  Saint-Gall  sup- 
prima, dans  l'acte  fondamental,  la  division  conlessionnelle  qui 
eiistail  dans  les  élections  politiques.  La  tolérance,  elle  aussi, 
était  écrite  dans  la  loi  Le  progrès  passait  dans  les  Ikits  :  Lucerne 
avait  un  temple  protestant;  les  juifs  étaient  autorisés  à  s'établir 
dans  les  cantons  de  Zurich  et  de^  Grisons.  Quant  à  la  Constitu- 
tion du  pays  de  Vaud,  elle  posait  hautement  le  principe  de  1» 
liberté  des  cultes.  Geoève  ne  restait  pas  en  arrière ,  et  l'AiliaTice 
ivangéliqtte  y  fut  accueillie  au  mois  de  septembre.  Cependant,  à 
Genève  même,  l'année  ne  fut  pas  exemple  d'agitations.  A  la  suite, 
dit-on ,  d'une  réponse  peu  convenable  à  un  homme  qui  lui  de- 
mandait de  l'employer,  le  vice-président,  H.  James Fazy,  fulen 
butte,  sur  la  voie  publique,  à  des  voies  de  fait.  Le  jury  n'ayant 
pas  ru  dans  le  délit  l'outrage  à  un  magistrat  dans  l'eiercice  de 
■es  fonctions,  l'individu  coupable  n'eut  &  subir  que  quelques  mois 
de  détention.  Par  suite,  démission  en  masse  du  Conseil  d'Etat. 
Il  y  eut  aussi  des  divisions  dans  le  parti  radical,  et,  en  novembre, 
H.  Fazy  ne  fut  pas  réélu  au  Conseil  d'Etal  renouvelé.  C'était  un 
échec  purement  individuel  :  car  le  nouveau  CoDseil  appartenait 
encore  au  parti  radical.  A  Fribourg ,  ce  furent  les  CotiserTftleurs 
qui  l'emportèrent. 
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CHAPITRE  IX. 


ITALIE, 


filAn  3ABDB3.  ~  CoQtiDaalfon  du  dége  de  Gaëte.  —  ArmisUce  D«fvl 
de  reai:adre  française.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Négocisiicns,  eOes 
■boDtlaseat  i  b  capiiDtklioii  de  Gkëte. —  SitoatiDD  iniériear«.  — Elee- 
tiODs. —  NMiieiui  sénateurs.  —  Ouvarture  de  U  session.  —  DkcoDn 
du  Roi.  —  Viclor-Emmaauei  proclamé  roi  d'IUlie,  —  DémUsiao  et 
réorganbatioD  du  Cabinet.  —  Rome  sera  la  apitale  de  l'Italie.  ~Di^ 
cours  pran(»icés  i  ce  siyet.  —  Les  proTloces  méridionales.  —  Débat  i  M 
sujet.  —  luterpellalIoD  de  H-  BicasoU  sur  l'armée  du  Uidi.  —  Gari- 
batdi  loterTient  dans  le  débat.  —  Lettre  de  Ualillai  i  ce  général.  — 
Réplique.  —  Le  Roi  iaterTiout  pour  les  réconcilier.  —  Flan  fioaod^f 
du  ministre  Bastogi.  —  [^  fête  nationale.  —  Encore  Naples  et  la  Vé- 
Délie.  —  Hort  de  M.  de  Cavour.  —  Reconnaissance  du  rojauioe  dlia* 
lie  par  la  France.  —  Cabinet  Ricaioli.  Son  programme.  —  L'nniica- 
tlon  de  la  dette.  —  Vote  du  projet  présenté  1  ce  sajel.  —  La  aatioa 
armée.  —  Débals  ï  ce  sujet.  —  L'emprunt.  —  Derniers  travatii  da 
Parlement.  —  Cireulaires  Ricasoli.  —  Le  sénéral  delta  Rovere  appelé 
BU  ministère.  —  Retraite  de  M.Uinghelti. 

Etat*  rourtncinx.  —  Allocution  prononcée  par  le  Pape  daas  le  coD' 
sistdre  secret  du  IT  décembre.  —  DéUiLs  antétieurs.  —  QDMiiou  <i 
documents  divers. 

DBDS-SiaLBS.  —  Circulaires  du  lieutenant  général  aux  autorités  admi- 
nislnlires.  —  Proclamation  du  prince  de  Carignan.  Proclamation  de 
M,  Poaio  de  San  Martine,  nouveau  Leutenant-Bénèral.  —  Pompa 
eihumée.  —  Eruption  du  Vésuve.  —  Autres  détails. 

Let  affaires  de  Naples  rameDées  au  siège  de  Gaëte  et  lea  élec- 
tions, tel  était  le  double  et  grave  sujet  qui  préoccupait  le  Cabinet 
Barde.  Les  opérations  de  Gaëte  procédaient  avec  lecteur,  U  pré- 
sence d'une  escadre  française  ne  permellaiit  pas  de  bloquer  la 
place.  François  11,  pouvait  donc  recevoir  des  secours.  Cependant, 
en  octobre  1860,  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinaa  prévint  François!! 
que  cette  situation  ne  pouvait  pas  se  prolonger,  et  qu'il  eilti 
prendre  ses  mesures.  Celte  sorte  (l'avertisse ment  fut  renouvelée 
par  le  Cabinet  des  Tuileries  dans  les  premiers  jours  de  18CI.  Ei> 
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d'autres  termes,  l'Empereur  des  Français  leDait  à  observer  reli- 
gieuseineDl  ]e  priacipe  de  pod  interveotion.  Ea  conséquence,  du 
8  au  19  janvier,  armisLice  codcIu  par  l'amiral  français.  Le  19,  pro- 
teslalioQ  adressée  aiix  puiesances  au  nom  de  Françoia  U  par  le 
Ministre  des  affaires  élrangères,  H.  Casella.  U  était  dit  que  le 
jeune  roi  avait  fait  tout  ce  qui  élait  ea  lui  pour  le  maintien  du 
principe  monarcbique.  Le  mSme  jour,  départ  de  l'escadre  fran- 
çaise. L'amiral  qui  prit  Ba  place  n'allaqua  point  de  vivo  force,  les 
fortîGcations  se  trouvant  à  (leur  d'eau;  il  n';  eut  que  quelques 
engagements  assez  \iît,  mais  isolés.  Du  c6té  de  la  terre,  on  reprit 
l'action  k  partir  du  22 ,  mais  encore  sans  résultats  décisifs.  En 
même  lempe,  après  avoir  fait  des  propositions  non  écoutée!^,  le 
général  Cîaldini  poursuivit  les  travaux  du  siège.  Le  8  février,  la 
place,  poussée  par  les  attaques  de  l'artillerie,  demanda  un  armis- 
tice de  quarante-huit  heures  pour  dégager  les  soldats  enterrés  sous 
une  cantine  qui  venait  de  faire  explosion.  Le  général  assiégeant 
consentit  et  Bl  plus  :  il  envoja  chercher  les  malades  que  la  place 
ne  pouvait  plus  conienir,  mais  il  rouvrit  le  feu  le  lendemain 
lorsqu'il  eut  appris  que  l'on  avait  profité  des  quarante-huit 
heui'es  pour  réparer  la  brèche.  Les  canons  rayés  donnent  aux 
Italiens  la  supériorité.  Néanmoins,  par  suite  du  manque  de  vivres 
et  de  munitions,  nouvelle  demande  d'armistice,  de  quinze  jours 
cette  fois,  sous  prétexte  de  négocier-  Cialdioi  consent  à  négocier^ 
mais  n'interrompt  pas  le  feu.  —  Sur  ce,  plaintes  de  H.  Casella. 
—  Alors,  réunion  d'une  commissioD  mixte,  et  le  13  février  con- 
vention porlant  que  François  11  s'embarquera  sur  le  b&timent 
français,  la  UotietU,  stationnant  devant  Naples;  que,  sauf  trois 
généraux,  y  compris  le  général  Bosio,  vingt-cinq  autres  généraux 
seront,  aiosi  que  l'armée,  prisonniers  de  guerre  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  Civitella  del  Tronto  et  de  la  citadelle  de  Messine.  Renvoi 
aussi  dans  leur  pays,  des  étrangers,  sous  la  condition  expresse  de 
ne  plus  servir  la  même  cause,  avant  l'année  écoulée.  —  Enfin, 
entrée  des  PiémonUis  dans  la  place,  où  ils  trouvèrent  800  canons 
et  plusieurs  milliers  de  fusils.  Notons  ici  que  lorsque  les  Italiens 
offrirent  au  général  Cialdioi  une  couronne  de  laurier,  il  refusa 
par  un  noble  sentiment  de  convenance  :  il  n'avait  vaincu  que 
des  concitoyens.  Le  général  Fanti  fut  bien  moins  inspiré  lorsque. 
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d'uDe  part ,  il  crut  devoir  dissoudre  l'armée  bourboDienne  i 
laquelle  il  ne  laissait  aiosi,  que  le  parti  du  vagabondage;  et, 
d'autre  part,  en  licenciant  l'armée  garibaldienne. 

Cependant  il  fallaitsongeraui  électiong.  Le  pays  ne  semntn 
que  reconnaissant  en  acclamant  le  nom  de  Garibaldi.-et,  ea 
somme,  les  élections  furent  favorables  au  ministère;  dans  ce 
résultat  se  rencontrait  la  juste  réhabilitation  des  victimes  do 
pouvoir  tombé:  en  Sicile,  où  cependant  on  exaltait  Garibaldi 
quelques-uns  de  ses  adversaires  furent  nommés  :  cet  ind<tenl 
était  plutAt  l'effet,  ou  si  l'on  veut  le  vice  d'une  loi  élei^orale  qui, 
évaluant  le  cens  sur  la  propriété  foncière  ne  faisait  électeurs  que 
les  grands  propriétaires.  Un  décret  (20  janvier)  appela  an  Sàiit 
67  nouveaui  membres,  parmi  lesquels  le  cbef  du  Gouverne- 
ment sicilien  en  18^,  H.  Ruggiero  Settino,  l'bistorien  Uicbel 
Amari  et  d'autres  encore  célèbres  à  divers  titres.  Ce  fut  M.  &ug- 
giero  Seltinoqui  fut  nommé  présidentderAsaemblée;maiGrelena 
à  Halte  par  son  Age  et  ses  infirmités,  il  dut  laisser  ces  fonctioos 
à  d'autrea,  à  d'bunorablea  vice-pr^ideots,  parmi  lesquels  George 
Pallavicino,  que  H.  de  Cavour  n'hésita  pas  à  désigner,  quoiqu'il 
Tût  son  constant  adversaire.  —  18fêvner,ouverturedela5es^oD. 
Le  discours  du  Roi  était  empreint  d'uu  certain  laconisme  qu'ex- 
pliquaient les  circonstances.  Rien  en  ce  qui  touchait  Rome  et 
la  Vénétie,  ces  deun  sujets  d'une  préoccupation  qui  gisait  dans  les 
faits;  mais  il  y  étnit  question  des  puissances,  telles  que  la  Prusse, 
qui  témoignaient  i  l'Italie  renaiseante  des  sentiments  non  équi- 
voques de  bienveillance.  Le  SI  février,  pendant  que  la  Chambre 
des  députés  vériflait  encore  ses  pouvoirs,  M.  de  Cavour  présenta 
un  projet  ayant  pour  objet  de  donner  à  Victor-Emmanuel  le  titre 
de  Roi  d'Italie.  Un  membre.  M,  Parelo,  eût  voulu  qu'on  l'appelftt 
a  Roi  des  Italiens,  n  comme  on  dit  Empereur  des  Français.  ■  Ce- 
pendant le  litre  proposé  par  le  ministre  prévalut,  seulement  on  ; 
ajouta  avec  raison  :  s  par  la  gritce  de  Dieu.  ■  La  commission  avait 
proposé  cette  formule  plus  métaphysique  :  «  par  la  providence  di- 
vine et  le  vote  de  la  nation,  s  Quanti  la  question  de  savoir  si  t'oo 
dirait  «  Victor-Emmanuel  1",  ou  11,  le  Sénat  s'en  référait  i  la 
Chambre  des  députés  dusoin  de  décider  h  cet  égard;  et  l'oa  saii 
que  ne  fut  le  nombre-Il  qui  l'emporta.  Après  la  véri6ca(i«a  des 
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pODToin,  la  Chambre  élot  pour  prétideot  le  candidat  du  miaii- 
tère,  ■■  Rattani.  Cette  nomioation  fut  Buivie  de  la  présentation, 
pw  H.  HÎDgbeUi,  miaistre  de  l'intérieur,  dont  il  conucrail  le 
point  de  vue.  d'un  prtyel  de  loi  constitutif  d'uQajslôoie  adminis- 
tralif  régional.  La  question  napolitaine  ne  pouvait  manquer, 
oomme  la  pluB  importante  du  moment,  dese  produire  au  sein  de 
la  fepréeentation  nationale,  U.  de  Cavour  réussit  à  faire  ajourner 
Mlle  délicate  discussion.  Il  ufait  saisi  l'occasion  dea  doutes  éle- 
vés par  le  miaistre  anglais,  lord  Jobn  Russell,  sur  la  valeur  du 
Enffragc  coastitnltf  du  rojaume  d'Italie ,  pour  établir  à  son  tour. 
aux  yeni  de  l'Europe  {Lettre  m  date  du  16  mort  à  Vatnbaitaàatr 
Ualim  à  Londrai),  la  situation  de  l'Italie. 

Pour  mieux  éviter  de  répondre  ides  interpellations,  i  ses 
jeux  inopportunes,  le  Ministre  de  Victor-Emmanuel  annonça  i 
la  Chambre  la  démission  de  tout  le  Conseil  de  lieutenance  à 
Naples.  C'était  le  mojeo  de  modilier  cette  administration  dans 
HD  sens  tel  qu'elle  ne  s'occupât  plus  que  des  affaires  locales  :  la 
politique  proprem«it  dite  regardant  le  ministère  central  à  Turin. 
De  là  la  conséquence  qu'il  fallait  que  Naples  eut  des  représen- 
tants dans  le  Cabinet;  une  modification  ministérielle  survint 
ensuite.  H.  Basl(^i  fut  placé  à  la  tète  des  finances,  où  il 
succédait  à  H.  Vegeui;  H.  Corsi  eut  pour  successeur  au  dé- 
partement du  commerce  ;  H.  Naloli  de  Uessine,  et  H.  de  Sanctis 
prit  à  l'instruction  publique  la  place  de  H.  Hamiani.  Naturelle- 
meot,  H.  de  Cavour  gardait  les  relations  extérieures  et  la 
marine,  c'est-i-dire  qu'il  restait  l'&me  du  Cabinet.  II  le  fit 
bientôt  voir  en  faisant  repousser  l'ordre  du  jour  proposé,  en 
d'autres  termes,  un  blâme,  contre  le  ministre  interpellé ,  H. 
Fanti,  lorsque  le  23  mars,  le  généra]  La  Harmora  interpella  ce 
collègue  de  IL  Cavour  au  sujet  de  certaines  mesures  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  entrer  dans  le  système  d'organisation  qu'il  avait 
adopté  pour  l'armée  pendant  qu'il  était  ministre.  Le  chef  dn 
Cabinet  défendit  le  ministre  de  la  guerre,  en  faisant  observer  que 
la  Chambre  n'était  guère  apte  à  se  prononcer  sur  des  sujets 
absolument  techniques  et  spéciaux.  Le  25  mars,  ce  fut  au  tour 
de  la  propre  politique  du  Président  du  Conseil-  Le  député 
Andinot  l'ayant  interpellé  sur  les  affaires  de  Rome,  M.  de  Cavou  r 
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déclara  que  l'Ilalie  De  se  pouvait  coostituer  qu'avec  Rome  pour 
capitale  ;  seulement  od  ne  pouvait  aller  à  Rome  que  si  ta  Fraaca 
s'y  associait.  A  quoi  le  mtoisire  de  Victor -Emmaouel  ajoutait 
cette  considération,  que  «  le  Pape  ne  pouyanl  gouverner, selon 
les  idées  modernes,  presque  toujours  contraires  à  sa  conscience, 
peu  imponait  aui  calboliques  la  suppression  du  pouvoir  tempo- 
rel. ■  A  ses  rem ,  la  solution  du  problème  se  trouvait  dans  le 
principe  de  liberté  appliqué  à  l'Eglise,  et  cette  liberté  se  trou- 
vait dans  les  conditions  d'eiistence  des  Italiens,  dans  leur  ca- 
ractère essentiel  le  oient  catholique.  D'autres  orateurs,  MH.  Pepoli, 
Ferrari,  Reggio,  Petruccelli,  prirent  part  au  débat.  Le  dernier 
fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit  que  la  question  religieuse 
n'existait  point  pour  l'Ilalin,  les  Italiens  étant  indifférents  eo 
matière  de  religion.  Un  autre  membre ,  M.  Cbiaves,  ajant  émis 
l'opinion  qu'on  ne  devait  s'occuper  de  Rome  qu'après  le  recou- 
vrement de  Venise,  M.  de  Cavour  reprit  la  parole.  Il  ne  pensait 
pas  avec  le  préopinani  qu'il  fallût  en  quelque  sorte  faire  l'édn- 
catioQ  de  l'Italie.  A  ses  yeui,  il  le  répélait,  la  solution  se  trouvait 
dans  la  liberté.  «  C'est  en  convaincant  les  calboliques  de  bonne 
foi  de  cette  vérité,  disait-il,  que  Rome,  unie  à  l'Ilalie,  ne  sera 
point  une  cause  d'oppression  pour  l'Eglise;  c'est  en  persuadant 
que  l'indépendance  de  celle-ci  en  sera  augmentée.  Au  contraire; 
c'est  ainsi  que  nous  finirons  par  arriver  i  un  accord  avec  la  France, 
représentant  naturel  de  la  société  catholique  dans  ce  grand  dé- 
bal  !  alors  une  entente  avec  le  Pape  se  produira ,  je  le  crois  fer- 
mement; et  si  elle  ne  se  produisait  pas,  ce  n'est  pas  sur  nous 
qu'en  retomberai!  la  responsabilité.  »  C'est  pourquoi  l'organe  du 
Gouvernement  conseillait  de  voter  l'ordre  du  jour  proposé  par 
H-  Buoncompagni ,  comme  exprimait  fort  bien  ces  considéra- 
tions. En  somme,  pour  H.  de  Cavour,  «  FEgUtt  libre  dam  FElal 
lt6re.  n  Tels  étaient  les  lermes  de  la  solution  du  problème. 
Ces  paroles  entraînèrent  en  elTet,  te  37  mars,  l'ordre  du  ioar 
qui  proclamait  Rome  capitale,  la  liberté  de  l'Eglise  et  la  néces- 
sité de  l'entente  avec  la  France.  Au  Sénat,  des  interpellalioDs 
d'un  membre  de  cette  assemblée,  U.  Vacca,  donnèrent  lieu  au 
chef  du  cabinet  piémontais  d'entrer  sur  celle  grande  question 
dans  de  nouvelles  et  graves  considérations.  Il  reproduisit  cette 
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pensée  dominante  :  qu'il  fallait  surtout  prouver  à  la  Franoe  et 
au  monde  catholique ,  qu'il  j  arait  possibilité  de  transaction 
entre  lltalie  et  la  Papauté.  Répondant  ensuite  à  ua  autre 
député,  H.  Uusio,  l'organe  du  Gouvernement  sarde  déclara  que 
jamais  it  tie  céderait  la  Sardaigne  ou  même  un  pouce  du  sol 
Italien.  Hais  on  avait  cédé  Nice?  —  Il  était  vrai  ;  mais  Nice  n'é- 
tait italienne  ni  par  là  langue,  ni  par  les  mmura  ou  le  caractère. 
Lesalfairesde  lïfaples  eurent  leur  tour,  le  1  avril,  à  la  Chambre 
des  députés,  un  membre,  H.  Hassan,  interrogea  le  GouverDement 
sur  les  affaires  de  ce  royaume.  Il  s'éleva  contre  la  démoralisa- 
tion administrative,  et  pour  remède  it  proposa  l'abolitioD  des 
coDseils  de  lieutenaace.  Un  autre  député ,  U.  Paterooslfo,  fit  en- 
tendre un  langage  analogue  au  sujet  de  la  Sicile,  k  son  tour, 
H.  Ferraris  se  déclara  peu  satisfait  de  la  situation  de  Naples,  et 
proposa  une  enquête  pour  arriver  k  l'améliorer.  11  proposait,  ea 
terminant,  de  nommer  Garibaldi  gouverneur  des  provinces  méri- 
dionales. Le  ministre  de  la  justice ,  H.  Gassinis,  repoussa  les  ac- 
cusations dirigées  contre  le  Gouvernement,  comme  a; an l  pro- 
mulgué inlempeslivement  des  lois  politiques,  un  code  pénal  et 
un  code  de  procédure  criminelle.  Et  H.  Hinghetti,  ministre  de 
l'intérieur,  combattit  vivement  la  proposition  d'enquête  de 
H.  Ferraris.  La  Chambre  mit  Ha  &  la  discussion  par  la  clôture. 
Le  18  avril,  autre  débat  important  :  H.  Ricasoli  demanda  quelles 
mesures  on  avait  prise  à  l'égard  de  l'armée  mëridionsle,  et  (pé~ 
citlemeat  qu'on  armftt  la  nalion.  Réponse  du  Ministre  de  la 
gaerre,  M.  Fanli  :  on  avait  procédé  vis^-vis  de  l'armée  méri- 
diouale ,  comme  pour  l'armée  régulière ,  sauf  en  ce  qui  concer- 
nait la  reconnaissance  des  litres  que  l'on  ne  pouvait  admettre 
nns  nuire  à  l'ancienne  armée,  et  établir  des  rivalités  fâcheuses; 
on  avait  accordé  aui  soldats  de  Garibaldi  sii  mois  de  solde;  et 
oDTËrl  l'école  d'Ivrée,  d'où  tes  ofOciers  inférieurs  pourraient, 
après  examens,  entrer  dans  l'armée  régulière;  et  s^il  y  avait  eu 
des  éliminations,  c'est  parce  qu'on  avait  renvojé  les  soldats; 
enllD,  l'unification  de  l'armée  nationale  était  faite.  A  la  séance 
sDivante,  H.  Liborio  Romaoo  débuta  &  la  tribune  en  défen- 
dant l'armée  méridionale.  Après  lui,  H.  Biiio  déclara  que  lut 
et  ses  collègues)  volontaires  garibaldiens,  en  faisant  partie,  se 
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iémeUaient  de  leun  grades,  il  insista ,  lui  au» ,  pour  un  ar«^ 
■wnl  imoiédiat  et  le  vole  des  sommes  nécessaires  pour  bire  Une 
lUK  dépenses.  H.  de  Cavour,  signala  les  conséquences  ftcheum 
qu'entrai  aérait  la  démission  aononcée  ptfr  M.  Bixio.  11  fit  en- 
laite  reeeorlir  les  diflicultée  qui  s'opposaient  à  la  mise  en  acti- 
vité immédiUe  des  cadres  de  l'armée  des  volontaires.  GaribaUi 
ayant  ensuite  demandé  ce  que  l'on  entendait  faire  relatiTemait 
à  l'armement  de  la  nation,  H.  de  Cavour  répondit,  que  quant  1 
l'armée  régulière,  on  faisait  doux  levées  dans  l'ilalie  centrale  « 
et  une  levée  dans  tes  Etats  napolitains.  Enfin,  que  l'on  s'oecn- 
pait  d'opérer  une  levée  en  Sicile.  Garibaldi  reprit  la  pvole, 
pour  se  déclarer  peu  satisfait  de  ces  explications  :  il  iDsûUii 
pour  la  réofganisatioQ  de  l'armée  méridionale. 

La  Chambre  adopta  ensuite  eo  ces  termes  l'ordre  do  jour  pro- 
poeé  psr  H.  Ricasoli  :  •  La  Chambre,  convaincue  <]ue  la  fraocbe 
exécution  du  décret  du  il  avril,  et  spéciaiement  l'applicatioa  i»- 
loédiatede  l'article  13.  touten  pourvojantconveaablemeatausoit 
del^vaillanle  armée  méridionale,  en  faitant  accroître  et  coordwi- 
oer  DOS  forces  d'une  manière  eflicace ,  et  sûre  que  le  Gouvene- 
ment  du  roi  s'occupera  activement  de  l'armement  et  de  ladéfeoM 
de  la  patrie,  ainsi  qu'il  appartient  à  lui  seul ,  passe  a  l'ordre  du 
jour  ■  à  la  majorité  de  194  voix  contre  77  :  c'est-à-dire,  que  la 
Cabinet  l'emportait  sur  les  Garibaldiens.  Toutefois  it  ne  aéra  paa 
■ane  in térSt  de  rappeler  un  incident  extra-parlementaire  qui  ae 
produisit  e»  cette  occasion.  Blessé  à  son  point  de  vue.  dea  li* 
jures  et  des  paroles  de  Garibaldi,  le  général  Cialdini,  un  de* 
eheb  de  l'armée  sarde ,  adressa,  à  l'ancien  commandant  des  vo- 
lootsirei,  une  lettre  dans  laquelle  il  ne  lui  mén^eait  ni  les 
refH'ocbee ,  ni  les  attaques.  Il  lui  rappelait ,  entre  autres  dioeea. 
ion  peu  dere^>ecl  pour  le  Roi,  qu'il  affectait  de  traiter  d'é^  4 
égal,  ses  violences  contre  les  ministres,  ses  ioiultes  aux  dé- 
putés qui  ne  pensaient  pas  comme  lui,  enfin  (ce  qui  se  devùt 
pM  regarder  l'auteur  de  la  lettre] ,  son  costume  excnnliiqu«  et 
Bial  séant.  Le  général  terminait  par  un  résumé  des  faits  de  la 
damiftre  guerre ,  et  de  la  part  qui  revenait  à  l'armée  tarde ,  deat 
Garibaldi  s'attribuait  exclusivement  les  résultais.  —  Réponse  de 
Garibaldi  :  il  est  plus  mpdéré  qu'on  ne  s'y  serait  attendu.  Il 
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entn  dMU  des  ei|>UcatiosB  et  se  déclare  prêt  à  donner  gaturae- 
tiQo  iiiiti  te  croira  blewé  de  tes  paroles.  Après  cet  échange  de 
UMVife  >  1»  oOiàeri  de«  deux  armëea  allaient  en  venir  à  dei 
pnoTocatiuns ,  quand  us  rapprochement  eut  lieu  eotre  les  deux 
contendaots,  et  le  Roi  lui-mérae  intervint  en  exigeant  une  r^ 
coneilialion  entre  le  fougueux  généra)  à  qui  il  devait  Naplea  et 
•OB  ^di^  d«  Cabinet.  Elle  fut  suivie  d'une  autre  réconciliation 
enlre  Garibaldi  et  le  général  Cialdini.  Et  l'on  revint  au  projet 
d'anneoient.  Quant  i  Garibaldi,  il  se  retira  à  Caprera. 

39  «vril,  pféseolaUon  du  plan  linancier  de  H.  Bastogi.  Il  repo- 
uît  sur  deux  basses  :  la  conalitution  d'un  grand-livre  de  la  delta 
pobliqiie  et  d'un  emprunt  de  500  millions.  Quant  au  budget 
de  l'Italie  du  Nord ,  les  dépenses  y  étaient  portées  à  49S,973,474 
et  les  dépenses  extraordinaires  à  13i,67î,040  livres.  Ensemble 
eS7i649,St4  livres.  Et  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
i  un  total  de  360,260,348  livres.  —  Parlant  un  déficit  de 
S67,38S,1SS  livres.  Venait  le  budget  des  provinces  du  Nidi,  celui 
de  Naples  :  I09,4S9.06S  livres  de  recettes  et  100,493.766  de  dé- 
penses. Quuit  à  la  Sicile,  ees  dépenses  :  28,331 ,21 0  livres  dépas- 
saient de  beaucoup  les  réceltee  :  21,79X,040  livres.  Quant  à 
l'emprunt,  pour  le  rendre  négociable,  il  fallait  relever  le  crédit, 
de  li  l'institution  proposée  d'un  grand-livre,  corroboré  par 
divers  projets  destinés  à  accroître  les  ressources  du  Trésor.  Par 
exemple,  une  rente  unique.  —  Idée  féconde ,  qui  devait,  dans  les 
plans  du  minietre  des  finances,  remplacer  une  muliilude  de  litres 
émis  sous  les  régimes  antérieurs.  —  LeSmai,prumutgalioii  d'une 
loi  purement  politique  fixant  au  premier  dimanche  du  mois  de 
jaiD  la  fête  nationale.  Le  ministre  de  l'intérieur,  écoutant  cer- 
taines contidérations  plutAt  que  les  raisons  politiques,  crut  devoir, 
le  6  jain,  inviter  les  syndics  à  s'entendre  avec  les  autorités  ec- 
déeiasliques  pour  la  célébration  de  la  f^te.  Consultés  sur  le 
peut  de  savoir  si  le  clergé  j  pourrait  en  effet  assister,  la  pént- 
teneerie  avait  répondu,  dès  le  28  mai,  qu'il  devait  e'abtenir  d'j 
paraître. 

laterpellé  sur  ce  point  par  devi  députés ,  Mil.  Hacchi  et 
Peiruccelli,  H.  HingheUi  ne  chercha  pas  à  méconnaître  qu'il 
avait  eu  tort  de  faire  nn  appel  au  clei^  ;  mais  II  ajoutait  qu'il 
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s'était  hftlé  de  donner  aui  syndics  un  conlre-ordre,  et  mâme  da 
leur  recommander  de  ne  pas  assiMer  aux  fêtes  religieuses;  et, 
d'autre  part,  déclaration  dans  le  Jfonileur  reconnaissant  anx 
ecclésiaeliques  le  droit  de  s'abstenir  de  lenr  cAlé,  sans  Stra 
inquiétés  à  ce  sujet. 

Les  interpellations  de  H.  Ricasoli  remirent  sur  le  tapis  U 
question  de  Venise.  Pendant  que  d'un  cOlé  od  plaidait  la  cansa 
des  officiers  vénitiens  de  1840,  de  l'autre  on  présenrait  celte  des 
Tolontaires  de  Eome  de  Hazzini.  H.  de  Cavour  s'y  opposait, 
parce  que  ce  dernier  monTement  avait  été  républicain.  Un 
ordre  du  jour,  proposé  par  H.  Biiio ,  portant  ■  que  tous  cenx 
qui  ont  coroballu  pour  l'Italie  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  » 
tira  d'affaire  le  ministre,  et  celte  satisfaction;  purement  raon]e, 
évitail  de  prononcer  le  nom  de  Rome. 

La  Bavière,  le  Uecklembourg  el  le  Wurtembei^  avaient  imaginé 
.  de  faire  pièce  au  Cabinet  de  Turin,  en  faisant  mine  de  ne  pins 
ouvrir  les  dépêches  des  ministres  italiens  en  résidence  à  leurs 
Cours.  Informé  du  fail,  U.  de  Cavour  avertit  [29  mai)  H.  Brassier 
deSainl-Siraon,  ministrede  Prusse  i  Turin,  qu'il  retirait  r«M7ua- 
(uraui  consuls  des  puissances  qui  usaient  de  ces  procédés  insolites 
et  cavaliers.  Peu  de  jours  après,  le  grand  ministre  italien  suc- 
combait aux  atteintes,  devenues  fréquentes,  d'une  congestion  «a 
cerveau.  C'était  le  6  juin.  H,  de  Cavour  fut  justement  et  profon- 
dément regretté.  Plus  de  soixante  mille  personnes  assistèrent  k 
les  tunéraillee.  Le  Roi  voulut  qu'il  fut  enseveli  dans  la  basilique 
de  Supei^a ,  destinée  aux  princes  de  la  maison  de  Savoie-  Ce 
qni  66  voit  rarement,  des  journaux  ennemis,  des  journaux 
autrichiens ,  ne  craignirent  pas  d'insulter  i  celte  grande  mé- 
moire. Le  cabinet  des  Tuileries  lui  rendit,  au  contraire,  un  liom- 
mage  mérité,  en  reconnaissant  (le  35  juin)  le  royaume  d'Italie, 
toutefois  I  avec  certaines  réserves  nécessaires ,  surtout  en  ce  qui 
concernait  ■  des  entreprises  de  nature  i  compromettre  la  paix 
générale.  ■  Notre  manière  de  voir,  ajontaitia  dépècbe,  à  ce  sqjei, 
n'a  pas  changé  depuis  l'entrevue  de  Varsovie.  En  déclaruit 
alors  que  nous  considérons  la  non-intervention  comme  une  r^le 
de  conduite  pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions  qa:'iiDe 
agression  de  la  part  des  Italiens  n'obtiendrait  pas,  quelles  qu'«i 
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pnsaeai  être  les  suites,  l'approbatiori  du  GouTememeat  de  l'Em- 
pereur, nous  sommes  restés  dans  les  mêmes  seollments,  et  nous 
déclÎDODs  d'aTitnce  toute  solidarité  dans  des  projets  dont  le  Gou- 
Ternement  italien  aurait  seul  à  assumer  les  périls  et  à  subir  les 
conséquences.  »  Enfin  M.  TtiouTenel,  s'eipliquant  spécialement  au 
snjet  de  Rome ,  déclarait  «  qu'es  nouant  des  rapports  ofQcieis 
avecle  Gouvernement  italien  »  le  GouTernemenl  français  n'eo- 
tendsil  a  nullement  affaiblir  la  valeur  des  protesutions  formu- 
lées par  la  Cour  de  Rome  contra  l'iiiTasion  de  plusieurs  pro- 
vinces des  Etats  poutificaux.  «Pas  plus  quenous,  continuait  la 
dépêche,  le  Gouternement  du  roi  Ticlor-Emmanuel  ne  saurait 
contester  la  puissance  des  considérations  de  toute  nature  qui  le 
rattachent  à  la  question  romaine  et  qui  dominent  nécessaire- 
ment nos  détermioatiODB;  il  comprendra  qu'en  reconnaissBDl 
ie  Roi  dltalie,  nous  devons  continuer  d'occuper  Rome  tant  que 
des  garanties  suffisantes  ne  Gouvriront  pas  les  inlérêls  qui  nous 
j  ont  amenés.  » 

Celte  reconnaissance  était  néanmoins  un  grand  résultat  pour 
l'Italie.  Aussitôt  après  la  mortdeH.de  Cavour,  H.  Hinghettiavait 
été  chaîné  de  l'intérim  des  affaires  étrangères,  et  H.Fanti  de 
celui  de  la  marine.  Le  Cabinet  ne  pouvait  rester  longtemps 
incomplet  et  en  partie  intérimaire.  Il  se  reconstitua  sous  la 
présidence  de  H.  Rîcasoli,  l'ex-dictateur  de  la  Toscane,  qui,  en 
même  temps,  prit  la  direction  des  affaires  étrangères.  Les  mem- 
bres nouveaux  du  Cabinet  étaient  H.  Cordova  député  de  h  Sicile, 
qui  remplaça  au  commerce  H.  Natoli  ;  le  général  Hénabrea  qui 
fut  appelé  à  la  marine;  U.  Wigletli  qui  succédait  à  la  justice  k 
H.  Casstnis;  enfln,  le  général  délia  Rovera,  alors  lieutenant  du 
roi  en  Sicile,  devait  avoir  le  portefeuille  de  la  guerre.  Les 
autres  ministres,  collègues  de  H.  de  Cavour,  restant  i  leur 
poste.  Le  12  juin,  présentation  aui  Chambres  du  programme  du 
nouveau  chef  du  cabinet.  Rien  sur  la  politique  intérieure.  Quant 
à  U  politique  eitérieure,  le  ministre  espérait  qu'aux  puissancea 
qui  avaient  reconnu  l'Italie,  on  pouvait  bientôt  ajouter  les 
autres;  mais  qu'il  était  bon  de  s'attendre  aux  événements.  M.  Ri- 
casoli  déclarait,  su  surplus,  que  le  successeur  de  H.  de  Cavour 
continuerait  son  œuvre. 
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On  refini  aui  affaires  le  90  juin  par  ta  diseuBsion  du  projet 
de  loi  retatitâ  rarmement.  On  adopLa  une  loi  qui  tenait  à  la  fets 
de  la  loi  qui  régit  la  garde  salioiiate  en  France  el  de  l'oiigUH- 
nUon  de  la  Lasdwehr  prussienne.  Il  )  «urut  une  garde  inolMla 
de  tSO  bataillona  de  OÛO  hommes  de  vingt  et  uo  [après  atotr  aa- 
tisTait  à  la  loi  du  recrutement)  à  trenle^inq  «os,  et  qui  teraicst 
assujetlis ,  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année,  et  pas  au  delà  de 
trente  jours,  aui  exercices  militaires.  La  loi  ouvrail  en  outre  aii 
Gouvernement  un  crédit  de  30  millions.  La  discuasion  de  l'em- 
prunt ,  ouvert  le  26  juin ,  après  beaucoup  de  hors  d'idlivre  ora- 
toire, il  ressortit  du  débat  que  le  découvert  était  de  314  nil- 
lioas;  plus  69  millions  par  suite  de  la  réduction  des  impôts,  e'est- 
i-dire  3fi3  millions  à  se  procurer  saus  compter  les  39  mflUoai 
d'intérêt  de  l'emprunt.  Tels  étaient  les  chiffres  produits  pu  1« 
ninislre  des  flaancea,  H.  Bastoji.  Après  un  discours  du  Président 
du  Conseil,  lequel  ne  porta  pas  uniquement  sur  la  questim 
financière,  mais  encore  sur  le  dessein  du  Gouvernement  d'unifier 
la  législation  ,  d'armer  le  pays,  «  non-seulement  pour  le  dé- 
fendre, mais  pour  le  compléter  et  lui  rendre  ses  limites  natu- 
relles et  légitimes  i  et  U.  Ricasoli  espérait  aller  i  Borna  «  de 
concert  avec  la  France  pour  offrir  à  l'Eglise  les  moyens  de  le 
régénérer  par  l'entier  et  loyal  abandon  du  pouvoir  temp<H«l  qui 
GBt  contraire  au  but  tout  spirituel  de  son  institution.!  Après  tout 
cela,  adoption  du  projet  d'emprunt  par  242  voii  contre  U- 
Adoption  aussi  d'un  projet  autorisant  la  perception  des  douiièmon 
provisoires  ;  d'an  projet  relatif  aui  chemins  de  fer  dit  cmccuicw 
Tdaboi;  d'un  projet  transitoire  relatif  à  l'organisaUon  provin- 
ciale. Le  Sénat  vota  à  son  tour  le  projet  d'empruat.  Cependant 
l'eDtente  ne  régnait  pas  dans  le  Conseil  des  ministres.  Le  lieu- 
tenant du  Boi  iNaples,  H.  Ponza  de  San-Uartino  ae  démit  «le 
tes  foDCtione.  Néanmoins  l'emprunt  réuaut  :  il  y  eut  un  milUard 
de  Muscriptions;  il  fallut  donc  réduire.  C'est  k  ce  moraest,  51 
juillet,  que  le  chef  du  Cabinet,  dans  une  circulaire  aui  envoyés 
du  Gouveraemenl  à  l'étranger,  présenta  à  l'Europe  la  sitiULtifM 
de  l'Italie.  Une  autre  dépêche  du  même  ministre .  en  date  du  24 
août,  était  relative  aui  provinces  méridionales.  On  y  remarquait 
surtout  celte  appréciation  neuve  et  vraie ,  c'est  que  le  brigfta- 
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<t^e  y  était  endémique  et  n'avut  aucun  caractère  politique.  Aux 
jeui  de  H.  Ricauli,  rieu  de  plus  iDConUElable  que  la  légiti- 
mité du  plébiuilequi  avait  prononcé  l'anneiioD  des  proVinceH 
Béridionales  au  rojaume  d'Italie.  A  la  fin  du  même  mois,  le  lieu- 
tenant du  Roi  en  Sicile ,  général  delta  Rovère,  se  décida  à  ae- 
cepter  le  ministère  de  la  guerre.  Celle  acceptaUon  coïncida  avec 
k  retraite  du  ministre  de  l'intérieur,  H.  Hungheiti,  deiena 
l'iAjet  d'une  live  opposition ,  tantôt  à  cause  de  son  système  des 
légions  applicables  aux  proTinces  méridionales,  tantôt  à  cause  de 
l'affoire  de  la  fête  nationale.  Au  refus  de  H.  Ratani,  qui  aspirait 
1  la  direction  du  Conseil ,  H.  Ricasoli  dut  se  charger  encore  de 
l'intérim  de  l'intérieur.  Rien  de  bien  important  ne  signala  la 
fia  de  la  session ,  &  moins  d'assigner  ce  caractère  aux  interpella- 
tions de  U.  Benedetti,  au  sujet  d'une  incursion  de  soldats  sur  le 
territoire  pontitical  d'E[Htaffio ,  ou  à  la  publication  tard  venue 
d'un  décret  relatif  aux  récompenses  à  décerner  aux  garibaldiens. 
Encore  ne  salisttt-il  point  tout  le  monde ,  attendu  certaines  ino- 
didcations  apportées  aux  propositions  de  leur  chef  par  l'ei-mi- 
DÎBtre ,  H.  Fanti.  L'exposition  de  Florence,  devenae  importante 
en  raison  de  l'annexion  de  plusieurs  provinces,  s'ouvrit  le  15 
septembre,  et  fut  le  dernier  grand  événement  de  t'tinnée,  et 
malgré  les  agitations  des  dernières  années ,  lus  arts  et  les  pro- 
duits italiens  y  tinrent  une  place  honorable. 

Etits  ponrririCAUX.  —  On  s'y  défendait  avec  fermeté  contre  les 
dispositions  du  debors.  Lorsque  parut  la  brochure  de  H.  de  La 
Guéronniire,  intitulée  Rome  et  C Italie,  le  cardinal  Anionelli  y 
fit  une  répanse  sous  la  forme  d'une  dépêche  adressée,  le  26 
février,  à  Hgr  Heglia,  chargé  d'affaires  en  France.  Cette  réponse, 
««oçuedaos  un  esprit  absolu  et  souvent  empreinte  d'une  certaine 
anerlnme,  fut  suivie  d'une  autre  du  Pape  lui-même,  en  une 
allocution  prononcée  dans  le  consistoire  secret  du  18  mars. 
Sa  Sainteté  y  jugeait  sainement  la  civilisation  dont  elle  interro- 
geait avec  amiélé  l'esprit  et  la  direction.  Le  Souverain  Pontife 
déployait,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  calme  d'esprit 
qu'il  était  au  moins  juste  de  reconDbltre.  Quelques  prélats  l'ayant 
eoltîcité  de  quitter  Rome ,  il  s'y  refusa  positivement  ;  et  comme 
l'eût  fait  un  Jules  II,  il  assistait  et  présidait  aux  exercices  de  ses 


DiglzMbyGOO^IC 


478  HISTOIRE  ÉTR&NGËRE  [1861). 

aoldalfl,  et  k  ceux  de  l'arlillene.  Heareax  s'il  eftt  pu  vérifier  par 
lai-mime  certaiogCaîU  intérieurs  rappelésdaasuD  rapport  de  H. 
Pepoli,  commissaire  ro;^  du  Piémont  daaa  les  Marches  et  l'Om- 
brie,  et  aviser  par  exemple,  i  l'amélioratiOD  du  régime  des 
pritOQS  ;  ou ,  encore  i  tempérer  les  sévérités  de  l'armée.  Témoin, 
le  jour  où  un  lële  intempestif  peut-être  causa  la  mort  du  gen- 
darme Velluti  et  l'exécution  de  l'bomme  qui  l'avait  frappé ,  ud 
sieur  LocateUi ,  dont  Pie  IX.  ne  crut  pas  devoir  commuer  la^coo- 
damnalioD  à  la  peine  capitale.  Uémes  conQits  et  parfois  collisions 
dans  l'Liiiveraité.  Lorsque,  par  exemple,  à  l'occasioD  de  l'arres- 
Ulion  d'un  étudiant,  ses  camarades  arborèrent  le  drapeau  aux 
(rois couleurs,  et,  le  20  avril,  adressëreni  au  cardinal  Alfieri, 
une  proleslatioQ  dans  laquelle  ils  se  proclamaient  dévoués  an 
Pape  comme  calliolîques ,  mais  adversaires  de  son  gouvernemeot. 
Aussi  y  eut- il  des  adresses  de  Romains  k  Victor-Emmanuel,  à 
Napoléon  III.  C'est  vers  celle  époque  que  parut  l'écrit  de  M" 
Liverani,  protoootaire  apostolique  et  prélat  domestique,  ayant 
pour  titre  la  Papauté,  VEmpire  et  h  roytwme  ^Italie.  L'auleur  de 
eette  publication,  datée  de  Florence,  où  il  élait  retiré,  j  deman- 
dait la  transforma  lion  de  la  royauté  de  Victor-Emmanuel  en  un 
Ëmpiri},  laissant  au  Pape  son  domaine;  mais,  naturellemeDi, 
régnant  k  sa  place.  Le  protonotaire  fut  destitue.  Autre  fait.  Oa 
manda  aussi  à  Borne  le  Père  Jacques  pour  avoir  administré  les 
sacrements  i  H.  de  Cavour,  sans  rétractation  préalable  da  la 
part  de  ce  ministre.  Le  Père  Jacques  dut  cesser  d'admiaislr»  la 
paroisse  de  la  Uadone  des  Anges  à  Turin.  Ce  fut  vers  ce  momeQt 
que  parut  la  lettre  d'un  docteur  renommé,  le  Père  Pass^lia , 
celui-là  mBme  qui  avait  soutenu  le  dogme  de  l'iniiDaculée  Con- 
cepliiin.  Cette  lettre  avait  pour  litre  :  Pro  camtd  ilaUcA  ad  epta- 
copo»  cai}uilicoi  auctore  presbyUro  catholico  [  Pour  la  cause  llft'- 
lieDDe,  aux  évêques  caiboliques,  par  un  prêtre  catboliqse).  A 
l'aide  de  citations  nombreuses  et  d'accord  précédemment  sur  ca 
point,  dil-oo,  avec  M.  de  Cavour,  qui  lui  aurait  dit  :  a  Vous  verrei 
ce  que  l'on  peut  faire  avec  la  théologie ,  »  l'auteur  prétendait 
prouver  que  le  pouvoir  temporel  n'était  pas  de  dogme  et  que, 
pour  éviter  un  schisme,  le  Saint-Père  devait  se  rapprocher  de 
l'Italie.  Voici  comment  il  aif  aneotait  :  La  révolution  ilalieone 
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n'éUst  pas  injuste  d'une  maniôre  certaine,  pape  el  évoques  s*; 
pouvaient  rallier,  en  vertu  de  la  maxime  :  Il  j  a  liberté  dans  les 
choses  doutâusea  :  in  dubiis  iibertat.  Le  pape ,  continuait  le 
Bavaol  écrifiin,  a  dit  non  jusqu'à  ce  jour;  était-ce  une  cause 
pour  qu'il  ne  dit  pas  oui  actuellement?  Il  semblait  que  celte 
lettre  ne  dut  rien  attirer  de  fâcheui  à  l'écriTain.  Néanmoins 
le  Père  Passaglia  dut  se  cacber,  puis  s'enruir  et  cbercfaer  un 
asile  à  Turin.  L'ouvrage  fut  condamné;  mais  l'auteur  ne  se 
soumit  pas  [non  le  tubjeoil)  expressément  à  la  seulence.  Autres 
écrits  de  circonstance  :  f  De  ia  liberté  d»  coructe.ica  àaiu  Ut 
rapport»  avM  le  pMtvoir  temporel  det  Pape»,  par  Reali,  chanoine 
de  Ravenne;  t  La  curie  romaitu  et  le»  Jésuite».  Le  premier 
s'élevait  contre  le» infittemee»  impure»  qui,  selon  lui,  régnaient 
à  Rome;  l'autre  contre  la  discussion  du  jour,  contenait  des 
pièces  a;ant  trait  aux  censures  encourues  par  Utr  Liverani 
el  l'auteur  de  La  liberli  de  eonteience,  dont  il  vient  d'être 
parlé;  30  De»  nouvelles  conditioni  d»  la  Papauté  [DelU  nuov» 
eoruiizioni  del  Papato)  en  italien ,  par  l'abbé  Perreili.  L'auteur 
de  ce  dernier  écrit  j  établissait  que  le  royaume  d'Italie  n'avait 
pas  fait  naître  la  question  romaine,  qu'il  avail  seulenieot 
démontré  l'urgence  de  la  solution  et  proposition  plus  discutable, 
il  cherchait  â  prouver  que  la  théocratie  était  de  tout  point  in- 
compatible avec  la  civilisation.  Au  sens  de  la  brochure,  une  fois 
les  troupes  françaises  parties,  le  Pape  saurait  se  contenter  de 
son  pouvoir  spirituel;  tandis  que  le  surplus  s'en  irait  au  royaume 
d'Italie.  L'idéal  de  l'inalilution  pontilicale  serait,  pour  l'abbé 
Perfetli,  un  pape  qui  ne  serait  ni  sujet  ni  maître,  partout  prè* 
aent  et  partout  étranger.  Quant  à  la  Cour  de  Rome ,  elle  ne  ma- 
Difestait  son  action  que  par  les  Notes  du  cardinal  Anioaelli  et  les 
allOGulions  du  Pape  en  consistoire  secreL  Une  nouvelle  allocu- 
tion de  ce  genre  fut  prononcée  le  23  juillet,  et  une  dernière 
le  30  septembre.  Entre  les  deux  vint  se  placer  une  lettre 
adressée  (août)  par  le  président  du  conseil  italien,  H.  Bicasoli^ 
au  cbef  de  ta  catholicité.  On  y  lisait  que  si  a  l'Eglise ,  par  «on 
ioslitulion,  ne  pouvait  pas  être  l'ennemie  d'une  honnête  liberté 
civile,  de  même  elle  ne  pouvait  pas  être  contraire  au  déve- 
loppement des  nationalités...  L'Eglise  a  besoin  d'être  libre  ajou- 
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lait-OD,  nous  lui  rendrons  sa  liberté  entiAre...,  nais  pour  fitre 
libre,  il  est  nécessaire  qu'elle  se  dégage  des  liens  de  la  poli- 
tique qui  onl  Tait  d'elle ,  jusqu'à  ce  jour,  un  instrument  de 
guerre  contre  nous  aux  mains  de  telle  ou  telle  autre  paii- 
Moce.  «  L'allocution  du  SaiDt-Père  rappelait,  de  son  cAté,  tout 
ee  qui  s'était  passé  i  Naples  :  les  évéques  napolitains  chassés,  Ica 
censures  ecclésiastiques  méprisées,  les  praires  accablés  de  min- 
Tais  trailemenlg,  les  congrégations  religieuses  détruites,  lenn 
membres  dispersés;  les  Tiei^es  consacrées  à  Diea  réduites  à  li 
mendicité,  les  temples  dépouilles,  profanés,  >  cb anges  ea  ca- 
vernes de  voleurs,  les  biens  sacrés  pillés.  >  It  n'est  penovH, 
continuait  le  Saint-Père ,  qui  ne  voie  quelle  suite  déplorable  de 
calamités,  de  crimes  et  de  maux  de  toute  sorte  s'est  répandue 
principalement  sur  la  malbeureuse  Italie  k  la  suite  de  cetW 
grande  et  criminelle  rébellion.  Et  quels  sont  ceai  qui  fissent 
ainsi?  Des  hommes  qui  ne  rougissent  point  d'avancer  arec  fim- 
pudence  la  plus  effrontée  qu'ils  veulent  rendre  la  liberté  i 
ITglise  et  rendre  à  l'Italie  la  sens  moral.  >  Pie  IS.  se  plaignit 
amèremeni  de  «  l'assenliment  donné  aux  desseins  des  impies  * 
par  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier.  Par  contre,  le 
Gouvernement  encourait  un  reprodie,  celui  de  laisser  Françoisll 
agir  i  Rome,  faire  des  enraiements;  enfin,  de  laisser  franchir  la 
frontière  aui  partisans  de  ce  prince.  Il  fallut  que,  sur  l'ordre  du 
Gouvernement  français,  les  troupes  françaises  s'opposassent  à 
ces  incursions.  Lorsque  H.  de  Lavalette,  venu  à  Rome  pour  y 
remplacer  l'ambassaJeur  français,  H.  de  Gramonl,  invita  Fran- 
çois n,  à  chercher  quelque  autre  résidence)  l'ex-roi,  faisirt 
allusion  au  palais  Faroèse,  sa  propriété,  répondit  qu'il  était 
cbet  lui  à  Rome,  et  qu'il  ne  se  retirerait  de  c«tle  capitale  que 
s'il  en  était  expulsé.  Rome  n'était  pas  tranquille  au  surplus  : 
des  démonstrations  populaires  ;  avaient  lieu,  au  théltre  surtout, 
et  comme  il  arrive  souvent,  une  coïncidence  futile  en  était 
l'occasion.  Il  j  avait  à  un  théitre  un  acteur  du  nom  de  Savoii, 
«I  les  spectateurs  de  crier  viva  Savoia,  et  d'autres  maniSeMâltoa 
du  même  genre. 
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Le  prince  d«  Carignan  remplaça,  au  coromencemeDt  de  l'année, 
H.  FariDi.  Il  avait  un  ministre  responsable,  H.  Nigra.  L'état  des 
choses  se  présentait  sous  un  aspect  difilcile;  des  générsui  bour- 
boniens, soupçonnés  de  conspirer, étaient  arrêtés;  le  brigandage 
apparaissait  dans  les  provinces,  le  point  central  des  rassemble- 
ments était  la  place  de  Civitella  del  Tronto  entre  Ascoli  et  Te- 
ramo.  GioTine,quioc(;upaitce  pays  avec  des  carabiniers,  reçut, 
de  François  II,  le  grade  de  général,  et  l'on  trafiquait  en  grand, 
d'armes  et  de  munitions.  M.  Nigra  coofia  le  déparlement  de  la 
justice  et  de  l'iniérieur  à  U.  Liborio  Romano.  11  y  eut  ensuite 
d'autres  nominations.  Puis  on  rétablit  dans  leurs  grades  les  mi- 
litaires destitués  sous  le  régime  précédent;  on  créa  des  gardes 
nationales  dans  les  provinces,  et  l'on  distribua  des  vivres  au 
peuple.  Ces  actes  étaient  pour  la  plapart  de  M.  Liborio  Romano; 
mais  on  trouvait  qu'ils  étaient  empreints  d'une  certaine  légèreté. 
Il  se  démit  alors  de  ses  fonctions,  le  12  mars,  en  écrivant  une 
lettre  au  prince  de  Carignan ,  et  en  Taisant  placarder  au  coin  des 
rues  l'annonce  de  sa  démission.  De  son  cdté,  M.  Mancini,  chargé 
des  affaires  ecclésiastiques,  prit  certaines  mesures  qui  n'étaient 
peut-être  pas  bien  opportunes  :  il  mit  en  vigueur  une  loi  sur 
les  couvents,  ne  laissant  subsister  que  ceux  qui  avaient  une  - 
utilité  sociale,  abolit  le  concordat  de  1818,  proclama  (passe 
pour  cela)  ta  liberté  et  l'égalité  des  cultes,  voulut  que  les 
prêtres  administrateurs  rendissent  leurs  comptes;  confia  l'ad- 
ministratton  des  biens  diocésains  à  des  économes;  établit  une 
caisse  ecclésiastique  chargée  du  paiement  des  pensions.  Autre 
grave  innovation,  l'adoption  du  code  pénal  sarde.  Toutes  ces 
mesures  ne  firent  pas  également  plaisir  à  H.  de  Cavour.  Quant 
à  Gartbaldi,  sa  popularité  persistait.  La  grande  plaie  des  Etats 
Dapotilains,  c'était  le  brigandage.  Un  de  ces  brigands,  Chiavone, 
qui  n'était  que  simple  sergent,  se  Taisait  appeler  généi'al  au  service 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  C'est  la  frontière  pontifi- 
cale qu'il  avait  choisie  pour  tbéSIre  de  ses  exploits,  parce  qu'il  y 
trouvait  un  asile  dès  qu'on  le  pourchassait.  On  reprochait  au 
Saint-Siège  de  tolérer  les  brigands;  les  couvents  leur  four- 
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nissaient  asiles  et  armes.  CependaDt  les  ëcbecs  commeDçaieDt , 
la  place  de  CiTitellase  Eoumît  au  GouTeraemeDt  sarde.  Néan- 
moÎDS  le  brigaûdage  s'étendait  dans  plusieurs  prOTÎDces,  et  pour 
Burcrott  de  conFusion,  dans  uDe  lettre  du  27  mara,  adressée  ui 
'  duc  d'Ascoli ,  le  prince  français  Hurat,  posa  sa  candidature  an 
royaume  de  Naples.  La  suppression  récente  des  pleins  pouTOirs, 
la  démission  de  ses  collègues,  par  suite  des  accusatioDi  de 
H.  Liborio  Romano  contre  eux,  détermina  le  Gou*ernement  à 
les  remplacer  par  quatre  secrélaires  généraux.  H.  SpaTenU 
[intérieur  et  police);  Haocini  [affaires  ecclésiastiques);  Imbriaoi 
(instruction  publique,  agriculture  et  commerce);  Sacchî  (fi- 
nances et  traïaui  publics)-  La  vigueur  de  M.  Spaventa  dans  la 
répression  du  désordre  lui  valut  des  manifestations  violentes, 
même  le  pillage  de  sa  m^iaou.  H.  Sacchi  fut  traité  de  même; 
mais  le  prince  de  Carignan  se  montra  ferme  en  les  maintenant 
à  leur  poste,  malgré  les  fauteurs  de  désordres.  Un  décret,  qui 
réduisait  encore  les  pouvoirs  du  lieutenant  du  Roi,  porta  le 
prince  à  se  démettre  de  ses  fonctions.  On  envoya  à  sa  place 
H.  Ponza  de  San  Hartino ,  à  qui  H.  Nigra  exposa  lucidement  la 
ùtuation.  Le  nouveau  lieutenant  devait  faire  exécuter  le  SlatDt 
et  rétablir  la  sécurité  publique.  En  peu  de  mots,  c'était  une 
grande  tâcbe.  H.  de  San-Hartino  entreprenait  ce  qui  avorte 
presque  toujours,  de  concilier  les  partis  en  faisant  des  avances 
à  leurs  représentants  ;  il  ne  réussit  qu'à  les  choquer  également. 
Quant  aux  brigands,  il  pensait  pouvoir  les  cerner.  11  demaDdaît 
pour  cela  soixante  bataillons.  On  temporisait  à  Turin,  et  le 
fléau  gagnait  des  forces;  on  volait  en  pleine  rueàNaplea;  on 
favorisait  l'évasion  des  forçats;  sur  les  grands  chemins  avaient 
lieu  les  classiques  attaques  des  diligences.  Cbiavone  et  Ciprano 
délia  Gala  se  partageaient  ces  exploits  :  le  premier  campait  ji 
Sora;  l'autre  du  cbli  de  Caserte.  Après  eux  venait  un  forçat 
ivadé,  du  nom  de  Donatello  et  chevrier  de  profession ,  ei-garî- 
baldien  ,  mais  non  amnistié  de  sa  qualité  de  galérien,  et  qui 
fouillait  la  montagne  pour  se  venger  d'un  Gouvernement  qui 
oubliait  ses  services.  Celui-ci  chargea  le  général  Cialdini  d'avoir 
raison  de  tous  ces  détrousseurs  de  grand  chemin.  Avec  S,000 
hommes  qu'il  emmenait,  le  général  partit  pour  remplir  cette 
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mistioD.  H.  San  Marlino  <|uî  avait  demandé  soiianle  bataillons 
fut  cboquA  :  il  donoau  démissioa.  Quanl  au  généra!  Cialdinî, 
il  commença  par  se  rendre  Tavorables  les  libéraux  en  les  adju- 
nDt  de  s'unir  i  lui  pour  combattre  l'eanemi  commun.  Puis 
il  ifMtlacha  à  rétablir  l'ordre  intérieur  en  éloignant  d'abord 
habilement  (par  la  publicité  donnée  à  leurs  noms]  les  sollici- 
teurs d'emplois.  Il  fit  éloigner,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  in- 
sultes, l'archevêque  de  Naples,  forma  des  corps  volontaires, 
donna  le  commandement  militaire  à  un  des  libéraux  ramenés, 
H.  Nicolera,  et  lit  arrêter  i  Portici  plusieurs  princes  bourbo- 
niens. Autant  d'actes  qui  lui  concilièrent  l'opinion.  Restait  le 
brigandage.  Les  troupes  furent  envoyées  jusqu'ft  Foggia,  les 
brigands  du  Midi  furent  isolés;  ceux  de^  Calabres  furent  ré- 
duits; les  chemins  de  fer  ne  furent  plus  inquiétés  et  les 
communications  purent  être  rétablies  jusqu'à  l'Adriatique.  Les 
gardes  nalioniiles  prêtèrent  au  général  un  vigoureux  concours. 
La  circonstance  nécessitait  évidemment  une  énergie  peu  com- 
mune. On  parla  de  violences  inouïes,  «tle  généal  Fleurir  de- 
manda à  ce  sujet  des  explications  de  la  part  du  Gouvernement 
français.  La  réponse  du  chef  du  Cabinet  sarde  témoigna  que 
l'on  ne  fusillait  que  ceux  que  l'on  prenait  les  armes  Â.la  main. 
Cialdinieùl  voulu  pousser  jusqu'à  la  frontière  romaine,  mais 
allouant  la  nécessité  de  ménager  la  France ,  U.  Ricasoli  ne 
Toulut  point  l'y  autoriser.  C'est  ï  ce  moment  que  vint  se  pla- 
cer l'expédition  de  Borges  :  le  14  septembre ,  débarquement' 
dans  le  voisinage  de  Reggio,  de  ce  partisan  orticier  carliste 
espagnol  avec  22  de  ses  compatriotes.  Mal  reçus  par  les  popula- 
tions, ils  allèrent  se  joindre  au  brigand  Mitlica.  Borges  préten- 
dait faire  la  guerre  régulièrement;  il  écrivit  dans  ce  sens  au 
géoéral  italien  commandant  la  province;  mais  les  hommes 
qu'il  commandait  ne  subirent  que  des  échecs.  Mittica  et  sa  bande 
avec  lesquels  ils  comptaient  travailler  furent  détruits.  Borges 
lui-même  battu  avec  le  chevrier  brigand  Donatello,  tenta  de 
se  rendra  auprès  de  François  II,  pour  lui  faire  connaître  la 
situation ,  mais  surpris  dans  une  ferme ,  il  y  fut  pris  et  passé 
par  les  armes.  Ce  courage  et  ce  dévouement  méritaient  un  meil- 
leur sort.  Naples  fêta,  le  7  septembre,  l'entrée  deGarioudi  dans 
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cette  capitale.  De»  méaiotelUgeaces  avec  H.  Ricasoli,  qui  n'unuit 
pas  qu'un  général,  Eon  Eubordouné,  ne  préteodit  relerer  que  da 
Roi .  amenèrent  ta  démission  du  général  Cialdini  qui  Tenait  de 
rendre  au  pa^s  de  à  éminents  services.  Avant  son  départ ,  il 
rendit  ses  comptes  et  justifia  du  juste  emploi  des  sommes 
(137,298  ducals)  mises  à  sa  disposition. 

Le  général  de  Harmora  se  chargea  alors  de  la  préfecture  de 
Naples.  De  nouveaux  coupe  fureilt  portés  au  brigandage  par  le 
général  della  Chiesa,  et  il  finit  par  rétablir  la  sécurité  dans  les 
montagnes. 

En  Sicile  à  H.  Uonlezemolo,  lieutenant  du  Roi,  succéda  H.  Tor- 
rearsa,  par  suite  de  mésintelligeoces  graves  entre  le  premier  et 
HH-  de  la  Farina  et  Gordova.  Ueagine,  défendue  par  le  général 
Fergola,  se  rendit  enfin  à  discrétioD.  Le  bourbonisme  perdait 
ainsi  son  dernier  rempart. 
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BSPAGNE. 

Le  obinet  O'Donaell.  —  Senices  doot  ou  lai  éuit  redenble.  —  Cime* 
de  M>D  nuinileD.  —  laiarrection  de  Loja.  —  Son  cher  —  Comment 
elle  eu  comprimée.  —  A  quoi  le  GouTernement  l'aUribue.  —  Clrcu- 
lilce  do  mluiUre  de  llntérlenr  à  ce  Mijet.  —  ApplicsUoD  de  la  \<A 
muUale.  —  Arrêt  de  la  Cour  Baprème  de  Madrid  qui'  déclare  incom- 
piiente  la  jaridicUon  militaire.  —  BâouTOrtura  de  la  uuloa.  —  Mt- 
conrs  de  la  Heine.  —  Promeuei  de  ce  discours.  —  Aolmailon  de  h 
discnssioD  de  l'Adrease.  —  H.  Olozaga.  —  H.  KIos  Raïa.  —  Le* 
inflneiMes  occultes.  —  Politique  extérieure.  —  Le  Maroc  et  le  Trailé 
>*eccel  Empire.  — lA  BépabHqDe  domlnlcalae.  — LliaUe.  —  AbirM 
de  Bune.  —  L'Espagne  detalt-^Ue  reconualire  le  noQTeaa  rojiumeT  — 
Ectiaiige  de  Nol*w  aiec  le  Gouvernement  français.  —  Eupture  avec  le 
Gouvernement  Italien.  —  A  quelle  occasion.  —  AiEUres  matérielles.  — 
Les  Snancet.  —  Les  cbemlni  de  fer. 

Le  mÎDiBtère  O'Donaell  conlinnait  de  tenir  lesrénes  de  l'admi- 
nirtratiOD;  on  lut  devait  l'issue  TaTOrable  aui  intérêts  esp^nola> 
de  la  guerre  du  Haroc,  et  la  reprise  de  la  République  domini- 
eaioe.  Dans  les  Chambres,  le  GouTeiiiement  afait.la  majorité.  Il 
y  avait  cela  de  remarquable,  que  le  Cabinet  qui  se  maintenait 
ainsi  le  devait  à  use  majorité  composée  d'éléments  opposés.  Ce- 
pendant ce  calme  des  partis  fut  rompu  par  un  ancien  ambassa- 
deur à  Rome,  H.  Rios  Rosas,  et  il  lui  arriva  un  matin  (avril) 
d'interpeller  le  Cabinet  sur  sa  politique ,  dont  il  eiposa  ensuite 
les  actes  ft  son  point  de  vue.  Ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur, 
■■  Po«lada  Herrera,  qui  fit  la  réponse.  Elle  avait  pour  point 
d'appui  la  majorilé  qui  appartenait  au  ministère.  Autre  interpel- 
lateur,  H.  Pacheco,  qui,  de  retour  d'une  mission  au  Heiiqne, 
d'où  l'avaient  chassé  les  autorités  meiicaines ,  et  désavoué  par 
le  Gouvernement,  de  qui  il  tenait  son  mandat,  n'était  revenu  à 
Hadrid  que  pour  s'j  jeter  dans  l'Opposition.  Bref,  les  mécontents 
ne  manquaient  pas  en  ce  pajs,  rarement  dég^é  de  troubles. 
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CepeDdaDt  le  ministère  songeait  à  clore  la  session  parlemen taire 
arrivée  à  une  âpoque  avoDcSe  de  l'aonie  ,  quand  une  iasurrec- 
tiOD  démocratique  éclata  à  Loja ,  dans  le  midi  de  l'Espagne.  Ud 
Tét^rinaire  du  nom  de  Rarael  Perei  Alamo,  qui  avait  pria  part 
à  la  rëTolution  de  18S4,  en  était  le  cher.  Ou  le  voit  d'abord 
(19  juin)  s'emparer  d'un  poste  de  la  garde  urbaine  du  Tillage 
dlinajar,  et  de  li ,  Ke  diriger  sur  Loja  dont  il  s'empare,  pen- 
dant que  la  tille,  autorités  et  habitants,  sont  au  Ibéfttre,  et  l'io- 
■urrection  de  se  grossir  de  bandes  venues  du  voisinage  ;  telle  est 
en  effet  la  marche  ordinaire  des  insurrections  dans  la  Péninsule. 
Cela  dura  quatre  jours,  pendant  lesquels  L^ja  appartint  ea  réa- 
lité à  Rafaël  Perez  Alamo  et  à  ses  hommes.  Alors  seulement ,  IsB 
«nlorités  constituées  crurent  devoir  agir.  Venu  de  Madrid  ,  le 
général  Serrano  del  Castillo  se  chargea  de  conduire  les  opéra- 
tions. Après  quelques  engagements  peu  importants,  il  entra 
(i  juillet)  dans  la  ville  pendant  que  les  insurgés  en  sortaîeDt 
poor  fuir  dans  la  montagne.  La  ville  reprit  ensuite  ses  autorilës 
et  ses  allures  habituelles.  Ce  mouvement  si  rapidement  arrfilé 
avait,  comme  on  voit,  un  caractère  moins  politique  que  dé- 
moo^lique  et  mime  socialiste.  Or,  c'est  ce  que  l'on  pouvait  re- 
marquer depuis  quelques  années  en  Espagne,  le  Goavemement 
parut  le  comprendre  aussi,  car  le  9  juillet  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, H.  José  Herrera  Posada,  dans  une  circulaire  aui  gouver- 
neurs des  provinces ,  leur  recommandait  d'adopter  les  mesuros 
les  plus  sévères  contre  les  associations  suspeclet,  et,  ce  qui  oe 
pouvait  pas  manquer,  contre  la  diffusion  des  écrits  et  jour- 
naui  dangereux.  Le  Gouvernement  Qt  revivre  aussi  une  loi  du 
17  août  1821 ,  qui  rend  justiciables  des  tribunaux  militaires 
les  auteurs  de  mouvements  de  la  nature  de  celui  qui  venait 
d'éclater  i  Loja.  La  question  d'applicabilité  de  celle  loi  fut 
bientAl  Eoulevée  par  suite  d'un  fait  isolé.  A  Anlequera,  le  com- 
mandant militaire  avait  cru  pouvoir  arrêter  comme  complices  de 
l'affaire  de  Loja  des  membres  de  l'at/unlatnunfo  (conseil  de  In 
ville) ,  et  les  Taire  traduire  devant  le  conseil  de  guerre*  de  Ualaga. 
Appelé  à  se  prononcer  sur  la  compétence  de  celte  juridiction  » 
la  Cour  suprême  de  Madrid  déclara  qu'elle  devait  être  décidée 
négativement  en  ce  qui   concernait  la  juridiction  militaire* 
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a  alUndu  que  les  accusés  n'aTuent  été  pris  t  ni  les  armes  à  !• 
OMiii  ni  en  état  de  résistance.  >  Toutefois,  malgré  cette  sentence 
judieieuie  et  le  peu  d'importance  qa'aTait  eue  l'échauffourée 
de  LoJB ,  on  appliqua  la  loi  martiale  et  les  peines  qui  j  sont 
édictées  :  peine  de  mort ,  présides,  etc.,  i  un  grand  nombre  de 
prérenuB  d'f  avoir  pria  part  Lee  partis  contiDuaient  de  s'obser- 
««.  et  ï  l'occaaioa,  de  m  combattre.  Le  Mioistère,  asaet 
violemment  pris  ft  partie,  se  défendait  en  sévissant  contre  la 
presse .  à  qui  on  n'épargnait  ni  les  saisies  ni  les  amendes.  Heu- 
reosement  pour  lui  que  l'Opposition  était  fractionnée ,  et  cet 
diverses  fraclions  sentaient  bien  qu'elles  n'avaient  de  force 
qu'en  se  fusionnant.  Ainsi  apparut  vers  la  fin  de  l'année  une 
opposition  compacte ,  dont  H.  Gonsalès  Bravo  paraissait  devoir 
devenir  le  chef.  Les  progressistes  commençaient  également  à 
ae  détacher  du  ministère,  c'est  dans  ces  circonstances  asseï  in- 
certaines, que  se  rouvrit  (8  novembre)  le  Parlement.  Le  discoure 
royal  parlait  de  réformes  administratives  à  opérer.  Quel  en 
aérait  le  principe  T  La  Reine  répondait  en  disant  que  ■  le 
peuple  et  les  provinces ,  »  obtiendraient  a  par  des  lois  accom- 
modées à  leurs  sensibles  progrès,  la  large  intervention  qui  leur 
appartient  dans  la  conduite  de  leurs  affaires, et  dans  le  soin  de 
leurs  inléréls;  ■  toutefois,  k  sans  diminuer  les  moyens  ■  dont 
raulorité  a  besoin  pour  maintenir  partout  l'ordre  si  essentielle- 
menl  nécessaire  aui  Etats.  »  C'était  annoncer  qu'on  entrerait 
dans  la  voie  que  suivaient  des  Etals  voisins. 

Le  discours  de  la  Couronne  ne  pouvait  guère  éviter  de  parler 
de  la  presse  :  ■  Hou  Gouvernement,  disait  la  Reine,  désire 
que  la  liberté  de  la  presse  soit  garantie  par  une  loi  qui  ouvra 
un  champ  spacieui  k  l'eipression  de  la  pensée ,  tout  en  répri- 
■mant  les  écarts  des  passions.  ■  La  liberté  individuelle  était  men- 
tionnée à  son  tour  :  on  la  concilierait  avec  l'ordre  et  les  prin- 
cipes qui  prot^ent  les  sociétés.  Ou  soumettrait  au  Congrès  une 
réforme  de  la  loi  électorale  qui  consisterait  dans  l'eiLension 
du  vole  actif  et  dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
eoipAcfaer  l'artiUce  et  la  violence  d'altérer  la  sincérité  du  vote. 

Les  partis  purent  s'essayer  ensuite  dans  le  cboii  du  président. 
M.  Hartinez  de  la  Rosa,  que  patronait  le  Gouvernement,  obtint 
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SU  BulTrages,  et  le  candidat  de  l'Oppontion,  H.  Rioi  Son*, 
89  seulement.  ViDt  U  diacussioD  de  l'Adrefise.  Elle  fut  animée 
dans  les  deux  Chambres.  Dans  le  Sénat ,  les  progressistes  repro- 
chèrent au  Cabinet  sa  politique  indâcîse,  flottante,  faible  cb 
présence  des  queslioos  les  plus  Importantes.  Cest  un  homne 
d'ailleurs  modéra  [H.  Roda)  qui  se  lit  l'organe  de  ces  reproches. 
Les  attaques  furent  plus  Tives,  encore  dans  le  Congrès.  On  re- 
procbait  surtout  au  ministère  ses  procéda  à  l'yard  de  la  prene, 
et  d'avoir  fait  reTirre  la  loi  du  17  ami  182t ,  qui  livrait  des 
cito}eiie  k  la  juridiction  militaire  ,  c'est-à-dire  esceptionnelle. 
Les  coups  les  plus  vifs  furent  portés  par  H.  Oloiaga,  vieilli  dans 
les  débats  parlementaires,  et  par  H.  Rios  Rosas.  Le  premier  sTen 
prenait  au  Cabinet,  d'une  sorte  de  recrudescence  de  réaction  re- 
ligieuse ;  refus  de  sépulture ,  des  livres  mis  à  l'index  ou  brUéa, 
poursuites  contre  les  propagandes  protestantes.  U.  Oloagadéii- 
gDaitméme  un  nom,  une  influence,  la  sœur  Patrocinio,  qae  l'o* 
supposait  être  dans  l'inlimilé  do  Roi  et  de  la  Reine  ;  enfin,  les 
Jésuites  devaient  avoir  leur  tour.  «  Songeons,  disait  l'orateur  m 
terminant,  que  les  tendances  absolutistes,  tous  un  masque  de 
religion,  peuvent  compromettre  la  tranquillité  du  pajs  et  sa  cod- 
sidération  en  Europe,  n  S'adressant  ensuite  en  manière  de  proeo- 
popée  à  la  Reine  :  ■  Elle  n'est  plus,  disait-il ,  la  génération  qui 
donna  la  liberté  à  l'Espagne  quand  le  père  de  Votre  U^iesté 
l'avait  abandonnée;  mais  nous,  pour  rien  au  monde,  ni  pour 
personne..,,  noua  ne  pouvons  reconnaître  d'autre  trOne  que  celui 
qui  est  fondé  sur  des  institutions  libérales  foDClionnant  comme 
elles  fonctionnent  chei  les  peuples  libres.  «  Grande  émotion  apria 
ces  paroles,  et  H.  Rios  Rosas  en  profita  pour  l'expliquer.  Il  repro- 
cha au  Cabinet  de  ne  pas  être  conséquent  avec  son  passé.  PuisceUe 
conclusion  qui  pouvait  être  vraie,  même  énoncée  moins  rude- 
ment :  <  Vous  représentes  (la  majorité)  une  série  de  léros  avec 
Doe  unité  (l'unité  O'Donnellj  à  votre  lÉle.  »  L'orateur  était  bien 
plus  pressant  en  désignant  comme  venait  de  le  faire  H.  Oloioga , 
des  influences  occultes.  Enfin,  le  prétiidentdu  Conseil ,  général 
O'Donnell,  combattant  pour  l'adminislrslion  qa'il  dirigeait, 
en  présenta  la  défense.  Il  protesta  contre  les  prétendues  in- 
fluences occultes  auxquelles  on  venait  de  faire  alluNon.  S07 
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Toii  faTorablesàrAdrene  donnèraDt raÏBon  au  HinUtire  soutenii 
par  SO  suffrages  leufemeat.  Hais  ce  n'était  \k  qu'une  victoire  de 
majorité,  la  situatioD  restait  la  mèïbe,  et  un  triomphe  de  scru- 
tin n'était  point  précisément  une  preuve  de  bonne  administra- 
tion. Qu'allait  faire  le  Cabinet  ?  C'est  ce  que  l'on  se  demandait. 

La  politique  extérieure  présentait  également  des  résultats 
discutables.  Le  traité  de  Gualras  avait  mis  fin  i  la  guerre ,  mais 
Don  résolu  les  questions  pécuniaires.  Le  30  octobre  intervint 
entre  Huley-Abbas,  venu  à  Madrid  à  cet  effet,  et  le  Gouvernement 
espagnol ,  un  trailé  ajant  pour  objet  de  régler  ce  point  particu- 
lier. L'empereur  du  Maroc  s'engagea  à  payer  incontinent  60 
millions  de  réaui  à  valoir  sur  les  termes  arriérés  de  l'indemnité 
de  guerre  :  SCO  autres  millions  à  payer  étaient  en  quelque 
sorte  hypothéqués  sur  la  moitié  de  la  recette  des  douanes  de  la  ■ 
marine  marocaine.  Le  50  novembre,  autre  traité  régulateur  det 
rapports  commerciaux  et  des  droits  respectifs  des  agents  diplo- 
matiques et  des  sujets  des  deux  naliona.  Ce  qu'il  y  avsitde  curieux 
en  ce  pays,  oiï  pénétrait  lentement  la  tolérance  religieuse,  c'est 
qu'une  clause  particulière  du  traité  assurait  aux  Marocains  le 
libre  exercice  ■  privé*  de  leur  religion  sur  le  territoire  espagnol. 

Antérieurement  avait  eu  lieu  l'incorporation  (suivant  l'expres- 
sion espagnole]  à  la  mooarcbiede  la  République  dominicaine.  Aux 
termes  d'un  décret  en  date  du  19  mai ,  ■  te  territoire  constitu- 
tif N  de  ladite  Bépublique  était  et  u  demeurait  >  réincorporé  i 
la  monarchie.  Cette  riineorporalion  avait  été  préparée  par  le 
général  Santa  Anna,  puis  exprimée  en  un  vote  populaire  que 
Tint  appuyer  avec  quelques  forces  le  capitaine-général  de  l'Ile 
de  Cuba.  Ce  qui  avait  une  importance  morale  qu'il  convient  de 
constater,  c'est  que  le  Gouvernement  récupérateur  de  la  repu- 
blique  dominicaine  prenait  l'engagement  de  n'y  point  rétablir 
l'esclavage.  En  ce  qui  concernait  deux  questions  extérieures 
considérables,  le  Cabinet  espagnol,  après  maintes  oscillations 
qu'expliquaient  des  sympathies  religieuses  (Rome)  et  dynastiques 
^ecDeux-Siciles]  connues,  se  décida  d'abord  i'déclarer  qu'il 
n'interviendrait  que  collectivement  avec  toutes  les  puissances, 
ce  qui  était  répondre  par  une  sorte  de  renvoi  aux  calendes 
grecques.  Seulement  cette  neutralité,  qui  pouvait  s'appuyer  sur 
de  bonnes  raisons,  avait  un  air  contraint  qui  lui  Otait  de  son 
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Btérile.  U  lui  arriva  tnéme  (SO  mai),  comme  eo  lémaigM  iiae 
DOtP  remise  au  GouTememeiit  rrançais,  convenue  avec  l'Autridie, 
de  provoquer  une  délibération  des  puiœaDces  caUioliques  sur  U 
pmition  du  Saint-Si^e,  en  vue  surtout  d'adopler  «  les  moyem 
capables  de  prévenir  les  dangers  *  dont  était  menacé  le  Gouver- 
nement ponlifical ,  et  pour  conférer  sur  les  moyens  de  terminer 
définitivement  •  les  conQits  qui  troublaient  le  Souverain -Pon- 
tife, au  f^rand  préjudice  de  loua  les  catholiques  du  monde, 
qui  auraient  à  souffrir  des  conséquences  d'une  perturbation  n 
^ve  el d'une  dépossesïion  si  injuste.  >  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'Empire  français,  H.  Thouveael,  tont  en  déclarant 
que  la  France  n'adhérerait  à  aucune  combinaison  «  incompa- 
tible ■  avec  la  dignité  et  l' in  dépendance  du  Saint-Siège,  fit 
■  cependant  justice  de  la  théorie  qui  faisait  de  Rome  et  des  Bals 
pontiBcaui  «  une  propriété  de  main-morte  affeclée  k  la  catholi- 
cité toute  entière.  ■  Réplique  du  Gouvernement  eqi^nol  en 
une  Hôte  (25  juin),  moins  absolue  &  la  vérité  que  la  prëcédenle, 
maiB  encore  quelque  pea  ambiguë.  Kn  fin  de  compte ,  on  s'y 
déclarai!  satisfait  de  la  déclaration  que  ■  le  Gouveroement 
impéhil  s'opposerait  à  toute  agression  tendant  À  dépouiller  le 
Saint-Siège  de  la  possession  de  Rome  et  de  la  partie  de  ses 
Etals  a  qu'il  conservait  encore. 

Cependant  il  y  eut  bientôt  rupture  entre  te  Cibinet  de  lU- 
drid  et  le  Gouvernement  italien.  Toici  à  quelle  occasion  : 
celui-ci  réclamait  les  archives  des  consulats  napolitains  (ce  qui 
était  tout  naturel  depuis  l'anDexion).  Refus;  échange  de  Notes; 
înterveDlion  amicale  de  la  France.  L'Espagne  veut  bien  s'exé- 
cuter; mais  elle  remettr»  les  archives,  non  aiix  consuls  italiens, 
mais  aux  autorités  locales.  Ici  nouvel  incidenL  Le  Gouverne- 
ment de  Madrid  veut  que  le  représentant  du  Cabinet  italien 
retire  quelques  notes  en  soulevant  les  questions  de  principes. 
—  Consentement ,  k  la  condition  que  l'on  en  fera  autant  à  lla- 
drid.  —  Befus  encore  d'admettre  cette  réciprocité.  Le  baroo 
Tecco,  minisire  de  Victor-Emmanuel,  demande  alors  ses  passe- 
ports et  quitte  Madrid,  et  la  rupture  est  consommée- 

On  interpellait  aussi  le  ministère  sur  le  fait  du  traitement 
affecté  à  l'ambassadeur  d'Espagne  près  du  roi  François  If.  Le 
ministre,  M.  Calderon  Collanlès,  se  fondait  sur  les  traités  :  «  Pour 
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les  rompre,  diBait-il,  il  faut  qu'uDe  cause  soit  irrévocablement 
perdue. -Quand  la  cause  du  roi  FraoçoisII  sera  totalemeal  déses- 
pérée, alors  disparatlra  cetts  tégatioa.  ■ 

Antre  grande  questiou  de  politique  eilérieure  :  la  question 
mexicaiDe.  Le  Cabinet  de  Madrid  avait  contre  le  Goufemeraent 
mexicain  des  grieb  sdrieui,  et  s'il  n'en  avait  pas  demandé  h 
main  armée  la  réparation ,  c'est  qu'il  n'était  pas  décidé  à  Taire 
seul  la  guerre.  C'est  ce  qui  ressortait  en  dernier  lieu ,  au  moins 
implicitement,  d'une  Note  en  date  du  lOJanvier  1S39,  adressée 
par  H.  CalderoD  Collantes  à  l'ambassadeur  espagnol  à  Paris, 
et  plus  clairement  encore,  d'une  lettre  datée  du  9  septembre 
1860,  adressée  par  aa  ministre  h  HwPacbeco.  Ainsi  s'explique  la 
part  prise  par  l'Espagne  au  traité  de  Londres  conclu  le  30  octobre 
1881.  C'était  la  réalisation  de  sa  politique.  Les  trois  puissances 
unissaient  «  dans  ce  traité,  leurs  for<îes  de  terre  et  de  mer  » 
contre  la  république  mexicaine.  Toutefois ,  dans  les  Chambres, 
on  reprocha  au  Cabinet  deux  choses,' la  première  d'être  allé 
tardivement  au  Mexique;  la  seconde  de  paraître  subordonner 
dans  celte  affaire  son  action  à  celle  des  deux  autres  puissances. 
Etait-ce  pour  répondre  à  ce  reproche  que  l'on  se  bâta,  8  dé- 
cembre, d'envoyer  devant  laTera-Crui  une  escadre  espagnole, 
el  que  la  Ve^a-Crui  fut  prise  sans  combat?  Invité  à  s'expliquer 
à  ce  sujet  par  lord  Itussell,  l'ambassadenr  d'Espagne,  H.  laturiti, 
répondit  (18  janvier)  assez  peu  clairement  que  l'expédition  était 
prête  depuis  longtemps ,  et  que  si  l'on  avait  agi,  c'est  que  le 
capitaine-général  de  Cuba,  qui  t'avait  fait  partir,  ignorait  alors 
le  point  de  réuoioD  des  forces  alliées.  Voilà  où  en  étaient  les 
choses  au  commencement  de  1861. 

Quant  à  la  situation  financière  et  matérielle  du  royaume,  le 
budget  pour  1862  annonçait  un  excédant  de  recettes  ordinaires 
de  plusieurs  millions.  Il  y  avait  progrès  sur  un  autre  psint.  Les 
chemina  de  fer  d'abord  mollement  entrepris  s'exécutaient  ac- 
tuellement avec  une  remarquable  activité.  Il  se  formait  même 
un  réseau  religaiif  de  la  capitale  à  toutes  les  frontières,  à  la 
Héditerranée,  à  l'Océan,  au  Portugal,  enSa  à  la  France.  Il  était 
facile  de  comprendre  quelle  vie  nouvelle  l'eiécuttoo  de  ces 
voies  imprimerait  à  l'indualrîe  et  au  commerce  espagnol  qui 
avaient  Uni  besoin  de  se  relever  d'une  trop  longue  atonie. 
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Le  Cibinel  Loulé.  —  Son  caractère  ;  causes  de  si  dorée.  —  AghttlOBi 
k  llntërienr  :  éraeolei,  rixes  poputBlrei.  —  Troubles  1  UstmiiiM  à 
propos  de*  Sceara  dites  de  Salnt-VlaceDt  de  Paul;  poanjudt  — 
DisGoluiloa  de  la  Cbambre  des  Dépnt<^.  —  Bésnliat  des  èlecïîon*.  — 
Session.  —  Vote  du  budget.  —  Tojage  dn  roi  dom  Pedro.  —  B  ^>é- 
aide  ï  l'eipodiioa  Dnitertelle  de  Porto.  —  Remarquables  paroles  tpiU 
bit  entendre  A  cette  occasioD.  —  Retour  k  Llsboano.  —  NooTean 
TOjage  de  ce  prince  dans  les  provinces.  —  Mort  de  dom  Pidro.  — 
B^Dce  de  son  père.  —  dom  Luli  soccëde  au  nd  déDiut.  —  Il  prise 
sermeDl  deTant  les  Cbambres.  —  Son  caractère;  ses  intentions.  — 
Haladie  de  deni  autres  en&nts;  inorl  de  dom  jolo.  —  Scènea  de 
désordre  1  Lisbonne.  ~  Démarche  de  l'association  patriotique  ivpfèc 
dn  rot;  ce  qu'elle  demande.  —  Continuation  de  la  sessïDn.  —  Pré- 
sentation d'une  loi  de  régence.  —  Les  Cbambres  apprécient  la  oon- 
dnila  du  HiDislère.  -~  Il  cunUiiue  d'avoir  la  m^oriié. 

L'année  s'ouvrit  eoub  des  auspices  qui  D'aimoiiçaieDt  pas 
qu'elle  revêtirait  à  la  fio  une  teinte  funèbre.  Le  Ministère,  au- 
quel le  marquis  de  Loulé  donna  son  nom,  fonctionnant  depuis 
l«  i  juillet  de  l'année  précédente ,  représentait,  à  diiers  degrés . 
le  parti  libéral.  Cependant  il  paraissait  indécis,  inaclif ,  alora 
qu'il  avait  en  présence  une  opposition  qui  ne  manquait ,  elle,  ni 
de  persistance,  ni  d'activité.  Toutefois,  il  avait  la  majorité  dans 
les  Chambres.  Quant  à  l'opposition  de  divers  éléments  :  œigué- 
liste,  chartiste,  dont  une  fraction  dite  la  riginératitm,  enfin 
seplembriste  ou  progressiste.  En  dehors  du  parlement  existaieot 
des  symptémea  de  mécontentement  qui  aboutissaient  à  des 
émeutes,  ressemblant  i  des  jacqueries,  à  des  rixes  populaires. 
Dans  certaines  localités,  on  alla  jusqu'à  livrer  aui  flammes  les 
registres  des  contributions.  A  Lisbonne  même,  il  y  eut  des  mjp\»- 
lions,  et  par  une  cause  au  moins  inattendue.  Des  sœurs  de  Saint* 
Vincent  de  Paul  venues  de  France  s'étaient  établies  à  Listranne. 
Les  libéraux  virent  dans  ces  femmes,  presque  partout  vouées  i 
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la  charité  la  ptiu  dËsintéressée ,  un  iDBlrument  de  réacUon.  Or, 
les  sœurs  ne  méritaient  ni  cet  excès  d'honneur  ni  celte  indignité. 
Il  Tallut  pourtant  que  le  GouTeraeraent  en  vint  i  diraoudre  leur 
établissement.  L'opinion  s'était  montée.  En  mare,  autre  grare 
décision  :  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  scrutin 
électoral  ne  décomposa  guère  la  m^orité  précidenie.  Une  courte 
session  suivit,  elle  fut  marquée  par  l'essentiel  :  le  Tote  du  budget. 
Le  Bjstème  des  contributions  continuait  d'agiter  les  provinces. 
Le  22  août,  dom  Pedro,  peut-être  peur  voir  les  choses  de  près, 
alla  visiter  plusieurs  villes,  et  le  24  il  vint  à  Porto  où  le  lende- 
main il  inaugura  une  exposition  universelle  qui  s'ouvrait  dans 
celte  ville.  Sou  discours  Tut  remarqué  à  cause  des  aperçus  phi- 
losophiques auxquels  il  s'éleva.  ■  Au  milieu  des  disputes,  disait* 
il ,  ofi  nous  nous  fatiguons  à  nous  créer  des  molifs  de  dissidence 
et  d'inimitié,  nous  avona  à  remplir  le  grand  devoir  des  gouver- 
nements de  notre  temps:  donner  du  travail  &la  société  pour 
qu'elle  ne  s'égare  ni  ne  se  dissolve  par  les  passions  qui  l'agitent; 
lui  départir  l'instruction  pour  qu'elle  ne  méconnaisse  pas  la 
valeur  du  travail,  pour  qu'elle  ne  perde  pas ,  au  milieu  des 
■erviludea  que  créent  les  néce^ités  matérielles  de  la  vie,  la 
notion  des  obligations  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  lucres.  » 
Rien  de  plus  judicieux  assurément  et  de  plus  digne  d'un  homme 
chargé  de  diriger  ses  semblables.  Revenu  ft  Lisbonne  le  29 
septembre,  le  Roi  en  repartit  pour  Villa-Viccosa  d'où  il  revenait 
par  Santarem.  C'était  en  quelque  sorte  des  voyages  d'instruction 
qu'il  faisait;  car  il  visitait  tout  ce  qui  le  pouvait  renseigner.  Le 
IS  octobre,  il  était  de  retour  dans  la  capitale,  où  peu  de  jours 
après,  ainsi  que  son  frère  Fernando  qui  l'avait  accompagné,  il 
était  atteint  d'une  lièvre  mortelle.  Le  6  novembre,  l'infant  Fer< 
nando  rendit  le  dernier  soupir,  et  le  11,  le  roi  lui-même  le  suivit 
dans  la  tombe.  Il  n'avait  que  vingt-quatre  ans.  Il  lut  justement 
regretté  :  car  bien  inlenlionné  comme  il  l'était,  il  eut  peut-être 
réalisé  le  bonheur  du  pays.  En  attendant  l'arrivée  de  dom  Luîi, 
frire  du  défunt  et  héritier  présomptif  de  la  couronne ,  alors  en 
France, son  père  le  roi  dom  Fernando  eut  la  régence.  Le  14 
soverobre  il  revint  et  ceignit  la  couronne  de  dom  Luii  1". 
CtHomeson  frère,  il  tenait  aux  institutions  constitutionnelles. 


bï  Google 


4M  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

Après  les  raoéraillei  de  dom  Pedro .  et  des  proclamations  adrcs- 
.  lées  au  peuple  euivaat  l'usage,  dom  Luiz  alla  prêter  serment  [fS 
décembre)  deTaol  les  Chamhres.  II  SDDOoça  qu'il  marcherait  sur 
les  traces  de  son  Trëre.  Presque  aussilôt  après  la  mort  prématurée 
de  dom  Pedro,  les  mtitHe  dom  Auguste  ei  dom  Joâo  étaientà 
leur  tour  cruellement  atteints.  Le  premier  sunécul;  maislepajs 
slnquiéla,  on  voulut  voir  ailleurs  que  dans  le  court  naturel  des 
choses ,  ces  ravages  de  la  maladie  et  de  la  mort  dans  la  famille 
rojale.  Il  s'en  suivit  des  scènes  de  désordre  qui  éclatèrent  dans 
ta  capitale  le  SS  et  le  Z6  décembre.  Et  comme  le  roi  lui-même 
éprouva  quelques  aileintes  morbides,  ronocMfiun  dite  paiHotiq^ 
s'en  alla  demander  au  conseil  municipal  de  venir  supplier  avec 
elle  ce  prince  de  changer  son  ministère,  sa  maison,  e(  de'quilter 
comme  insalubre  te  palais  des  Necesaidadu.  Or,  quant  i  ce  der- 
nier point,  le  roi  était  décidé  à  se  rendre  le  soir  même  au  palais 
Caiias.  Uais  les  désordres  continuaient;  des  cris  de  mort  se 
Taisaient  entendre  contre  certains  personasges  :  Loulé,  Avila 
(deui  ministres)  Ficalho  (un  digDîtaire)  et  contre  lesconservalenn 
présumés  réacteurs.  Cela  se  passait  le  2S  décembre  el  dura  ainsi 
quelques  jours. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  les  Cortès,  dont  lasesaioD 
avait  commencé  le  i  novembre,  se  trouvèrent  en  présence  de  ces 
dlfllcuilés.  Les  malheurs  qui  avaient  frappé,  la  maison  royale 
furent  l'occasion  de  la  présentation  d'une  loi  de  régence.  On 
dut  ensuite  s'occuper  des  questions  que  soulevaient  les  derniers 
troubles. La  commission  delà  Chambre  des  Députés,  appelée  i 
émettre  son  avis,  estima  que  le  ministère  avait  rempli  son 
devoir  :  ce  qui  fut  vuté  par  la  Chambre.  La  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  fui  plus  sévère;  elle  accusait  la  faiblesM 
du  ministère,  tliie  faible  majorité  lui  donna  raison.  Hesterait-il 
sous  le  coup  de  ces  attaques,  et  continuerait^!  de  s'appuyer 
sur  celle  faible  majorilél  Telle  était  la  question  léguée  à  l'avenir 
par  le  présent. 
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G  R  A  N  DE  -  BRETAGNE. 

SltoatloD  ioléricare  au  commeacemeal  de  l'année,  —  Circoiiglaiicea 
ncbeuseï  :  rigueurs  de  la  salsoD,  U  cherlé  des  Tlvres.  —  CoDlre- 
coDp  des  ëvÉnemeDis  d'Amérique.  —  Ls  sécheresse  el  la  bmlae  dani 
l'Inde-  —  Ouverture  du  Parlement.  —  Discours  de  la  Belne.  —  Discos- 
slOD  de  l'Adresse  dans  la  Chambre  des  CommuDes  :  H.  Disraeli ,  lont 
BuBsell,  —  DébaU  sur  le  même  sujet  dans  la  Chambre  de<  Lords  ; 
lord  Dcrbj  et  lord  Gnnville.  —  Mesures  floancières  proposées  par 
H.  Gladstone.  —  La  commission  accordée  i  la  Banque,  pour  lepalC' 
ment  de  la  dette  réduile.  —  Consolidation  des  bons  d'anticipation 
de  HmpAt  —  Le  bill  sur  les  faillites.  —  Les  nouveaux  collèges  élec- 
tonui.  —  Motions  de  UU.  Baines  et  Loclie  au  sujet  du  cens  éleclO' 
rai.  —  Bejet  des  deux,  moliuns.  —  Proposiliotk.  d'enquête  sut  l'as- 
sietle  de  la  taxe  du  revenu.  Adoption.  —  Adoption  également  de 
la  motion  Dnncombe  ayant  pour  objet  une  enquête  sur  la  marlnu.  — 
Autre  motion  leodaDle  i  une  enquête  sur  le  système  de  défense  des 
colonies.  Adoption.  —  DifBcile  position  du  ministère.  —  Premiers 
résultats  de  renqaéle  sur  la  marine.  —  Nou?elles  discns^ns  sur 
l'Italie.  —  Hort  de  la  duchesse  de  Kent,  mère  de  la  Beine.  —  Sep- 
tième recensement  de  la  population;  i  quel  chiffre  elle  s'éléie.  — 
Projet  de  transformation  des  bureaux  de  poste  en  caisses  d'épargne. 

—  Plan  de  U.  Gladstone  sur  celle  matière.  —  Il  est  Immédiatement 
TOié.  —  Règlement  destiné  ï  la  mise  en  pratique  du  bill.  —  Le  bud- 
get des  recettes.  —  Les  dépenses.  Exposé  du  chancelier  de  L'Echiquier. 

—  Excédant  présumé  des  receltes.  —  Observalious  de  M.  Baring 
sur  les  plans  de  U.  Gladstone.  —  ProposilioD  de  réductioa  de  lln- 
Gome-lax.  Motions  Uorsfall  et  Hac-Doaou(;h.  —  Rejei  de  la  première. 

—  Triomphe  du  Cabinet.  —  Le  budget  à  la  Chambre  des  Lords.  — 
Le  due  de  Rulland.  — Lord  Derbj.  —  Adoption.  —  Lois  diverses.  — 
Le»  taxes  paroissiales.  —  Les  finances  de  l'Inde.  —  Questions  dl- 
lerses.  —  Lord  Russell  nommé  membre  de  la  Cliambre  des  Lords.  — 
ModiQcatioDS  dans  le  Cabinet.  —  Questions  extérieures  direrses.  — 
Proclamation  de  la  Beine;  consécration  de  la  neutralité  dans  le 
conflit  américain.  —  Négociations  au  sujet  du  Mexique.  Entente  avec 
la  France  et  l'Espagne.  ~-  Proposition  Adams.  —  Uort  du  prince 
Albert. 

Des  circODsIaoceE  malheureuses  marquèrent  le  début  de 
l'aDDée.  Lci  mauvaise  récolle  de  18C0  avait  amené  la  cherté  de 
toutes  chowi;  l'ioduslrie  raleotisMÎt  les  Iravaui,  i  quoi  il 
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fallait  ajouter  ud  rigoureui  hiver.  De  grandes  souffrances  Turent 
la  conséqueuce  naturelle  de  ces  calamités.  C'est  à  peine  nia 
charité,  celle  rertu  de  la  religion  et  de  la  civilisation  parvint, 
en  multipliant  ses  bienfaits ,  à  adoucir  toutes  ces  misères.  Pour 
comble  de  malheur,  le  commerce  était  menacé  à  cause  de  la 
guerre  que  se  faisaient  les  Etals  de  l'Union  américaine,  de 
perdre  un  de  ses  plus  imporlants  écoulements  d'au  delà  de  l'A- 
tlanlique,  en  même  temps  que  le  prii  du  coton  allait  s'élever, 
par  suite  de  ces  déchirements,  à  un  prii  peul-étre  eicesùf,  dont 
on  ne  pouvait  encore  évaluer'  le  chiffre.  Autre  circonstance  ît- 
cheupes  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  métropole  :  une 
grande  Eéchcresse  suivie  des  rigueurs  de  la  famiae  venait  de 
sévir  dans  l'Inde.  Un  empruntée  7S  millions  fut  jugé  le  seul 
remède  possible  à  tant  de  maui  accumulés.  Cet  état  de  choses 
fit  naturellement  penser  aux  charges  du  pays.  Après  H.  Dright 
qui  porta  cette  question  devant  les  électeurs  de  Birmingham  : 
deux  aulres  membres  du  Parlement,  sir  Duke  et  H.  Cravrford 
s'adressèrent  au  premier  ministre.  Ils  lui  demandaient,  attendu 
l'état  de  paii,  de  diminuer  les  dépenses  militaires.  Lord  Pal- 
merston  répondit  avec  son  esprit  habituel,  que  lui  aussi  était 
d'avis  qu'il  fallait  mettre  une  grande  économie  dans  les  dé- 
penses du  pays.  Ce  qui  n'empScha  point  les  choses  de  suivre 
leur  cours  et  les  dépenses  d'aller  leur  train,  grâce  aui  préteites, 
la  guerre  d'Amérique  par  eiemple. 

C'est  dans  ces  conjonctures  que  s'ouvrit,  le  8  février,  la 
session.  Dana  son  discours,  la  Beine  s'étendait  assez  sur  les 
questions  extérieures.  Elle  disait  que  <  les  relations  avec  les 
puissances  étrangères  étaient  amicales,  et  qu'elle  espérait 
que  iBt  modération  des  souverains  européens  préviendrait 
l'inlerruption  de  la  paii  générale.  Parlant  ensuite  des  évé' 
nemenls  d'Italie;  dans  la  pensée,  faisait  observer  S.  H.,  «  que 
les  Italiens  doivent  faire  leurs  propres  affaires,  je  n'ai  pal 
aa  avoir  le  droit  d'inlervenir activement,  dans  ce  qui  y  avait 
trait.  ■  Le  discours  d'ouverture  faisait  ensuite  connaître  l'état  des 
cboses  en  Syrie.  ■  L'aide  apportée  au  Sultan  *  consistait  en  un 
corps  de  troupes  représentant  les  puissances  alliées.  Le  SulUn 
luî.m6ffle  avait  placé  une  force  militaire  considérable  en  Syrie 
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MKH  le  commandement  d'un  habile  orScier ,  «  et  j'etpère  que  la 
tnoquillilé  sera  bientAt  rétablie  dans  celte  province  et  que  l'objet 
de  la  convention  sera  pleinement  atteint.  «  Annonce  également 
que  «  lord  Elgin  avait  été  eDvojé  en  Chine,  pour  j  traiter  avec  la 
Gouvernement  cbinois.  >  Puis  le  rapide  compto  rendu  des 
dernières  opérations  milîlairei.  La  Reine  espérait,  quant  aux 
Indes,  une  améliorstion  de  leur  situation  Onanciëra.  Un  mot 
an  sujet  de  la  Nouvelle-Zélande-  Des  troubles  Tomentés  par  les 
natarels  ;  avaient  éclaté;  mais  les  mesures  étaient  prises  pour 
le  rétablissement  du  calme.  Venait  la  question  d'Amérique.  «  11 
m'est  impossible,  disait  i  ce  sujet  la  Reine,  de  ne  point  prendre' 
une  vive  part  aux  maux  qui  peuvent  affecter  le  bien-être  elle 
bonheur  d'un  peuple  lié  à  mes  sujets  par  son  origine  même ,  et 
rapproché  d'eux  par  les  plus  intimes  et  les  plus  amicales  rela- 
tioDS.  Mon  vœu  le  plus  cordial  est  que  ceadilTérends  aboutissent 
&  un  arrangement  satisfaisant,  s  A  celle  occasion  la  Raina  s'ap- 
plaudissait des  preuves  d'attachement  et  de  loyauté  que  lui 
donnaient  les  Canadiens  et  ses  autres  sujets  américains.  Annonce 
de  la  conclusion  d'un  traité  complémentaire  de  celui  du  33 
juiTÎer  1860  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  d'une 
convention  avec  la  Sardaigne.  En  ce  qui  concernait  l'intérieur, 
un  bill  serait  présenté  au  sujet  des  faillites  et  des  insolvables, 
et  un  autre  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  transmission  [traïufer] 
des  biens-fonds;  enfin,  des  projets  sur  telles  autres  questions 
d'ordre  public. 

Hais  nulle  mention  de  la  réforme.  Et  c'est  précisément  ce  que 
m  remarquer  H.  Wbite  ï  la  Ctiambre  des  Communes;  mais  H. 
DiHraëti  ne  crut  pas  qu'il  ;  avait  lieu  de  se  plaindre  de  cette 
omiasioD,  si  l'on  considérait  de  quelle  manière  le  bill  de  l'année 
précédente  avait  été  défendu  par  les  orateurs  du  Gouvernement. 
Quanti  lord  Russell,il  déclara  qu'en  ce  qui  concernait  celte 
quertion ,  mieux  valait  que  le  Gouvernement  la  laissât  de  cété 
que  de  présenter  une  mesure  qui  prendrait  beaucoup  de  temps 
flâne  résolut  effectif.  H  ajoutait,  que  si  une  nouvelle  réforme 
était  proposée,  elle  devrait  être  un  supplément  au  bill  de  1832, 
plutAl  qu'une  tentative  de  faire  tomber  un  arrangement  qui 
avail  l'approbation  populaire. 
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L'amendement  provoqué  par  le  tileoce  du  discours  du  trtee 
au  sujet  de  la  rëfornie  fut  eneuite  rejeté  par  129  toïx  contre  M. 

Lei  débats  Eur  ]a  politique  extérieure  furent  ouverts  par  la 
question  posée  i  propos  des  relations  du  Gouvernement. 

H.  Disraeli  reprit  la  parole-  Il  était  d'avis .  celte  fois  comme 
toujours,  qu'une  alliance  eutre  les  deux  nations  était  la  plus 
BÙre  garantie  de  la  paix  du  monde,  et  que  la  chose  était  par- 
faitement faisable,  à  la  double  condition  que  la  France  comprtt 
que  le  développement  de  ses  ressources  valait  mieux  pour  elle 
qu'un  accroissement  de  territoire,  et  que  la  noble  faiblesse  de 
la  nation  française ,  l'amour  de  la  gloire ,  reçut  satisfactioB  en  y 
ajant  égard  chaque  fois  qu'il  se  présenterait  quelque  difHcullé 
internatiunale.  Or,  l'orateur  prétendait  que  la  conduite  du 
secrétaire  des  adaires  étraagèrea  avait  été  contraire,  en  Italie, 
i  la  politique  de  la  France ,  en  soutenant  l'unité  dont  la  Fran» 
ne  voulait  pas. 

En  réponse  à  M.  Disraeli,  lord  Ruasell  fit  l'historique  des 
phases  parcourues  par  la  question  italienne  depuis  tSSB.  pour 
en  faire  ressortir  ce  point ,  que  le  GouverDement  avait  toujours 
maintenu  le  principe  que  les  Italiens  devaient  être  maîtres 
de  choisir  leurs  gouvernanls.  Au  fond,  le  ministre  laissait  Toir 
que  le  Cabinet  n'était  pas  opposé  à  l'uDité  italienne.  En  oe  qni 
concernait  Naples,  il  pensait,  et  il  l'avait  toujours  laissé  en- 
tendre dans  les  Chambres  et  dans  ses  communications  adressées 
ft  l'Empereur  des  Français  que ,  le  bonheur  de  l'Italie  serait 
bien  mieux  garanti  par  deux  royaumes  constitutionnels  en  ee 
pajs  que  par  un  seul,  et  c'est  ce  qui  se  serait  réalisé  si  le  roi 
de  Naples  avait  donné  une  constitution  ;  que  si  le  Cabinet 
redoutait  toute  attaque  contre  Venise,  c'est  qu'elle  pouTait 
entraîner  une  guerre  générale.  Le  principe  de  non  interven- 
tion posé  par  la  France  avait  l'approbation  du  gouvernement 
de  la  Reine.  Lord  Russell  ajoutait  que  le  Cabinet  était  dus 
les  meilleures  relations  avec  les  autres  grandes  puissances. 

Dans  la  Chambre  des  Lords,  ce  fut  lord  Derby  qui  Ht,  aa  sujet 
de  la  politique  eitérieure,  des  observations  analogues  à  celles 
de  H.  DisraSli,  et  le  secrétaire  du  conseil  privé,  lord  Granville, 
lui  répondit  à  peu  près  comme  venait  de  le  faire  lord  Rasaell. 
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•  La  politique  du  Gouveraement ,  ditai(-il ,  est  fondée  eur  les 
principes  qui  coDTieDnent  à  l'inRueDCG  d'une  grande  nation  : 
ai  défiance  aTeugle,  ni  aveuEte-coafiance.  C'est  sur  cette  base 
qu'avait  été  conclu  le  U'ailé  de  commerce  avec  la  France ,  et 
qu'avaient  eu  lieu  le  concert  des  deux  puiesances  en  Sjrie  et  en 
Cfaine.  ■» 

Ces  débats  assez  oiseux  en  présence  des  faits  d'ailleurs  accom- 
plis, justifiaient  trop  les  plaintes  causées  par  celte  sorte  de 
perte  de  temps.  Sur  la  proposition  du  môme  lord  Cranville  et  de 
lord  Palmerston  (7  révrier).  une  Commission  dut  recbercber, 
pour  chacune  des  Chambres,  les  moyens  d'abréger  les  dis- 
cussions parlementaires  et  de  mettre  un  frein  aux  motions 
individnelles.  Les  deux  Commissions  présentèrent  bienlAt  leurs 
rapports.  On  y  proposait  quelques  changements  de  détail  dans 
le  règlement  qui  ne  devaient  guère  atteindre  le  but  qu'on  avait 
en  vue.  Comment,  en  eiïet,  en  ce  qui  concernait  les  Communes, 
empêcher  leurs  membres  d'exercer,  vis-à-vis  du  Gouvernement, 
leur  droit  d'interpellation.  Une  réforme  qui  devait  être  immé- 
diatement approuvée  fut  celle  qui,  aux  termes  d'une  convention 
intervenue  entre  le  chancelier  de  l'Echiquier,  H.  Gladstone ,  et 
la  Banque ,  réduisait  A  «10,000  liv.  st.  la  commission  de  2SO,000 
liv.  que  recevait  ce  grand  établissement  financier  pour  se  charger 
dn  paiement  des  arrérsges  des  736  millions  de  liv.  st.  de  la 
dette.  La  Danque  prit,  en  outre,  l'engagement  de  faire  payer  ces 
arrérages  par  ses  succursales  et  de  fermer  moins  fréquemment 
ses  bureaux,  un  chômage  qui ,  diuiB  ce  pays  longtemps  attaché 
à  la  coutume,  suspendait  les  négociations  des  titres  de  rentes. 
On  sait  qu'e  le  Gouvernement  fait  rentrer  certains  impôts  par 
anticipation  au  moyen  de  la  création  de  bons  productifs  d'in- 
térêt itant  par  jour.  Or,  il  a  dQ  arriver  qu'au  moment  dn 
remboursement  et  pour  ne  point  se  dégarnir,  le  Gouvernement 
faisait  ce  que  font  parfois  les  particuliers,  il  proposait  le  renou- 
vellement de  ces  bons  temporaires.  H.  Gladstone  proposa  de 
consolider  les  arrérages  des  bons  en  circulation  en  les  mettant 
i  la  diarge  du  fonds  de  la  dette  permanente.  C'éuit  une  res- 
soDFce  nouvelle  que  se  procurait  la  Trésorerie-  Voilà  comment 
les  arréragea ,  calculés  par  jour,  seraient  payables  tous  tes  six 
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moiB,  et  à  chaque  litre  serait  attaché  le  coupon.  Serait  renoo- 
Telé  ensuite,  de  droit  pour  un  sd  tout  bon  non  préranté  au  re- 
tour du  jour  annirersaire  de  l'éntissioii.  Et  i  mesure  de  la  pré- 
WDiation  des  bons  au  remboureement  ou  à  titre  de  paiement  des 
impOts,  il  en  pourrait  être  émis  pour  autant.  L'intérêt  y  attAcbé 
varierait  suivant  le  taux  du  marché  financier,  et  t  l'iKcasion 
(en  cas  de  diminution  du  taux) ,  il  en  résulterait  un  bénéOce 
pour  le  Gouvernement. 

Le  discours  d'ouverture  avait  annoncé  ud  projet  de  loi  relatif 
aux  faillîtes.  Ce  projet  distinguait  soigneusement,  à  la  manière 
de  la  loi  française ,  entra  le  jugement  à  porter  sur  la  conduite 
du  failli ,  et  qui  continuerait  à  être  du  ressort  du  juge ,  et  l'ad- 
ministration  de  son  avoir  dont  on  chargeait  les  créancier* 
auxquels  on  fournissait  les  moyens  d'intervenir;  il  leur  était 
loisible,  par  exemple,  de  Taire  avec  le  débiteur  tels  accords 
amiables  sur  lesquels  ils  s'entendraient.  Dans  le  cas  ofi  cette 
entente  n'aurait  pas  lieu  ,  libre  aux  créanciers,  ce  qui  rappelait 
encore  la  loi  française,  de  charger  des  commissaires  par  eux 
nommés  de  réaliser  l'actif  de  la  faillite,  d'en  rendre  compte 
à  un  curateur  nommé  par  Is  cour  des  faillites.  On  reconnaît 
ici  le  syndicat  et  le  juge- commissaire  de  la  loi  française.  L'as* 
similation  devenait  complète  si  l'on  considérait  que  cettacour 
apprécierait  la  conduite  tenue  par  le  failli,  et  elle  jugerait, 
au  choix  de  celui-ci,  sa  gestion  avec  ou  sans  l'assistance  du 
jury.  Il  y  avait  cela  de  remarquable,  que  tout  ce  mode  de  pro- 
céder était  applicable  au  commerçant  comme  i  celui  qui  ne 
l'était  point.  Dans  le  cas  de  déclaration  d'insolvabilité,  les  biens 
préseDlsde  l'insolvable  appartenaient  aux  créanciers;  mais  sea 
biens  présents  seulement.  Eu  quoi  ce  projet  différait  des  autres 
législations,  dans  lesquelles  on  pourrait  chercher  des  analogies. 
On  s'attacha  surtout,  ainsi  que  le  fit  remarquer  le  lord-chanee- 
lier,  i  faire  des  économies  de  temps  et  de  frais.  Sur  la  propo- 
sition de  lord  Chelmsford,  le  bill  ne  fut  déclaré  applicable 
qu'aux  espèces  qui  se  pimenteraient  après  son  adoption.  Ce  qui 
en  écartait  avec  raison  toute  rétroactivité.  La  Chambre  Haute 
supprima  comme  un  rouage  inutile  le  juge  spécial  avee  asses- 
seurs. Il  7  eut,  i  cause  de  l'adoptiun  de  cet  amendement,  on 
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comité  de  denx  Chambres.  Le  minutère  accepta  lea  modiflcationa 
proposées  par  la  Chambre  des  Lords,  attendu  Is  néceesilA  de 
reoaédier  aux  vices  <|e  cette  partie  de  la  légiilaiiou.  La  question 
de  II  réforme  électorale  retiûl  incidemmenl  par  deui  propoai- 
tioiH,  l'une  de  H.  Locke-Kiog,  déjà  plusieurs  rois  reproduite, 
et  ayant  pour  objet  d'abaisser  à  dii  livres  le  cens  électoral ,  dans 
les  boui^;  l'autre  de  H.  Baineti,  tendant  à  l'abaiBser  i  six  livrée 
senlemeut.  En  développant  sa  motion,  H.  Locke  invoqua  1 
l'appui,  l'autorilé  d'un  membre  du  Cabinet,  lord  Russell ,  qui 
disait,  de  la  mesure  proposée  qu'elle  «  ne  lerait  que  consolider 
les  institutions  du  pajs.  ■  Divers  amendemenls  Turent  mis  en 
avant,  par  H.  Warner  et  U.  GrirQlh  notamment  Tout  en  nes'op- 
posant  point  i  U  présenUlion  d'un  bill ,  lord  Palmerston  n'en 
jugeait  pas  le  moment  opportun.  A  ses  yeux,  des  mesures  de  cette 
importance  devaient  se  présenter  sous  la  responsabilité  du  Gou> 
Teniemeni,  et  non  sous  le  couvert  de  quelques  individuilitte. 
H.  Disraeli  ne  s'opposait  pas,  lui  non  plus ,  à  la  présentation 
d'un  bill  ;  mais  s'il  s'agissait  d'une  réforme  parlementaire,  il 
voudrait  que  l'on  y  procédât  d'après  un  plan  large  et  d'ensemble, 
et  estimait  lui  aussi,  qu'une  réforme  de  ce  genre  devrait  être 
introduite  ■  sous  la  responsabilité  de  tous  les  ministres.  >  C'est 
en  somme  ce  qae  pensait  lord  John  Russell,  d'ailleurs  partisan 
de  la  réforme,  et  ce  qu'il  donna  à  entendre  lors  de  la  seconde 
lecture  de  la  proposition  de  H.  Locke  :  un  changement  dans 
la  constitution  en  cette  matière  lui  paraissait,  à  lui  aussi ,  devoir 
résulter  d'un  plan  d'ensemble  {comprAmâiv*  measure).  A  peine 
soutenu  par  le  Gouvernement,  attaqué  par  les  tories,  le  bill  fut 
repoussé  dès  cette  seconde  lecture  par  248  voix  contre  220.  Un 
même  sort  était  réservé  a  la  motion  de  H.  Daines.  Il  fut  cependant 
d'une  certaine  habileté.  Reprenant  l'objection  de  lord  Rutsell, 
il  dit  que  c'était  précisément  4  cause  de  )a  difllvulté  qu'il  y 
avait  de  présenter  un  plan  d'ensemble  pour  arriver  k  une  ré- 
forme, qu'il  convenait  de  diviser  le  problème  en  réformant, 
suivant  l'occasion ,  telle  ou  telle  partie  du  système  électoral. 
L'auteur  de  la  proposition  s'appuya  pour  demander  que  l'on 
abaissât  le  cens  électoral,  sur  le  fait  de  li  diffusion  des  lu- 
mières parmi  les  class«s  laborieuses ,  exemple ,  l'achat  qu'elles 


b^  Google 


SM  HISTOIIIE  ÉTRANGI^tE  (1861]. 

fkiiaieDt  des  Saintes  Eeriturce  et  d'aulres  puUicatioi»  religieiuee. 
Malgré  celle  argumeDMtion  deDatureàconraiocre  une  Chambre 
brilamiique ,  279  YOti  contre  1K4  repoussèrent  la  niolion.  Ce- 
pendant, vers  la  fia  de  l'aDiiée,  ]e  Csbinet  parut  Touloir  suifre 
le  Gonaeil  de  H.  Baines,  en  faisant  ■  quelque  chose,  ■  comme 
on  disait  aulrefais  dans  un  pajs  voisin.  Quatre  sièges  parlemen- 
(airet  étaient  devenus  lacaas  depuis  iSU  et  1852,  par  suile  dn 
retrait  du  droit  d'élire  dea  députés ,  que-des  bits  de  corruptioi 
électorale  avaient  donné  lieu  d'infliger  à  deux  bourgs  :  celui 
de  Sudburj  el  celui  de  Saint-Albans.  Le  Ministère  eut  l'idée 
de  reporter  sur  d'autres  collèges  les  quatre  sièges  dont  cet  inci- 
dent lui  dwinait  la  dlepoaitiou  de  manière  à  salisraire  les  plus 
affamés  de  réTorme.  En  conséquence,  préseniation,  le  14  fèTrier, 
d'un  bitl  accordant  un  troisième  député,  1*  au  district  Ouest 
du  comté  d'Yorit;  2*  au  comté  Sud  de  Lancaster.  Sur  ce,  on 
se  récrie,  les  représeatanls  écossais  et  irlandais  trouvent qn'oi 
né^ige  l'Ecoese  et  l'Irlande.  On  plaida  pour  les  UnîTefeitéi 
écossaises  et  pour  celle  de  Londres.  Brel,  la  proposition  ne  pal 
passer  qu'au  mois  de  juillet.  Des  grèves,  celles  des  maçons, 
entre  autres,  leséTéoemenls  d'Amérique,  llrent  baisser,  si  l'on 
peut  se  servir  de  cette  comparaison,  le  crédit  des  doctrines 
libérales  ou  démocraliques.  Les  tories  reprirent  faveur,  ils 
triomphèrent  notamment  dans  deux  élections;  celles  do  comté 
Sud  de  Welton  el  i  Leiceeter.  Un  député  lorie,  U.  Hubbard, 
a^anl  proposé  de  nommer  une  Commission  d'enquBte  à  l'effet 
de  rechercher  te  mode  d'assiette  et  de  perception  de  ritieome- 
tax  (taxe  sur  le  revenu]  en  se  Tondant  sur  ce  qu'elle  portait  en 
même  temps  sur  ceux  qui  n'avaient  qu'un  tevenu  précaire, 
comme  le  travail  quotidien ,  ce  qui  était  injuste ,  et  ceux  qui 
aTaient  un  revenu  permanent  et  assuré,  le  cbaoeelier  de  l'E- 
chiquier s'opposa  i  la  motion  ;  mais  la  Chambre  donna  raison 
à  eon  auteur,  à  une  assez  faible  majorité,  il  est  vrai,  131 
contre  127,  et  l'enquête  fut  ordonnée.  Une  Commission  fut 
nommée;  mais  après  avoir  asseï  longtemps  étudié  la  question, 
elle  émit  l'avis  qu'il  n';  avait  pas  lieu  de  donner  suite  aux  mo- 
difications proposées  par  H.  Hubbard.  Toujours  était-il  que 
l'opposition   du  Cabinet  i  l'enquête   avait  échoué.    L'auteur 
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d'ODo  prapontioD  ajant  poar  objet  de  faire  déàder  qua  la 
prapriéU  f<Hiciire  devait  pajer  dans  la  même  proportion  qua 
la  propriété  pereonnelle  :  un  député  du  nom  de  Willianu  fut 
encore  moisB  heureux  qw  H.  Hubbard.  Sa  motion  fut  rejeté* 
par  1S7  TOix  contre  SI. 

Ce  fut  euutle  au  tour  de  la  marine. 

H.  James  Elpbinstoiie  l'ajant  attaquée  asset  vivement,  en  quoi 
il  Tut  appuyé  par  quelqueB-uns  de  sef  collègaet,  l'amiral  Dua-' 
combe  demanda  la  formation  d'une  Gomminioo  chargée  de 
procéder  k  une  enquête  sur  la  constitutioD  de  l'amirauté.  Li 
motion  fut  appuyée  par  un  autre  amiral ,  H,  Waliot.  Elle  pana 
également; seulement  le  Cabioetn'j  fit  point  d'objection.  Adop- 
tion  également  d'une  proposition  d'enquête ,  faite  encore  par 
U'  Elphioslone  sur  le  mode  d'avaDcement  et  de  retraite  dans 
l'armée  navale.  Il  citait,  à  l'appui,  de  nombreuses  plaintes  parti- 
coliérei.  C'eal  aussi  ce  que  dit  air  Stracey.  Un  amiral,  air 
Hichel  Sejmour,  appuya  .la  motion.  Lord  Palmerîtou  la  com- 
ballil  ;  elle  fut  adoptée  par  102  voix  contre  97,  Encore  us  échec 
poar  le  ministère.  Ainsi  le  Parlement,  c'est-i-dire  le  Pouvoir 
législatif,  contrôlait  presque  partout  le  pouvoir  exécutif.  Lee 
tories ,  qui  oaturelleinent  votaient  pour  toutes  ces  propositiom 
destinées  à  battre  en  brèche  le  Cabinet,  lui  demandaient  cepen- 
dant compte,  —  entre  aulresH.  Disraeli,  —  de  ces  empiétements. 
L'enquête  sur  la  marine  commença  son  cours;  on  reprochait 
an  eecrétaire  de  ce  département  d'avoir  envoyé  au  Cap  de  Itonoe- 
Espérance  l'ancien  directeur  des  constructions  navales,  sir 
Baldwin  Walker,  san«  doute  pour  éloigner  en  lui  un  témoin. 
Il  fut  rappelé,  mais  de  manière  à  loi  laisser  le  temps  de  ne  pas 
revenir  &  point.  Les  affaires  extérieures  occupèrent  de  nouveau 
le  Parlement  avant  les  vacances  de  P&quei.  A  la  Chambre  Haute 
(fmars),  le  marquis  de  Normanby  qui  s'était  fait  remarquer 
parmi  les  partisans  de  Tancien  état  de  choses  eo  Italie  et  comme 
défenseur  du  roi  de  Naplea,  après  avoir  dit  que  sir  Hudson 
s'était  laissé  duper  dans  l'affaire  de  Nice  et  de  la  Savoie,  il 
apprécia  sévèrement  la  conduite  de  Victor-Emmanuel,  qu'il 
accusait  de  duplicité  pour  avoir  appuyé  Garibaldi  en  Sicile, 
et  avoir  laissé  se  consommer  l'invasion  de  Naples;  puis  na 
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coup  d'sil  sur  la  conduite  du  Gonveruemeat  mide  diM  li» 
Eux  pontificaux,  la  cruauté  des  troupes  sardes  dans  les  Abrunes. 
Le  noMe  Lord  attaqua  ensuite  la  politique  de  lord  John  Rbs- 
Mll.  Hdmei  critiques  à  l'adresse  de  la  Sardaigue  dans  It 
Cbambre  des  Communes.  K-  Heooessj,  demanda  qu'on  recber- 
chlt  à  quoi  avait  abouti  la  politique  de  lord  Jobn  RuskU  i 
reodroit  du  Piémont.  Il  reprocha  en  outre  k  ce  Ministre  d'avoir 
teun  secrètes  d'imporlaDles  dépêches,  concernant  Naples  et  la 
Toacane.  En  un  moL,  il  s'élevait  contre  li  politique  du  Foning- 
Offim  en  Italie,  rappelait  les  cruautés  des  orBciers  sardes,  et 
eoulatait  le  peu  de  valeur  des  élections  qui  avaient  eu  lies 
dans  ce  pays.  Il  reprocbait  surtout  à  lord  Russell  d'être  talar- 
TCDU  en  Italie  malgré  ses  déclaratious  de  neutralité,  ce  qui, 
tux  feut  de  l'orateur,  était  de  nature  i  porter  les  homniea 
d'Etat  européens  à  douter  de  l'bonneur  et  de  la  Inyauté  du 
Cabinet.  H.  Layard  se  Bt  au  contraire  l'apologiste  du  Hinistre.  Il 
estimait  que  la  politique  du  Hinistére  répondait  aux  sentiiitenta 
de  la  maeae  du  peuple  anglais;  si ,  disait-il,  H.  Hannessj  s'était 
informé  quant  au  Pape ,  auprès  de  la  partie  des  sujets  du  Saint- 
Père,  dignes  de  confiance ,  il  se  serait  convaincu  qu'elle  désinit 
la  ceetatiOD  du  pouvoir  temporel.  L'orateur  accusait  le  GouTer- 
nement  pontillcal  de  maints  abus  dans  les  Légations.  A  ses  yeux, 
les  succès  du  roi  de  Sardaigne  étaient  le  résultat  de  la  votonlé 
du  peuple  italien. 

Sir  Dowyef,  dont  le  préopinant  venaii  de  citer  une  brodiure 
publiée  en  1848,  ne  pensait  pas,  comme  lui,  que  le  roi  de 
Sardaigoe  devait  tout  aux  suiTrages  de  l'Italie  et  rien  à  l'étran- 
ger; en  effet,  ne  devait-il  rien  aux  baïonnettes  françaitesT 
Puis  il  articula  maints  griefs  contre  le  roi  Victor- Emmanuel  à 
la  conduite  duquel  il  opposait  «Ja  noble  allure  »  du  jeune  et 
brave  roi  de  Naples  «  défendant  ses  droits  contre  la  piraterie 
el  la  rébellion.  »  EnClu  il  dénota  la  politique  du  ForeiDg-Oflioe 
comme  latale  au  pajs,  et  comme  devant  en  lin  de  compte 
amener  la  guerre. 

Un  membre  du  Cabinet,  sir  Robert  Peei,  prélendit  au  con- 
traire que  les  affaires  du  pays  étaient  en  bonnes  mains ,  et  que 
la  politique  de  lord  Jobn  Russell  en  Italie  était  ce  qu'elle 
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derail  Un ,  celle  de  Ift  nos^intervenlioa.  A  pari  l'allure  de 
la  Savoie,  sir  Robert  D'avait  que  de*  él^es  i  donner  au  roi 
Viclâr-EmmaDuel ,  et  il  le  rtgardait  comme  Je  gardien  des  li' 
berlés  italiennes.  Le  chancelier  de  l'Echiquier,  qui  prit  ensuite 
la  parole,  ne  pouvait  guère  Stre  d'une  autre  opinion  quant  k 
Naples  :  il  rappela  les  actes  arbitraires  du  dernier  roi  de  Naples, 
ses  Tiolalions  de  la  Coaslitulion  qu'il  avait  juré  de  maintenir. 
Distinguant  entre  le  Pape  et  son  administration,  il  faisait  re- 
marquer que  le  Saint-Père  était  victime  du  sjslème  «  exécrable  « 
de  son  gouvernement.  M.  Gladstone  rappela  les  eicés  commis 
dans  les  Légations. 

L'Italie,  continuait  le  chancelier,  après  avoir  longtemps  soupiré 
pour  l'unité ,  doit  beaucoup  à  l'Angleterre,  et  a  contracté  une 
dette  de  reconnaissance  envers  la  France.  «  Hais  ai  la  France 
ni  l'Angleterre  n'ont  fait  l'unité  italienne;  elle  est  l'oeuvre  de  la 
politique  suivie  en  Italie  par  l'Autriche.  ■ 

Les  vacances  de  Pâques  allaient  commencer,  quand  la  Reine, 
qui  devait  être  si  cruellement  frappée  d'ans  ses  afreclions  celle 
année,  Qt  une  première  perte  :  sa  mère,  la  ducbesae  de  Kent, 
mourut  asseï  subitement,  quoique  atteinte  depuis  longtemps 
d'une  grave  maladie.  Le  Parlement  vola  à  la  Souveraine  une 
adresse  de  copdoléance. 

Pendant  les  vacances  législatives,  on  procéda ,  en  vertu  d'un 
bill  de  l'année  .précédente,  au  recensement  de  la  population  : 
c'était  le  septième  depuis  1801.  De  16  millions,  chiffre  d'alors,  la 
population  s'élevait  actuellement  au  double.  Ce  résultat  paraîtra 
surtout  remarquable,  si  l'on  considère  le  nombre  d'émigrants 
qui  ont  quitté  le  Royaume-Uni  pour  aller  s'établir  à  l'étranger  : 
au  ICanada,  aux  Etats-Unis,  enBn  en  Australie.  Le  procédé 
auquel  on  avait  eu  recours  pour  recenser  le  pajrs,  était  assez 
■impie,  un  imprimé  envo)ë  i  chaque  chef  de  famille  on 
locataire,  portait  d'un  côté  des  colonnes  à  remplir,  de 
l'autre,  des  eiplications  sur  la  manière  de  s'y  prendre.  El  ce 
qui  témoigne  ,du  respect  habituel  de  la  loi  anglaise  pour  la 
liberté  individuelle,  on  était  averti  que  les  renseignements 
demandés  étaient  confidentiels.  On  publia  en  outre  une  îns- 
tmction  générale  invitant  les  habitants  du  pays  à  ne  pas  craindre 
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b  vérU.  Celle  pièce  dUit^iqAdiri.fNBti  ^  icmorm- 
makéétim,  l'inëicaCiM  ée  Yip,  qm  Ttm  povwit  ^aataK 
flmtùnammaivtiteié^Ké  Ititïïïié.qm  M,  fmg§Mm.  Ym 
rmÎMit  plus  jeue  %wk  mm  !«>.  û  Au!  m  ^«e  Tm  U 
rifolé  tel  par  aatni  ;  ce  ^  rcaeaklwt  i  ase  ^pign^^tt. 

A  ia  reprise  itt  trmn  des  Cfciwtm,  le  ckaMHier  * 
(échiquier  Munit  asi  Cewairari  lae  MCHne  UBteicaBB.  b 
InnafomatioD  des  bareaax  de  pesie  m  nccamla  4ck  omb 
d'éperKK  wh  ce  (itre  :  PMt  afc»  tmit^a  Bmmt  Wfa.  OK 
pnfDsilion  ce  iosUlut  par  les  bâlîtés  qei'elk  offnit  a«x  dr- 
posaob.  Les  bureaui  de  peste  senieat  laloriifa  i  déUvnr  da 
MMdats  de  dép6l  portant  intérêt  i  dater  dn  jaur  d«  Tetie—t. 
AÎBH,  d'une  part.  l'Etat  aurait  pendant  an  tenpa  doané,  k 
ManienieDt  de  ces  Tonds;  de  faatre,  le  déposanl  presail  m- 
aédialesMDi  contre  ion  Tenevent  (cdni  d'an  nlaîre,  a;^  ibà 
Mirier],  un  reçu  d'autant  II  }  avait  en  (Mitre  daan  Fm- 
icmlle  entre  le  dépAt  et  le  rembonneBenlr  on  Tonds  qoi  pnnr- 
rait  tenir  ani  dépeoaes  de  l'Etat,  en  ment  temps  qu'il  y  aarail 
une  nouielle  instilutîon  qui  serait  ■>  iostrunait  d'écsoaaie, 
c'est^dire,  dé  progrés  pour  les  classes  laborieuses,  riwhiii 
et  public  accueillirenl  fovoraUement  if.  projet  de  U.  Gladriaot, 
qui  fut  adopté  sans  modiGcaliou  et  dût  être  appliqué  celtt 
aai>ée  même,  à  partir  du  15  septembre.  Quelques  joun  pin 
tard  {IS  avril),  fui  présenté  le  budget  des  rtscetles.  On  anil 
presque  atteint  le  délai  fatal  [31  mars),  à  partir  de  II  le  recoane- 
ment  de  l'impdt  deTenait  illégal.  L'eipoeé  du  cbaticelier  portait 
i  72,849,000  lif.  st.  les  dépenses  de  l'eiercice  1860-1861  eti 
70,S83,0001iT.  les  recettes;  partant,  un  déGcii  de  S,5S9,000  li<- 
Diverses  atléoualions  faitaient  ensuite  descendre  ce  cUffn  i 
895,000  lif.  S'agissail-il  maînlenant  de  l'exercice  suinol ,  >■ 
GladstonereEtîmail,  — dépenses:  —  è  09,900,000.  Pour  y  bits 
face,  il  demandait  h  la  Chambre  le  renouTelleinent  de  la  taïc 
du  revenu,  laquelle  était  sur  le  point  d'eipirer  ainsi  qneb 
maintien  des  taxes  sur  le  sucre  et  le  thé ,  qui  se  trouvaient  diB 
le  mime  cas.  En  somme,  le  Hinisire  jugeait  satisfaisante  la  s- 
tualioD  llnancière,  et  il  pensait  que  si  elle  présenlait  qnelqvt 
danger,  il  se  irouvait  dans  la  tendance  i  faice  des  dépenses  et- 


b;G00g\c 


GRÂNDB-UtfiTAGNE.  SffJ 

cenives.  Afant  h  etear  uoe  diminution  de  l'impAtsar  le  papier, 
le  cbancetier,  pour  mieui  réostir  i  l'obtenir,  en  avut  fait  ub 
article  de  la  loi  de  finances,  et  de  plue  il  voulut  diminuer 
d'un  penny  Vincom&tax.  Il  Irouia  un  contradicteur  en  U.  Baring. 
Le  chancelier  mettait  parmi  les  ressources,  l'indemnité  chinoise 
rntO,000  liv.)-  Mais  si  le  pajernent  subit  un  délai?  derot|ndait 
l'orateur.  Le  Hinittre  proposait  des  diroinulions  d'impAts  :  un 
pennj  de  moins  pour  Vineomt-taiD  et  la  réduclion  de  l'impAtsur 
le  papier.  H.  Baring  suppliait  la  Chambre  de  Taire  halle  dam 
ces  diminulions  qui  tarissaient  le  revenu.  Ëtsi  on  lui  demandait, 
disait-il,  si  le  budget  de  M.  Gladstone  était  politique  et  favo- 
rable au  pajB,  il  serait  obligé  de  répondre  par  la  négative. 

Parmi  ceui  qui  prirent  ensuite  la  parole,  U.  Disraeli  déclara 
que  lui  et  ceui  de  eon  parti,  trouvaient  plus  judicieuse  une 
diminution  de  l'impdt  sur  le  thé  que  l'abolilion  de  l'impôt  sur 
la  papier.  En  effet,  U.  Hor^rall  proposa  un  amendement,  qui 
était  un  moyen  terme ,  i  savoir  la  réduction  de  l'impdt  sur  le 
Ihé  à  1  sh.  Après  un  débat  asseï  vif  auquel  lord  Palmerston  prit 
part,  en  faisant  remarquer  que  ta  Chambre  était  liée  par  les 
précédents  et  devait  voter  l'abolition  de  l'impftt  sur  le  papier, 
l'amendement  de  M.  Horsfall  fut  rejeté  par 299  voix  contre  281. 

Le  Gouvernement  avait  ainsi  18  voii  de  majorilé.  C'était  peu; 
mais  cela  suiUsait  pour  te  maintien  de  lord  Palmenton,  jugé  né- 
cessaire en  présence  des  éventualités  qui  se  préparaient  :  le  con- 
tinent agité,  la  guerre  civile  imminente  aux  Etats-Unis.  Autre 
victoire  remportée  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  :  la  clause 
abolitive  de  l'impAt  aur  le  papier  fut  adoptée  par  t06  voix 
contre  281,  c'est-i-dire,  &  IS  voix  de  majorité,  qui  n'auraient 
été  autres  que  celles  des  députés  irlandais  entraînés  par  l'avan- 
tage que  donnerait  celte  clause  aux  papeteries  de  leur  pays. 
Hais  ces  votes  de  réduction  et  de  suppression  d'impAt  par  vole 
d'addition  au  budget  étaient-ils  conformes  à  la  ConslitulionT 
Un  légiste ,  M.  Hac-Donougb ,  mis  en  avant  par  les  tories ,  établit 
que  c'était  une  atteinte  à  l'esprit  de  la  constitution 'qui  voulait 
que  chaque  crédit  spécial  fut  l'objet  d'une  loi  à  part;  ce  qui, 
au  surplus,  avait  eu  lieu  depuis  1  peu  près  deux  siècles.  La 
fusion  de  tous  les  articles  du  budget  en  un  seul  bill ,  était  en 
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même  temps  UDe  atteinte  aux  prérogatifeB  de  la  Chambre  d« 
Lords,  qui  n'ayaDt  point  le  droit  d'amendemeDi ,  te  troimit 
dans  l'allernatiTe  d'adopter  ou  rejeter  en  son  entier  le  budget, 
et  l'on  comprenait  que  la  noble  chambre  reculerait  néceeuire- 
ment  deraat  cette  dernière  eilrémité.  En  d'autres  termes,  la 
question  se  posait  entre  la  Chambre  Haute  et  les  Communes.  Le 
procédé  ministériel  fut  déreodu  dans  ce  sens  par  sir  Grstaam  ;  il 
argumenta  précisément  de  ce  que  les  Lords  ne  pouvaient  rejeter 
(elle  ou  telle  portion  du  budget  pour  en  faire  ressortir  le  pon- 
Toir  des  Communes  en  cette  matière.  Il  ne  doutait  pas,  disa■^il 
en  terminant,  que  la  majorité  ne  donnftt  raison  i  celte  doctrine 
chargée  de  recliercber  les  précédents  en  cette  matière ,  la  Com- 
ffiîasioo  déclara,  par  l'organe  de  H.  Walpole ,  que  la  façon  de 
procéder  du  chancelier  de  l'Echiquier  n'avait  rien  d'inconati- 
lotioDnel. 

Vo  incident,  qui  datait  de  1899,  raillit  compromettre  l'is- 
sue déQnitire  du  débat  sur  le  budget.  Après  avoir  subven- 
tionné une  compagnie  qui  avait  entrepris  par  un  service  de 
batean  i  vapeur,  de  relier  Gallway  ani  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  le  Ministère  avait  résilié  le  marché  à  partir 
de  mai  1861 ,  sous  le  prétexte  que  la  compagnie,  qui,  en  eStt, 
ne  fut  pas  heureuse  et  éprouva  des  sinistres,  n'aurait  pas  effectué 
le  nombre  de  voyages  convenus,  et  n'aurait  pas  mis  en  mer  le 
nombre  de  paquebots  qu'elle  devait  équiper.  Sur  ce,  grande 
irritation  en  Irlande  :  on  n'aurait  procédé  aussi  rigoureusement, 
que  parce  que  Bristol  et  Glasgow  éUient  jalom  de  Gallway,  et, 
i  titre  de  représailles ,  amendement  tendant  à  faire  retrancher 
du  budget  la  disposition  suppressive  de  l'impAt  sur  le  papier,  et 
qae  l'Irlande  avait  si  fort  à  cœur.  Mais  l'amendement  échoua  à 
une  majorité  suffisante. 

Qu'allait  faire  la  Chambre  des  LordsT  —  Un  do  ses  membres, 
le  duc  de  Rnlland ,  présenta  tout  d'abord  une  motion  radicale , 
tendante  à  ce  qui  équivalait  k  un  rejet  du  budget  :  le  renvoi  du 
bîll  ft  six  mois.  Lord  Granville  vint  ensuite  proposer  la  seconde 
lecture  de  la  loi  de  finances;  il  Ut  remarquer  le  danger  de  pro- 
voquer un  conllit  entre  les  deui  Chambres ,  et  i)  établit  l'exac- 
titude des  calculs  du  chancelier  de  l'Eufaiquier,  puisqu'il  y 
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aariit  un  eicédast  de  2,000,000  de  lir.  ea  nombre  roads.  Il 
s'attacha  ensuite  i  juttifier  les  mesureB  proposées,  l'abolition 
de  l'impAt  sur  le  papier  en  particulier  :  cet  imp6t  étant  un 
obitacle  aux  progrès  de»  manufactures,  et  ayant  été  condamna 
implicilement  par  le  Parlement  et  par  les  hommes  politiques 
qui  influent  sur  ses  délibérations. 

On  pouTait  craindre  que  le  cbef  des  tories,  lord  Derby,  ne 
conseillai  à  la  Cbambre  d'user  de  sa  prérogative  par  quelque 
Tote  extrême,  il  n'en  lit  rien,  et  quoiqu'il  regardât  ie  bill 
comme  attaquable  en  la  forme  et  au  fond,  il  eiprlma  l'espoir 
que  le  duc  de  RutUnd  ne  persisterait  point  dans  sa  motion. 
Toutefois,  le  noble  Lord  soutint  éeergiquement ,  e(  l'hisloire 
à  la  main,  le  droit  de  la  pairie,  d'amender  m£me  un  bill 
portant  sur  les  finances  [a  mtmey  biU)  Mais  à  ses  jeux  il  y 
aurait  peu  de  sagesse  à  chacune  des  deux  Cbambres,  de 
«  pousser  à  outrance  »  la  revendication  de  ses  priviléRes. 
Il  admettait  le  droit  des  Communes  dans  le  cas  particulier, 
mais  il  réclamait  vivement  contre  le  mode  adopté,  consis- 
tant à  proposer  de  mettre  à  l'écart  une  taxe  permanente, 
pour  lui  en  faire  substituer  une  purement  temporaire.  H.  Glad- 
stone avait  annoncé  un  excédant  de  receltes,  l'emploi  en  appar- 
tenait éTidemment  aux  Communes,  bien  qu'on  eût  pu  préférer 
antre  chose  que  l'abolition  de  la  taxe  sur  le  papier.  Cet  appui , 
on  plutAl  cette  tactique  du  chef  de  l'Opposition  sauva  le  budget. 
Le  duc  de  Rulland,  par  déférence,  disait-il,  pour  son  noble  ami, 
dont  il  respectait  te  jugement,  retira  son  amendement,  et  le 
budget  fut  volé.  La  conduite  de  lord  Derby  témoignait  d'une 
grande  modération ,  mais  elle  faisait  bonneur  aussi  à  sa  clair- 
voyance :  car  nation  et  électeurs  voyaient  en  lord  Palmerston, 
(quoique  avancé  en  âge  :  il  avait  soixante  et  dii-sepl  ans), 
l'homme  nécessaire,  et  cette  disposition  n'échappait  point  au 
cbef  des  tories.  Parmi  les  incidents  qui  placèrent  le  Cabinet 
dans  une  position  délicate,  il  y  en  eut  un  qu'il  convient  de 
rappeler  i  cause  de  ion  caractère  particulier.  Un  U.  Adair, 
écosrais,  devenu  un  jour  propriétaire  dans  le  comté  de  Donegal 
flrlande],  crut  devoir  faire  abattre  vingt-six  maisons  et  expulser 
Mtesct  hommes,  et  ce,  sans  autre  forme  de  procès;  quarante-sept 
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hœillea  u  trouvèrent  aiou  sur  la  voie  publique.  El  l'hamaiii 
M.  Adair  deiint  juge  de  paii  da  Comtél  Jasteet  univeneUa 
indignation  !  lea  députés  irlandais  demandent  aa  deatitution , 
ou  au  moins  une  enquête.  Pourquoi  une  enquête?  répondit  un 
membre  du  Cabinet,  M.  Cardwetl.  Lee  faits  sont  connus,  et  le 
GouTemement  n'a  pas  été  le  dernier  à  blfimer  ce  magistrat  on 
plutôt  ce  propriétaire  qui  avait  fait  usage  de  ses  droits.  Et  celle 
argumentation  eut  raison  devant  tes  Communes. 

La  question  ancienne  de  l'abolition  des  taies  paroissiales  re- 
liBl  en  troisième  lecture,  sous  forme  d'un  bill  proposé  par  sir 
Trelawoy.  Parmi  ceux  qui  prirent  la  parole  à  cette  occaûon ,  U. 
Disraeli  déclara  qu'à  ses  yeux  ce  bill  était  une  attaque  contre 
l'indépendance  des  paroisses  et  contre  l'intégrité  de  l'Eglise',  et 
pourquoi?  pour  changer  une  législation  ancienne  d'une  facile  ap- 
-  plication,  et  qui  laissait  la  m^iof 'lé  des  paroissiens,  libres  de  re- 
fuser ou  d'accorder  les  tues.  Lors  du  Tole ,  la  Chambre  se 
trouva  partagée  (27<  voii  contre  9r7i].  Appelé  à  la  départager, 
le  Speaker  le  prononça  contre  le  bill,  attendu,  disait -il, 
qu'une  mesure  moyenne  ou  transactive  [soine  tettkment)  eût 
mieux  valu  que  l'abolition  pure  et  simple  proposée  par  sir 
Trelavrny  ;  laissant  i  quelque  future  et  mûre  délibération  de  la 
Chambre ,  te  soin  de  déterminer  les  chaDgementa  k  ÎDtraâuire 
dans  la  législation ,  «  plutôt  que  de  prendre  sur  moi  la  res- 
ponsabilité d'un  tel  changement,  je  donne  ma  voix  dans  un  leiu 
négatif.  ■ 

Un  de  ces  usages  qui  se  rencontrent  dans  ce  pays  et  ont 
quelque  chose  d'anormal,  confère  aux  matlres  ès-arts,  leeof- 
frage  électoral  dans  les  universités  qui  leur  ont  conféré  ce 
grade;  mais  à  la  condition  d'y  venir  voter  en  personne.  Lors 
donc  qu'une  élection  est  disputée,  les  concurrents  font  Tesir 
les  électeurs  de  cette  catégorie,  en  payant  leurs  frais  de  voyage; 
on  député,  M.  Dodson ,  proposa ,  pour  éviter  cet  inconvénient , 
d'autoriser  les  membres  non  réudents  des  universités  à  voter 
par  écrit,  sauf  à  faire  certifier  leur  signature  par  un  juge  4e 
paix  du  comté.  Le  Gouvernement,  sans  corabatu«  cette  motion . 
n'épargna  rien  pour  l'empêcher  de  réusûr,  d'abord  parce  qu'elle 
assurerait  la  prépondérance  au  clergé  rural,  c'est-i-dire  au 
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loriet  auquel  il  était  attaché;  en  Knmd  lieu,  pan»  qu'ells 
était  analogue  à  u  que  demsDdait  H.  DlgraSIi  pour  les  électeurs 
doc  comt^.  NéaDmoinB  sur  un  rapport  Tavorable  d'une  commis- 
sion ,  le  bill  fut  voté  (S  juillet}  tauf  ce  point,  que  le  vote  écrit 
BB  serait  point  adressé  au  président  du  collège  électoral,  mais 
i  un  membre  résidant  de  l'uniTersilé  qui  serait  responsable  du 
dépôt.  Adoption  également  de  cette  mesure  par  la  Chambre 
haute. 

Le  Gouiernemeot  réussit  ensuite  i  faire  passer  un  bill  qui 
«baissait  à  trois  années  le  temps  nécessaire  à  l'acquisition  du 
domirile  légal,  et  pour  que,  dans  le  cas  de  réunion  de  pla- 
neurs paroisKS,  pour  l'entretien  d'un  dépôt  de  mendicité,  au- 
cune d'elles  n'eut  intérêt  I  se  débarrasser  par  l'enioi  d'une 
partie  de  sa  population  pauvre,  sur  une  paroisse  Toisiae,  le 
bill  proposait  que  les  pauTree  Tussent'  soutenus  aui  frais  de 
toutes  les  paroisses  associées.  Ce  qui .  après  maints  débats ,  fui 
enrm  roté. 

Des  mesures  importantes  relatives  à  l'administration  do 
i'Inde,  furent  soumises  aui  Communes  par  le  ministre  de 
ce  département,  sir  Charles  Wood.  La  première  consisuit  k 
Adjoindre  au  conseil  du  gouverneur  général  de  six  k  douze 
membres  indigènes  ou  européens;  la  seconde,  avait  pour  objet 
d'autoriser  le  gouverneur  général  k  choisir  certains  fonction- 
naires parmi  des  candidats  qui  n'auraient  point  subi  les  exa- 
mens habituels,  c'est-à-dire  encore  parmi  des  indigènes;  U 
Iroîsiëme  mesure,  avait  Irait  i  la  composition  de  hautes  coure 
judiciaires  de  Ilnde.  Elle  fondait  en  une  seule ,  les  deux  cours 
du  Bengale  et  des  Sudden,  qui  étaient  lés  cours  d'appel  des 
provinces.  Sir  Charles  Wood  proposait,  eu  outre,  de  faire 
entrer  dans  la  composition  des  cours  ainsi  instituées,  des  juges 
du  pays.  Toutes  ces  mesures  avaient  pour  objet  visible ,  de  faire 
tomber  les  barrières  qui  séparaient  les  Anglais  et  les  Hindous, 
ainsi  que  le  fit  ressortir  d'ailleurs  nettement  le  ministre  lui- 
nime,  qu'il  était  désirable  •  qae  les  natib  de  l'Inde  fussent 
pins  largement  représentés  dans  le  Gouvernement.  ■  Plusieurs 
Lords  et  autres  penonnages,  prirent  part  à  la  discunon,  et  ce 
bill  d'une  grande  sagesse  politique,  pana  dans  la  légiriation. 
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Ce  qoi  derait  enraite  coBcilier  les  esprits  dm  l'Iode ,  c'est  que 
le  gouTeniemeDt  général  adopu  d'tDtres  mesares,  destinées  i 
STstémaliser  cet  esprit  d'union.  On  leadit  a.ax  princes  l«  droit 
d'sdoption ,  auquel  «Ttieut  toujours  tenu  les  princes  orienlanx. 
Autres  progris  :  le  gouTerneur  gtaéral  prena  l'Adièvement  dM 
cbenitts  de  Ter  et  la  naTigabilité  des  raies  Duiialea.  pu-  les- 
quelles le  coloD  pourrait  éire  transporté  vers  les  ports  de  la  cAte. 
A  celte  occasion,  il  importe  de  rappeler  que,  précisément  le 
Sjuillel,  à  la  Chambre  hiute,  lord  Shaftesbur;  arait  proposé 
«ne  adresM  il  IsBeioe,  pour  la  supplier  d'aviser  •  aui  plus 
sAn  majens,  d'étendre  le  plus  possible  les  meilleurs  spléma 
d'irrigation  et  de  na?igalion  intérieure,  be  noble  lord  appuiait 
sur  l'importance  qu'il  7  avait  de  suppléer  a»  manque  de  coUm, 
et  d'encourager  la  culture  de  cette  denrée  dans  l'Inde  et  en 
Australie.  Ce  qui  devait  ensuite  être  bien  accueilli,  ce  fut  l'in- 
Iroduction  d'un  papier  monnaie.  Jusques-li,  l'adroiniEtration 
avait  dA,  à  la  manière  deLycurgue,  faire  vojagersous  escorte  de 
lourdes  espèces  métalliques.  Les  banques  de  Calcutta,  de  Bom- 
bai et  de  Hadras,  coulribuârent  à  acclimater  une  plus  commode 
innovation,  en  consentant  à  l'émission  de  billets  à  vue,  jusqu'i 
no  chiffre  donné.  Le  moindre  de  ces  billets  fut  ûié  i  20  roupies, 
ce  qui  prévenait  le  danger  d'une  dépréciation.  Le  commerce 
indigène  futd'abord  surpris,  puis  il  se  familiariga  avec  la  mon- 
naie en  papier,  expliquée  à  U  fois  en  anglais  et  en  hindous- 
taoi. 

Les  affaires  du  dehors  occupèrent  encore  le  Parlement  ven 
la  On  de  la  session.  Un  membre  des  Communes,  H.  Grégorr, 
eut  voulu  porter  le  débat  sur  les  affaires  américaines,  mais  le 
Hinistère  faisait  de  son  mieux  pour  éviter  ce  sujet,  et  quant 
k  la  question  de  savoir  si  l'on  reconnaîtrait  le  caractère  de  bel- 
ligérants aux  conlédérés,  lord  Ruesell,  invoquant  un  précédrat 
tiré  de  l'insurrection  des  Grecs  contre  les  Turcs  en  18SS,  en 
induisait,  que  la  reconnaissance  de  ce  caractère,  était  moins 
une  question  de  principe  qu'une  question  de  fait,  ainsi  qu'oa 
l'avait  écrit  i  H.  Stralford  Canniog  ;  qu'un  degré  de  force  et  de 
consistance  acquis  par  une  m»sae  de  population  engagée  dans 
npe  guerre,  pouvait  porter  à  lui  reconnitire  le  caractère  de 
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belligérante-  n  G'est-à-dira,  que  le  tout  dépendait  des  circons- 
UnceBfà  cet  égard,  poÎDt  de  doute  possible. 

Un  autre  et  aucieu  sujet  fut  remis  sous  las  jeux  de  la  Chambre 
des  CommuDes;  il  a'aginait  des  marines  comparées  de  l'Angleterre 
et  de  la  Fnmce.  Celle-ci  Brait  convié  l'amiral  Elliott  i  venir 
voir  les  choses  par  lui-même,  et  s'assurer  conBdentiellement  que 
les  appréhensions  que  l'on  avait  au  delà  du  détroit,  étaient  au 
DMHDs  eicesBives.  Ce  fut  le  secret  de  la  comédie  :  de  retour  à  la 
fin  du  mois  de  mai,  l'amiral  Elliott  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
de  prendre  un  confident,  lir  Jofan  Pakinglon,  qui  prit  teile  de 
ces  confidenees  (31  mai),  pour  démontrer  l'inrériorité  de  la 
marine  anglaise.  A  ses  yeui,  on  allait  tout  droit  vers  ce  rësaliat, 
que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  plus  que  la  seiunde  puissance 
ntaritime  de  l'Europe.  En  conséquence,  interpellation  adressée 
i  ee  sujet  au  Gouvernement.  H.  Lindsay  allait  plus  loin  :  il  de- 
mandait s'il  oe^rail  pas  possible  de  s'entendre  arec  le  Gouver- 
nement  frani^ii ,  de  manière  à  ce  qu'il  }  e&t  de  part  et  d'autre 
une  convenable  proportion  entre  les  forces  des  deux  puissancet. 
C'était  donner  à  ce  débat  une  conclusion  asseï  oiseuse.  Au  sur- 
plus ,  on  se  plaignait  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  Communes 
eipédiaient  les  affaires,  et  de  ce  qu'elles  se  plaisaient  trop  1 
écouler  les  auteurs  de  motions  et  les  interpellations ,  ajaulei  la 
singulière  reslriciioo  qui  ne  laissait  au  Gouremement  que 
deuK  séances  (le  lundi  et  le  vendredi),  les  autres  étant  ré- 
■errées  aui  propositions  des  membres  de  la  Chambre.  Il  fut 
décidé  par  elle,  que  le  Gouveroement  disposerait  d'une  troi- 
sième séance.  Une  décision  introduisit,  sur  la  proposition  du 
cbaocelier  de  l'Echiquier,  une  innovation  qui  rappelait  la 
oûssèon  de  la  Cour  des  comptes  en  France,  i  savoir  qu'ft  chaque 
oaferlure  de  «eseioa  une  Comminnon  spéciale ,  nommée  par 
la  Cbambre,  véritierait  lés  comptes  du  dernier  exercice,  et  la 
eencordance  des  dépenses  avec  les  crédits  destinés  à  les  couvrir. 
U  T  eut,  vers  ce  moment,  des  changements  dans  le  Catnnet  Un 
de  tes  membres  fut  élevé  à  U  pairie  sons  le  nom  de  lord  Her- 
bert de  Lea.  U  était  malade,  et  il  mourut  quelques  semaines 
pins  tard.  Peu  de  temps  auparavant  était  mort  k  quatre-vingts 
ans,  le  gnnd  chancelier  lord  Campbell,  qui  fut  remplacé  p«r 


bï  Google 


an  HISTMRE  ËTRANGËDE  (186t). 

nrBethel,  et,  enSo,  lord  Russell,  deieau  bérilier  du  eomle 
de  Ludlow,  accepta  i  soa  tour,  le  litre  d«  membre  de  la 
Chambre  haute.  H.  Cardwell  passa  du  miRist^re  de  l'Iriande, 
où  il  fut  remplace  par  sir  Robert  Peel,  i  la  chaDcelleri«  du 
duché  de  LiDcastre  ob  il  remplaçait  sir  Grey,  qui  prenait  le 
miniitire  de  l'Intârieur  i  la  place  de  sir  George  Cornwnll  Lewis, 
qui  passait  à  la  guerre. 

Le  6  août,  clAlure  de  la  sesuon  par  coniinissaircs.  Il  élut 
dit  dans  le  diecours  prononcé  à  cette  occasion ,  que  bonne 
partie  de  l'Italie  avait  eonsommé  son  union  sous  la  sourerai- 
seté  de  Tictor- Emmanuel,  <•  que  S.  H.  s'était  abstenue  d'in- 
terreair  dans  les  actes  qui  afaient  amené  ce  résultat.  >  An- 
nonce que  les  difisions  survenues  en  Amérique ,  avaient  abouti 
«  i  la  guerre  ouverte,  »  mais  que  S.  H-,  de  eoncert  avec 
les  autres  puissances  européennes,  avait  résolu  de  garder  nne 
«  stricte  neutralité  entre  les  parties  con tendantes,  i  Enfin, 
autre  et  dernière  annonce,  les  troupes  des  poissances  envoyées 
en  Syrie  par  suite  de  conventions  réciproques  allaient  évacner 
cette  contrée,  et  la  Reine  espérait  que  tes  mesure*  prises 
tn  vue  d'assurer  le  rétablissement  du  calme  en  Syrie,  attein- 
draient en  effet  ce  but. 

Il  y  avait  toute  apparence  que  le  Gourernement  proDterait  de 
la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sad  de  l'Union  pour  terminer  les 
quealioss  litigieuses  avec  quelques  Etals  du  continent  américain. 
Considérant  que  certaines  positiims  prises  autour  du  golfe  du 
Heiique  n'avaient  pas  aaeet  d'importance  pour  qu'on  l'expoeSt 
à  des  conflits  avec  l'Àniërique  du  Nord ,  le  cabinet  de  Londres 
y  renonça  contre  ce  qui  lui  importait  le  plus  :  des  avantages 
Gommerciaui.  Par  suite  d'un  traité  avec  le  Guatemala,  Baliie 
resta  à  l'Angleterre  qui  cMa  à  l'Honduras  tes  (les  de  la  Baie,  et 
elle  consentit  à  ne  plue  protéger  les  Hosquitos  ;  mais  elle  stipula 
1  leur  profil,  avec  le  Nicaragua,  la  poeseasion  d'un  territoire 
placé  entre  ce  dernier  Etat  et  l'fionduraB,  un  autre  sujet  de 
litige,  Grey-Tovn  (Saint- Jean  del  Norle)  devint,  aux  lernwe  de 
ces  arrangements,  un  Etat  indépendant  que  prot^raient  Ni- 
caragua et  l'Angleterre.  En  ce  qui  ooncsinail  l'Union,  les  ia- 
alructions  dqnnées  aux  agents  britanniques  leur  preserivuem 
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ta  plus  grande  prudence.  On  craignait  que  la  nouTelle  prési- 
dent [H.  Lincoln]  ne  cherchât  des  querelles  au  dehors  pour 
détourner  les  regards  de  l'intérieur:  niais  lord  Russell  décla- 
rait (20  février],  à  H.  Lyon  s ,  ministre  du  Cabinet  aui  Etals- 
Unis,  que  le  caséchéaDi,  le  GouTernement  serait  toléraot  d'abord, 
puis,  qu'il  ferait  comprendre  au  Gouveruement  que  cette  tolé- 
rance avait  sa  source  »  dans  une  farce  eùre  d'elle-même.  *  Un 
acte  de  M.  Jefferson  Davis  annonçant  la  délivrance  de  lettrée 
de  marque  au  nom  dea  Etals  du  Sud,  et  une  contre-proclamation 
du  président  Lincoln  disposant  que  tout  porteur  de  ces  lettres 
serait  traité  comme  pirate,  donnèrent  lieu,  de  la  part  du  Gou- 
vernement britannique,  à  un  acte  décisif.  Une  proclamation 
de  la  Reine,  en  date  du  14  mai,  annonçait  que  le  Gouvernement 
serait  neutre  en  cette  occasion,  et  conviait  les  sujets  anglais 
a  se  conformer  à  cette  déclaration.  En  conséquence  ,  ■  défense 
de  s'enrôler  au  service  de  l'une  ou  de  l'autre  partie .  de  fournir 
des  munitions  de  guerre,  d'équiper  des  bâtiments  ou  de  faire 
tel  autre  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  d'as- 
sistance. Cest'à-dire  que  la  proclamation ,  tout  en  ne  donnant 
aux  séparatistes  que  le  nom  de  soi-disant  Etats  confédérés 
admettait  qu'il  7'avait  guerre  régulière  entre  le  Nord  fédéral 
et  le  Sud  ;  elle  admeltail  aussi  la  validité  des  lettres  de  marque 
de  H.  Davis,  que  repoussait  le  Gouvernement  fédéral,  ce  qui 
parut  extravagant  à  un  jurisconsulte  éminent  de  la  Chambre 
haute,  lord  Kingsdown,  ■  attendu  la  qualité  de  belligérants 
reconnue  aux  hommes  du  Sud.  * 

Cest  précisément  de  ce  fait  de  reconnaissance  de  la  qualité 
de  belligérant  au  Sud  que  le  Ministre  américain  i  Londres  se 
pinîgnit.  Au  moins  trouvait-il  celte  reconnaissance  bien  b&tive.' 
Réponse  de  lord  Ruetell  basée  en  premier  lieu  sur  des  précé- 
dents; on  avait  voulu  ensuite  donner  une  règle  de  conduite 
aui  commandants  des  forces  navales  anglaises.  Le  langage  ul- 
térieur du  Cabinet  anglais  contribua  ensuile  à  calmer  l'irritalion 
cautée  aut  Etals-Unis  par  la  proclamation  de  la  Reine.  Le  Gou- 
vernement renforça  ensuite  ses  garnisons  du  Canada,  où  des 
^issaires  du  Nord  avaient  été  envoyés.  Autre  incident  à  propos 
do  PeerUtt,  bateau  II  vapeur  en  fer  qui  avait  navigué  sur  le 
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Skint-Lsarent ,  sons  psf  îlloa  et  avec  papiers  anglais.  Ordre  avait 
été  doDné  pir  les  Etats  du  Non)  de  saisir  ceMtiment.  L'incidenl 
n'eut  pas  d'autre  suite,  le  gouTerueur-géDéral  ayant  secrètemenl, 
dit-on.  empêché  le  départ  de  ce  PeerUtt. 

Le  Gouvememenl  britannique  s'enlendit  ensuite  avec  celui 
de  la  France  (S  mai),  pour  faire  adhérer  les  belligéranls  «ui 
principes  posés  dans  la  déclaration  de  Paris  en  18S6  au  sujet 
des  neutres.  Des  iostruclioni  dans  ce  sens  furent  transmïMa 
anx  consuls  des  deux  puissances,  laformé  de  ce  vœu,  H.  Jef- 
rermn  Davis  exprima  te  regret  qu'on  ne  l'eOt  pas  formulé  ré- 
gulièrement. Il  soumit  au  surplus  une  résolution  dans  ce  sens 
au  Congrès  du  Sud  qui  la  vota  le  15  aoilt.  Hais  un  dernier 
incident  menaça  encore  de  tout  embrouiller.  On  avait  Iroavé 
sur  un  Ecossais  du  nom  de  Hure,  des  letlres  et  dépêches  oil 
Sguraît  le  nom  de  H.  Bunch,  consul  inglais  à  Charleatown. 
Réclamation  du  Gouvernement  américain,  qui  en  fln  de  compte 
retire  Vesoequatur  à  H.  Bunch ,  et  considérant  le  peu  de  valear 
des  incriminations  dont  son  consul  était  l'objet,  le  G&uveme- 
ment  anglais  ordonna  â  M.  Bunch  de  rester  â  Cherleslown  et 
de  faire  gérer  le  consulat  par  un  vice-consul. 

Un  plus  sérieux  sujet  de  rëclamalion  fut  fourni  au  Gouverne- 
ment fédéral  par  l'admission  des  corsaires  des  confédérés  dans 
les  ports  des  colonies  britanniques,  et  la  faculEé  d'acheter  des 
vivres  et  du  charbon.  Telle  l'affaire  de  NatkvHk,  qui,  aprfa 
avoir  pris  du  charbon  aux  Bermudes,  rencontra  et  prit  dans  la 
Hanche  le  brick  VHarvey-Bidi.  Plaintes  du  capitaine  de  ce  blU- 
ment  et  réclamation  du  ministre  fédéral  :  réponse, qae  l'iocendie 
de  VBanMg-Bieh  en  dehors  des  eaux  anglaises  n'était  qu'un  hit 
de  guerre,  et  non  de  piraterie  ;  mais  que  l'on  veillerait  k  ce 
que  l'on  ne  fit  au  Sathville  que  les  réparations  nécessairee  i  la 
sAreté  de  son  monde. 

Htis  tel  ne  fut  point  le  terme  des  aventures  de  ce  bâtiment  ;' 
car  il  avait  eu  à  bord  deux  commissaires  fédéraux ,  HH.  Hason 
et  Slidell.  Ils  le  quittèrent  pour  le  Théodon  qui  les  trans- 
porta t  la  Havane.  Informé  qu'ils  devaient  passer  en  Europe 
sur  le  paquebot  anglais  le  TVant,  un  lieutenant  du  Stnt^la- 
ointo,  qui  revenait  de  croiser  autour  des  Antilles,  les  arrêta  eux 
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et  leurs  secrétaires,  qumqu'ils  fussent  soue  1b  protaclion  du 
paTilloD  aagla».  Ils  furent  dirigés  vers  le*  Etata-Dnis  où  ils 
furent  détenus  au  fort  Warren.  Grande  fut  la  joie  que  causa 
i  Washington  cet  évéoemeot,  et  le  ministre  de  la  marine  K- 
liciU  le  commandant  du  San-Joeintû  ■  de  s'être  emparé  de  la 
perMnne  d'ennemis  publics.  »  Autant  en  fit  la  Chambre  des 
Représentants.  De  part  et  d'autre,  en  Angleterre  et  aux  Etals- 
Unis,  on  garda  d'abord  la  plus  eitrAme  réserre  tout  en  foitant 
808  efforts  pour  n'en  pas  Tenir  i  une  rupture  aiec  les  Etats-Unis, 
le  cabinet  de  Londres  poursuifit  la  réparation  qu'il  élail  en 
droit  d'attendre  i  la  suite  de  cette  affaire.  Il  se  servit  habile- 
ment du  fait  qui  étlit  venu  k  sa  connaissance,  que  l'ofHcier  du 
San-Jaeinto  avait  agi  sans  ordre,  et  il  le  mit  en  avant  pour 
laiver  ouverture  à  une  issue  paciAque  [dépêche  de  lord  Rune|l, 
30  novembre].  Autre  circonstance  heureuse:  la  France  intervint. 
A  elle  se  joignirent  l'Aulriche ,  la  Prusse  et  la  Russie.  Mais  déjà 
l'affaire  était  rentrée  dans  la  voie  de  l'accommodement.  Dans 
un  entretien  avec  lord  Lyong,  ministre  anglais  à  Washington, 
H.  Seward,  ministre  du  gouvernement  présidentiel,  reconnut 
que  le  commandant  du  San-Jacinto  avait  eu  le  tort  de  se  poser 
en  juge  au  lieu  de  conduire  le  Trmt,  h  bord  duquel  se  trouvaient 
les  commissaires  confédérés  pour  les  y  déférer  &  une  juridiction 
compétente.  Il  n'y  avwt  donc  qu'une  erreur  à  réparer.  En  con- 
séquence, annonce  que  les  commissaires  du  Sud  seraient 
remis  en  liberté,  ce  qui  eut  lieu.  Ils  furent  transportés  (bfltiment 
anglais)  à  Balsfax,  d'où  en  Europe,  et  l'ii^cident  fut  d^aré  clos 
par  lord  Ruseell. 

Les  relations  du  Goavernement  avec  une  autre  puissance 
américaine,  le  JfKn'guc  étaient  loin  d'être  pacidqnes  ou  même 
amicales;  après  Hiramon,  qui  avait  fait  enlever  de  l'bAlel 
de  la  légation  britannique  600,000  dollars ,  destinés  à  solder 
les  porteurs  anglau  de  fonds  mexicains,  vint  Juarei  qui  (19 
juillet)  suspendit  les  paiements  it  faire  aux  créanciers  étran- 
gers. Le  23,  déctaraiion  du  représentant  anglais,  sir  Wike,  que 
si  dans  les  i&  heures  le  décret  de  suspension  n'est  point  rap- 
porté, il  cessera  ses  relations  {ce  qu'avait  déjà  fait  la  France) 
jusqu'à  réception  de  nouvelles  instructions  de  la  part  de  son 
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GouTerDement.  31  août,  dépèche  approlwtiie  de  lord  Riutell 
â  H.  Wike.  Puis,  ourertures  en  lue  d'un  concert,  faites  A  H. 
Tboufsne),  qui  répondit  afGrmatiTemeiit  et  coBseilIa  de.  de- 
mander la  coopération  de  l'Espagne,  qui,  en  efTet^  venait  de 
briser  ses  relations  aiec  le  Heiique.  Toutefois ,  te  maréchal 
O'Ooonell  ne  crojait  pas  &  la  possibilité  d'éublir  au  Heiiqua 
UD  GouTernement  coastitutiuoael ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  en 
parla  à  sir  Crampton  :  un  concert  qui  marcha  plus  vile  Tut 
celui  que  l'on  négodait  avec  la  France.  Cependant ,  quoique 
ajaal  d'aulres  affaires  i  vider,  les  ElaU-Unis  proposèrent  de 
capitaliser  les  sommes  réclamées  par  les  sujets  des  deui  puis- 
sances, et  ils  auraient,  eux, servi  les  intérêts  de  ces  capitaux. 
Hais  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite,  le  Gouvernement 
britannique  ne  croyait  pas  à  l'efficacité  d'une  ioterveolloo 
étrapgère  quelconque.  Et  le  maréchal  O'Doonell  persistait,  pour 
■00  compte,  dans  la  déclaration  analogue  qu'il  avait  déji  faite; 
■  mais  il  croyait  &  l'impression  morale  que  produirait  sur  les 
partis  une  eipédilioa  combinée,  u  Le  9  octobre ,  dépêche  da 
Cabinet  de  Londres,  proposant  celle  combinaison;  mais  i  la 
eonditioD  s  que  les  forces  des  parties  conlractanles  ne  seront 
employées  qu'à  obtenir  satisracLion  des  autorités  meiicaines.  » 
Adbéuon  de  la  France  (10  octobre) ,  et  sur  sa  proposition  ,  ou- 
verture de  négociations  à  Londres,  et  signature  [31  octobre], 
d'uae  convention,  puis  ratification  le  IS  novembre.  Dans  l'iDter- 
valle  [I  novembre) ,  ordre  de  lord  Russell  à  sir  Wyke ,  d'otiser- 
ver  l'article  2  de  la  convention  :  interdiction  de  toute  immixtion 
dans  les  affaires  intérieures  (V.  Jfecci^ue). 

Un  triste  événement  intérieur  marqua  la  clAture  de  l'année, 
le  priflce  Albert  mourut  (14  décembre) ,  d'une  lièvre  qui  l'avait 
atteint  soudainem^t  au  retour  d'une  partie  de  chasse.  Cette 
perte  inspira  d'unanimes  et  justes  regrets. 
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ÉTATg-UNIS. 

Otsaiion  des  fondions  présidentielles  de  H.  Bucbanan.  —  Silnalion  de 
lllnion  A  ce  moment.  —  Causes  de  U  Bdssioa.' —  L'esclange  daag 
le  Snd.  —  Auhiuie  du  Coogrès.  —  L'élecdon  de  H.  Alirabim  Uncoln 
pridpite  la  crise.  —  La  Carolia»  du  Sud  dODoB  le  signal  et  pronoDM 
la  séparation.  —  Termes  de  la  décUretion  de  la  CoaTenlion  qui  a 
proclamé  cette  résolution  mémorable.  —  La  CaroKn»  demande  que 
pludeurs  rortt  soient  éfaetiés.  —  Refua  da  Président.  —  Béualon  del 
représeataals  séparatistes  i  Hootgomerj.  —  M,  Cobb  da  U  Géorgh 
est  nommé  préddent  du  Congrès  conrëdéré.  —  Discours  qu'il  prononce 
à  cette  occasion.  —  Commencement  des  hoaillités.  —  Les  Sécesslo- 
Bistea  s'^npareut  des  [orts  des  Etals-Unis  placés  tur  leurs  lerrtlolres.  . 
—  Inauguration  du  président  Lincoln.  —  Son  allocution  au  peupla 
américain;  ce  qu'il  dit  de  l'esclavage.  —  Envoi  de  vaisseaux  pour 
renforcer  le  fort  Sumpter.  —  Une  lempèle  les  disperse.  —  Blocus  des 
poris  du  Sud.  —  Message  du  président  Bucbanan,  reiatiTemeol  aux 
propositions  de  la  Viipnie.  —  Message  du  président  Lincoln.  —  Hes- 
sage  du  président  Davis  an  Congrès  des  Etals  confédérés.  —  Procla- 
mation du  président  Uncoln.  —  Evénements  de  la  guerre.  —  Les 
corsaires  du  Sud.  ~-  ludiens  recrutés  par  les  confédérés.  — Eipidl- 
tions  navales.  —  Les  douanes  et  le  colon  dans  le  Confédération  du 
Snd.  —  La  guerre  continue. 

C'est  le  i  mars  que  durent  ceuer  tes  foactions  présidentietlet 
de  M.  Bucbanan  et  commeDcer  cellefl  de  H.  Abraham  UdcoId. 
Son  éleclion,  que  l'on  espérait  de?oir  contribuer  à  réublir  l'u- 
nion eolre  les  deux  parties  du  GouTememenl ,  ne  Ht  que  hâter 
l'explosion.  Il  j  avait  looglempt  que  les  Etats  du  Midi  s'étaient 
montrés  opposés  au  régime  commercial  du  Nord,  absolument, 
contraire  à  leurs  inlérëls.  £o  effet,  ils  produisaient  la  matière 
brute,  le  coton,  le  sucre,  le  tabac,  et  laissaient  i  d'autres, 
au  Nord  en  particulier,  les  manufactures.  Pour  protéger  celles-ci, 
le  Congrès  avait  établi  un  tarif  qui  mettait  les  importations  du 
dehors  dans  l'impossibilité  de  faire  concurrence  aux  marchés  du 
Sud.  Lors  de  la  révision  de  ces  droits ,  appelés  le  tarif  tforill, 
pluùeurs  aflicles  furent  compris  dans  la  prohibition.  Le  Sud 
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en  flouffrit ,  les  plinteon  v/tat  1  pajer  do  droil  élevé  pour  les 
nt^tB  oéeetÊÙm  I  la  vm  .  «t  m  pouvant  échanger  ses  prodnib 
me  ceux  de  l'Europe  et  sarbHtt  ceai  de  l'Angteterre.  De  là 
une  KMim  de  méconlenteiDeiit  :  )ei  repréeenUola  du  Sud  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  taxait  eiorbilamment  une  partie  de 
lUniOD  aux  dépens  de  l'anlre.  Une  question  qui  dominait  celle- 
ci,  c'était  celle  de  l'esdaTage.  Nulle  autre  n'eicilaît  au  même 
degré  les  pasaions  des  partis.  Elles  se  donnèreDt  carrière  jusqu'au 
■ein  du  Congrès  oik  Tut  débattu  le  point  de  savoir  quelles  seraieat 
ht  contrées  Mdavagistea  et  cellei  qui  n'auraient  point  cette 
intiintîon,  par  exemple,  te  Kansas  oA  ce  débat  occasionnait  ac- 
tuellement une  si  grande  effusion  de  taog.  •  On  j  fut  porté; 
disait  en  son  dernier  message,  le  présidenl  Bucbanan,  1  nnc 
violence  sans  exemple  dans  l'hisloire  d'Amérique.  De  l'élecliM 
de  H.  Lincoln  data  une  démarcation  trancbéfl  entre  les  Etais 
du  Snd  et  du  Nord.  Le  Sud  regarda  l'Union  comme  rompue; 
déplus,  il  était  exaspéré  delà  violence  de  langage  des  aboli- 
tionistes;  les  injustices  du  tarif  portèrent  le  dernier  coup,  et  ne 
voyant  plus  dans  l'Union  on  avantage ,  il  résolut  d'exercer  le 
droit  légal  de  séparation ,  el  de  poser  son  indépendance  comme 
Etat  souverain  sous  le  drapeau  d'une  Confédération  nouvelle. 
A  ses  yeux,  rUnion  n'était  qu'un  pacte  volontaire  dont  cbacnn 
des  conlriclanls  avait  la  liberté  de  se  séparer.  La  Caroline  du 
Sud  donna  le  signal;  elle  prononça  sa  séparation  le  20  dé- 
cembre. A  cette  date,  la  Convention  de  l'Etat  déclara  «  dissoudre 
l'Union  dont  elle  avait  fait  partie  comme  membre  des  Etats- 
Unis.  Le  texte  de  celle  eéparalion  était  ainsi  conçu  ■  Nous, 
peuple  de  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud,  réuni  en  Convention 
le  S3  mai,  déclarons  el  statuons  que  le  décret  par  noua  adopté 
en  convention  le  22  mai  de  fan  de  H.  S.  1788,  et  aux  lenMt 
duquel  la  Constitution  des  Elats-Uois  d'Amérique  fut  ratifiée, 
comme  elle  l'a  été  en  effet  par  tous  les  actes,  parties  d'actes 
.  de  l'assemblée  générale  dudit  Blat ,  que  ledit  décret  est  rappelé 
et  que  l'Union  actuellement  subsistante  entre  la  Caroline  du 
Sud  et  les  autres  Elatt,  sous  le  nom  d'Eiats-Uais  d'Amérique, 
est  disBOule  par  le  présent.  >  La  déclaration  d'indépenduMe 
énnmérail  ensuite  tous  les  griefs  du  Sud  contre  le  Nord ,  surtout 
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en  ce  que  eelui-ci  aurait  méconnu  les  obligations  que  lui  ini' 
posait  la  constitution  relaliTemenl  à  l'esclaTage.  Les  EtaU  sécas- 
BÎoniates  commencèrent  les  hostilités  en  s'emparant  des  Torts  et 
SFcenaux  des  Etats-Unis  placés  sur  leurs  territoires.  La  Carolioe 
ne  s'en  tint  pas  à  ses  premières  déclarations,  elle  envoya  dénon- 
cer tes  faostiliiés  à  Washington ,  et  proposa  un  arrangement  de 
la  querelle  à  l'amiable.  Le  président  Buchanan  rerusa  de  les 
recevoir  i  titre  offlctel,  déclarant  courtoisement  qu'il  ne  «oyait 
en  eux  que  «  des  citoyens  distingués  des  Elatt-Unù  de  la  Caroline 
du  Sud.  B  A  la  même  époque,  les  troupes  des  Etats-Unis  occu- 
paient à  Charlestown  les  fbrts  Sumpter  et  Mouttrie ,  les  coin- 
minaires  de  la  Caroline  demandèrent  que  la  garnison  qui  s'y 
trourait  s'en  relirai.  Rerus  du  Président  :  il  déclare  qu'il  est 
I)  pour  Taire  eiéculer  les  lois  et  pour  défendre  la  propriété  des 
Etats-Unis.  C'est  le  i  février  que  les  représent  sntii  des  Etats 
séparatistes  se  réunirent  h  Hontgomery  et  nommèrent  H.  Howard 
Cobb  de  la  Géorgie,  président  du  Congrès  confédéré.  Dans  les 
paroles  qu'il  adressa  k  ceux  qui  Tenaient  de  l'élire,  on  remarqua 
ce  qui  suit  :  ■  La  circonstance  qui  nous  réunit,  dit-il,  n'a  pas 
un  caractère  ordinaire.  Nous  sommes  ici  les  représentants  d'Etats 
soniersina  et  indépendants,  qui,  aux  termes  d'une  sentence 
solennelle ,  ont  déclaré  rompre  les  liens  qui  les  rattachaient  au 
Gouvernement  des  Etals-Unis.  C'est  aujourd'hui  un  Tait  accom- 
pli, irrévocable,  La  séparation  est  parfaite,  complète  et  perpé- 
tuelle. Le  devoir  que  nous  avons  à  remplir  aujourd'hui  est  de 
pourvoir  au  gouvernement  de  notre  sécurité  et  défenses  futures. 
Mous  pouvons  et  devons  adresser  aux  Etats  nos  Trères  et  aut 
Etats  qui  l'ont  été,  qui  se  sont  identiltés  avec  nous  dans  les 
m^mes  intérêts,  sentiments  et  institutions,  l'invitation  de  s'unir 
en  une  commune  destinée ,  et  nous  devons  être  désireux  de 
maintenir  avec  nos  confédérés  de  cordiales  relations  politiques 
et  commerciales.  ■  Le  IB  février,  inauguration  de  H.  JefTerson 
Davis  i  Monlgomery  en  qualité  de  président  des  Etats  confédérés. 
«  Ls  situation  qui  vient  de  se  réaliser  chex  noua,  disait-il,  A  celt? 
occasion  eet  sans  précédent  dans  l'histoire  des  peuples,  elle  donne 
un  nouveau  lustre  à  l'idée  américaine,  que  te  Gouvernement 
repose  sur  le  conseniement  des  gouvernés,  et  que  c'est  le  droit  do 


bï  Google 


Sn  HISTOIRE  ÊTRAH^HE  (iSQI). 

peuple  de  changer  et  d'abolir  les  Gou*eroemeD(>  dis  qu'ils  dè- 
Iruisenl  les  fins  pour  lesquelles  ils  ont  été  établis.  Le  devoir  de 
ITaion  que  noua  avons  rompue  était  de  faire  régoer  U  justice, 
de  fonder  la  tranquillité  domestique,  de  pourroirà  la  commune 
défense,  de  hâter  le  bien-ëlre  général  et  d'assurer  les  bienraili 
de  U  liberté  à  nous  et  à  notre  postérité;  si  donc,  au  jugement 
des  Etals  souveraiDS  composant  actuellement  Is  CoofédératioD, 
on  s'est  écarté  du  bul  primitil  auquel  on  teudait,  et  que  l'on 
n'a  pas  répondu  aux  Gns  auiquelles  on  devait  tendre ,  alors 
un  appel  pacifique  bu  suffrage  univerwl  a  pu  établir  que  le 
Gouvernement  créé  par  le  pacte  a  dû  cesser  d'eiister,  l'impartial 
jugement  de  l'humanité  plaidera  la  droiture  de  notre  conduite, 
et  ceux  qui  connaissent  le  cceur  bumaio  apprécieront  la  siBcé- 
lité  avec  laquelle  nous  traTaillons  à  maintenir  dans  son  esprit 
l'état  de  choses  établi  par  dos  pères.  Le  droit  solennellement 
proclamé  i  la  n&isssnce  de  ces  Etats,  conGrmé  et  rec«ofinn6 
dans  le  bill  des  droits  des  Etats  admis  successiTemeot  dans 
l'Union  de  17S9,  reconnaissait  d'une  manière  indéniable  an 
peuple,  le  droit  de  reprendre  l'autorité  déléguée  en  vue  dn 
GouTernement.  C'est  ainsi  que  les  Etats  souverains  représentés 
ici  ont  avisé  de  former  une  Confédération ,  et  c'est  par  un  abus 
de  langage  qu'on  a  donné  à  cet  état  de  choses  le  nom  de  réro- 
lulion.  Ils  ont  formé  une  alliance  nouvelle  dans  laquelle  cltaque 
Etat  garde  son  Gouvernement.  Ces  droits  personnels  et  réels 
sont  restés  intacts.  On  a  pu  changer  les  agenlsqui  représentaient 
au  dehors  l'Union;  mais  cela  n'altère  en  rien  les  relation» 
internationales.  Il  ne  «aurait  y  avoir  que  peu  de  rivalité  entre 
nos  manufactures  et  notre  navigation,  et  celles  qui  ont  avec 
nous  un  commun  intérêt,  par  exemple,  les  Etals  du  Nord-Est 
de  l'Amérique.  Un  mutuel  intérêt  recommande  donc  une  réci- 
procité de  bons  ofBcea.  Nous  voici  entrés  dans  une  carrière 
d'indépendance  qu'il  faudra  suivre  pendant  des  années  de 
conflit  avec  les  Etats  du  Nord  naguère  nos  confédérés.  C'est  en 
jain  que  nous  nous  sommes  elTorcés  d'obtenir  le  respect  de  no* 
droits.  C'est  donc  par  nécessité,  non  de  gatté  de  conr,  que 
nous  avons  eu  recours  au  remède  de  la  séparation;  il  nous 
faudra  donc  appliquer  toute  notre  énergie  i  la  conduite  de  d4n 
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propres  affaires  et  à  perpétuer  la  Coofédéralioji  que  doub  veDODS 
de  former.  Hais  eu  chaDgeauL  ta  Couslitulion  des  choses ,  nous 
n'avons  pas  modiGé  notre  [système  gouTernemental.  «  C'est  ea 
me  souYenant,  conlinuait  l'orateur  dans  cette  allocution,  &  la 
manière  antique,  que  toutes  foDctioiu  doivent  être  Bdèlement 
remplies  pour  le  peuple,  que  j'espère,  eu  m'acquittaut  avec  dili- 
gence de  mes  deioirs,  dussé-je  ne  point  répondre  à  votre 
attente ,  retrouTer  quelque  jour,  en  me  retirant ,  la  même 
bienveillance,  la  mGme  coaQance  que  vous  m'avez  témoignées 
lorsque  j'ai  été  investi  de  ces  fonctions.  —  Sans  doute,  de* 
otetacles  pourront  relarder,  mais  non  longtemps  empêctier  les 
progrès  d'un  mouvement  unctionné  par  la  justice,  et  qui  t 
pour  rempart  un  peuple  verlueui.  Invoquons  donc  respectueuse- 
ment le  Dieu  de  nos  pères  aGn  qu'il  nous  guide  et  nous  protège 
dans  nos  efforts  pour  perpétuer  les  principes  qu'ils  voulaient 
voir  E^établir  et  se  transmettre  au  sein  de  leur  prospérité,  et 
que  grfice  à  sa  faveur,  il  nous  soit  donné  d'entrevoir  le  succès, 
la  paii ,  la  prospérité,  a 

Le  4  mars  eut  lieu  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  prési- 
dent, H.  Lincoln.  Avant  cette  priae  de  possession  du  pouvoir  et 
suivant  l'usage,  le  premier  magistrat  de  la  république  lut  un  dis- 
cours de  sa  composition,  écrit  de  manière  à  ce  que  l'on  pCtt  bien 
voir  que  c'était  le  programme  de  sa  politique.  Avec  un  tact  par- 
bit,  il  portait  presque  uniquement  sur  la  question  actuelle,  que 
l'on  pouvait  appeler  la  question  vitale.  Et  il  s'en  expliquait  fran- 
chement. «  Je  ne  pense  pas ,  disait-il ,  qu'il  soit  bien  nécessaire 
de  discuter  les  msliëresqui  n'eicitentni  inquiétude  ni  agitation. 
11  n'y  a  de  crainte  que  chez  les  peuplesdes  Etals  du  Sud,  qui,  en 
voyant  venir  aux  affaires  une  administration  républicaine,  sup- 
posent que  leurs  propriétés,  leur  repos  et  leur  sëcunté  person* 
nelle  sont  en  danger.  Hais  rien  ne  motive  de  telles  appré- 
hensions. ■  Arrivant  au  vif  de  la  question:  «Je  déclare,  disait  M. 
Lincoln,  que  je  n'ai  l'intention  de  me  mêler  ni  directement 
ni  indirectement  de  l'institution  de  l'esclavage,  dans  les  Etats 
où  elle  existe.  Je  pense  que  je  n'ai  aucun  droit  légal  à  le  fsire 
(i  hâve  no  tawful  right  to  do  to),  et  je  ne  m'y  sens  nullement 
dtspMé.  Ceux  gui  m'ont  élu  savent  que  telle  était  ma  cousUnta 
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peMéc.  ■  et  le  prâideDt  nppdait  les  Innés  mêmea  dont  il  se 
■erfît  en  cette  œaaàoB,  et  la  rtedytrân  prà»  par  loi  et  ses 
commettanh  :  «  Décidé  que  le  inaÎBtien  ianolable  des  droits  des 
Etals  et,  spédalcnicDt,  le  droit  de  ducnn  d'en,  d'ordoaner 
el  contrAler  Icon  iBstitutioBS  inténeares  et  snitaBt  lear  propre 
JDseneDt,  est  esentiel  à  celle  balance  des  povToin,  bbf  la- 
qaellfl  repose  réconome  de  notre  édiBee  politique,  et  dods 
déaooçoai  rinvasion  illégale,  du  sol  d'an  Etat  da  lerritoinj 
comme  le  plos  gnnd  des  crimes.  ■  ■  Ces  luitimeati ,  coDlinnait 
le  présideni,  je  les  itilère.  rajoale  qoe  toute  protection  con> 
tonne  à  la  Constiintion  et  aux  lois,  aéra  accordée  aux  Etals  qui 
la  defflanderont  dans  les  Tormes  légales.  •  S'agimait-il  de  la  ques- 
lioB  des  esclaves  Tugitib,  H.  Lincoln  trouTait  écrit  dans  la 
Gonttitntit»  dont  il  reproduisait  les  lenneSi  le  droit  de  reven- 
dicalion.  <  Nulle  pereoune,  disait  le  pade  Tondamental ,  an  aer- 
TÎce  dans  un  Etat,  ne  pourra,  si  elle  fuit  dans  un  anire,  m 
conséquence  de  quelque  lot  ou  règlement  de  cet  Etat,  être  dé- 
durgée  de  son  travail  ou  serrice,  mais  elle  devra  être  reDdne 
sur  la  rCclamalion  de  sa  partie  à  laquelle  ce  labeur  ou  aenke 
sera  dA.  ■  Rappeler  ces  termes  de  la  Constitution,  c'était  con- 
damner les  bills  par  lesquels  le  Nord  avait  tenté  de  se  loustnire 
i  l'observation  d'une  obligation  (édénie.  auim  durement 
écrite  dans  le  Statut  qui  reliait  les  Etals  entre  eux. 

H.  Lincoln  s'exprimait  ensuite  vivement,  au  sujet  de  la  rupture 
du  pacte  Tédéral.  «On  a  tenté  une  rupture  de  ce  genre,  dbait- 
îl,  mais  je  tiens  qu'en  raison  de  la  législation  telle  qu'elle  se 
comporte  et  de  la  Conslitutton,  ITnîundes  Euts  est  perpétuelle. 
CeUe  perpétuité  est  écrite  implicitement  dans  la  loi  fondamen- 
tale de  tous  les  gouvernements  nationaux.  Continnons  d'eiécater 
toutes  les  prescriptions  de  la  Constitution  du  pajs,  et  l'union 
sera  éternelle.  Impossible  de  la  détruire,  t  moins  que  ce  ne 
soil  par  quelque  canse  qu'elle  n'aurait  point  prévue.  »  D'où  la 
conclusion  qu'aucun  Etal  ne  sanrait,  de  son  propre  mouvement, 
te  retirer  légalement  de  ItJnion;  que  toutes  résolutions  ou 
ordonnances  tendant  à  ce  but,  sont  nulles,  et  que  des  actes  de 
violence  commis  dans  un  on  [rfnsieurs  Etats ,  contre  l'autorité 
des  Ë(als-€Dis.  sont  insuneclionnelB  ou  révolulionnairee,  sui- 
vant les  circonstances. 
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a  Je  coDBidère  donc,  qu'aui  yeux  ds  Ei  ConatitutioB  et  det 
ais,  ruoion  De  peut  être  rompue,  et  ea  tant  que  j'en  serai 
apable,  j'aurai  soin,  ainsi  que  la  CoDstitution  me  le  prescrit, 
(e  faire  exécuter  de  boDoe  foi  les  lois  de  lllnion  dans  tous  la 
'^tats;  ce  faisaot,  je  n'accomplirai  qu'un  defoir,  mais  ja  le 
erai  aussi  parfaitement  que  faire  se  pourra,  à  moins  que  le 
Muple  américain,  mon  mallre  légitime,  ne  me  délifr  de  mee 
tbitgations  ou  par  quelque  acte  d'autorité,  n'eiige  tout  le  cod- 
raire.  *  Point  d'alternative,  et  nul  gouvememeot  poaeible, 
i  l'on  ne  consent  des  deux  cAtéi.  Ce  pays  et  ses  institutioiu, 
ïonfiennent  également  au  peuple  qui  l'habite,  a  Cela  veut-il 
lire,  demandait  le  président,  si  nulle  modification  n'y  peut  être 
aiteî»  le  n'ignore  pas  (c'est  lui  qui  parle),  que  nombre  de 
nloyens  dignes  et  patriotes,  désirent  voir  modifier  la  Coosti- 
'Utioo.  El,  pour  mon  compte,  tout  en  ne  demandant  point  de 
cbaogemeni,  je  reconnais  le  plein  droit  du  peuple  en  celte 
matière,  et  qu'il  peut  être  eiercé  par  un  des  moyens  prérus 
dans  la  Constitution  elle-même,  et,  dans  les  circonstances 
actuelles,  je  favoriserai,  plulAI  que  je  n'y  ferai  oppositiou, 
tout  ce  qui  pourra  Tournir  au  peuple  une  occasion  de  l'entre- 
prendre. C'est  du  peuple  que  son  premier  magistrat  tient  son 
autorité;  mais  il  ne  lui  a  pas  conféré  le  droit  de  (lier  le  délai 
dans  lequel  aurait  lieu  une  séparation  des  ELats.  Au  peuple  de 
le  faire,  s'il  le  juge  utile;  mais  le  Pouvoir  eiécutif  n'a  aucun  - 
droit  de  ce  genre.  Son  deioir  est  d'exercer  le  gouvernement  tel 
qu'il  l'a  reçu,  et  de  le  transmettre  en  son  intégralité  à  son 
successeur.  Puis  le  président  adjurait  les  Américaios,  ■  un  et 
tous ,  »  de  méditer  avec  calme  sur  ce  qui  se  passait.  «  Rien  de 
considérable,  disait-il  sentencieusement,  si  l'on  n'y  met  le  tempe.  ■ 
C'est  en  vos  mains,  non  dans  les  miennes,  que  se  trouve  placée 
l'heure  de  la  cessation  de  la  guerre  civile-  ■  J'ai  b&le  de  con- 
clure, disait  gravement  le  premier  magistral  de  l'Union,  ■  nous 
ne  sommes  pas  ennemis.  —  Nous  ne  devoos  pas  l'être-  Quelles 
que  soient  les  passions  mises  en  jeu,  elles  ne  doivent  point 
briser  les  liens  de  notre  affection  ■- 

L'un  dee  premiers  actes  du  nouveau  Cabinet ,  fut  de  renforcer 
la  garnison  du  fort  Sumpter,  ou,  à  tout  événement,  de  le 
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pon'rToir  de  défense-  A  cet  effet,  un  certain  nombre  de  bâtiments 
se  dirigea  de  New-York  vers  Charle^lown ,  le  12  STril.  Mais  ooe 
tempête  dispersa  celle  floIFe;  un  seul  vaisseau  atteignit  le  point 
de  ralliement.  laTormée  de  l'eipédition  projetée,  la  Caroline  da 
Sud  résolut  d'un  prévenir  rapidement  l'etTet.  Le  H  avril,  le 
général  Beauregard,  commandant  des  troupes  confédérées, 
somma  le  major  Anderson  de  se  rendre,  et,  sur  son  reros,  il 
ouTnt  le  feu  contre  le  fort,  le  lendemain.  On  peut  dire  que 
ce  fut  le  point  de  départ  de  la  guerre  civile.  Le  fort  répondît 
vigoureusement  au  feu ,  mais  le  major  Anderson  ne  disposait 
que  de  forces  inégales.  Hais  par  cela  même ,  il  ne  put  teuir 
contre  l'ennemi,  et  le  15,  la  garnison  se  rendit  à  discrétion. 
Les  confédérés  purent  entrer  triomphalement  dans  le  fort 
Sumpter. 

Le  IS  avril,  le  président  Lincoln  publia  une  proclamation, 
ayant  pour  objet  d'appeler  sous  les  armes,  au  noibbre  de  75,000, 
toute  la  milice  des  Etals-Unis,  pour  s'opposer  aux  dispositions 
des  Etats  séparatistes  (Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Alabama, 
Floride,  Hississipi,  Louisiane  et  Texas),  et  faire  exécuter  les 
lois.  La  proclamaliou  faisait  appel  à  tous  les  citOTons  loyaux , 
pour  qu'ils  prélassent  «  facilité,  secours  et  assistance  aux  efforts 
faits  pour  mainteoir  •  le  pouvoir,  l'intégrité  et  l'existence  de 
ITnion  nationale,  et  la  perpétuité  du  gouvernement  populaire, 
enlin  pour  redresser  des  griefs  trop  longtemps  endurés.  Le 
Président  ajoutait  que  le  premier  service  qu'auraient  i  remplir 
les  forces  mises  sur  pied,  consisterait  à  reprendre  les  forts, 
places  et  terres  enlevés  &  l'Union.  Toutefois  la  proctamatloo 
recommandait  d'éviter  toute  destruction,  dévastation  de  pro- 
priétés, ou  de  porter  le  trouble  parmi  les  citoyens  paisibles 
du  pays-  En  même  temps,  H.  Lincoln  sommait  les  auteurs 
des  projets  formés  dans  le  Sud,  d'opérer  pai»blement  leur 
retraite,  dans  les  vingt  jours  à  dater  de  la  proclamation. 

Le  Président  fit  ainsi  jusqu'au  bout,  de  louables  efforts  pour 
rétablir  la  paii. 

A  son  lour,  le  Président  des  Etals  confédérés  publia  une 
contre -proclamation  moins  pacifique,  puisqu'il  y  autorisait  U 
prise  de  lettres  de  marque  et  des  représailles.  Cet  indice  non 
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équivoque  dtiostHité  était  motivé  sur  ce  que,  Abrabam  Lincoln 
avait  annoncé,  par  sa  proclamation,  l'intention  d'envahir  à  main 
armée  la  Confédération,  dans  le  but  de  s'emparer  de  ses  for- 
teresses, et  par  là  de  porter  atteinte  à  gou  indépendance  et 
de  soumettre  un  peuple  libre  à  une  domination  étrangère; 
qu'en  conséquence,  c'était  le  devoir  4"  Gouvernement  de 
repousser  l'invasion  projetée,  et  de  défendre  les  droits  et  liber- 
tés du  peuple  par  tous  les  moyens  dont  permettent  de  disposer 
les  lois  des  nations  et  les  usages  des  pays  civilisés.  •  Le  28 
avril  j  résolution  du  Congrus  confédéré,  aux  termes  de  laquelle 
EOD  président  était  autorisé  i  emprunter  iS  millions  de  dollars 
sur  le  pied  de  8  pour  cent,  capital  et  intérêts  garantis  sur  le 
coton  h  exporter.  Le  2d  avril ,  message  de  M.  JelTerton  Davis 
adressé  au  Congrès  provisoire  de  Mont^omery ,  et  dans  lequel 
il  rappelait,  toutes  les  causes  qui  avaient  dû  occasionner  la 
séparation  des  Etats  confédérés,  et  il  ne  le  faisait  pas  sans 
éloquence.  Lorsque  les  colonies  engagèrent  sur  ce  continent  la 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  un  commun  danger  les 
portai  s'unir  entre  elles  et  à  former  une  Confédération  aux 
termes  de  laquelle  les  colonies  se  qualiSant  elles-mêmes  d'Etat, 
contractèrent  entre  elles  «  une  ligue  en  vue  de  leur  commune 
défense ,  de  leur  sécurité ,  de  leurs  libertés,  enfin  de  leur  géné- 
ral et  mutuel  bien-être,  b  s'engageant  ainsi  i  s'assister  les  unes 
les  autres  contre  toute  agression  qui  serait  faite  contre  toutes  ou 
noe  seule,  au  sujet  de  la  religion,  de  la  souveraineté,  du 
commerce  ou  quelque  autre  droit. 

Et  pour  qu'il  n'y  e&t  aucun  malentendu  sur  le  sens  de  ce 
pacte,  tes  Etats  Brenl  explicitement  la  déclaration  que  voici  : 
>  Chaque  Etat  garde  sa  souveraineté,  sa  liberté  et  son  indépen* 
daoce,  ainsi  que  tout  pouvoir,  juridiction  et  droit  non  explici- 
tement délégué  par  la  Confédération  aux  Ëtais-Unis  réunis  en 
Congrès.  »  C'est  sous  l'empire  de  ce  contrat  d'alliance ,  que  fui 
menée  la  guerre  de  la  révolution,  et  que  fut  conclu  le  traité 
de  paix  de  1783  avec  la  Grande-Bretagne,  dont  les  clauses  re- 
connurent l'indépendance  du  chacun  des  Etats  désignés  par  son 
nom. 
«  Lea  articles  de  l'alliance  portent  une  clause  prohibitive  de 
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toute  alléntion  du  pKl« ,  i  boîds  de  nnctioa  pu-  U  tcsâlatK 
de  chaque  Elal  et  après  ap[WobatioD  par  le  Coagrèi.  Et  «»(«- 
■Dément  fc  celle  préTÛioa  à  la  toite  d'uoe  rcaolnlMa  tàafn 
par  le  Coogrèc,  le  SI  réTiier  I7fr7,  le>  divers  Elals  aoanfru: 
des  délègue  char^  en  coBveotioa,  de  réviser  le*  utideit 
la  Confédération  el  de  reporter  au  CongrJa  et  a«x  Hitas 
légidaturee  tels  chaDgemeuts  et  préviaious  qui,  agréés  es  e» 
gréa  et  coDGrméi  par  les  Etats,  mettraient  la  Conslitulion  lédénle 
i  la  hauleur  des  besoins  du  GouTemement  et  dn  salut  de  II- 
Dioo.  »  Cest  sous  le  Diérile  de  ces  réserves  continuait  le  Pré- 
sldenldu  Sud,  que  fut  faite  la  .Constitution  des  EUia-Caist: 
1787,  soumise  ensuite  à  la  ratification  des  dÎTcra  ElaU  asi 
termes  de  l'article  7,  ainsi  conçu  :  ■  La  raliGcation  des  tm- 
vanlions  de  neuf  Etals  suffira  pour  établir  la  Constitulioo  ea- 
Ire  les  Etals  ralillcateurs.  >  La  Constitution  de  1787  ajant  •»( 
la  clause  réservant  eipreasément  U  souveraipeté  de  chaqK 
Etat,  il  se  répandit  une  sorte  d'alarme,  el  craignant  que  lo- 
mission  n'eût  été  calculée  pour  leur  faire  abandonner  un  pris- 
cipe  auquel  ils  élaient  singulièrement  atUchés ,  ils  refuèreal 
jusqu'à  inserlion  de  la  clause  en  question  daos  la  Conslitatioa. 
H.  Jefferson  en  venait  ensuite  à  expliquer  comment  une  o^- 
nisalion  créée  par  les  Etals  pour  défendre  leur  liberté  et  lear 
indépendance  contre  la  domination  étrangère,  était  deveaac 
peu  i  peu  une  machine  destinée  au  contrôle  de  leun  albim 
intérieures  {Dometiie  affairt).  «  Le  pejple  des  Etats  du  Sod, 
dont  l'exclusive  occupation  est  l'agriculture,  vit  bienlAt  la  toa- 
dance  des  Etats-Unis  i  faire  servir  le  commun  gouTernemenl 
à  leurs  propres  intérêts  en  prenant  les  mesures  destinées  à 
protéger  leurs  manufaclures  et  leur  navigation.  Ce  qui  fatorisaU 
ces  prétentions,  c'est  que  les  immigrations  augmentèrent  U 
population  du  Nord ,  el  par  li  contribuant  1  leur  aasurer  hm 
prépondérance  i  l'aide  de  laquelle  ils  ont  prétendu  établir  le 
droit  de  h  majorité  à  gouverner  sans  contrôle  la  mJnorîlé.  ù» 
;  supportait  impatiemment  l'idée  d'un  empêchement  eoKtilfl- 
tionnel  k  l'eiercice  de  leur  volonté-  C'est  ainsi  qu'à  la  fia  hs 
principes  conelilutionaels  se  trouvèrent  altérés  dans  les  esprib 
du  Nord,  à  ce  poiol  (H.  Jelfenon  Davis  croitit  devoir  s'en  Un 
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un  argument,  que  dans  eoo  alloeulion  du  4  mars,  H.  Lincolii 
«  pose  comme  un  axiome ,  àRes^eux  irréfutable,*  que  la  théorie 
de  la  CoDsliluIion  veut  que,  dans  tous  les  cas,  ce  soit  la  mnjonté 
qui  gouTerne;  et  dans  uae  autre  circonstance,  le  ■  même  ma- 
gistrat suprême  n'Iiéaile  pa»  à  assimiler  les  relalions  entre  las 
Etats  et  les  Etals-Unis  à  celles  qui  rattacbeut  ua  comié  à  l'Etat 
dans  lequel  il  se  trouve  placé  et  qui  l'a  créé,  a  —  <•  Erreur  dé- 
plorable et  fondamentale ,  s'écriait  U.  Davis ,  et  sur  laquelle  se 
base  toute  la'  politique  de  la  déclaration  de  guerre  contre  les 
EtateconrédéréslB 

Le  surplus  de  ce  document  ne  contenait  rien  eo  dehors  de 
celte  théorie  qui  n'eût  déjà  servi  d'a^ument  aui  séparatistes. 
Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  suivre  les  phases  de  cette  couQagration 
civile.  Le  3  mai ,  te  président  Lincoln  lit  une  proclamation 
dans  laquelle  il  appelait  sous  les  armes  et  au  service  des  Etats- 
Unis, 42,054  volontaires,  et  portant  en  outre  que  l'armée  régu- 
lière serait  augmentée  de  22,714  hommes,  et  la  marine  de 
16,000  matelots. 

Dans  une  dépêche  adressée  le  4  mai  par  H.  Sevrard,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Uuion  au  Uinislre  d'Amérique  à 
Paris,  le  représentant  du  gouvernement  de  Washington,  après 
avoir  rappelé  la  persistance  du  Sud  dans  sa  levée  de  boucliers 
et  dans  sa  prétention  à  forcer  les  Etats-Unis  à  consentir  à 
un  démembrement,  faisait  remarquer  que  ceux-ci  n'avaient 
accepté  la  guerre  cirile  que  comme  une  inévitable  nécessité, 
et  ils  avaient  dû  mettre  sur  pied  les  forces  déterre  et  de  mer 
pour  rétablir  l'autorité  fédérale  et  sauver  l'Union  da  sa  perte. 
Et  s'est  ce  qu'il  recommandait  au  ministre  de  bien  faire  com- 
prendre au  Gouvernement  français.  <■  Il  n'y  a  jamais  eu  une 
idée  et  il  n'y  en  aura  jamais,  de  souffrir  que  l'on  tende  è  une 
dissolution  de  l'Union.  »  De  son  côté,  le  Congrès  coofédéré 
adopta  immédiatement  une  résolution  qui  reconnaissait  «l'état 
de  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  les  Etats  confédérés,  et  auto- 
risait le  Président  à  employer  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  et  à  donner  des  lettres  de  marque  qui  lui  conviendraient.  » 

Un  Elat,  celui  du  Kenlucky,  se  déclara  neutre,  et  lesÉui»- 

Unis  n'y  virent  point  un  acte  de  trahison  ;  ce  que  c'était  en  effet. 

t8>l,  U 
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■ila  sèparafion  élait  une  rébellion.  Les  Confédérés  résolurent 
de  prohiber  loutts  exportation  de  txitoii  pour  le  Nord.  Cet  acte 
important  fiait  ainsi  conçu.  «  A  partir  du  1"  juin ,  et  pendant 
la  durée  de  l'élut  de  blocus  d'un  port  quelconque  des  Etals 
confédérés,  nulle  personne  n'aura  droit  d'eiporler  du  colon 
des  Etals  confédérés ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  les  ports  de 
ces  ElBlS.  n 

Le  13  mai ,  proclamation  de  la  reine  d'Angleterre  recomman- 
dant à  ses  Bujela  d'observer  une  stricte  neutnilité  dans  la  guerre 
qui  sévissait  en  Amérique. 

Proclainniiun  analogue  de  la  part  de  l'Empereur  des  Français. 
En  conséquence  ,  déclaration  que  nul  vaisseau  de  guerre  ou 
autre  appartenant  n  aux  parties  belligérantes»  ne  pourrait  sé- 
journer plus  de  vingt -quatre  heures  dans  les  ports  de  Frnnce. 
Défense  égnlement  aux  Français  a  de  s'enrAler  ou  prendre  du 
service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  chacune  des 
parties  belligéranlea.  >>  L'Etat  de  Haryland  n'osa  pas  s'opposer 
au  passage  des  troupes  fédérales  sur  son  territoire,  et  le  15 
mai ,  Baltimore  fut  occupé  par  deux  mille  hommes  câmmandés 
par  te  général  Butler  qui  proclama  aussilôt  la  loi  martiale. 
Celte  cilé  faisait  partie  d'un  Etat  dont  les  Eeniimenls  étaient  fort 
suspects,  mais  qui  avait  de  l'importance  parce  qu'il  constituait 
la  principale  toie  de  communication  entre  Washington  et  le 
Nord.  Quant  à  l'armée  fédérale  que  commandait  le  général 
Scott,  elle  était  postée  dans  le  voisinage  de  la  capitale.  Elle 
occupait  tes  hauteurs  d'Arlington  de  l'autre  càl'i  du  Polomac, 
et  elle  avait  détruit  tous  les  ponts  entre  Alexandrie  et  Harper- 
Saint-Ferry.  La  ville  de  Cairo,  au  conQuenl  de  l'Ohio  et  du 
Hississipi,  fut  solidement  fortiliée  et  devint  la  base  des  opéra- 
tions de  l'Ouest.  Cependant  l'sccesMon  de  nouveaux  Etats, la 
Tii^inie,  ta  Caroline  du  Nord  ,  le  Tennessee  et  l'Aïkansas 
avait  fortifié  le  Sud  ;  mais  au  nord  du  Potomac,  on  tenait  éner- 
giquement  pour  l'Union.  Il  T  avait  de  ce  cAté  une  remarquable 
entente  pour  seconder  le  président  Lincoln  et  pour  défendre 
la  capitale.  Les  confédérés  perdaient  du  terrain  dans  d'autres 
Etals.  On  avait  compté  sur  le  Maryland,  le  Missouri,  le  Delà- 
ware,  et  enfin  le  Kenlucbi;  on  vient  de  voir  celui-ci  refuser 
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BOD  concours  :  autant  en  firent  tes  trois  autres.  Le  Missouri  en 
particulier  garantissait  l'Ouest  aux  Etals  du  Nord.  C'était  donc 
le  Hit'sourt  qu'il  rallaît  reconquérir  et  reprendre  WsEtanglon  et 
le  Uarfland.  Cependant,  les  Etals  conrédérés  étaient  mieux 
préparé  que  le  Nord  à  la  guerre  qui  commençait  ;  obliges  de  se 
lenir  en  garde  contre  les  eselaïes;  passablement  cha^seurB, 
ils  étaient  plus  guerriers  que  leurs. coDcilo;ens  du  Nord.  La 
direction  de  ia  plantation  restant  presque  toujours  à  l'aîné  de 
la  famille ,  el  les  puînés  entrant  dans  la  marine  ou  dans  l'armée 
de  terre,  il  en  résultait  un  noyau  de  population  aple  fi  la 
guerre;  ce  qui  se  voyait  moins  dans  les  Etals  du  Nord.  Mais  où  ' 
le  Gouvernement  fédéral  avait  l'avantage  ,  c'est  que  sa  popula* 
tion  élait  triple  de  celle  du  Sud  ;  c'est  que  le  nerf  de  la  guerre, 
l'argent,  ne  pouvait  lui  manquer  en  raison  du  crédit  et  des 
richesses  des  Etats  qui  le  composaient,  tandis  que  les  Etats 
confédérés  recouraient  déjà  à  ce  qui  se  déprécie  si  aisément,  le 
papier  monnaie.  Dernière,  mais  essentielle  supériorité  ;  la 
mer  était  ouYcrte  au  Gouvernement  fédéra!  :  les  confédérés  une 
fois  isolés  par  cela  mSme ,  le  Nord  pourrait  choisir  les  pointe 
d'attaque  et  menacer  sans  cesse  les  cOles.  Un  cAlé  curieux  de 
cette  guerre,  s'est  que  la  ville  impériale,  la  capitale,  Washing- 
ton même,  était  te  centre  de  la  propagande  séparatiste.  C'est 
que  longtemps  dépositaires  du  pouvoir,  les  hommes  du  Sud 
étaient  eux  et  les  leurs  aux  emplois.  Ils  avaient  de  riches  rési- 
dences à  Washington ,  et  le  grand  nombre  des  habitants  tenaient 
pour  le  maintien  de  l'esclavage.  Un  homme  qui  devait  jouer 
un  rôle  honorable  dans  cette  guerre ,  le  général  Scott ,  quoique 
Agé  de  soixante- quinze  ans,  fut  invité  par  les  séparatistes  à  se 
mettre  à  leur  tête  :  il  répondit  cumme  eut  fait  un  Aristide  ou 
un  Epaminondas.  qu'il  resterait  fidèle  au  drapeau  sous  lequel 
il  avait  servi  pendant  cinquante  ans.  Mais  autour  de  lui,  comme 
dans  l'administration,  il  y  eut  des  défections  que  le  serment 
même  (imposé  en  particulier  aux  employés)  ne  put  pas  toujours 
prévenir.  En  prenant  son  diflicilc  commandement,  le  général 
Scott  eut  tout  à  organiser  :  l'armée  et  son  administration.  Il  y 
parvint,  secondé  par  le  lÈle  d'un  comité  pour  la  défense  de  [Union 
qui  s'était  Formé  à  New-York.  Il  se  lit  le  dépositaire  des  dons 


:=lnC00^lc 


S3S  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  [1861). 

patriotiqum ,  el  ce  qui. ne  defiU  pas  être  ntoios  eTOcsce,  il 
srnia,  équipa,  eierça  les  Toloolaim  formés  ensuile  en  com- 
pagnies, en  baUilloDS,  pourvus  de  commitsions  deicandéca  au 
gouTerueur  de  l'Elal,  par  celui  qui,  ajaut  fait  lea  prenien 
fraie,  prenait  le  titre  de  colonel  et  déclarait  ensuite  que  htoa 
lea  grades  seraient  donnés  à  l'élection.  Ce  qui  arrive  presque 
partout  en  d(*  telles  occurrences,  eice  qui,  au  début,  offre  cer- 
tains avantages,  c'est  que  tous  ces  TOlontaires  se  groupaient 
anei  naturellement  suivant  les  professions  ou  les  nationalilés- 
Il  7  eut  d'abord  une  confusion  que  l'eipérience  du  géoênl 
Scott  réussit  peu  &  peu  à  faire  cesser.  Et  sur  ses  pressanlei 
iostances ,  le  Président  appela  sous  les  armes  fédérales  18,000 
autres  hommes,  plus  42,000  volontaires  et  23.000  marios.  La 
forces  navales  dont  il  était  possible  de  disposer  furenl  coDceo- 
Iréee  dans  te  Polomac.  Le  fort  Hunroë  placé  â  l'emboucbare 
du  fleuve  reçut  un  renfort  de  garnison ,  enHa  on  bloqua  tous 
les  cours  d'eau  qui  viennent  se  jfler  dans  le  Polomac.  Le  9 
mai,  passage  du  fleuve  par  quelques  régiments;  occopalioi 
ensuite  d'Aleiandrie  et  de  Ceiitreville  et  forliDcatioD  deshin- 
leurs  d'Arlington.  Ces  mesufes  garantissaient  la  sécurité  df 
Washington.  SenlanI  qu'il  avait  affaire  à  des  troupes  inexpên- 
mentées,  le  général  Scott  voulut  d'abord  se  tenir  sur  i'eipec- 
tative  et  défendit  toute  opération  militaire.  Cette  défense  était 
judicieuse,  car  il  ;  eut  de  fàcheui'malentendus  :  il  arriva  que 
des  fédéraux  s'avançaoti  t'aventure,  tirèrent  sur  des  fédéraui. 
Pendant  que  Scott  organisait  l'armée,  que  lea  cAtea  du  Sud 
étaient  bloquées  à  l'aide  des  navires  achetés  dans  les  ports  du 
Nord  par  le  ministre  de  la  mariue,  son  collègue  des  affaire* 
étrangères,  H.  Black,  adressait  aux  agents  des  Etats-Cnis  ai 
dehors  une  circulaire  dans  laquelle  il  prétendait  que  la  Coi- 
fédération  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  reconuue  comme  puis- 
sance indépendante.  A  ses^eui,  reconnaître  cette  indépeudance. 
c'était  «  détruire  les  relations  amicales  entre  les  puiseaoces  qui 
feraient  cette  reconnaissance  et  les  Etats-Unis.  »  Le  Couvene- 
ment  fédéral  fit  plus  :  il  flt  de  la  reconnaissance  des  Etats 
confédérés  un  cas  de  guerre.  C'est  dans  ce  sens  qu'éiiieot 
conçues  en  particulier  les  instructions  adressées  i  M.  Adan, 
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miniEtre  à  Loodres.  Celles  que  l'on  eoToja  à  H.  Dayton ,  i 
ParÎB,  n'élaienl  pas  moins  formelles;  elles  allaient  jusqu'à  lui 
fecommaader  de  décliner  toute  oITre  de  médiation.  Le  Gou- 
Ternement  fédéral  était  £i  déterminé  dans  cette  politique, 
qu'il  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  la  nouvelle  que  Lon- 
dres et  Paris  étaient  décidés  à  marcher  de  concert  viB-à-vis 
dee  Ëtata-Unis;  il  se  contenta  de  déclarer  que,  quant  à  lui, 
i]  ne  traiterait  qu'isolément  arec  cbacune  des  puissances  eu- 
ropéennes. Celte  conduite  du  Gouvernement  fédéral  n'était 
point  dépourvue  de  dignité.  La  reconnaissance  par  le  Cabinet 
de  Londres  des  droits  de  belligëranis  aux  Etats  du  Sud,  dul 
le  [aire  accuser  de  sjmpalhre  pour  ces  Etats.  Le  Gou- 
vernement fédéral  obtint  la  déclaration  que  cette  reconnais- 
sance n'entraînait  pas  câlle  de  la  Confédération  même.  Deui 
actes  signilicstifs  calmèrent  le  Cabinet  de  Washington  :  d'une 
part ,  l'interdiction  de  tous  les  ports  britanniques  à  des  corsaires 
amenant  une  prise,  d'autre  part  (ainsi  que  cela  a  été  déjà 
mentionné),  la  défense  qui  leur  était  faite  dp  séjourner  plus  de 
Tingt-quatre  heures  dans  les  ports  français.  Pour  mieui  at- 
teindre le  but,  c'est-k-dire  pour  mieux  rendre  impossibles  les 
armements  en  course,  le  Gouvernement  fédéral  se  montra 
disposé  i  adhérer  aux  déclaralions  du  Congrès  de  Paris  en  1856 
{Vojei  Annuaire),  abolitives  de  la  course.  Uais  pour  prévenir 
tout  malentendu,  lord  John  Russell  —  de  concert  avec  la 
Franee  —  proposa  l'anneiion  à  la  convention,  de  la  déclaration 
que  ■  les  gouvernements  signataires  n'entendaient  s'engager  à 
rieD  qui  fîki  une  application  directe  ou  indirecte  aux  démêlés 
intérieurs  existant  aux  Etats-Unis.  Cette  déclaration  était  trop 
claire  pour  que  le  Gouvernement  fédéral  se  méprit  sur  son 
sens;  par  suite,  suspension  des  négociations  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  H.  Seward. 

Le  i  juillet,  réunion  extraordinaire  du  congrès  :  Sénat  et 
Chambre  des  représentants  venaient  d'être  éprouvés  par  la  perte 
de  plusieurs  de  leurs  membres  :  dans  le  nombre,  un  homme 
éloquent  et  de  talent,  U.  Douglas.  —  Message  du  Président 
oà  le  premier  magistrat  de  l'Union  réfutait  inutilement  cette 
rois  tes  arguments  à  l'appui  de  la  séparation.  Il  invitait  aussi  le 
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Coogr»  à  pounoir  aux  dépenses  de  la  guerre  pour  lesquelles 
400  millions  de  dollar  pour  400,000  bommes  lui  paraissaieil 
néccsuires.  Le  Hinislre  de  la  guerre  détailla  les  uécesité^da 
stnice  :  il  ne  restait  plus  des  volontaires  partis  que  280,000 
hommes  )iour  une  ligne  d'op<^rati on  s'élendaut  du  Potomacaa 
KaDfa^  i  il  fallait  des  achats  à  l'étranger  en  atteudant  l'exéculHia 
■  des  commandes  fiilesà  l'industrie  intérieure.  Enfin,  il  Taltait 
rompltliT  l'équipement-  Le  Congrès  autorisa  l'enlrelieD  de 
.■SOO.UOJ  hommes  et  un  emprunt  Jutqu'à  concurreace  de  500,(M 
dollars;  vote  en  outre  de  161  millions  de  dollars  pour  les  dé- 
penses de  11  guerre  jusqu'à  la  6d  de  juin  1833.  Les  représeolaob 
du  fxji  £e  montraient  ainsi  à  la  hauteur  des  circonslaoces.  Il  j 
eut  de  l'oitposition  au  sein  du  Sénat  où  l'on  put  —  preuve  du 
respect  pour  la  Constitution  —  témoigner  des  sympathies  p«ur 
l'insurrection. 

Rien  de  décisif  encore  dans  les  années  belligérantea.  D« 
nouvelles  troupes  fédérales  avaient  été  eDTojées  par  le  géoê- 
ral  Scott,  et  le  général  Huc-Dowell  s'élant  avancé  vers  Nanas- 
sas,  ^  trouva  Beauregard  fortement  établi  avec  les  confédérés. 
Mic-Dowell  s'était  alors  fortifié,  eaus  plus  avancer.  Celte  inac- 
tion donnait  lieu  i  des  plaintes.  On  voulait  marcher  anr 
Richmond  et  empêcher  ta  réunion  du  Congrès  du  30  juilleL 
Ce  n'était  point  l'avis  du  général  Scott ,  eu  égard  aua  obstacle 
que  l'on  rencontrait  sur  la  route  de  Rii-hmood  :  d'abord  les 
monlagna  bttuea  auiquelles  était  adossé  Beauregard  et  le  torrent 
du  Tauvau  (BulU-Run)  qui  couvrait  ses  campements.  Ou  avait 
d'ailleurs  peu  d'artillerie,  peu  d'équipages,  point  de  cavalerie, 
enlin  les  chaleurs.  On  ferait  donc  bien  d'attendre  l'automne, 
pendant  que  les  confédérés  seraient  obligés  d'entretenir  une 
armée  sur  les  rives  du  Polomac,  et  le  Gouvernement  fédéral 
écraserait  l'Ouest  non  encore  oi^misé.  Mais  l'opinion  moiof 
éclairée  luttait  contre  ces  sages  prévisions  ,  et  l'on  était  con- 
vaincu qu'une  seule  'affaire  terminerait  touL  Harper  Ftnj 
dégagé  par  le  général  Patersun ,  et  les  séparatistes  chassés  de  la 
Virginie  occidentale  par  Hac-Clellan,  parurent  justifier  cette 
conviction.  EaUn ,  poussé  par  les  clameurs  de  la  preste,  par 
les  orateurs  du  Congrès,  par  quelques-uns  des  ministres ,  par 
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le  Président  lui-même,  le  général  SooU  ordonna  à  Uac-Dowell 
d'alUquer  les  Confédéré».  Il  avait  d'abord  songé  i  tourner  leurs 
posilioQS  sur  leur  droite,  mais  une  reconnaissance  faite  l'avant- 
veille  de  la  batiille  le  convainquit  qu'ils  étaient  trop  Eolide- 
meni  poslés  de  ce  côté.  De  là  un  changement  dans  le  plan  d'at- 
taque, et  llac-Dowell  se  porta  sur  t'exlrêniB  gauche.  L'actioa 
commença  le  21  juillet  à  deux  heures  du  malin.  Attaqués  Tive- 
meot  par  les  Tédéraui,  les  conTédérés  allaient  céder  le  terrain 
quand  un  secours  envoyé  par  le  général  Johnston  vint  les  rani- 
mer. Cependant  la  victoire  ne  se  lut  peut-^lre  pas  prononcée 
poureuisi  une  de  ces  paniques  qu'un  accident  occasionne  et 
qui  souvent  décident  du  sort  d'une  journée,  ne  fut  venue 
déranger  toutes  les  prévisions  du  général  Tédéraliiite.  Des  cais- 
sons ayant  éclaté,  l'elTroi  se  jeta  dans  les  équipages  et  il  ; 
eut  un  cri  que  l'armée  était  tournée.  Le  11°  régiment  de  New- 
York,  lâcha  pied  ;  l'aile  gauche  et  te  centre  relournèrent  vera 
les  positions  qu'ils  avaient  avant  ,1a  bataille;  mais  l'aile  droite 
ne  tînt  pas  et  prit  la  fuite,  et  le  reste  se  mil  à  fuir  dans  la 
direction  de  Washington.  Les  confédéiés  triomphèrent  bruyam- 
nenl  de  ce  succès  qui  coilta  aui  Tédéraui  462  hommes  tués  et 
947  blessés.  Le  général  Beauregard  et  le  général  Johaglon, 
celui-là  précisément  qui  était  venu  le  renforcer,  adressèrent  & 
leur  armée  une  proclamation  dans  laquelle  ils  annonçaient  leur 
victoire  en  remerciant  Dieu  de  la  visible  protection  qu'il  avait 
accordée  (  à  leur  pajs  et  i  leur  liberté  ■  {whote  hani  i»  manifeat 
ïn  pToUcUng  our  home»  and  i/Dur  libertUt],  et  ils  proclamaient 
le  courage  déployé  par  leurs  troupes  :  n  L'ennemi,  ajoutaient-' 
ilaun  peu  emphatiquement,  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
toute  son  artillerie,  bonne  partie  de  ses  armes,  bagages,  équi- 
pements, etc.  Ainsi,  dijaieut  les  vainqueurs  en  terminant ,  avei- 
vous  chassé  l'enucmi  de  la  Virginie,  n  Le  président  Davia 
renchérit  sur  celle  pompeuse  annonce  dana  un  llessage  adressé 
au  Congrès  de  Richraund.  •  La  terre  était  jonchée  de  leun 
morts,  disait  il  en  parlant  des  vaincus,  la  veille  encore  sel 
concitoyens,  et  les  Termes  des  environs  élaienl  encombrées  de 
leurs  blessés,  d  On  vient  de  voir  que  ce  rapport  était  au  moins 
exagéré.  Cependant  les  fédéralistes  se  Be  découragèrent  point 
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«t  reprirent  bienlAl  tear  ardeur.  Ili  se  conceotrèreDt  duit 
Aleiandrîe;  pendant  que  suivant  l'usage,  la  presse,  celte  de 
New- York  en  particulier,  demandait  qu'on  déplojftt  la  plus 
grande  séférilé  contre  les  généraux  qui  venaient  d'essujer  cette 
défaite.  Ce  qui  n'empêcha  point  les  lédéralistes  commandés  par 
Mac-Clellan  d'obtenir  quelques  avantages  en  Virginie.  C'est 
même  de  ce  montent  que  ce  général  prit  une  importance  qui 
se  Rt  que  s'accroître  el  devait  bienlAl  lui  valoir  le  commande- 
ment en  cUef  des  forces  fédérales.  Pendant  qu'il  remportait 
quelques  succès,  un  de  ses  collègues,  H.  Lyons,  à  la  léte  dft 
8,000  hommes,  allaquait  les  confédérés  ii  quelques  milles  de 
Springrield  dans  le  Missouri;  mais  il  fut  repoussé  et  lui-même 
fat  lue  dans  l'action.  Supérieur  en  nombre,  l'ennemi  for^  lei 
troupes  fédérales  à  la  retraite.  Vers  le  même  moment ,  un  bill 
adopté  par  te  Congrès  fédéraliEte  déclarait  ciinfisquée  toute 
propriété  servant  à  la  cause  de  l'insurrection.  Une  section  de 
ce  bill  avait  trait  aui  esclaves  el  déclarait  déchu  de  sa  propriété 
sur  l'individu  placé  dans  cet  Elat,  le  maître  qui  remploierait! 
faire  la  guerre  à  l'Union.  En  même  temps  une  circulaire  du  Hi- 
Distrede  la  guerre  des  EtaU-Unis  portait,  que  les  esclaves  fugilift 
qui  ne  se  seraient  pas  joints  aux  séparatistes  pourraient  être  admi» 
au  service  des  Etals-Unis  et  emplajès ,  suivant  les  circonstances. 
Le  16  aoCkt,  le  président  Lincoln  Ht  une  proclamation  daiks 
laquelle  il  déclarait  eo  étal  d'insurrection  contre  l'Union  ■  les 
habitants  de  la  Géoi^ie,  de  la  Caroline  du  Sud,  de  la  Vir- 
^nie,  de  la  Caroline  du  Nord  ,  du  Tennessee,  de  l'Alibama, 
de  la  Louisiane,  du  Teias,  de  l'Arkansas,  du  Uiainipi  et 
de  la  Floride.  A  quelques  exceptions  près,  il  déclarait  eo 
outre  en  état  d'insurrection  les  Etats-Unis,  el  conséq'uemmeat 
que  tous  rapports  commerciaux  de  ceui.ci  avec  les  premier* 
étaient  illégilimes;  etque  tous  biens,  marchandises,  denrées, 
passant  des  suMiits  Etats  dans  la  partie  opposée  de  l'Uninn  sans 
licence  el  permission  spé<:iale  du  Président,  ou  se  rendant  «en 
on  de  ces  Etats,  sersienl  conflsqués  au  proBt  de  l'Union. 

Peu  d'affaires  importantes  suivirent  ta  bataille  deBulls-Run. 
Cependant ,  le  21  octobre ,  une  expédition  placée  sous  les  ordres 
4a  général  Sherman,  et  ajant  pour  objet  de  débarquer  sur  1 
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cAle  de  la  Caroline  du  Sud  poury  délrutre  certains  ourrages 
de  l'ennemi ,  parlit  d'Annapnlîs  et  arrJTa  h  la  baie  de  Port-Royal 
le  4  noTembre.  Les  coDrëdérés  y  avalent  trois  forts  pourvus  de 
eon  garuisons;  l'un  de  ces  forts  était  situé  à  Hiltoti-Heard,  et 
les  deui  autres  &  l'Ile  Philippe.  Les  vaisseaux  assaillants  ou- 
Ttirent  leur  feu,  et  bientdt  les  forts  se  rendirent  et  furent 
tbaudonnés  par  les  coorëdérés.  Les  troupes  fédérales  en  prirent 
possession.els'emparèrentde  40  pièces  d'artillerie.  Le  vainqueur, 
général  Sberman,  (tt,  lui  aussi,  une  proclamation  adressée  aux 
citoyens  de  la  Caroline  du  Sud,  et  dans  laquelle  Jl  les  adjurait 
avec  dignité  de  mettre  Rn  &  celle  guerre  fratricide,  et  de  ne 
pas  chercher  plus  longtemps  à  renverser  une  Confédération 
qu'ils  avaient  édifiée  de  leurs  propres  mains  (A  Confederaey 
atablithed  by  your  ownhandi).  Va  événement  considérable  eut 
lieu  à  la  fin  d'octobre  :  te  général  Scott  résigna  son  commande- 
ment. En  acceptant  celle  démission  volontaire,  le  Président 
rendit  publiquement  justice  aux  services  de  ce  brave  et  vieux 
général.  C'est  vers  cette  date  (J  novembre]  que  se  place  l'alfaire 
du  Trent  qu'un  vaisseau  de  guerre  fédéral  ,  le  San-Jacinto  vou- 
lut forcer  à  lui  remettre  quatre  ofliciers  du  Sud  ,  attachés  à  la 
cause  de  la  Confédération.  Ces  ofticiers  éUient  HM.  Slidelt 
el  Haeson,  te  premier  envoyé  en  France  par  les  confédérés, 
l'autre  en  Angleterre;  puis,  U.  Eustis  et  M.  Farland.  ~  Refus 
du  capitaine  Moir  el  protestation  contre  te  droit  que  prétendait 
s'arroger  le  capitaine  Wilkes  du  San-Jadnla.  Le  conflit  prit 
des  proportions  presque  inquiétantes;  cependant  la  question 
légale  n'était  pas  douteuse,  et  l'incident  (Voyez  Grande-Bretagne] 
■e  termina  par  la  mise  en  pleine  liberté  des  passagers  momen- 
tanément passés  sur  le  SattJaeinto. 

Le  18  novembre,  le  président  Davis  adressa  au  Congrès  confé- 
déré un  Message  récipilulalir  des  événements  de  l'année.  Après 
t'Ctre  applaudi  du  tour  qu'avaient  pris  les  événements  de  la  guerre, 
le  Président  dît  un  mot  des  finances.  Il,élail  heureux  «  de  pouvoir 
déclarer  que  le  système  adopté  avait  produit  el  produirait  d'ex- 
cellents résnltals.  *  Il  faisait  observer  que  tes  elTorls  des  adver- 
saires de  la  Confédération  pour  l'isoler  et  l'envahir  ne  pouvait 
qu'épuiser  ses  ressources,  et  au  contraire ,  compléter  le  système 
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ioduslriel  des  coofédérés.  Aui  yeux  de  H.  Daiis,  les  efforts  que 
faisaieDi  les  fédéraux  pour  reconstruire  I'Udîod  tendaient  à  un 
but  de  jour  eu  jour  plus  impossible  à  alleiodre. 

Le  2  décembre  eut  lieu  à  Washinglon  le  37'  congrès  des  Etats 
du  Nord,  qui  fut  inauguré  suivant  l'uBage  par  le  Message  du 
Président.  H-  Lincoln  y  faisait  remarquer  que  si  les  rebelles 
avaient  invoqué  l'aide  de  l'étranger,  il  y  avait  tout  lieu  d'espé- 
rer que  les  nations  étrangères  comprendraient  qu'elles  sont 
plus  intéressées  à  voir  dompter  la  rébellion,  qu'à  l'aider  eli 
l'encourager.  C'est  en  créant  des  embarras  commerciaui  que 
les  rebelles  espéraient  attirer  l'étranger  à  leur  cause.  ■  Uais, 
faisait  remarquer  U.  Lincoln,  aces  nations  ont  dû  Toir  tout 
d'abord  que  c'est  l'union  qui  constitue  notre  commerce  exté- 
rieur aussi  bien  qu'intérieur.  ■ 

La  situation  matérielle  occupai!  ensuite  le  Message.  Le  reveou 
—  toutes  ressources  comptées,  même  les  emprunts,  était  à  la 
fin  de  l'année  Dnancière  (juin)  de  86,833,900  dollars;  et  les 
dépenses—  les  à-comples  sur  la  dette  publique  compris,  de 
ai,S78,034  dollars.  —  Balance  au  1"  Juillet  au  profil  du  Trésor, 
3,257,063  dollars  80  cents.  Le  Président  envisageait  ensuite 
quelques-unes  des  conséquences  de  l'insurrection.  >  Dans  cer- 
taines places,  disait-il ,  il  y  a  eu  suppression  des  mojens  ordi- 
naires ù  l'effet  d'administrer  la  justice  civile  ;  et  c'est  ce  qui 
se  présente  en  tout  ou  en  partie  dans  tous  les  Etats  insurgés.  ■ 

Autre  fait  considérable  :  Les  elTorts  faits  par  le  département 
de  l'intérieur  pour  Taire  cesser  l'inliumain  trafic  des  esclaves 
venaient  d'atteindre  un  succès  tuaccoutumé.  On  avait  capturé 
et  condamné  cinq  vaisseaux  afîectés  ï  ce  traQc. 

Annonce  de  l'organisation  civile  des  nouveaux  Etats  (le  Co- 
lorado Docolah  et  Nevada)  créés  dans  l'Ouest  par  le  CongrJs. 
■  Nul  doute,  selon  le  Message,  que  les  abondantes  ressources  de 
ces  Etats  ne  dussent  attirer  de  nombreux  immigrants,  une  foie 
la  paix  rétablie.  »  A  la  suite  du  Message,  le  secrétaire  d'Etat 
donna  les  chilTres  auxquels  s'élevait  l'armée.  Le  nombre  des 
volontaires  était  en  totalité  de  610,637  bommes,  celui  des 
réguliers  de  20,334;  celui  enfin  des  troupes  adjointes  (aggrt- 
gaU)  de  660,971.  Le  Ministre  proposait  de  ramener  i  900,000 
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le  nombre  des  ToloDtaîres.'A  son  tour,  le  tlinistre  de  la  tnarioe 
donna  quelques  détails  sur  l'étal  des  choses  dans  ce  départe- 
ment- Le  peu  d'hommes  dont  on  dispoi^ait  lorsiiue  fut  publiée 
l'annonce  du  blocus  des  ports  des  Elats  insurgés,  et  le  peu  de 
moyens  volés  par  le  dernier  Congrès,  fît  qu'on  dut  mettre  sur 
pied  ,  nun-seuliunent  lout  ce  qu'il  y  avait  de  Torcea  navales,  mus 
les  bâtiments  de  la  marine  marchande.  Les  forces  ainsi  rassem- 
blées à  la  bâte  furent  placées  le  long  de  la  cûte  américaine,  et 
divisées  en  deux  escadres,  l'une  désignée  pour  le  blocus  de  l'At* 
lanlique ,  avait  pour  champ  d'opérations  loule  la  côte  depuis  la 
ligne  orientale  de  la  Virginie  jusqu'au  cap  Floride,  commandée 
parSilas  Stringham,  et  l'autre  dite  l'escadre  du  golle,  chargée 
d'opérer  depuis  le  cap  Floride  jusqu'à  Itio-Crande,  avait  pour 
commandant  l'oflicier  Hervine.  Il  était  hors  de  doute  qu'à  la  Un 
de  l'année  la  balance  du  succès  penchait  du  côté  du  Sud.  L'armée 
confédérée  s'étendait  le  long  du  Pulomac  et  menaçait  Washing- 
ton; enlin,  l'unique  bataille  livrée  jusqu'alors,  venait  d'aboutir 
à  la  défaite  des  forces  fédérales,  et  le  Sud  paraissait  irrévo- 
cablement décidé  à  ne  plus  se  rattacher  au  Nord.  Seulement, 
il  s'agissait  de  savoir  comment  le  Sud  résisterait  aux  forces  en 
hommes  et  en  bâlimetils  que  le  Nord  serait  certainement  en 
état  de  lui  opposer. 
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CHAPITRE  XIV. 

ÉTATS  DIVERS. 

AMfaKtOB  CRmALB  :  Hniect.  Le  président  Joarei  pntcfa^  ée  t» 

Teiu  la  coiiililuUoD  de  I8S1.  —  Il  expube  trois  agents  étnofen  - 
SoD  message  tu  Congrèi.  —  Fïcheui  ^lat  des  choses  :  rimrdir  « 
Il  QonruUoa  ouDiiauaal.  —  CnrleuM  d^ptehe  du  inintsli«  aofbiii 
M  st(jet.  —  CoDveniion  entra  la  Tnaee,  rAn^eierre  et  rtf^ 
à  TeOel  d'entreprendre  une  expéditian  aï*Dt  pour  objet  le  re^n- 
lement  de  leurs  giieh.  —  Arrivée  d'une  escadre  havanaise  ea' 
Ik  Vera-Cmt.  Reddition  de  la  pbca  ipréa  simple  somnatii». 
caodid-jlure  de  l'arcliiducMïxiroilieu  d'Autriche  au  trOoe da  lleu<|K 
mise  en  avant  pour  la  première  Fois. 

Vbkeiuila.  Les  oligarques  et  les  Fédéraui.  —  Le  coup  tTEUl  di  eée- 
nel  Eobeiursa  —  (rouiernflment  proïis(dre  et  dictatore.  —  Le  gfMÏ 
Paei.  Il  conclu!  nn  armistice  avec  les  fédéraux.  HëanuoliK  les  IM" 
blea  couiinuest. 

MoDTBLLB  Grekaob.  Lj  On  de  la  présidence  de  H.  Osfrioa  deiiniie» 
gnal  de  nouvelles  agllallons.. —  Insurrection  conduite  par  (e  {Mr' 
Mokquera ,  gauTerncur  do  Cauca  :  Il  se  réunit  au  général  Sinlos  Gi 
tier«i  qui  était  dans  le  Nord.  Intervention  offlrieue  du  Corpf  '^ 
mallque.  —  Mosquera  fait  SOD  entrée  i  Bogota.  —  BèunioB  drs  n- 
préienlanU  des  Blatt-Unii  de  Colombie.  —  Constitution.  —  Itlt" 
lidence  e:jt  déférée  au  général  Mosquera. 

BODATKca.  Eflbrti  du  présideol  Moreao  en  vue  de  régénérer  le  pajf '  ' 
Bévolle  d'un  village  :  Purucbo.  —  Un  lioe-présiJeDt  de  b  rifat^ 
«tue,  H.  Espenel,  soupçonné  d'être  un  des  auteurs  du  mmi««B>e>' 
Le  prétideiil  sollidte  le  protectorat  de  la  France. 

PtBOD,  Expiration  des  pouvoirs  du  président  Castilla.  Conllil  arM  <>• 
coDCurrent,  Scheoique,  —  Le  président  le  fuit  déporter. 

Chili.  Election  des  divers  corps  de  l'Etat.  —  Ouverture  de  la  aesMnlip' 
lative.  —  Election  de  H.  Perea  i  la  présideuce  —  Le  prniM 
Hontl  rentre  paisiblement  dans  la  île  privée  après  dix  aante  *' 
présidence.  —  Loi  d'amnistie. 

Etats  db  la  Plata.  Coniinuilion  de  la  lutte  entre  les  lëdéran  *  ^ 
unitaires.  —  Le  président  DerquI  met  enétat  dedége  Cordon , 'i» 
présumée  placée  eous  l'inBuuuce  de  BueDOS-A;r«s-  InlerveaiiH  <** 
deuse  de-  plusieurs  ministres  étrangers,  -r  Site  est  sau  rfeab<' 
—  La  guerre  éclate.  Buenos-Ajres  semble  devoir  l'emporter. 

HaIti.  Efforts  du  président  GeiTrard  1  l'effet  d'empêcher  l'anoeilM'l'  " 
WOOodB  partie  de  Saiut-Domlugueï  l'Espagne.  —  Onierture  desCktf- 
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>res.  —  Le  complot  de»  GanwiTes.  —  Le  général  Legros  coiid»n>i 
»r  sutle  de  celte  alEilre.  —  Les  Ironpet  dn  Cap  leateet  de  se  révolter. 
Èaiî..  DéoilssIoQ  do  minfure  Ferrai.  —  Ijï  général  Caifa  recompose  le 
abioet.  —  Ouverture  de  b  aettion  UgtelaliTe.  —  Loi  Telall«e  au 
nariagca  eutre  DOa  catholiques. 

HKXIQUE. 
Une  des  auiles  inévitables  de  l'aaarcliie,  c'est  rioterTentlop 
rangère.  C'est  ce  qui  De  deTsit  pas  larder  à  s«  réaliser  dans  es 
jB.  Rentré  a  Heiico ,  le  président  Juarez  proclama  de  nouveau 

Constitulion  de  18S7;et  peut-être  cet  acte  eut-il  réussi  comme 
lint  de  dËparl  de  »oa  gouvernemeot,  s'il  avait  gardé  quelque 
esure  vis-à-vis  de  l'élranger;  mais  il  Tut  assez  imprudent  pour 
donner  l'eipulsion  de  trois  agents  du  dehors  :  1*  H.  Pacbeco , 
Dba»adeur  d'Espagne;  3°  le  ministre  du  Saint-Siége,  Hr 
lementi]et  le  ministre  de  Guatemala;  pourquoi?  parce  qu'ils 

seraient  prononcés  pour  un  concurrent  :  Miraroon.  Ce  sans- 
çon  n'avait  rien  de  bien  rassurant  pour  l'avenir.  Déjà  sod 
luvoir  était  menacé  à  l'iolérieur  par  Zuloaga  et  les  bandes 
irôlées  BOUS  son  drapeau.  Le  9  mai  eut  lieu  l'ouverture  du 
ongrèa.  Le  HessagA  de  Juarei  rappelait  avec  complaixance  que 
li  et  son  parti  se  rattachaient  aux  événements  de  IttST.  Il  faisait 
aler  de  cette  époque  mainles  réformes  :  les  biens  de  main- 
lurle  devenus  biens  nationaux ,  la  liberté  des  cultes,  la  démar- 
ation  entre  les  pouvoirs  civils  et  religieux.  Le  tout  sanctionné 
ar  le  peuple.  Le  Président  s'applaudissait  moins  de  l'état  des 
nances,  dont  la  silualiuD  diflicile  ne  pouvait  guère  se  dissirau- 
er.  Venaient  les  relations  avec  le  dehors.  Le  Président  con- 
enait  que  sur  certains  points  elles  élaient  assez  tendues.  La 
uptureavec  le  Saint-Siège  était  mise  sur  le  compte  du  tem- 
lorel  seulement  :  «  les  lois,  disaient-ils,  qui  garantissent  la 
iberté  des  cultes  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  catholiques 
-ésidant  dans  le  pajs  aient  avec  le  chef  de  l'Eglise,  mais  quant 
lu  spirituel  seulement,  de  libres  relations.  »  Le  Président  renier- 
liait  la  Providence  de  lui  avoir  permjs  de  rétablir  l'ordre  légal. 
Hais  cet  ordre  légal  n'eiistait  que  dans  les  termes  du  Message. 
Ici  c'était  le  général  Marquez  et  les  bandes  qu'il  commandait, 
qui  en  étaient  venues  à  menacer  la  capitale;  ailleurs,  le  général 
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démocrate  Degollado  était  pris  &  la  tfte  d'un  corps  nombreux 
I  était  tué.  Le  Congrès  menait  à  prii  les  tûtes  dn  quelques-uns 
de  ceB  chers.  L'adminiEtration  n'allait  pas  mieux.  Quand  le 
GouTernement  —comme  tant  d'autres —  avait  besoin  d'argent, 
il  imposait  \es  plus  riches  propriétaires  ou  banquiers,  et  s'ils 
ne  répondaient  pas  à  cet  appel,  il  Taisait  incarcérer  les  récald- 
trants.  On  avait  aussi  recours  aux  églises  et  aux  vases  sacrés. 
Malheureusement,  le  Gouvernement  ne  pouvait  demander  ainsi 
de  l'argent  i  la  violence  sans  rencontrer  sur  son  chemin  les 
in  té  rfils  étrangers  placés  sous  la  protection  de  leurs  gouveme- 
menls.  C'est  ce  qui  arriva  lorsque ,  le  17  jvillet,  le  Congrès  toU 
et  que  le  Président  approuva  une  loi  suspensive  pour  deux  ans, 
du  versement  des  sommes  destinées,  suivant  les  conventions 
diplomatiques,  ù  pajer  des  créances  étrangères.  Celte  rupture 
légale  d'engagements  internationaux  décida  aussîlAt  les  repré- 
seolants  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  H.  Dubois  de  Saligny 
et  sir  Charles  W]ke  à  suspendre  les  relations  officielles  avec  le 
Gouvernement  meiicain.  Déjà,  dans  une  dépèche  adressée  i 
lord  Russell ,  le  premier  de  ces  ministres  faisait  une  peinture 
peu  flattée  de  l'état  de  désorganisation  de  ce  pajs.  «  H  senit 
difficile,  sinon  impossible,  disait  M.  Wike,  de  donner  une  idée 
juste  de  l'état  des  arTaires  dans  cette  malheureuse  contrée,  tant 
est  incompréhensible  la  conduite  du  Gouveroement  qui,  pré- 
sentement, préside  à  ses  destinées.  Animé  d'une  haine  aveugle 
contre  In  parti  de  l'Eglise,  le  Gouvernement  actuel  n'a  qu'une 
pensée,  celle  de  détruire  et  de  dissiper  les  immenses  propriétés 
appartenant  autrefois  au  clergé  et  dont  la  valeur  est  estimée  de 
60,000,000  à  80,000,000  de  dollars  espagnols.  Le  parti  de  l'Eglise 
n'est  pas  dompté,  et  quelques-uns  de  ses  chefs  campent  iaii 
lieues  de  Ik  capitale  à  la  tâle  de  4.000  \  6,000  hommes.  Marques 
est  un  de  ces  chefs,  et  récemment  il  a  défait  difTérenls  corps 
de  troupes  envoyés  contre  lui.  La  destruction  des  couvents  et 
'  des  églises,  continuait  le  ministre  anglais,  a  froissé  les  senlîeaents 
de  la  population,  et  les  moines  dispersés  dans  les  maK«s,y 
sèment  le  mécontentement,  entretenu  par  les  femmes,  qui. 
prises  d'ensemble,  sont  toutes  du  parti  du  clei^é.  En  même 
temps  le  Congrès,  au  lieu  de  s'appliquer  i  mettre  le  Gouvernc- 
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ineni  en  élat  de  raîre'cesser  le  désordre,  passe  son  temps  il 
débattre  les  vaines  théories  d'un  Gouvernement  ulira-libéral , 
pendant  que  la  partie  honorable  de  la  population  reste  aban- 
donnée sans  défense  aux  attaques  des  voleurs  et  des  assassins 
qui  infectent  les  grandes  routes  et  les  rues  de  la  capitale.  Le 
Gouvernement  est  hors  d'état  de  maintenir  son  autorité  sur  les 
diverses  parties  de  ta  Confédération.  Impossible  dès  lors  d'obte- 
nir quelque  réparation  de  la  part  d'un  Gouvernement  occupé 
au  jour  le  jour  de  sauvegarder  son  existence,  u  H-  Wjke  n'atten- 
dait rien  que  du  parti  modéré,  qui,  quoiqu'en  petit  nombre, 
ferait  peut-être  des  efforts  pour  sauver  le  pays  d'une  ruine 
imminente.  Le  patriotisme,  dans  le  sens  habituel  du  mot,  est 
i  peu  prés  inconnu  au  Mexique  ,  et  l'on  ne  voit  pas  un  homme 
un  peu  considérable  dans  les  rangs  de  quelqu'un  de  ces  partis. 

a  Tel  est.  concluait  le  Minisire  de  S.  M.  Britannique,  l'état 
actuel  des  alTairos  au  Heiique,  et  Votre  Seigneurie  comprendra 
dès  lors  qu'il  n'j  a  d'autre  chance  de  justice  ou  de  réparation 
que  l'emploi  de  la  force,  a 

De  leur  cOié,  les  Gouvernements  de  France  et  d'Espagne 
avaient  de  graves  sujets  de  plainte  contre  les  autorités  mexi- 
caines par  suite  d'injures  et  sévices  dont  leurs  nationaux  avaient 
été  l'objet.  Il  s'ensuivit  que  les  trois  puissances,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  l'Et'p/igne,  résolurent  d'entreprendre  une 
expédition  commune  pour  avoir  raison  du  Mexique,  de  leurs 
griefs  respectifs.  Le  3!  octobre,  convention  signée  à  Londres 
«Dtre  les  trois  Gouvernements,  et  aux  termes  de  laquelle  ils 
étaient  décidés  à  diriger  en  commun  leur  action.  L'article  1" 
portait  v  que  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  S.  H. 
l'Empereur  des  Français  s'engagent  à  prendre  immédiatement, 
après  1.1  signature  de  la  convention ,  toutes  les  mesures  à  l'effet 
d'expédier  sur  les  cAtes  du  Mexique  les  forces  militaires  et  na- 
vales dont  le  chillre  serait  uliérieuremeni  convenu,  à  l'effet  de 
s'emparer  pour  les  occuper  ensuite .  des  diverses  forteresses  et 
positions  placées  sur  la  côie- mexicaine.  Le  mfime  article  auto- 
risait les  commandants  des  forces  alliées  à  exécuter  telles  autres 
opérations  pouvant  être  considérées  comme  la  conséquence 
indiquée  au  préambule  de  la  convenlioD,  et  surtout  de  nature 
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i  assurer  la  eécurité  des  résidenls  étrangers.  Un  bfttiment  Tut 
envoyé  i  In  Vera-Crui  pour  amener  sir  Wyke  à  Porl-Rojal  dans 
la  Jamaïque,  uù  l'encadre  brilaunique  destinée  à  entrer  au 
Heiique  devait  se  readre,  bous  les  ordres  de  l'amiral  Hilne, 
commandant  de  la  station  des  (odes  occidentales.  Les  escadres 
françaises  et  espagnoles  devaient  se  diriger  vers  la  Havane,  pour 
de  là  se  rendre  non  loin  du  Cap  Antoine,  à  l'eitrémité  occideD- 
(ale  de  Cuba,  où  il  était  convenu  que  l'escadre  britannique  les 
irait  rejoindre.  Lord  Russell  écrivit  enEuite  à  sir  W^ke  que 
si  les  autorités  mexicaines  accédaient  aux  conditions  qui  leur 
aéraient  posées  et  mettaient  les  forces  alliées  en  possession  de 
la  Vera-Cruz,  il  serait  inutile  d'entreprendre  les  opérations 
sur  la  c&le  du  PaciDque.  comme  on  l'avait  projeté  en  dressant 
le  plan  des  opérations. 

Ignorant  ce  qui  avtit  éié  convenu  entre  les  trois  puissances, 
le  Gouvernement  de  Cuba  avait  envojé  de  la  Havane,  avant 
l'arrivée  des  vaisseaui  français,  une  escadre  qui ,  au  commence- 
ment de  décembre  et  sous  le  commandement  de  l'amiral  Rubai- 
caja,  vint  en  vue  de  la  Vera-Cruz  et  somma  la  place  de  w 
rendre.  Ce  qui  eut  lieu  sans  résistance.  Les  escadres  anglaises 
et  françaises  étant  arrivées  peu  de  temps  après,  le  Ueiique  sb 
trouvai  la  merci  des  trois  puissances  européennes,  i  ce  mo- 
ment même,  le  bruit  s'était  répandu  qu'un  grand  nombre  de 
Ueiicains  étaient  décidés  i  inviter  l'archiduc  Ferdinand-Uaii- 
milien  d'Autriche  â  accepter  la  couronne  au  Heiique.  C'est! 
ce  propos  que  tord  John  Russell  écrivit  au  Ministre  brilanniqoc, 
sir  Wyke  :  >  Si  les  Ueiicains,  d'un  mouvement  spontané,  veulent 
placer  l'archiduc  autrichien  sur  le  IrAne  du  Mexique,  il  n'y 
a  rien  dans  le  Traité  qui  puisse  empêcher  ce  résultat,  et  d'autre 
part,  nous  n'avons  aucun  sujet  d'intervenir  à  cet  égard-  C'est 
aux  Hpxi'iains  de  consulter  en  cela  leurs  propres  intérêts.  > 
(7^  Mtxiean»  muïl  comuU  their  own  inlerats.) 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Dretagae, 
écrivit  ensuite  à  M.  Cramplon,  représentant  du  Cabinet  i 
Washington  :  n  Si  les  Ueiicaios  ont  pris  le  parti  de  constituer 
un  gouvpniement  qui  puisse  rétablir  l'ordre  et  laainteDir  des 
relations  amicales  avec  les  autres  nations ,  le  Gouvememeiil  de 
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Sa  Majesté  tera  beureui  de  contribuer  à  la  consolidiiion  d'un 
tel  GoQTemement.  Que  si,  au  contraire)  les  troupes  des  Puis- 
janees  étrangères  entrepreoDent  de  donner  au  Mexique  un 
GonTernement  qui  répugne  A  ses  sentiments,  et  veulent  l'ap- 
puyer par  des  forces  militairei ,  le  Gouveniement  de  Sa  Majesté 
ne  pourra  attendre  d'ue  tel  Gouvernement,  que  désaccord  et 
mécoDte  nie  ment.  »  Rien  de  plus  sage  que  ces  instructions; 
mai)  pondant  que  l'opinion  publique  tournait  en  partie  les 
regards  vers  une  puissance  européenne,  non  intervenante, 
l'Autriche ,  le  Gouvernement  présidentiel  songeait  i  demander 
aux  Etals-Unis,  une  assistance  contre  l'intervention  des  Puis- 
sances unies  dans  nne  mSnie  cause  par  Ih  traité  du  31  octobre. 
Et  l'on  a  pu  voir  [Eut»-Unis)  que  le  moment  n'était  guère  bien 
choisi. 

VENEZUELA. 

Encore  une  de  ces  contrées  du  Sud  où  l'ordre  était  loin  de 
se  rétablir.  Ici  les  contendants  étaient  ceux  qu'on  appelait  les 
oligarques  et  les  Tédéraui;  les  premiers  réputés  conservateurs 
et  les  autres  présumés  Itbéraui.  Ceux-ci ,  au  commencement  de 
l'année,  étaient  k  l'état  d'insurrection  sous  la  conduite  du 
général  Sotillo  ;  pendant  que  les  autres,  établis  à  Caracas,  s'é- 
taient doDDés  un  président,  H.  Tovar;  mais  il  ne  tint  pas 
longtemps,  et  bien  qu'il  eut  appelé  i  son  aide  le  général  Paez, 
il  dut  se  retirer  derant  le  vice-président,  H.  Pedro  Gual ,  qui 
se  donna  un  ministère  dont  quelques  membres  :  UH,  Irribaren , 
Las-Gasa,  Quintero,  étaient  loin  d'élre  réputés  modérés.  Ce 
qui  donnait  quelque  crédit  à  ce  jugement,  c'est  que  dès  le 
19  juillet ,  l'état  de  siège  était  décrété  dans  les  provinces ,  moins 
quelques-unes.  Une  proclamation  motivait  cette  mesure  extrême.' 
Ainsi,  le  parti  présumé  conservateur  eseajait  de  gouverner  au 
moyen  de  ce  qui  était  loin  de  constituer  un  Gouvernement. 

Survint  une  manière  de  coup  d'Etat  :  dans  la  nuit  du  28  au 
29  août,  un  colonel  Echezuria,  après  s'être  assuré  des  ministres 
et  autres  qui  pouvaient  se  mettre  sur  sa  voie,  s'empara  aussi 
de  la  personne  de  H.  Pfdro  Gual ,  qu'il  consigna  dans  sa  propre 
maison.  11  fit  ensuite  son  Gouvernement  provisoire,  rassembla 
IMl.  Sï 
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des  iroupes,  et  ftlUnl  su  plus  pressé,  dODiia  ï  la  police  un 
cher,  U.  Hiùica,  et  proclama  dictateur,  le  géuiral  Paei.  Le 
président  Goal  ât  un  Bemblant  de  résisUnce  et  publia  son  ma- 
nifeste. Hais  homme  d'arbitraire,  il  Tut  abandonné  de  totia. 
Quant  BU  général  Paei,  il  agil  pour  son  propre  compte,  et 
entré  à  Caracas,  le  7  septembre,  il  s'empara  du  GoaTentemeDt , 
et,  selon  l'usage,  constitua  son  Cabinet  dans  lequel  H.  Echeiuria 
allait  figurer  comme  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Pedro  Roiat 
comme  ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Paei  conclut,  pour 
commencer,  un  armistice  avec  les  fédéraux.  Hais  ce  qui  était  la 
pierre  d'achoppement  de  la  plupart  des  pouvoirs  qui  s'établis- 
saient dans  ces  contrées,  l'arbitraire.  Tut  bientôt  aussi  la  loi  de 
celui-ci.  Le  général  Paez  se  fit  accorder  une  trêve  par  le  général 
Falcon ,  mais  la  paii  mise  en  avant  ne  fut  point  conclue,  et  Paez 
dut  revenir  reprendre  i  Caracas  les  rênes  d'un  GouTernerocnt 
dont  les  troubles  paraissaient  être  le  principal  élément. 

NOUVELLE-GRENADE. 
Encore  une  république  devenue  fédérative,  mais  livrée,  elle 
aussi,  aux  troubles  intérieurs,  c'est-il-dire  à  l'anarchie,  du  moins 
à  partir  (34  mars)  de  la  Qn  de  la  présidence  de  H.  Harco  Ospina 
qui,  pendant  les  quatre  années  de  t'eiereice  de  sa  magistrature, 
avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  lutter  contre  l'esprit  d'in- 
surrection endémique  dans  le  Sud  du  Nouveau-Monde.  Au  mo- 
ment même  où  les  pouvoirs  de  H.  Ospina  allaient  cesser,  il  Avait 
en  présence  une  insurrection  qui  avait  pour  chef  le  général 
Uosquera  placé  à  la  tête  du  Gouvernement  de  Cauca.  Hosquer* 
avait  voulu  l'imposer  aux  autres  Etats  de  la  Conféd^tioo  et 
faire  prévaloir  quelques-unes  de  ses  exigences.  N'ayant  pu  at- 
teindre ce  but,  il  fit  ses  efforts  pour  emp&her  le  Congrès  de 
se  réunir  au  moment  où  expiraient  les  pouvoirs  du  Préadent. 
M.  Dartbolomé  Calvo,  procureur  général ,  se  chargea  alors,  à 
titre  intérimaire,  du  Gouvernement.  Uosquera  qui  eommaiidail 
dans  le  Sud ,  et  Santos  Guttiërei  qui  était  dans  le  Nord,  réus- 
sirent à  se  réunir  malgré  lœ  efforts  du  général  Elpina  pour  em- 
pêcher cette  jonction.  Il  ne  réussit  pas  non  plus  à  empêcher 
Hosquera  de  s^approcher  de  Seregueta,  &  qudqoes  lieues  seule- 
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menl  de  la  capilale  qu'il  meDaçait  S'élant  enfin  décidé  (12]uiB) 
à  attaquer  le  général  du  GourerDement,  il  fui  obligé  de  se  reti- 
rer. ElpÎDB  reprit  alors  l'uffengive  :  résultai  indécis.  La  capitale 
était  anxieuse  ;  le  H  juin,  l'arcbevêque  de  Bogota  alla  supplier 
Hosqutra  d'accepter  des  conditions  honorables-  Refus  à  moins 
qu'on  ne  le  reconn&t  comme  président.  Le  Corps  diplomatique, 
auquel  le  général  Herran  songea  à  demander  sa  médiation ,  s' j 
refusa  CD  partie- En  G  n  Hosquera  s'avance  à  une  demi-lieue  de 
Et(^ta,  et  à  en  juger  par  rimpito;able  rigueur  avec  laquelle  i) 
coadamna  i  mort  deux  personnages  pris  les  armes  à  la  main,  à 
savoir,  MU.  Hariano  et  Pastor  Ospina ,  qui  ne  furent  sauvés  que 
grice  BU  Corps  diplomatique,  on  ne  devait  espérer  qu'inclé- 
mence et  vengeance  si  l'insurrectiun  triomphait,  En  effet,  le  18 
juillet,  après  quelques  heures  d'attaque,  Hosquera  entrait  dans 
Bogota.  Tout  d'abord,  il  eicrçu  ses  représailles,  et  le  iO  juillet 
il  fit  fusiller  l'intendant  de  la  ConTédératioD  H.  Aguilar;  le  pré- 
fet de  llogota,  M.  Morales,  enlio  H.  Hernandez,  riche  proprié- 
taire. Puis,  d'autres  actes  de  violence,  entre  lesquels  l'expulsion 
de  Monseigneur  Leduchowski ,  délégat  apostolique.  Uaia  un 
Gouvernement  ne  saurait  se  régulariser  par  la  violf>nce  :  c'est 
pourquoi,  dans  le  courant  de  septembre ,  réunion  des  représen- 
tants de  sept  Etals ,  sous  le  nom  de  représentants  des  Etait-  Unis 
de  Colombie,  et  le  30  du  même  mois,  rédaction  d'un  de  ces  actes- 
si  fréquents  par  là,  qu'on  appelle  un  peu  prélenlieusemeni  Cons- 
titutions. La  présidence  était  déférée  an  vainqueur,  H.  Mo?quera, 
avec  succession  éventuelle  en  faveur  de  H.  Nieto.  Ce  qui  pouvait 
compromettre  tout  le  succès,  c'est  le  sans  façon  avec  lequel  le 
Président  eiigea  tout  d'abord  des  représentants  étrangers  qu'ils 
lui  livrassent  les  réfugiés  qui  leur  avaient  demandé  asile. 
Comine  on  devait  s'y  attendre,  le  Ministre  français  répondit  par 
un  refus i  le  Ministre  anglais  céda,  mais  eur  toutes  réfcrvei. 
De  telles  mesures  n'étaient  pas  de  nature  à  consolider  le  nou- 
veau pouvoir. 

EQUATEUR. 

Le  président,  H.  Garcia  Moreno  méditait  de  régénérerce  pajs. 
C'éUitua  bomme  instruit  et  intelligent.  Il  comprit  qu'il  fallait 
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avant  tout  ouvrir  des  loiet  de  commuDicatioo,  de  Quito  i  Gwj^ 
quil,  d'abord,  et  pouraroir  un  nouveau  port,  il  songeait  i  t^i- 
vaneer  dans  l'Oc^an-Paciâque  par  Esmersldas.  Cependant  ta  pu 
in(éri«ufe  Tut  troublée  en  novembre.  Le  village  de  Peracbi, 
non  loin  de  Quito,  se  révolta.  C'eAt  été  peu  si  ce  mouTcmest  m 
se  fut  rattaché  —  au  moins  le  craignait-on  —  i  une  conupintiM 
plus  vaste.  Des  arreslalioni  ont  lieu;  un  ancien  vice- présidci: 
de  la  république,  M.  Espioel,  est  menacé;  il  se  réfugie  à  la  lép- 
lioo  anglaise  qui  le  laisse  chercher  un  asile  au  dehors.  On  parlui 
aussi  d'un  projet  d'assassinat  du  Président;  de  Ik  ,  de  nouveUn 
arrestations.  Un  épisode  de  politique  extérieure  vioteosuitea»- 
pliquer  tes  cboses.  Des  lettres,  dans  lesquelles  le  Président  tV 
dresaant  à  un  agent  français,  M.  Trinité, sollicitait  poursonp^*! 
le  protectorat  de  It  France,  furent  publiées.  Cest  qu'il  SMlaii 
que  dans  ce  pays  de  révolution,  un  protectorat  de  ce  genre  va- 
lait mieux  qu'une  anarcbie  continue.  Il  ne  paraît  pas  qoe  1( 
Gouvernement  français  lui-mGme  eflt  eu  connaissance  de  ce  pro- 
jet avant  la  publication  de  cette  correspondance ,  qui  datait  de 
18!t9,  mail  cela  valut  k  H.  Garcia  Horeno  un  déluge  d'accon- 
tions,  venant  du  Pérou  en  particulier.  Le  Président  eut  le  boa 
esprit  de  ne  point  s'arrêter  à  cet  incident. 

PÉROD. 

Les  pouvoirs  da  Préudeni  Ramon  Caaiilla  toucbaient  i  lesr 
Bn.  Un  ancien  Président ,  le  général  Ecbenique,  Bt,  vers  la  fia  d< 
mars,  au  Catlao ,  une  tentative,  i  l'eiïet  de  reprendre  le  poa- 
voir.  Caatilla  -j  vint  avec  ses  ministres,  el  comme  Ecbenîqiif 
éuiivenu  sur  un  paquebot  anglais,  il  s'empara,  du consenlenent 
du  consul  brilannique,  de  ce  concurrent.  Ecbenique  traduit  en- 
suite en  jugement ,  fut  acquitté  par  les  jugea  du  premier  el  4» 
second  degré-  Aussitôt  le  Président  casse  ce  double  acquitlewat 
et  condamne  Ecbenique  i  la  déportation.  Les  proteatatioBi 
contre  cet  acte  arbitraire,  émanées  de  divers  corps  conalîtafc 
même  du  Corps  législatif,  n'arrêtent  point  le  Président,  el  la  sn- 
tence  qu'il  a  prononcée  s'exécute. 

L'élection  préudentiel le  ayant  lieu  à  deux  degrés,  lesannnblée 
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primaires  se  réunireot  à  cet  eiïet  en  octobre  ;  le  résultat  asset 
fitement  et  m£ine  violeioineDt  disputé  de  cette  première  épreuve 
fut  bTOrable  i  Castilla.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'aileadre  la 
deniière. 

CHILI. 

La  vie  politique  de  ce  pajs  se  IraduiGil  surtout  eo  élections  : 
de  la  Chambre  des  députés  (98  féTTier];  du  Sénat  (1S  mai)  i  du 
Préeident  (deux  degrés  ,  SSjuinet  25  juillet)-  l"juiD,  ouverture 
de  la  session  législative  par  le  Président ,  qui  rappela  avec  quel- 
que; complaisance ,  que  c'était  pour  la  dixième  fois  qu'il  présidait 
à  cette  solennité.  Puis  il  fit  allusion  à  la  prochaine  élection  pré- 
tidenttdle.  Elle  eut  en  effet  lieu  au  premier  degré  le  2S  juin,  et 
au  second'  degré, à  ud  mois  de  ]i.  Le30aoi!lt,  proclamation  du 
résultat  par  les  Chambres  réunies.  Ls  candidat  élu  était  H.  loee 
Joaquin  Pères,  et  il  le  fut  à  l'unanimité  de  214  voix.  Le  18  sep- 
lembre,  le  Président  en  fonctions,  M.  Montt,  rentrait  modestement 
e(  diKHenienl  dans  la  vie  privée.  H.  Perez débuta  parla  proposi- 
tion d'une  loi  d'amnistie.  —  7  et  8  octobre,  vote  de  cette  mesure 
par  lesChambres. 

ÉTATS  DE  LA  PLATA.- 

Les  deui  partis  en  présence  depuis  dii  ans ,  le  premier,  le 
parti  fédéral,  et  l'autre,  porté  par  runilarisme,  n'avaient  point 
désarmé.  Malgré  le  traité  du  11  novembre  ISSU  et  la  convention 
du  6  juin  suivant,  complémentaire  et  «iplicatif  du  premier, 
la  paix  entre  la  Confédération  et  Buenui-Ajrea  ne  paraissait 
pas  assise  sur  des  bases  bien  solides.  Buenos-Ayres  cherchait  à 
établir  son  inOuence  sur  les  autres  provinces.  Son  gouverneur. 
If.  Mitre,  prenait  une  attitude  qui  n'était  pas  précisément 
pacifique,  et  le  président  de  la  Confédération,  H.  Derqai, 
parut  décidé  à  ne  plus  rien  concéder.  Avec  quelques  centaines 
d'hommes ,  il  se  présenta  devant  Cordova ,  une  des  provinces 
présumées  influencées  par  Buenos-Ayres  et  dont  un  mouvement 
venait  de  faire  tomber  le  président  Pena,  et  il  proclama  l'étal 
de  siège.  EnHn,  alors  qu'oa  se  disposait  partout  à  la  .guerre, 
les  Représentants  étrangers  [U.  de  Dacour  pour  la  France  el  M. 
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ThorntoD  pour  ['Angleterre),  et  le  miaislre  de  Péron,  H.  Seouc, 
ettajèrent  d'ameoer  un  accommodemeDl.  Ils  se  rcndirval  t 
cet  effet  i  Bueaoa-Ayres.  En  dernier  lieu  5  aoât ,  eotrevue  entn 
UU.  Deriui,  Urquiia  et  Mitre  dans  le  port  de  Las-Piedm. 
Convenu  que  chaque  parti  en  cause  nommerait  des  coaitPK- 
saires.  On  ne  s'entendit  encore  point  et  U  guerre  éclata- 1^ 
tT  septembre,  engagement  &  Pavon ,  (dans  le  voisinage  du  CMn 
d'eau  appelé  VATTOi/odei  Media).  Résultat  incert&in.  La  paniqac 
s'était  mise  dans  les  armées  de  la  Conrédération ,  et  Mitre  i'*- 
vança  avec  6,000  hommes  vers  le  Rosario,  capitale  de  U 
province  de  Santa-Fé.  C'était  le  13  oclobre,  et  quoiqu'il  k  liai 
dès  lors  euf  l'expectalive  jusqu'à  la  Bu  de  l'aoDëe .  tOKl  alwi- 
lissait  â  assurer  la  prépondérance  de  Buenos-Aires. 

BAITI. 

Depuis  l'anneiion  de  l'une  des  parties  de  Saint-Dooeingue  i 
l'Espagne,  il  ne  restait  plus  à  l'Etat  d'indépendance  et  de 
république,  qu'une  portion  du  paya  sous  la  présidence  it 
GeHrard,  qui  occupait  celte  dignité  depuis  la  chute  de  Son- 
louque  (V.  Ann.  1859)  Geffrard  eut  voulu  empêcher  l'anneiisn 
de  l'aulre  partie.  Uais  le  moTen?  A  la  moindre  manirestauoB, 
des  Mtiments  espagnols  se  montraient,  et  aussilAt  les  vell^lét 
belliqueuses  de  se  calmer.  Le  Président  Ht  ensuite  dans  le  Sod 
un  voyage  qu'il  fit  précéder  de  la  formation  d'un  Cabinet- A 
son  retour  [septembre),  les  Chambres  s'ouvrirent  à  Port-^u- 
Prince.  Dans  le  discours  d'ouverture,  le  Président  l'applaa- 
dissait  du  retour  du  calme  intérieur.  Malheureusement,  ud 
complot  qui  éclata  vers  ta  lin  de  novembre  aux  Gomaïves  lénot- 
gnait  que  l'Etat  intérieur  du  pays  ne  répondait  pas  absolnment 
aui  assurances  données  par  le  magistrat  Euprfime.  Une  C«b- 
misiiun  Tut  chargée  de  l'instruction  de  cette  ficheuse  affaiiv, 
i  la  suite  de  laquelle  un  générai,  Legros,  Tut  condamné  i  mort: 
mais  la  peine  fut  commuée  en  dix  années  de  détenUoo;  oae 
antres  accusés,  condamnée  également  à  la  peine  capitale,  vireol 
convertir  leur  peine  en  cinq  années  de  détention.  Sar  d'antra 
points,  et  dans  un  autre  milieu,  le  pays  était  aussi  troublé: 
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c'est  ainsi  que  les  troupes  du  Cap  firent  mine  de  se  réToller. 
Le  crédit  public  gagnait  peu  i  ces  agitatîoni,  et  les  (inancea 
n'accusaient  pat  une  aitualion  prospère. 

BRÉSIL. 

Les  deroières  élections  n'avaient  pas  été  TavorableB  au  Cabinet 
Ferrai,  actuellement  aux  affaires  ;  il  offrit  »  démiSBion,  et  le  3 
mars ,  l'Empereur  chargeai!  lo-général  Caiias  de  recomposer  le 
Ministère.  Ce  personnage  se  réserva  la  présidence  du  Conseil 
et  le  ministère  de  la  guerre ,  l'amiral  José  Ignacio  se  chargeait 
de  la  marine  et  la  justice,  et  l'intérieur  passait  à  un  orateur, 
H.  Sajao  Lobato,  membre  de  la  Chambre  des  députés  pour 
Rio  de  Janeiro.  Le  3  mai  s'ouvrit  la  session  législative.  Le  Ca- 
binet atait  pour  soutien  une  majorité  composée  d'étém  en  la  en 
partis  consenateurs  et  en  partis  attachés  ï  l'ancienne  adminis- 
IraliOD.  L'Adresse  Tut  volée  sans  trop  de  débats;  mais  presque 
aussitôt  après,  deux  membres  du  Cabinet,  de  la  nuance  de 
l'ancien,  en  sortirent  pour  faire  place  ideui  conserraleurs, 
HH.  Ramos  et  Taques.  La  session  consacrée  ensuite  aui  affaires 
allait  être  close  lorsque,  i  l'occasion  d'une  question  d'interpré- 
tation des  banques ,  soulevée  par  H.  d'Haborahy  ,  l'eiistence 
du  Cabinet  tout  entier  fut  mise  en  danger.  Le  marquis  de 
Caiias  ne  voulant  point  séparer  sa  cause  de  celle  du  Ministre 
dea  finances,  ià.  Paranhos,  le  Ministère  resta  composé  comme 
il  l'était,  mais  affaibli.  Au  surplus,  rien  de  marquant  ne  signala 
cette  aeasiun ,  le  budget  même  ne  fut  pas  voté  ;  seulement  le 
Gouvernement  avait  pouvoir  de  faire  exécuter  la  dernière  loi 
financière.  Cependant  on  vola  une  loi  d'un  intérêt  useï  urgent, 
A  savoir  celle  qui  avait  pour  objet  de  régler  les  mariages  entre 
non  catholiques. 
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LITTÂRATUBE  ÉTRANGÈRE. 

BiL«iQDi  :  Tranui  blstoriquea  dins  ce  psjs.  —  Pati-Bar,  dernières  pa- 
bUcHloDs.  —  SviMB  '  NouTdlei  recfaercbei  reliiiTec  aax  aoMles  hol- 
Tétiquw.  —  ALLOiAcna  :  raktalisKineol  des  (nnui  lilljraires.  —  Ex- 
ceplloa  en  ce  qui  concerne  la  sdence  blslorique. —  VHàtoin  dexEtati 
■MNitnMi  de  H.  de  Rochiu.  —  Son  Bistoirt  da  Fnutet  ea  paniCDU^. 
—  SnkDi  et  NoswMa  :  importantes  pabllcalioiu  sar  les  originel  mlio- 
niles.  —  GaAHDH'BuTAaHa  :  les  Hamtns  :  le  capiuine  HnjDe-Brid  el 
U  PitU  aux  tuMiUurei.  —  Charles  Dickens  et  William  Colllns.  —  JW- 
ttamax  HraMgtr». 

Le  coatiagent  littéraire  de  la  Belgique  &  été  moins  considé- 
rable que  les  anoéee  précédenies.  Oa  ne  peut  guère  citer  que 
le  Strwtuét  de  H.  Jules  Guillaume.  Ce  sujet,  déjà  traité  ailleurs 
comme  ou  sait,  2  inspiré i  l'auteur  de  beftui  et  oombreui 
mouTeroents  poétiques. 

Les  questions  théolt^iques  n'ont  pas  cessé  d'élre  en  Taveur 
cbei  les  Hollasdais.  Ainsi  M.  Chantepie  de  La  Saunaje,  pasieur 
à  Leïde,a  publié  en  français  taCriu  rtUgituie  m  HtiUande , 
touveniri  et  impreâsiont ,  et  l'on  a  l'important  ouvrage  iotilulé  : 
Bitloirt  (TuM  pragmatique  de  la  tJUologie  en  Hollande  depvù  fa 
j!n  du  dix-huitiime  eiècU  jusqu'à  notre  ^poftw.  Un  profenenr, 
encore  de  Lejde,  H.  Vissering,  a  donné  un  Manuel  de  téeo~ 
lumit  pulftique  el  ce  qui  se  raïuche  k  celte  brandie  d'études , 
H.  Coronela  a  fail  paraître  un  livre  sur  une  question  qui  a 
préoccupé  nombre  d'économistes  dans  les  pays  d'industrie  i 
savoir,  VHygièM  apptiguie  aux  fabriques.  Les  travaux  de  statisti- 
que, d'astronomie,  ont  eu  leur  part.  Le  bureau  topographique 
t  publié  une  Deicription  trigotwmilriqua  des  Pays-Bas,  et  M. 
Hock  a  donné  les  RedteriAet  astronomiques  de  Fobservaloire  d'il- 
tredu.  Quant  i  la  science  plus  terrestre  du  droit,  elle  doit 
hU.  de  Geer,  la  publication  des  discours  de  H.  Holtinssur 
le  dnM  eommereiiil,  et  H.  de  Wal  a  fait  paraître  un  ouvrage 
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international  :  le  Manuet  à  Fwage  det  conaula  det  Payt-Baâ.  II 
serait  à  désirer  que  l'on  publiât  dans  d'autres  pajs,  ces  ou- 
vrages «péciaui  d'une  évidente  utilité.  La  science  historique, 
proprement  dite,  a  été  représentée  également  aux  Pa;8-Bas, 
par  tHiiloire  de»  Masvtmans  d'Etpagne  jusqu'à  la  conqviU  de 
fAndaiottiie  par  le»  Almoravides  et  par  l'ouvrago  intitulé  le  Gou- 
vernement reprétentatif  en  Néerlande,  écrit  en  Trançais  par  H. 
Vriebl. 

Les  lettres  allemandes  sont  moins  fécondes  cette  année,  et 
l'on  s'explique  dinicilement  celte  disette  dans  le  monde  des 
idées,  en  un  pays  où  tout  est  idée-  La  philosophie  même  se  tait 
ou  i  peu  près.  La  Germanie  se  contente  de  se  laisser  admirer. 
Touterois,  ta  science  historiques  aujourd'hui  un  représentant 
hors  ûe  ligne  dans  l'auteor  de  VBUMre  de»  Elatt  modemei  [Stao' 
tengetchichle  der  Neuertlcn  lett),  H.  de  Rochau.  L'ouvrage  que 
nous  avons  aOusIes  yeui  est  consacré  i  V Histoire  de  France  depuis 
1814  jusqu'en  18tt2  divisée  en  deux  volumes  :1e  premier  embrasse 
deux  grandes  périodes,  à  savoir  l'histoire  de  la  Restauration  et 
les  premières  années  du  règne  de  Louis- Philippe;  le  second  vo- 
lume comprend  l'Histoire  de  la  République  <Ie  1848  jusqu'à  la 
proclamation  de  IXmpire ,  2  décembre  18S1.  On  voit  quel  cadre 
vaste  et  intéressant  l'auteur  a  entrepris  de  retracer.  On  pouvait 
craindre  qu'une  plume  étrangère  ne  se  trouvât  point  dans  les 
conditions  d'information  nécessaires  pour  accomplir  une  œuvre 
où  des  plumes  françaises  ont  échoué-  Il  n'en  est  rien  heureuse- 
ment :  H.  de  Rochau  a  tout  lu,  tout  consulté.  Ce  qu'il  dit,  il  le 
dit  preuves  en  main.  Hais  ce  qui  rehausse  surtout  le  mérite  de 
l'œuvre,  c'est  un  calme  parfait  qui  permet  à  l'historien  de  démé- 
1er  les  raisons  des  choses.  Il  les  a  si  bien  recherchées,  qu'il  est 
rare  qu'elles  lui  échappent;  et,  ce  qui  est  inattendu,  c'est  que  le 
trait  lancé  avec  sûreté  est  d'un  esprit  tout  français.  On  a  besoin 
de  voir  le  texte  pour  se  rappeler  que  l'écrivain  est  étranger.  La 
pentée  n'est  pas  moins  énergique  et  précise  que  l'expression  ,  et 
ceux  qui  liront  celte  Bittoire  de  France  ne  nous  trouveront  point 
téméraire,  si  nous  Hjoulunsque  bien  souvent  en  la  parcourent 
nous  pensons  à  ta  manière  du  grand  peintre  des  Gésars.  A  elle 
seule,  l'histoire  du  rëgoe  de  Louis-Philippe  jutlifierail ce  juge- 
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Bent.  L'auteur  a  porté  la  même  sbrelé  de  coup  d'œil,  la  mSme 
vigueur  d'appréciation  iua  l'histoire  de  la  République  et  du 
comiDeDcemcnt  de  la  période  suifante.  lia  bu  rendre sod  récit 
si  attachant  qu'on  est  lenlé  de  lui  reprocher  dn  ne  lui  avoir  pas 
ouvert  un  cadre  plus  étendu,  il  eût  été  regrettable  que  l'on  ne 
connât  pas  eo  France  ce  monument  élevé  à  nos  annales.  Hais 
nous  apprenons  qu'un  éditeur  de  Paris,  H.  Germer-Baillièra, 
doit  publier  procbaioement  une  traduction  de  ce  remarquable 
tuTrage. 

La  Grande-Bretagne  s'est  un  peu  reposée  des  grands  Iravaui 
historiques  des  dernières  années;  mais  le  roman  y  a  gardé  sa 
fécondité  ;  si  le  genre  de  Walter-Scott  est  passé  de  mode ,  la 
fontaisie  et  les  peintures  de  mœurs  ont  conservé  leur  vogue. 
Grâce  à  Majoe  Reid;  Dickens,  Wilkie  Collins.  Sous  le  tiUu  de 
la  Pitl»  dt  la  guerrt ,  le  premier  de  ces  écrivains  a  donné  un 
récit  dont  le  Mexique  lui  a  rourni  le  sujet,  ce  qui  en  fait 
presque  une  œuvre  de  circonstance.  A  partCooper,  dont  l'auteur 
rappelle  la  manière,  on  n'a  peut-être  pas  asseï  tiré  parti  du 
nouveau  monde  et  des  secours  qu'il  pouvait  fournir  à  l'imagina- 
tion des  romanciers.  L'auteur  de  la  P(>(«<bto  ffucm  semble 
l'avoir  compris  ;  car  son  roman  conçu  dans  le  genre  des  Mohi- 
can»  est  une  œuvre  tout  américaine,  c'est  un  roman  de  mœurs 
locales.  Quant  à  l'auteur  de  Nicolas  Nikleby,  c'est  à  la  France 
qu'il  a  emprunté  le  sujet  de  son  oeuvre.  Elle  a  pour  titre  U  Mar- 
9uit  de  SairU-Evremont,  ou  Paris  ti  Loadret  en  1793.  Cette  date 
même  est  un  sujet  de  curiosité,  Dickens  et  la  révolution  française! 
Comment  l'un  comprend  ra-t-il  l'autre?  Il  n'y  a  pas  à  craindre 
cbei  lui  ces  préventions  trop  fréquentes  chez  les  autres  écrivains 
de  son  pays.  Il  est  trop  philosophe  pour  cela  ;  il  voit  la  nature 
humaine  comme  elle  est  :  les  mêmes  causes  amenant  les  mêmes 
fruits  quelque  soit  la  terre  où  ils  germent,  et  que  l'instrumeDt 
d'eiéculion  s'appelle  gibet  ou  guillotine.  Inutile  d'ajouter  que  le 
loutesl  encadré,  chez  le  romancier,  dans  une  expression  d'une 
verve  et  d'une  réalité  qui  en  font  un  moraliste  et  un  peintre 
plus  qu'un  romancier.  Ce  réalisme ,  qui  est  le  propre  des  romaoE 
anglais  contemporains,  se  rencontre  dans  La  femme  en  Uonc 
deWilkie  Colline.  C'est  un  drame, c'est  une  cause  ctièbre  que 
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l'auteur  déroule  aiec  toute  la  ponctualité  médicale,  il  s'agit 
de  découvrir  la  plaie  du  crime,  il  n'hésitera  ni  ne  reculera. 
A  telles  enseignes  que  son  public  tiendra  lui  demander  si  tous 
ces  personnages  sont  bien  des  Gctions^  s'ils  n'ont  pas  vécu  en 
chair  et  en  os  ;  pour  un  peu ,  on  lui  en  demanderait  l'adresse. 
C'est  un  succès  de  réalisme  dont  plus  d'un  écrivain  pourrait 
être  jaloui,  et  qui  rappelle  cet  autre  succès  d'un  romancier  à 
qui  les  lectrices  demandaient  de  ne  point  faire  mourir  l'Lérolne, 

H.  Honnard  a  enrichi  la  littérature  helvétique,  et  l'on 
peut  dire  la  littérature  en  général,  d'une  Crestomalhie  dtt 
prosatmrt  français ,  du  qualorsHme  au  teisiême  siècle  ;  et  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  les  ouvrages  de  ce  genre,  il 
donne  d'abord  la  clef  du  langage  en  Taisant  précéder  le  re- 
cueil d'un  leiique  et  d'une  grammaire.  Ënlio,  il  a  accom- 
pagné le  tout  d'une  histoire  de  la  langue  depuis  son  ori- 
gine jusqu'au  commencement  du  XVII°  siècle.  11  n'y  a  guère 
que  les  travaux  de  H.  Géoin  qu'on  puisse  mettre  en  compa- 
raison avec  cette  utile  publication.  —  Autre  œuvre  histori- 
que, moderne  celte  fois.  Le  major  Lecomte  a  publié  sous 
ce  titre,  te  Général  Jomini,  sa  vie  et  ses  écrite,  une  sorte  de 
bic^raphie  portant  sur  un  homme  diversement  jugé,  mais 
connu  par  sa  science  militaire.  EoEin,  on  a  remarqué  tou- 
jours en  Suisse,  deux  œuvres  d'étude  et  d'exploration,  l'une 
intitulée  :  Dans  la  forêt  de  Turinge,  par  H.  Uumbert;  l^autre  :  Les 
habitants  tacastres  des  temps  anciens  et  modemis. 

La  Suède  a  produit  des  œuvres  importantes,  portant  sur  l'his- 
toire nationale.  Entre  autres.  Histoire  de  la  littérature  suédoise 
depuis  cinquante  ans ,  par  Srf  xell ,  et  les  Récits  sur  {histoire  de 
Suède  durant  la  première  moitié  du  XVIII*  siècle .  par  le  même. 
On  doit  à  un  autre  savant,  H.  Styffe ,  une  publication  des  plus 
intéressantes  consacrée  à  un  prince  d'un  grand  nom  dans  l'his- 
toire. Elle  a  pour  titre  i  Ecrits  de  Gustave-Adolphe. 

Tribunaux  étranger».  Cour  d'assises  de  Bruchsal,  affaire  Bec- 
ker,  prévenu  de  tentative  d'assassinat  contre  le  roi  de  Prusse. 
Cette  affair  efut  jugée  le  23  septembre.  On  a  vu  ci-dessus  (Prusse^ 
les  détails  du  crime,  et  l'acte  d'accusation  ne  révélait  aucun 
fait  nouveau.  Beeker  naquit  à  Odésaa  le  18  juin  1839.  A  l'au- 
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dience  il  ajoute  aux  détails  rapportés  1  l'article  cité  plus  haut, 
que  l'idée  dfl  son  atleutat  lui  avait  été  suggérée  par  l'atUDlal 
d'Orsini,  qui,  suivanl  lui,  avait  eu  pour  conséqueDce  l'unili- 
catJon  de  l'Italie,  c  J'ai  considéré  le  Roi  de  Prusse  (ce  qu'il 
avait  déjà  dit  dans  la  lettre  trouvée  sur  lui] ,  comme  iocapable 
d'accomplir  sa  mission.  Hais  je  n'ai  pas  voulu  tuer  le  Roi  ;  je 
n'ai  voulu  que  simuler  un  attentat.  ■  Cette  défense  devait  d'au- 
tant mieux  réussir  à  l'accusé ,  que  le  code  du  duché  de  Bade 
n'édicte  point  la  peine  de  mort  contre  les  tentatives  d'assassinat. 
Lecture  faite  1  l'audience,  du  récit  des  faits  par  le  roi  de  Prusse 
lui-même ,  Bedter  reconnu  coupable  de  tentative  seulement , 
a  été  condamné  k  vingtans  de  réclusion. 
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(I]  LciJMe  — iadlqH  17poqw4a  U  itliMU 
sonvitraln  ;  =  cille  d*  un  *T«a«aul. 

T«lllM  Im  MBIim  MpriBtM  iu«  «i(M  %fkXt\ 
dolieat  tticuMpUeici  ItHt*;  I*  (IfieS.  nfttËttti 
leaarind'AIle>i(i(;letign*<l'jl><Dllir|le*l|Ml.<. 
I>  litre  «Urli*t>l>ti{n(f.  ItpiuireileilfMe.  r.  Ptei 
rîgibintililvr  (irr.Wte.lt  le  tifiieib.,  kihilBt;  la  ri 
gaedr.,  Ii  drirbne  <e  Sn  l/tt.;  le  ilcae  l.,  Il  lire;  le 

Cleeoalide  rtli  (600  fr.);  le  iliae  r.,  le  rtal 

__    _Jon  (M  rOi  '*  >l|°<  ^■.  ''*  I  '•  lonllle  d'irteil 
de  8  fr.  lo  aiiae  rli.,  Ja  rlidaler  de  B  Cr.  60. 
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APPENDICE 

DOCUMENTS  HISTORIQUES 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 

g  I",  —  POLITIQUE  IMTÉRIEUBB  ET  INTERNATIONALE. 

DncocM  fmnawi  par  tEtmptrtw  affaires,  lui  fait  mieux  connaîtra 

à  touBrrtVTe    de   la  ttstUtn   du   ceux  qui  le  souTertienl  comme  ceui 

fhambrt»,  U  i  ftvritr.  qui  siègent  iiaBs  lea  Cbamhnn,  et, 

■  HusiEUBï  LM  "îfeMiTKiiES       loti^H  gon  Importance,  n'tllère  en 

Il   «ESiilEDM  LU  DÈPCTÉa,  „  Aulrefols,  TOUS  le  SaTBÏ,  te  Mf- 

•  Le  discours  d'ouverture  de  frage  était  resireiat.  La  Chambra 
chaque  srcshin  résume  en  peu  de  des  Dépulés  avail ,  tl  est  Tral,  det 
mois  les  actes  pa&sù  et  les  projets  ï  préfo«ail»e-  -'—  "—* — '-  '- 


Jusqu'à  ce  jour,  cette  com-  sraud  nombre  du  rooclionaaires  pn- 
-..jlion,  ri!Slrejiiie  ciar  sa  nature.  Plies  qui  eu  faisaient  partie  donnait 
meltait  pas  mon  GouTernetnent  au  Gouvernement  une  action  direcU 


en  ragiporl   assez   iollme   avec   lc«  sur  set  résolutions.  La  Cbambi 

pands  corps  do  l'Etat,  et  ceox'Cf  Hairs  volait  aussi  les  lois,  mai*  la 

étairiit  privés  de  la  faculté  de  fntl-  mijorité  pouvait  être,  i  chaque  ins- 

lier  le  Gouvernement  par  leur  >(jhé-  tant,  dépluc^e  par  l'adjonctiou  f:icul' 

sion  puhHqtie,  ou  de  l'éclairer  par  talive  de  nouveaux  membres.  Enfin, 

luar.i  cnnMils.  les  lois  n'étaiitbt  pas  toujours  dlscu- 

■  J'ai  dteldé  que  tous  les  »ns  un  tées  pour  leur  vali^ur  réelle,  mais 
Eipo&é  général  de  la  iHuailon  de  suivant  la  chance  que  leur  adoption 
l'Biupire  serait  mis  soui  vos  }eux,  et  ou  leur  rejet  pouvait  avoir  de  raaln- 
quu  les  dépêches  le<  plus  impor-  tenir  ou  de  renverser  un  miniâtëre. 
tantes  de  la  diplomatie  seraient  dé-  De  lit  peu  de  sincérité  dans  les  déll- 
poséi^sur  vos  buresui.  béraliuns,  peu  de  stabilité  dias  la 

i>  Vous  pourrci  également,  dans  marche  du  Gouvernement,  peu  de 

nne  Adresse,  nwtiirester  votre  sen-  travail  utile  accompli. 

liiaenl  sur  les  Àits  qui  s'accomplls-  '  d  Aujourd'hui  Itiules  les  lois  sont 

sent,  non   piss,  comme  .aulri'fois.  prcparres  avi-c  soin  ol  maturité  par 

par  une  simple  paraphrase  du  di»-  un  conseil  d'hommes  éclairés,  qui 

cours  du  TrOne,  mais  par  la  libre  et  donnent  leur  avis  sur  toutes  les  me- 

iojale eipressioo  de  votre  opinion.  sures  a  prendre,  l-e  Sénat,  gardieB 

■  Cette  amélioration  initie  plus  du  pacte  fondameutal ,  et  doot  le 
acnplsmeni   le   pays   i   ses  propres  pouvoir  conservateur  n'ase  de  «M 
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tnlUiIlTe  qoe  dans  let  circonsiances  quilre-Tingt-dii  iDilItoin  de  receUef 
gNTes,  eiimliK  les  lois  sous  le  seul  lanuelles,  et  cepeDdinl  la  budget 
nppori  de  ti  eonsiitutionaltié  ;  maU,  tous  sera  présenté  ea  équilibre,  nu 
TérlUble  Cour  de  caisaliou  polfli-  qu'il  ail  été  nécesBilre  de  ivcoorir 
que,  il  esl  composé  d'un  nombre  de  ul  i  la  création  de  DOUTeiui  inipAls, 
membres  qui  ne  peut  être  dépassé,  ni  an  crédil  publie,  ainsi  qM  je 
Le  Corps  l^slaiir  ne  slmmisce  pas,  tous  l'avais  annoneé  ranoée  d^ 
Il  esl  vrai ,  dsoï  tous  les  détails  de   oiére , 

l'admluisl ration ,  mais  il  est  nommé  s  Les  diangeroents  opérés  d>M 
dlreclemenl  par  le  suffrage  uuJTer-  l'adminislratiou  de  l'Algérïe  oU 
sel,  et  ne  compte  dans  son  sefa  placé  la  direction  supérieure  da 
aucun  foDctionnalrepuUic.  Il  discute  afiiitres  au  sein  même  des  popula- 
les  lois  atec  la  plus  entière  liberté  ;  lions.  Les  services  illustres  du  ma- 
lt elles  sont  repoussées,  c'est  un  réchal  mis  i  la  tète  de  la  cfrionle 
avertissement  dont  le  Gouvernement  sont  de  sArs  garants  d'ordre  tl  de 
tient  compte  ;  mais  ce  rejet  n'ébranle   prospérité. 

pas  le  uouvolr  u'arrCle  pas  la  ■  A  re\térieur,  jo  me  sois  ellbrcé 
marche  des  affaires  et  ji'obllge  pas  de  prouver,  dans  mes  reUUons  ivee 
le  Souverain  i  prendre  pour  con-  les  Puissances  étrangère* ,  que  b 
•eillera  des  bommes  qui  n'auraient  France  désirait  sincèréneiil  b  paît, 
pas  sa  conBance.  que,  sans  renoncer  i  une  légitima 

0  Telles  sont  les  différences  prin-  ioOuence ,  elle  ne  prétendaii  slngé- 
dpalfj  entre  la  Constitution  actuelle  rer  nulle  pari  oitsesiulérets  n'étaient 
et  celle  qui  a  précédé  la  révolution  pas  en  Jeu  :  enfin ,  que ,  sf  elle  avait 
de  Février.  des  sjmpalbies  pour  tout  ce  qui  est 

■  Eiioiseï,  Messieurs,  pendant  le  noble  et  grand ,  elle  n'hésiiail  pas  1 
vote  de  l'Adresse ,  toutes  les  disons-  condamner  tout  ce  qui  violait  le  dnA 
sions,   suivant    la   mesure  de   leur   des  gens  et  la  justice. 

gravité,  pour  pouvoir  ensuite  votis  u  Des  événements  dlfBdles  i  pfé- 
consacrer  entièrement  aux  affaires  voir  sont  venns  eompUouer,  ea 
du  pajs ,  car,  si  celles-ci  réclament  Italie ,  une  situation  d^a  si  embir- 
tin  examen  approrondi  et  consden-  rassée.  Mon  Gouvernement,  d'Mcotd 
Cfeui,  les  Intérêts.  ï  leur  tour,  sont  avec  ses  alliés,  a  cru  que  le  meillear 
Impa^enls  de  solutions  promptes.       moyen  de  conjurée  de  plus  grands 

■  A  la  veille  d'explications  plus  dé-  dangers  était  d'avoir  rtsKiur*  aa 
taillées,  |e  me  bornerai  i  vous  rap--  principe  de  non-iulerventioD,  q<d 
peler  sommairement  ce  qui  s'est  Eiît  laisse  chaque  pajs  maître  de  aes 
au  dedans  et  au  dehors.  d«sttnées,  localise  lesqut^tionset  )es 

1  A  l'intérieur,  toutes  les  mesures  em^che  de  dégénérer  eu  conlliu 
prises  tendent  a  augmenter  la  pn^   européens. 

dnciion  agricole,  industrielle  et  com-  s  Certes,  je  ne  l'ignore  pas,  ce 

merdale.    Le    reucbèrissement    de  système  a  rinconvénitrul  de  paraître 

toute  chose  est  la  conséquence  iné-  autoriser  bien  de  ftcheni  excès,  A 

vllabifl  d'une  prospérité  croissante;  les  oplalom  extrêmes  préféreraîeal, 

mais,  au  moins  devions-nous  cher-  les  unes ,  que  la  France  prit  fait  M 

cher  i  rendre  les  objets  de  première  cause  pour  loutes   les  révolulioBs; 

nécessité  le  moins  chers  possible,  les  autres,  qu'elle  se  mit  1  la  iMe 

C'est  dairs  ce  but   que  nous  avons  d'une  réaction  générale. 

diminué  les  droits  sur  les  matières  ■  Je  ne  me  laisErrai  détouroerde 

premières,  signé  un  Traité  de  com-  ma  route  par  aucune  de  ces  excila- 

merte    avec    l'Angleterre  ,    projeté  lions  opposées.  Il  suffit  k  la  graa- 

d'en   contracter   d  antres    avec    les  deur  du  pays  de  mainienir  son  droit 

pavs  vuisins  ,    Tacilité    partout  les  li  où  11  est  Inconiesiable ,  do  déf^ 

voles  de  communication  et  les  Irani-  dre  son  honneur  lï  où  11  est  allaaué, 

ports.  de  prêter  son  appui  là  oA  il  est  m- 

'  D  Pour  réaliser  ces  réformes  éco-  ploré  en  faveur  a'une  juste  cause. 

Domiques,  nous  avons  dtt  renoncer  1  C'est  ainsi  que  noua  avons  naia- 
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tana  noire  droit  en  fttMnt  tcccpler  de  ne  pas  se  lalwer  émonvolr  aat 

la  cession  de  la  Savoie  ei  de  Nfêe  :  de«  alarmes  Imaglnilreg.    ÊdtM- 

ces  provinces  sont  iDJoDrd'bul  irré-  Reons  donc  raveoTr  aTeccalme,  el, 

Tocablemeui  réunies  a  la  France.  dacs  la  pleine  conscience  de  noire 

B   C'esL  ainsi   que,   pour   renger  force  commu  de  nos  loyales  Inleu- 

DOtre  honneur  i  Veitreme  Orlenl,  lions,  liiraDS-noiis  sans  préoccnpa- 

notre  drapeau,  uni  à  celai  de  la  lions  eiHgérées  au   développement 

Grand e-6rel3gne,  a  ftolté  ticlorieui  des   germes    de   prospéi'ilé   que   la 

sur  les  murs  de  Pékin ,  et  que  la  ProTideace  a  mis  entre  nos  mains.  ■ 

croix,  emblème  de    la  dvllisallon  

chrétienne,   surmonte  de   nouveau  _i_          j    rir                i  i.u 

dans  ta  capilate  de   la   Chine,   les  ^i^oiiiEd,  FEmp^r  à  l Adruu 

temples  de   noire  religion,   fermés  I>rrf«nirt  par  i«  S<(fla/ (8  mars). 

depuis  plus  d'un  siècle.  ■  Le  noateau  droit   dounA  aui 

■  C'est  ainsi  qu'au  nom  de  l'hu-  corps  politiques  d'eiaminer  libre- 
manité  nos  troupes  soni  allées  en  ment  tous  tes  acies  du  GonTerne- 
Sjrie ,  en  vertu  d'une  convention  ment  a  eu  pour  but  d'éclairer  le 
européenne,  proléger  les  ehréllens  païs  sur  les  grandes  questions  qui 
— ._-  .._  r— .1 1-  — i...i,  aujourd'hui   [gg   esprits,    La 

ision  a  àû  loi  pro ■ 

-.  _^ -,  , „ s  dilHcutLés  nées 

do  Saint-Pére  a  paru  menacée.  conflit  de  situations  e 

»  A  Gaële,  j'ai  envoyé  ma  Bolle  n'avons  abandonné  aucuo  des  Inlé- 

au  moDienl  où  elle  semblait  devoir  réls  opposés  qu'il  s'agissait  ài:  sauve- 

élre  le  dernier  refuKe  do  Roi  de  garder.  Ua  poliijque  sera  toujours 

Kaple*.  Après  l'y  avoir  laissé  quatre  ferme,  loyale  el  sans  arrière-peu- 

mois ,  je   l'ai  retiré,  quelque  digne  sée. 

de  sympathie  que  fât  une  Jnforluoe  »  L* Adresse  du  Sénat  approuve  ma 

royale  si  onblemeut  liupporléi'.   La  conduite  dans  le  passé  et  exprime  sa 

présence  de  nos  vaisseaux  nous  obli-  conBance  dans  l'avenir;  je  vous  en 

aeait  h  nous  écarter  tous  les  jours  remerde.  » 
dû  svsième  de  neutraiiié  que  j  avals 

proclamé ,  elle  donnait   lieu   ï  des  It&ronn  de  FEnmrtur  A  rjdrttu 

Interprétaltons  erronées.  Or,  vous  le  préitntée  par  b  Corf*  Ugittat^ 

savei,  en  politique  ou  ne  croit  guère  (sa  mars). 

i  une  démarche  purement  désinté-  .,                        .... 

■mti^,  i-ftlusiEDH  LES  DEPirns, 

*  Tel  e»l  l'eiposé  rapide  de  la  si-  a  Je  remercie  la  Chambre  des  sen- 

tnalion  générale.  Que  les  sppréhen-  limenls  qu'elle  m'exprime  et  de  la 

nona   se  dissipent  donc   el  que  1*  confiance   qu'elle   met   en  moi.   Si 

confiance    se   raffermlssel  Pouruuot  celle    cooQance    m'honore    et    me 

Im  adirés  commerciales  et  Indus-  flalle,  je  m'en  crois  digne  par  ma 

Irleiles  ne  reprend  raient-elles  pas  un  conslanle   lolllcilude  i   n'i^nvlsager 

nouvel  etsort  les  questions  que  sens  le  point  de 

■  Ma  ferme  résolution  est  de  n'en-  vue  du  véritable  Intérél  de  la 
trer  dans  aucun  conflit  où  la  cause  France. 

de  la  France  ne  serait  pas  basée  sur  »  Etre  de  son  époque  ,  conserver 

le  dmlt  et  la  justice.  Qu'avons-aous  du  passé  tout  ce  qu'il  avait  de  bon  , 

alors  i  craindreî  Est'Ce  qu'une  na-  pn^parer   l'avenir  en   dégageant   la 

lion   unie   et   compati,   comptant  aiarche  de   la  civilisation  des  pré- 

—  nnte  millions  d'àmes,  peut  re-  jugés  qui  t'entravent  on  des  utopies 


soitd'élreenlratnée  dansdei  qui  la   corn  pro  met  I  e  nt ,   voDï  c 

billes  dont   elle  n'approuverait  pas  ment  nous  léguerons  à  nos  enfaols 

le  ^ut,  soil  d'élre   provoquée  par  des  Jours  calmes  el  prospères. 

une  menace  quetconqueT  ■  Ualgré  la  vivacité  de  la  dlicns- 

•  La  première  verto  d'un  peuple  tion,  Je  ne  regrette  nullement  de 

est  d'avoir  NoBance  en  lui-même  el  voir  le*  grands  corps  de  l'Etat  abor- 
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der  \et  quettioDS  si  dlffldles  de  ta  PiovcLOATion  du  tinatia-contulU 

poliLique  tiLérieura.  Le  pajs  eo  pro-  portant  modification  ie  taniHt  a 

Bto  tous  bien  de»  rapports.  Ckb  de-  di    la   Comtitutvm;  —  d^crK  v 

bals  l'iauniUeui  sans  pouvoir  l'in-  anntxi. 

,j  NAPOLioH ,  eic. 

, at-  Avons  sanclionné  et  saDCtloiiDiras, 

cocd  avec  «dus.  Issiw  du  DiËme  ^^iif-  promulgué  et  promulguont  ce  qil 

fn([e ,  guidés  pr  les  mêmes  senti'  suit  : 

périlè  de  b  France.  »  SËNATUS-CONSULTE 

Ce»  paroles   onl  été   suiri-s   des  roBTiNTiiODiFiCATionDBL'AKT  41 

cris  onaolnkes  de  Fré»  CSmfertw!  aa  là  consnTOiion. 

l'irtide  41  da  la  CoDstiiolioa  eA 

THcBcTquiinslilut  unConieiiâsla  modillé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maiiua  tmpirialt.  Le*  débals  des  séauccs  du  Sénat 

KiPOLtON  ,  etc.  par  la  sténographie  et  inséra  fa  eo- 

Avons  décrété  et  décréloos  ce  qui  f"*"*  (i»""  le  journal  officiel  du  [en- 
suit :  demain. 

Art.  1".  Il  est  inslilué  un  conseil  En  outre,  les  compies  rendus  de 

4)e  notre  Maison  imiiériale,  composé  ™»  séances,  rédigés  par  des  wcré- 

do  minisire  de   notre  Msiion  .  des  laires-rédacleurs  plai^  sous  ranl»- 

gRinds  officiers  de  la  Couronne,  des  rite  du  Président  du  chaque  assen- 

premit'rs  ofBuiere,  du  secrétaire  gé-  blée.  sont  nis  chaqne  snir  t  la  dis- 

néral  du   miuisléie  et  du  IrOsoricr  position  de  tous  les  Journaux. 

général.  Le  compte  rendu  des  séances  dn 

Arl.  3.  A  la  fin  de  chaque  année,  Sénat  ei  du  Corps  léf^islaifr  par  le» 

le  cunsell  s'assi^mble  en  notre  pré-  ;ournau:i   ou   [oui  autre  mojeB  de 

oence  pour  proseuter  et  disculur  te  publication   ne  cnosisiera  qu«  dans 

budgel  des  dépenses  présuméus  né-  '*   reproduction  des  débats   losérés 

cessaires  pout  le  serrice  de  l'année  <"  «a^f^xo  dans  le  Journal  officiel,  oa 

suivante.  do  compte  rendu  rédïRé  sobs  Tant»- 

Art.  S,  Ce  nxiseit  peut  se  réunir  rilé  du  Président,  conlSratémest  ani 

en  dehors  de  notru  présence  pour  paragraphes  précédents. 

IViamen  des  sSalres  que  Naos  au-  Néanmoios.  lorsque  pluMeura  ptt»- 

lions  jugé  i  propos  de  lui  déférer.  Jels  ou  pétitions  auront  été  dEieatés 

Dans  ce  cas,  il  est  présidé  par  le  dans  une  séance,  il  sera  perrdide 

ministre  de  noire  Maison,  et.  ï  sou  ne  reproduire  que  les  dét>ais  rebtib 

défaiil .  par  un  des  grands  oCGciets  *  nn  seul   da  cf>s  projets  oa  É  une 

de  la  Couronne  désigné  par  Nous,  seule  de  ces  pétitions.  Dans  ce  cm. 

Art.   4.    Sont   matntL'iiues   toutes  si  la  discussion  se  prolonge  p«Ml*a( 

les  dispositions  des  décrets  et  régale-  plusieurs    séances,    ta    publicMion 

me nts  antérieurs  auxquelles  II  iTcst  devrt  être  continuée  ^fusques  an  vole 

pas  dérogé  par  le  presetit  décret .  ,el  f  compris  le  vote, 

dont   le  ministre   do  notre   Maison  Le  Sénat,  sur  la  demande  de  rioq 

est  chargé  d'assurer  l'exécution.  ni(:mbres,    pourra   décider  qu'il  *e 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  formeeu  comitésecrei. 

SO  décembre  tSBO.  L'article  13  du  Eénatu»<oiunHe  da 

NAPOLËON.  9S  décembre  IBSt  e>I  abrogées  <x 

Par  l'Emameur  ■  ''"'''  '  "^^  cwrt"'™  »»  prtaeat   sfr- 
f»r  I  umpetieyr .  natus- consulte. 
U  marichal  ât  Franct .  mMitrt  da  Délibéré  et  voté  en  séance   tu  pâ- 
lit Uaiton  d«  l'Em/in-Mr,  lais  du  Sénal,  tel"  téTrier  IHI. 
,              VuLtAitT.  Le  préiidMt.TaawiMn. 
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Lu  iterétairet ,  mémaat  1  Tarttcte  M  de  11  ContUtu- 

GOMte  M  GBMioi-LBS-PLAMAKns,    '■<">.  so»!  temis  i  l'Emperear  par  le 

A.  Darhti,  B°»  T.  DM  LAGsofH.    "residanl  itn  CooKtl   d'EUt,  qnlj 

Vn  M  mlU  lin  uvsn  dn  ««nit  ■  J*^"*-  '^^  noms  dis  vomniIsMtrei  qu'a 

Td  et  >Mllé  du  leeaD  du  Sénat .  '^^^^  ^^^  ^  ^,^^,^  ,^  ^1^^ 

I«  «^nofntr  ttcNtairt,  slon  drvanl  lo  Corp  léglstiLif  oa  la 

toîDO  T.  DB  L*«o«»«.  Sénat. 

Ait.  i.   Un  décret  de  ITmpeKnr 

Fan  au   pilah  des  Tuileries,    le  ordonne  la  présentalloo  du  projet  de 

«  ffirrier  188t.  loi  lu  Corp*  légiNtailf,  ou  du  i^nalni- 

N&POUON.  consulte  au    ^nat.  el   nomme   le* 

Par  l'Empereur  :  «rnselllers  d"Elat  chargea  d'en  wm- 

T       ■_!  .      j-p.  tenir  la  discussion. 

ùimiH»tr#<rB(ol,  jlri  5  Amplialioo  de  ce  décret  Ml 

A.  Waibwmi.  transmise  a«ec  le  projet  d»  loi  ou  de 

Vn  nt  uwtl^  lie  irniul  iu>'>iia  ■  «énalus-consullu  tu  Corps  léoislatlT 

Vn  etiœiié  do  grand  BCM^  .^^  ""»"  Sénat  par  1«  Mintatre  d-EItt. 


Im  garde  d»  nmiui ,  nimûtrc 
lairt  d'Etal  au  départ«mt»t  ds  ta 
Juitiet, 

DlLANflLS. 


TITRE  II. 


NAFOLtOR ,  «le. 

Vu  rarlicle  i  de  h  ConsUiation  :  bttrtaMO! 

'  Vu  k)  décret  impérial  do   Bl   dé-  Art.  s.  Pendant  la  dnrëe  des  ses- 

C«inbre  lesi  ;  SJons ,  le  Sénat  ae  réunit  sur  U  con- 

Vu  le  décret  Impérial  du  )i  do-  Tocalion  de  son  Président, 

vembre  IStn ,  Quand  la  «esslon  e^l  close,  les  réo> 

Atods  décrété  ut  décrétons  ce  qui  nions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir  lieu 

toit  :  qn'en  vertu   d'uo   décret  de   l'Em- 

nniB  PBEMIER.  pereur. 

Art.  7.  La  Sénat  se  divise  par  b 

Dtt   CoBWil  d'Etat.  voie  du  sort  en  dnq  bureaux. 

Art.  1".  Le*  projets  de  lofs  et  de  ,,^  ""«•"  eiaminant  te»  propo- 

séoims-consull^.    les    règlemenu  ï,^'""!  S?'  iaur  sont  renvojée»,  et 

d^dminislration    pu blicm«   préparé*  *''«"'  *«•  commlaaion.  qu  il  j  a  lieu 

par  les  diffén-nta  départenwnts  mi-  ''*'  "ommer. 

nistiriels.  sont  soumis  à  l'Empereur.  cbafitki  h 

qui  les  remet  directement  on  les  bit  „           ■  ^    ,   i  , 

ïdreaser  par   le  Hinist.^  d'Etat  .u  ^m  pmj.t*  d.  loi». 

Préùdenl  du  Gooseil  d'Etat.  Art .  8.  Les  projets  de  lots  adopléi 

Art.  t.  Les  ordres  du  jour  des  aéan-  parle  Corps  législatif,  et  qui  doiveol 
ces  du  Conseil  d'Biat  sont  envoyés  être  soumis  au  Sénat,  en  eiécuiioD 
t  ravanee  au  Ministre  d'Etat,  «t  le  de  IVUcle  19  de  la  Constitatloa , 
Président  du  Conwll  d'EUI  pourvoit  aonl,  IMC  les  déerels  qni  BomaieAt 
t  ce  que  eu  Ministre  soit  toujour*  les  conseillers  d'Etat  cbargés  de  §«*• 
avisé  en  temps  utile  de  tont  ce  qoi  tenir  b  disaitdan.  matmi  par  le 
eoneerae  rexaman  ou  la  diacuseiim  Hioistre  d'Bul  an  PréstdeiMiiu  Sé- 
ries projets  de  lois ,  des  sénatua-con-  «t,  qni  en  donne  teMnre  en  léanae 
Mlles  et  des  règlements  d'admtnl»~  géitérsle. 

tnllon  publique  envoyés  ï  l'ébb»-  Art.  B.  U  Sénat  déddH  Iniuédia- 

ritlon  du  Conseil.  teoaunt,  par  issb  ei  levé,  s'il  est  aé' 

Art.  S.  Les  projets  de  lois  on  de  cessalre  de  ranvo;er  le  projet  de  lot 

aénalns-consnlies ,    «prés  avoir  été  i  b  dlienaatoadeii  bureaux  .et  i  l'es»- 

élaborét  an  Conseil  d'Etat,  oonbr-  nen  d^inn  Conmlsilon,  on  *'U  pont 
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4ln,MU  cet  eiinea  prMIsdiuire,  mUialeneol  tnatmlt,  par  le  Pr^ 
fUâi  Mtfs  k  1*  dilibèniloa  en  lideutda  Séott,  lo  Uinlsire  (TEui, 
■éaaceaiiiénie.  et  nos    Commiîsiaii   ter»    oonmée 

M  le  §1"  du  pré- 


M  le  Toie  du  Sénit  m  eoMpone  b  taUe  teroat,  jaiqD'i  l'oaTenuK  de 

pf<«eDUUoB  d'asdiB  tMeodeneot.  h  dâibéniiM  en  «éance  géoénb, 

Art.  II.  An  Jour  iadfqné  pour  là  renvcnrés  par  le  Président  du  Séait 

déHbéntioa  ea  itauce  générale,  le  i  la  ComiDiMioii.quI  «ipriinenfM 

Sénat ,  aprèa  la  dAtore  de  b  dUciw-  atit,  *oR  dana  mm  rapport  prindMl, 

dOD  pnMMaeée  par  le  Président,  *oU  loit  dan*  an  rapport  wppléâeaialie. 

ur  la  queitloa  de  uTolr  l'il  j  a  lûn  Le*  ameudiÀueiiU  prodnil*  pe»- 

de  l'oppoier  i  U  pronuigaUna .  danl  la  déHbéraiJaa  en  aésnce  geôé- 

Art.  11.  Le  vole  n'e»t  paa  lecret,  raie   ne  MroM   hu  et  développés 

Il  est  pria  i  la  ra^orilé  abiotue  par  qu'antaol  qu1la  saroni  appojét  pat 

■a  nombre  de  volaala  aupérieor  au  cinq  lUBBbnH. 

Mrt  de  celui  (tel  membre*  do  SémI;  Le   leite  en  lera  toujours,  et  1 

ilnon.   Il  eit  nul,  et  doit  être  re-  l'année,  eontmonlqué  aux  coni^ 

conmenoé .  aalre*  du  GouTeroement. 

Art.  11.  I>  vote  eit  recensé  par  La  CommUuoa  a  le  droit,  qui  ap* 

le  Mcréiaire  da  Sénat,  aultté  de  partient égaleneol  au  cemmiasalret 

deux  secrébirea  élut  pour  chaque  du    GooTeroement ,  de    demandei 

leulou.  qu'avant  le  vote  rameodement  U 

Art.   li.  Le  Président  du  Sénat  soit  renvojé. 

Sroclame  en  ce*  lermei  le  résultat  Art.  18.  Le  vote,  soit  sar  lei  ar- 
u  ■cruttn  r  U  Sinat  t'apvot»,  ou  («  liclea  du  projet  de  Bénatus-coosnlle, 
Sénat  M  ^offou  poj  à  la  promul-  soit  sur  son  ensemble ,  a  lieu  coofor- 
nation.  oiément  aux  article*  tl  et  13  dn  pré- 
Art.  IS.  U  résultat  de  b  délibéra-  sent  décret, 
tton  est  transmh  au  HiaUtre  d'But  Le  Président  en  procbme  le  ré- 
par  le  Président  du  Sénat.  sultat  en  ce*  termes  ; 

£*  S4tnU  a  adopté,  on  le  Sénat 


Du  ténattu-eonnUti.  „[(„„  ^  p„rtéi  l'Bupweur  pv  le 
Art.  I>.  L'Bmpereiir  propose  les  Président  du   Sénat  ou  par   deux 
■énalusHMnsultes  réalanl  les  objets  Vloa-Présideob  quil  délègue, 
énamérés  daus  ranlcre  n  de  la  Cons- 
titution :  llniiiaiive  de  la  proposlUon  cs4pitbs  ir. 

&'mm&'^  ■*"  """  ""  '<«'«  <«"««"  <•"  Sénat  com«* 

Art.  JT.  Le»  projeta  de  ténatus-  incoMfUuJiowirfj, 
consultes  propinés  par  l'Empereur  Art.  11.  Lorsqu'un  acte  est  déttrf 
lerooi  porté*  et  lui  au  Sénat  par  lea  comme  inconstitutionnel  pir  le  Goh- 
Uioistrei  um  porlereuille  ou  par  les  vernemeat  au.  Sénat,  le  décret  qoi 
eonsetlIeTs  d'Etal  k  ix  commb ,  dis-  RaUil  le  Sénii  et  qui  nomme  M 
entés  dan*  les  bureaux,  et  exaraÎBés  Conseillers  d'Biai  devant  (uvadre 
par  une  Commission  qui  en  fera  rap-  part  à  li  dtscusilon,  est  transmis  pu- 
port  en  (éance  générale.  le  Minblr«  d'EUt  au  Président  da 
■   Ceax  provenant  de  l'iultiative  des  Sénat, 

Séiwieiir*  ne  aeront  lus  eo  séance  Les  buresui  examinent  cette  de- 
générale  qn^utanl  que  b  prise  en  mandeet nomment nneCommbaion, 
ceasidératton  en  anra  été  autorbée  sur  le  rapport  de  bquelle  11  est  pro- 
por  trois  an  mêlas  de*  dnq  bureaai.  cédé  au  vote,  contbrmémeot  aai 
Dans  ce  cas  >  le  texte  en  sera  lu-  articles  11  et  IS  da  présent  décrot. 
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Le  PrAddent  prochme  le  réaulut  £c  rapport  ut  adopU ,  ou  I*  rap- 

M  ces  lernw  :  port  n'etipat  adopté. 

le  Sénat  mamitent  on  onniib.  Art.  18.  S'il  j  i  adnntiOD    le  «p- 

Art.   SI.    SI   l'incamliliitloanaliré  pari  est  i-nTové  ptr  le  Président  do 

Ml  dèDODcèe  p»T  une  p«lition,  il  est  Sëual  au  MJuistre  d'Elat. 
procédé  de  la  même  manière. 

Toutefuis.    (H   préalablement,   ta  cbapitib  vi. 

proposée,  et.  si  dle«l  admise,  le  à  la  Corut,tulim. 

Prétideni  prononce  nu'll  n'j  a  lien  i      Art.  19.  Toote  propotiiiOD  de  m»- 
plus  ample  Informé.  diflcation  i  ta    Constitullon ,    lulo- 

Si  la  iiuestloa  préalable  n'est  pas  risée  par  t'anicle  31  de  la  Goaatila- 
•drnise,  le  Président  du  Sénat  en  Hûn,  ne  peut  Aire  dépoaée  par  des 
STiae  le  Htnislre  d'Elat  ;  U  pétition  membres  dn  Sénat  qu'autant  qu'elle 
Mt  KDTDjée  dîna  les  bureaux ,  et  II  est  «Ignée  par  dii  Sénateurs  ai 
ut  procédé  comme  en  l'article  pré-  moins, 
eédeot.  Quand  une  propnsition  est  dé- 

Art.  S3.  La  décision  du  Sénat  est  pesée  dans  ce*  conditions,  11  est 
transmise,  par  les  soins  du  Prést-  procédé  conformémeal  aui  article* 
dent,  ao  Hiuislre  d'Etat.  17,   deuxième  et   troisième  para- 

graphes, ti  et  te  du  présent  décret. 
Le  résultat  de  la  délibération  eet 
porté  par  le  Président  du  Sénat  à 


Art.  ».  Tout  Sénateur  peut  pro-  '  ' 

poser  de  présenter  i  l'Bmuereur  un  Péliliom. 

rapport  posant  les  taees  d  un  projet  J^J^    ^    ^^  ptMoM  adressées 

de  loi  d'un  grand  Intérêt  national.  ,„  sj„„    confof^^Tement  i  l'article 

La    proposition   est  toolivée   par  45  de  la   Cousiituiiou.  sont  eismi- 

écrit ,  remise  au  P/faMenJ  du  Sénat,  ^^^        ^     commissions  nom.néet 

toprimée     distribuée   et   reoYOïée  chaque  mois  dans  les  bureauï. 

dîna  les  KorMui.          .   ^,„   ,„  U  fauilletofl  des  pétitions  est  tou- 

Art.   »5.   SI    trois  bnreaui  au  jours  communiqué  Travance  au  Ml- 

moins  sont  d  aïia   de    la   prise  en  oisug  d'gut 

conaldératioo  .  le  Président  du  Se-  ,1  ^^i  ^,[1  ^^  ^t  des  pétittona  en 

Ml  en  »»!«.  le  Ministre  d  Etat.  ^„^  générale,  et  le  vole  porte  sur 

Une  CommlM^ou  est  nommw  dans  ,.„^„  3;  -^^^         ^^  ^^      \     ,g  ^^ 

ta  bureaui,  et   celte  Commission  ^i  ,„  ^ur^au  de»  renselKnemenls , 

rtdlge  le  projet  de  rapport  à  en-  ^  j^  „„,(,!  ^i,  Ministre  compéienl. 

Yoyer  a  I  limpereur.  gj  ^  ri'rivoi  au  Ministre  compé- 

.   ^"  a"-...  ..ju*"?^*'.  '^  '^Pl»''';  lent  est  prononcé,  la  pétition  et  an 

Imprimé,   dUlribué   et   transmis   i  aurait  j^  la  délibération  sont,  par 

rannce  an  MinUlre  dEtat,  est  dl»-  ^  ^^^  ^„   Président  du  Séiùt. 

""  f  tlL^"*^  ^"^Jl^ÀA   A        I  tnmsml»  »«  Ministre  d'Elat. 

Il   peut    être  amendé   dans   les 

finrmes  préTuna  par  l'article  t8  du  CBAPitns  thi. 

"^°  «M^^TOte  sur  l'adoption  ou  Procfa™.,»«  d.  CEmper^ 

le  rejei  'lu  projet  de  rapport  a  Hea  "*  ^*"- 

conformément  anx  articles  li  el  IS  Art.   SI.    fjO*  proclamation*  do 

dH  présent  décret.  l'Empereur    ponant    ajournemimt , 

Le  Président  do  Sénat  proclame  prorogation  on  cMlure  de  la  aeedoa, 

te  réantoat  en  cea  teroiM  :  (ont  portées  au  Sénil  par  les  Hl- 
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raar  par  diw  ilépuuttou  ds  lugl 
piembr«i   tlré«  au  aort  ea   séinM 

'  publique.  Le  Plaident  ei  le  barmm 
en  bot  toujours  partie.  Le  Frési- 
dent  porte  II  parole. 

AH.  39.  Dans  toutes  délibéra  lions  cniFms  xi. 

4lB    Sénat,   la  GouTernement  a   lu  jA-ùOrfriuinn  ^  <Vmat 

droit  d'être  repréwnlé  par  les  Hi-  AOnmltlratwm  d>  Sénat. 

Dltlrc*  uns  imrUi-rttuille  ou  par  dut  Art.  SS.  U  Préaidenl  du  Sénat  k 

eoaseillen  d'Biai  à  ce  commis  par  représente  dans  wta   rappons  arec 

des  décreli  spi^ux.  l'Empereur  et  dans  les  cèrénoaiei 

Le*  ordres  du  jour  des  séances  publique*, 

«ont  inuioiirs  envoyés  i  l'avance  au  11  prétide  te*  séances  dn  SéaU. 

Ministre  d'Blat.  et  le  Président  du  Art.  SS.  En  cas  d'absence  dn  Pré- 

Sénat  Teille  1  or  que  loua  ies  avis  lident  du  Sénat,  la  présidAnce  est 

et    oommuBlcillQiis  nécessaires  lui  exercée  par  le  pKnlUr  Vice-Préi^ 

■ofent  transmk!  en  temps  utile.  dent. 

Art.  S3    Les  Ministres  sans  porte-  Art.  ST.    Le  Grand- Eté réreottatre 

hollle  et  les  commlssafret  du  Gwi-  eH,   sous   l'aulorllé  dn    Président, 

Ternement  ne  sont  point  assujetti  cbargé  du  la  direction  des  services 

an  tD«r  de  parole  admiaUtralir»  et  de  ta  eoaifdabiUté. 

lia  obtiennent  ta  parole  quand  ils  II  est  le  chef  du  personnel  des  ea»- 

la  demandent.  ployés;  il  Yeille  su  maintien  de  for- 

dre  Intérieur  et  de  la  sdrelé. 

CBAnTSB  z.  "  délivre  les  certlBcata  de  vie  ei 

Rédaction^  dùc«5^  »t  voU  *^if^^^u,r  les  convocatln» 

dt  FAdrttu.  po„r  ^  oéréowBies. 

Art.  31.  Le  projet  d'Adresse  en  Art.  3a.   Le  Secrétalnj  du  Sénat 

réponse  an  discours  de  l'Empereur  bsI,  sous  l'autorité  dn    Préddëat, 

est  rédiKé  par  une  Coinmiwlon  com-  chargé  du  aerrice  lésislallf. 

posée  du  Pn^sidenl  du  Sénat  ut  d'un  11  dirige  la  rédaction  dtts  prooi*- 

nembre  nommé  par  chacun  des  bu-  verbaux ,  dont  tl  est  responsable ,  et 

reaux  de  l'Assemblée.  qu'il  pr^nte  après  cfaaiiue  séanc* 

Le    projet    d'Adresse    est   lu    en  ï   la  signature  du   Président  ou  di 

téaoce  eéuérate;  il  cat  imprimé  ut  Vice-Président    qui    aura     tenv    la 

distribué.  séance. 

La  discussion   a  lien  en   séance  il  a  la  garde  du  sei>aa  dn  Sénat, 

^néralu.  et    l'sppgsa  d'après   les   ordras  da 

Les    amendements    sont    rédigés  Président, 

par  écrit,  remis  au   Président,  et  i|  est  char^  de  i'ampltatioa  ofi- 

communiqués  aui  commisiiaires  du  délie  des  cénalns-eonsoltes  et  aaires 

Gouvernement  décisions  du  Sénat ,  et  de  l'earegi»* 

Aucun  amendement   n'est  lu   et  trement  des  décrets  de  rEiaperear 

mil  eu  discussion  sll  n'est  signé  par  portant  nominaiion  de  Senaleors. 

dnq  membres.  Il  expédie  les  convocations  poar 

-   Le   rentoi  i  b  Commission  est  les  séances. 

lonjours  de  droit  qnaud  les  com-  Il  transmetaniConimissionsélM*. 

nlasaires  du  Gouvernement  ou    la  paurleseiamlner,lespétitJonBadran- 

Coamission  te  demandent.  aies  an  Sénat. 

Après  arair  voté  par  paragraphe,  Art.  39.  Le  Préskient  noaune hs 

!•'  proiui  d'Adresse  est   volé  dana  employés  supérii-ars  da  Sénat. 

MB  eotettbhi;   les  votes  ont  lieu  Le  Grand-Eéfcrendaire  pfésaniefc 
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h  «oaliMlioii  du  PrKfideiil  let  en-  hjl  un  nfii>ort  qu'elle  présenu  aa 

plojé*  du  KTi-vica  adieliilstniir;  le  S^al,  qui  l'arrëlo  détolliveiiMOt. 
Secréilire  du  Sénat,  ceui  du  ser- 

»tol^ri.Iir  TITRE  m. 

Le   Graod' Référendaire   Douune  _                            . 

tou  lei  ^iiH  de  urvlcc.  ■»  <«V*  ><«»•■*«■ 

Art.  44.  Le»  ptlai*  du  pelit  et  du 

Etod    Luxembourg,  la  maison  du  CHApitvb  fbkmibk. 

ulevard  de  Sébs.iopol,  n"  «.  el  néunbm  d»  Corr»  UgUlalif;  (onm- 

ta  nabon  de  ta  rue  do  Vadgirard,  ,j^  ^,  orgaa^iiÂ  riw  (^«w*; 

■»  M    te  rooWlifr  qui  les   garnit ,  prfrffcowâ.  d«  wuiwir». 

Ie<i  jardins  et  U  bibliothèque,  lonl  '                    '^ 

aféclniu  Sénat.  Art.   17.    Lu  ('Arpi    lé)(lilatlf  m 

Lh  Msrvice  dn  CommacKlant  mill-  réunit  au  jour  Indiqué  par  le  décret 

tmtre  du  palais,  1«  adjudanlH  et  Mir-  de  convocation. 

TfiilliiDis,  aln&l  quu  le   wrvtce  d«i  Dans  touie  délibération  du  Cor[« 

trdint  ouverla  au  public ,  sont  sous  législatif,  It;  GouTeroement  eel  re- 
I  DrdnM  du  Graad-Héféreiidai».  préteulé  par  Ifs  Hlaislres  nus  por< 
LcruutJk:  ou  por  duc  coi>seill<-rs  d'E- 
e»%.Yrtvt  ut.  t«l  à  ce  commis   par  dei  décreu 
Oûpoitiioiu    «mwrnarif    Vaâmini*-  *  XM^^iS    A  l'ouTerturu  de  la  nra- 
w  w""^"?*^  "  *"  '"^'"^  mière'séaoce,  te  Prrtideot  dn  Ci^ 
U6  du  htmt.  législatif,   assisté   de*  qualru    plw 
Art.    il.   La  dotation   du    Sénat  jeunei  oMnilirM  prévenu,  lerquela 
pfcad  place  dao*  le  budget  de  l'B-  rempllss«nl  les  fondions  de  B^cré- 
Hl,'>  la  ftuile  de*  dépensei  dti  U  taires  jnsqu'Ji  l'élection  de  sii  Kcré- 
4lifUe  publique,  talres  déQnilifs,  procède,  par  la  TOle 
Ari.   il.   Le  GraDd-Béféreudaire  du  tinige  au  sort,  i  la  divisloti  de 
propose,  chaque  ano^e,  au  Prési-  l'AMemblée en  iieurbureaui. 
dent  du  Sénal ,  le  projet  de  bttdget  Lei  burenui  ainsi  formés  se  ro- 
des dépensai  dn  Séaal.  DOuTellent  chaque  mois  pendant  la 
Ce  projet  est  approuvé  par  le  Pré-  session,    par  la  tol<-  du  tirage  an 
•Ment  et  transmit  à  la  Commission  sort. 
de  coroplabiliié.  Ils  élisent  leurs  présidenis  et  leora 

An.  i3.   Celle  Cominlutoa  exa-  secrélatrej. 

ninr  et  discute  Ifts  di^pensea  pn>-  Art.    i>.  Les  bureaux  procèdent 

posées,  et  rédige  un  rapport  quelle  sans  délai  i,    l'eiatnen    de^  procët- 

préKDle  É  l'Assemblée.  lerbaax    d'élection  ,  qui   leur  sont 

An.   ii.   Le  Séuat  délibère  aur  ré|»rils  par  le  Président  du  Corps 

le*  crédits  applicables  uui  bubolo*  législatif,  et  chargent  un  ou  plusleuri 

de  chaque  exercice   et  Toie  l'en-  de  leuri  ■wmbres  d'en  faire  le  rap- 

•enbJe  du  budget  pon  en  séance  publique. 

Art.  il.  Le  Graud-EtéféreDdaire  Art.  M.  L'Assemblée  statue  uir  ce 
Diandile  les  dépenses  sur  kts  crédits  nippon;  si  l'élection  est  déclarée  *a- 
^êX  lui  sont  ouverlt  par  les  ordon-  lable,  l'él'i  prèle,  séance  tenanie,  ou, 
MDces  du  délégalioo  du  Uinlstre  s'il  est  absent,  i  la  première  séance 
des  Bnancea.  t  laquelle  il  asslale,  ie  serment  près- 
Ces  mandats  sont  acquittés  dans  crit  par  l'art,  ti.  de  b  Conslitnlion 
les  fornes  et  avec  les  jusliDrationa  et  l'art.  16  du  «énalus-consulle  dn 
prescrilee  par  les  loia  et  régleoienlt  tS  décembre  IBSl,  et  le  Président 
de  b  complabililË  publique.  du  Corps  légisbtlf  prononce  ensuite 

Art.    ie.    Le  compte   de  cbaque  son  admlsslun. 

mercice  est  présenté  par  le  Grand'  Le  Député  qui  n'a  pas  prêté  >er- 

Bétérendalre  au  Préiiuent  Ju  sénal,  ment  dans  la  quinzaine  du  tour  oà 

qnl  le  transmet  Ji  ta  C«nuDi>«Jaa  de  son  élection  a  éië  décbrée  valide  eM 

«ospubilbé;  oelle-cl  le  vériOe  et  répnté  démissionnaire. 
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Art.  SI,  Après  U  vérlQcatlon  des  local,  ni  daos  les  cas  d'urgeiic«. 
pODTOlis,  et  sans  attendre  qu'il  lit  Après  ta  dlacuasfon  soninuire,  le* 
èlé  sliiuë  sur  les  élections  coDiestées  projets  de  lots  sont  mis  i  l'ordro  dK 
MajouméM,  le  Cmv«  léjtfslalif  élit  Jour  des  buremi.qui  les  dtscnleat 
parmi  sas  membres,  pour  ta  durée  et  nommeol  au  scniUii  secret,  i  b 
<la  U  teuioa ,  six  Secréuiree  dont  majorfié ,  une  coambdon  de  seaf 

SDitre ,  1  tour  de  r6ie ,  dégeul  au  membres  cbii^ée  d'en  fiiire  le  np- 
ureau  pendtal  les  séances  publl-  port, 
qnes.  Art.   5S.  Suivant  It  uitare  des 

L'élection  a  lieu  en  séance  publl-  projets  ï  eiamioer,  le  Cor^  U^*- 
q«e,  au  scrutin  île  liste  et  i  la  ma-  iatir  peut  décider  que  les  Commls- 
Jorilé  absolue  des  suBnges.  dons  k    nommer   par   les  bareams 

Après  deux  tonrs  de  scrutin  ,  et  seront  de  dii-hult  membres  aa  liée 
en  cas  de  ballolUge,  ta  mijcrité  re-   de  oeuf, 
tatfresuffit.  Arl.  H.  Lee  prtijets  du  lois  d^ii- 

En  cas  d'éffalllé  de  sulfragea,  le  térét  locsl,  et  ceux  pour  lesqwl* 
pins  Sgé  est  nommé.  l'urgence  aura  été  dectarée  ,   soat 

Tout  billet  de  ballottage  qui  cou-  envoj-és  1  l'eiamen  de*  burte>X 
tient  moios  de  noms  qu'il  t  a  de  aussliAt  qulls  auront  été  imprimés 
nominations  à  bire  est  nul.  Les  et  distribués. 
Secrétaires  provlsdrei  TériSent  le  Art.  !>T.  Aucun  membre  du  Corpi 
nombre  des  Totants;  des  scrutateurs  léglslalir,  Taisant  [«rUe  de  deux 
tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin ,  commissions,  autres  que  les  commii- 
M  le  Président  en  proclame  le  résul-  lions  chargées  d'eiaraioap  les  pro- 
|at,  jeu  de  lois  d'iulëréls  communani  oe 

Art.  $3.  Aprte  l'élection  des  Se-  départemenlaui ,  ne  peut  être  «p- 
erétaires,  le  Hrésideat  fait  connaître  peiéi  (aire  partie  d'une  Irataième 
i  l'Empereur  que  le  Corps  légisbiif  commission  jusqu'i  ce  que  rnae  des 
Ml  constitué.  deux  premièretfifl  déposé  ion  rap- 

port en  séance  publique. 
n>i.>-r..  ,1  *"■  M.  Tout  amendement  pron- 

™"'"""-  nantdel1nilIati*ed'uDaa  plwdMT* 

membres  est  remis  au  Préddent,  el 
traosmta  par  lut  i  ta  Commi«toa. 
TDnter(ris,aucnn(nMiKleiiieBi  u'ett 

Art.  S3.  Les  projets  de  lois  pré-  reçu  >pré*  le  dépOt  du  rapport  Mt 
•entés  par  l'Empereur  sont  apporté*  en  séance  publique. 
et  Ina  au  Corps  léoistatif  par  les  Art.  59.  Les  Kuienrs  de  l'anMad»- 
nalDlstrct  saai  portefeuille  ou  par  ment  ont  le  droit  d'être  euteMlai 
les  eonsetllers  d^Btat  commis  i  cet  dans  ta  Commission. 
«Bel,  on  transmis  sur  les  ordres  àa  Art.60.  Siramendenealestadop- 
FBmpereur  par  le  ministre  d'Btat  au  lé  par  la  Commission ,  elle  en  tian»* 
Président  du  Corps  législatif  qui  en  met  la  teneur  au  Président  du  Corp* 
donne  lecture  en  séance  publique.       législatif,  qui  le  renvoie  au  Comdl 

Ces  projets  de  lois  sont  imprimés  d'Riat ,  et  il  est  sursis  au  rapport  de 
et  distribués.  ta  Commission  juequ'k  ce  que  le  Coo- 

Art.  El.  Immédiatement  après  ta  seil  d'Etal  ait  émis  son  avis, 
distribution  des  projets  de  lois  et  au  Art.  fli.  La  Commisalon  peut  délé- 
lonr  Bxé  par  le  Plaident,  le  Corps  guer  trois  de  ses  membres  pour  tsire 
léaislalir,  avant  de  nommer  sa  Coni-  connaître  au  Conseil  il'Btat  les  nM>- 
nbsloa,  le  réunit  en  comité  secret;  tifs  qui  ont  déterminé  sou  TUte.  Le 
., 'n  sommaire  estonrerte  Président  du  Corps  lè^slalif  airiMa, 
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qmpd  il  le  Juge  cooTenable ,  \ea  <M-  SI  la  Commissloa  eit  i'tth  qa'il 

lèfutt  des  cotnmlsiiODs.  j  ait  Keu  de  hire  une  praposllioa 

Art.  M.  SM'iivtsdu  Conseil  d'Etal,  nonieJle,  elle  en  Innsmel  It  teneur 

tnBtmN  i  la  Commission  par  ttn-  *u  Prësiderit  du  Corps  l^slaUf  qnl 

tflnnédlaint  du  Président  du  Corps  U  reaide  an  Conseil  d^lal.  Il  eM 

léglsUiir,  est  hTonble,  ou  qu*UDe  alors  procMé  contbrmimenl  aui  ar- 

imuTelle  rédaction  admlsesa  Conseil  tidesAOatsuIfanlsdn  présent  décret 

d'Etal  soit  adoptée  par  la  Commis-  et  le  vote  uui  intervient  au  scrutin, 

■ton ,  le  texte  du    projet  de  loi   i  public  et  définitif. 

discuter  en  séance  publique  sen  Art.  «T.  Apris  le  tote  sur  les  ar- 

nodlflé  conformémeat  ï  la  uouTeile  licles,  il  est  procédé  au  vote  sur  l'en* 

rédaction  adoptée.  semijle  du  projet  de  loi. 

Si  cet  aris  est  débvorable  ou  r|ue  Le  vole  a  lieu  au  scrutin  pubUc  et 
la  nouvelle  rédactloo  admise  au  Cou-  t  la  majorité  absolue, 
seit  d'Etat  ne  soit  pas  adaptée  par  la  Le  scrutin  est  dépouillé  par  les 
Commission,  rameodement  sera  re-  secrétaires  et  proclamé  par  le  Pré- 
gardé comme  non  aveau.  sideut. 

Art.  03.  Le  rapport  de  la  Commis-  La  présence  de  b  majorité  des 

ikin  sur  le  projet  de  loi  par  elle  eia-  députés  est  uéossalre  pour  la  vali- 

mfné  est  lu  en  séance  publlqae,  im-  dite  du  vote. 

«rimé  et  distribué  vlngl-quatre  81  le  nombre  des  votants  p'alleini 
neures  au  moins  avant  la  uIscussIdd,  pas  cette  majorité,  le  Président  dé- 
sauf  le  cas  d'urgence  déclaré  par  le  cUre  lescrutinnul,  et  ordoone  quil 
Corps  législatif  sur  la  proposition  du  }  soit  procédé  ite  nouveau. 
Président.  Dans  ce  cas,  I  Assemblée  Les  proposittons  de  lois  relatives  à 
flxe  le, moment  de  la  discussion.  désintérêts  commuaaui  ou  départ»- 

Art.   St.   A  la  séance   Biée   par  mealaux,  qui  ne  donnent  lieu  i  au- 
l'ordre  du  jour,  la 'tlscussion  s'ouvre  cune  réclamation ,  seront  volées  par 
M  porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  la  assis  et  levé. 
M,  puis  sur  IttadlvHTS  articles.  Art.  fl8.  Toutes  les  fois  qu'il  j  a 

Avant  de  prononcer  ta  clôture  de  Heu  de  voler  par  assis  et  levé ,  Il  est 
la  discussion,  le  PrMdenl  consulte  procédé  au  scrutin  public  si  dis 
l'Assemblée.  Si  la  parole  est  de-  membres  au  moins  en  font  la  de- 
mandée contre  la  cIMure,  elle  ne  mande. 

peut  être  accordée  qu'A  un  seul  ora-  Art.  69.  Le  Corps  législatif  ne  mo- 
teur. S'il  J  a  doute  sur  la  vote  de  ttve  ni  son  acceptation  ni  son  refus; 
TAsiemblee,  après  une  seconde  sa  décision  ne  s'exprime  que  par 
preuve ,  la  discussion  continue.  Ll  l'une  de  ces  deux  formules  : 
cWture  de  la  discussion  prononcée,  Jji  Corpi  Ugàlatif  a  adopté  on  k 
la  parole  n'est  plus  accordée  que  sur  Corpt  Ugi*lalif  n'a  pat  adopté. 
la  position  de  la  qneslion.  An.  70.  La  minute  du  projet  de 

Ari.ss.lln'jrajamalsliendedéli-  loi  adopté  parle  Corps  législuilf eit 

bérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  signée  par  le  Président  i>l  lea  Sccré- 

IMssera  t  la  discussion  des  articles;  taires,  et  déposée  dans  les  archives. 

mais  les  articles  sont  successivement  Une  eipédllion,  revêtue  des  mêmes 

mis  aux  Toix  par  le  Président.  sfgiialurus.  est  portée  à  l'Empereur 

Le  vote  ■  Heu  par  assis  et  levé;  si  par  le  Présideiil- 
ke bureau  déclare  l'épreuve  douteuse, 

Il  est  procédé  su  scrutin  public.  CHAriraR  lU. 

Art.6B,S'illnlerTienl3urunar-  ueuaga  cl  proclamaliom  adnttit 
^tS,\  rlfn  tu'^r'éx'a'mtVEi  - C^^^ «^/par  r^mp^. 
Commission.  C1ia<|ue  député  peut  Art.  Tl.  Les  messages  et  procla- 
alors,  dans  la  forme  prévne  par  les  mations  aue  l'Empereur  adresse  an 
articles  M  et  suivants  du  présent  dé-  Corps  législatif  sont  apr>orlés  et  lut 
crel,  présenter  tel  araendemeolqu'U  en  séance  par  les  Ministres  ou  lea 

jyoe  convenable.  Conseillen  d'Etat  commis  à  cet  eObl. 
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peuTeot  Ëlrv  l'objcl  d'aacuoe  dlscus-  pelé  â  l'urdre,  t'y  eu  soumM  et  d»- 

lioD  ni  d'iucan  vote ,  i  moiiH  qn'ili  nuode  I  se  jt»Utler  :  il  obiknt  ml 

ae  oon  lien  Dent  une  iiropoiltiOQ  sur  Lk  pande. 

ItiqueilH  h  doive  Sire  volé.  Lorsqu'un    pntenr  •  éMi   nppeU 

Art.  n.  Les  iiroclaoulicnt  d«  l'Em-  deui  fois  i  l'ordre  dans  le  méree  dit- 

pereur  portant  aiournemeat .  proro-  ooun.  le  Pré&iduiil,  après  lui  anàr 

gallon ,  ou  ditS'iluUoa  du  Corps  lé-  accordé  Is  uarole  pour  se  josUQer.iMl 

gislalif.ionlltiei en  siaoce  publique,  le   demande,  consulte    TAssenibUc 

louifi  aÀire  cesMole,  et  le  Corps  le-  pour  wvnlr  â  la  parole  ue  sera  pas 

^latlf  se  Kpire  i  l'iaslant.  Inlerdile  à  l'orateur  |>oar  le  reste  d« 

Jsiou  a  lia 

Art.   73.    Le   Président  du  Corps  signe  d'approinlion  ou   d'tmproba- 

léglslaiir  fati  l'ouTenure  et  annouce  lion  saut  lôierdiis. 

la  cIMure  des  séances.  Il  ludique,  t  Art.  79.  Si  uo  membre  du  Carpe 

la  fln  de  chacune,  iprèi  avoir  con-  l^Bislaiif  trouble  l'ordre,)!  Test  rap- 

tulté  l'Assemblée .  l'heure  d'ouver-  pelé  nouiInaliTenienl   par  le  PtiA^ 

tare  de  b  séaDCu  luiivanLe  el  l'ordre  deol;  s'il  persiste ,  le  Président  or- 

du  jour,  lequel  kvri  afficbi^  dans  la  donne  d'inscrire  au  procès-Terbal  le 

lallê.  Cet  ordre  du  jour  etil  imnié-  rappel  t  l'ordre.  En  casderésislacwe, 

dlatement  envojé  au  Uînislre  d'Etal,  l'Assemblée,    sur  la  proposiUoa  da 

et  le   Président  du  Corps  législatir  Président,  prononce  saus  débats  Tex- 

leille  i  ce  que  tous  les  atis  et  corn-  clusiou  de  la  salle  des  séances  pea- 

nuaicallons    nécessairt-s   lui   soient  daut  un  temps  qui  ne  peut  eioéder 

transmis  en  temps  utiles.  cin^  jours.  L'afflchu  de  cettr  dM- 

Arl.  7t.  Aucun  membre  ne  peut  alon ,  dans  le  départemeat  où  a  élè 

prendre  la  parole   sans  l'aToir  de-  élu  le  membre  qu  elle  concerne,  peat 

mandée  et  obtenue  du  Président,  ol  Mrs  ordonnée, 

parler  d'ailleurs  que  de  sa  place.  Art.  80.    Si  l'Assemblée  devient 

Art.  1S.  Les  HinlsinS  sans  porte-  tumultueuse,  et  si  le  Pr^ldeol  aa 

feuille  et  les  membres   du  Conseil  peut  la  calmer,  Il  se  couvre.    Si  le 

d'Elat  chargés  de  soutenir,  aa  nom  trouble  coalinue ,  il  aunono:  qull  va 

du  Cou  ter  n'ornent ,  tu  discussion  des  suspendre  la  séance.  Si  le  calme  ne 

srojâts  de  lois,  ne  sont  point  assu-  se  rétablit  pas ,  il  susp..'iul  la  séance 

Jettls  au  lour  d'inscripliou .  el  ob-  pendant  une  beure,  durant  laquelte 

tiennent  la   parole  quand  ils  la  ré-  les  députés  se  réuni-^senl  dans  kûrs 

«dament.  bureaux  respectifs.  L'beure  expirée. 

Art.  76.  Le   membre  rappelé  t  la  séance  est  reprise  ;  mais  si  te  In- 

Tordre    pour   avoir  iaterrompu  ne  mulle  renaît,   le  Président  lève    b 

peut  obtenir  la  parole.  séance  et  b  renvoie  an  leodeusaio. 

Sll'orateiirs'mrlu  de  Ui  question,  Art.  SI.  Lex  réclamations  d'ordre 

le  Président  l'j  rappelle.  Le  Président  du  Jour,  de  priorilé  et  de  rappel  m 

ne    peut  accordi-r  la  purole  sur  le  règrement,    ont  la  prérérence  sur  b 

rappel  i  la  question .  question  principale,  el  en  suspendent 

SI  l'orateur  rappelé  deux  fois  i  b  la  discussion. 

question  dans  le  mâme  discours  con-  Les  voles  d'ordre  du  jour  ne  sont 

Unue  à  s'en  écarter,   le  Président  jamais  motivés. 

CMunlte  l'Assemblée  pour  «avoir  si  La  question  préabble,  c'ett-lHlIre 

b  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'o-  celle  qu'il  n';  a  IIku  A  délibérer,  est 

râleur  pour  le  reste  de  b  séance  buf  mise  aux  voix  avant  la  ques  Ion  prtn- 

b  même  question.  La  décision  a  Heu  dpaie.  Elle  ne  peut  être  demandÀe 

par  assis  el  \à\é,  sans  déliais.  sur  les  propoeiilons  fjEtes  par  TEni- 

Arl.  77.  Le  Présid.-nt  rappelle  seul  pereur. 

fc  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  La  Art.  81.  Les  demandai  de  comité 
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ucret,  lulorii^ét»  par  l'trllcte  il  de  obtenu  l'aulorisalloa  d'uoe  Commti- 

It  CousIllulioB ,  toM  oieD^  par  lei  «Ion  compoiiéa  do  PrMdisnl  du  Corp* 

nemhm  ani   les  font,  et  remfseï  législatif  et  dis  PrFsidents  de  ch»<iue 

luxmainiau  Président  oui  en  donne  bureau.  Celle  aulorisalioti  doil  6tre 

lecture,  j  TiH  droit,  et  \<a  fait  cou-  ipprouvée  |iar  le  Corps  léelslallf- 

tlfCner  au  procfeHterbtl.  Llmpressinn    et    b    dlsIrihaliOD 

Art.    83.    Lorsaue    l'autorisation  failet  en  contr^Tenllon  des  dispoil- 

etlEÉe   par   l'ariide  11  de  ht  loi  du  lions  qui  précédent,  seront  puoiei 

I  février    lUt  sera   demandée,  le  d'une  amende  de  SDO  i  5,000   fr. 

Président  Indiquera  seulement  t'oh-  conlm   les   Imprimeurs,  et  de  9  i 

Jet  de  la  demande  et  renverra  im-  SW  fr.  contre  les  distributeurs, 
méillatemeiit  dans  les  bureaux,  qui 
nommeront  une    Commission  pour 
eiaminer  sll  y  a  lieu  d'anlariser  les 
poursuite». 

CHAMTM  T.  Art.  M.  1^  projet  d'AdreSMCn  !>»• 

Art.  Si.  La  rédaction  des  procès-  posée  du  Piéi^ident  du  Corps  légiS' 

Terl>3oi  des  séances ,  la  reproduc-  latlf  et  d'u»   membre   nommé   nar 

don  m  txtmio   àes  déluts,  el  les  chacun  des  bureaux  de  l'Assembrèe. 

complEt  rendus  prescrits  par  le  se-  l.e  projet  d'Adresse  e-t  lu  en  co- 

batus- consul  te  Jii  1  février  |NB1  sont  mile;  El  est  imprimé  et  distribué. 

placés  MUS  la  liante  direction  du  Pré-  La  ditcussiou  a  Heu  en  séance  pu- 

âident  du  Corps  législatif,  et  conBés  bliqiie. 

t  des  rédacteurs  spéciaux   nonmies  Les  amendements  sont  rédigés  par 

par  lui  et  qu'il  peut  réToquer.  écrit,  remis  au  Pré«ident  et  rommu- 

Art.  U.  Le  procés-Terbal  de  cha-  niques  aux  coamisiaires  du  Gouver- 

qne  séance   conMate  seulement   les  nement. 

npératiuns  el  les  TOtes  do  Corps  lé-  Auciiu  amendement  n'est  la  et  mh 

Elslatir  11  est  signé  du  Président  el  en  dlMUtsslon  s'il  a'e&t  signéparelnq 
I  par  l'nndes  secrétaires^  la  séance  membres. 
suivante.  Le  reniai  ï  la  Commission  est  tou- 
Ari.  M.  Les  procés-yerbaui  des  jours  de  droit  quand  les  commia- 
séances ,  après  If ur  approbatiun  par  maires  du  Gouvernement  ou  la  Com- 
rAseemblée  ,    sont     transcKts    sur  mission  le  demandent, 
deux   registres  signés  par  le  Présl-  Après  avoir  été  voté  par  paragra- 
dent.  phe,  le  projet  d'Adresse  est  volé  Mos 
Art.  87.  Le>  compte!)  rendus  près-  soacnsrmble:  leo  vole«  oui  lien  cun- 
crits  par  le  sénatus' cousu  Ile  du  S  fé-  Tormément  aux  dis:  ositions  des  ar- 
vrier  180t  coniiennent  les  noms  des  ticlesOïe)  fiT  du  présent  déi^rel. 
membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  L'.^dresse  est  précenlée  i  l'Empe- 
la  séance,  et  le  résumé  de  leurs  opl-  reur  par   une  dpputailon   de   viiiKl 
nions.  membies  tirés  au  sort  en  séance  pu- 
Art.  SB.  Un  arrSté  spécial  du  Pré-  hlique.  Le  Président  et  le  bureau  en 
itdonl  du  Corps   législatif  régie  la  font  toujours  partie.   Le   Présideirt 
manièredont  Imcomplesrendusdes  porte  la  parole, 
srances  seront  mis  A  la   disiiosllloD 
des    journaux ,   cdnformément    aux 
prescriptions  du  sénatus-consalto  du 
S  février  IS6I 

Art.  89.   Tout  membre  peut  faire 
imprimer  et  distribuer,  i  ses  fois , 

le  discours  qu'il  aura  prononcé,  el  1 
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Art.  n.  Le  Pi^iMenl  da  Corpi  PrMdent  da  Corpi  té^daUr,  qol. 

l^ilalir  »  la  biuie  idmiDhlntion  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  peut  le» 

de  M  Corpsi  il  habite  le  Piiajs.  déUfrer  an'aprèa  le  coué  obleiM. 

Art.  «3.  Il  règle,  par  des  arrtiés 

(pÉciaoi ,  l'organbâlka  de  lous  les  CHAPirmi  x. 

■enket  et  remploi  de*  foods  affectés  iutnanM«u  nA>it«iM 

■BX  dépenses  dScorp.  l^slaUf.  DùpoMUbxu  ^MtoIm. 

Art.  U.  Il  est  assiste  de  deux  Art.  lot.  U  dotatloa  da  Corp* 

Questeurs  Dommés  pour  rannée  par  Itelsliiif  est  inscrite  au  budget  in^ 

lïnipereiir.  BM^ûtemenl  après  celles  dn  Sénat. 

Les  Questeurs  ordonnancent  cou-  Art.  lOi.  Le  Président  pourrie , 

(brtnémeul  aux  arrêtés  pris  par  le  par  des  arrêtés  réKlementain»,   t 

Président,  et  sur  la  délation  de  tons  les  détails  de  la  police  et  de 

créd)t«  faite  par  le  cninistre  des  fl-  l'admlatstnlion  do  Corps  lé^slaljf. 
■tances,  les  dépenses  du  personnel 

et  du  matériel.  Le  Présidetit  peut  Tm>n  iv 

leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  iiimb  iy. 

pouvoirs  admlnislnilifs.  ,Les  (Jues-  GarâimOilairtdiiSéiU  «tOuCorr* 

leurs  habiieol  au  Palais  léfpslatlf  et  UaiMiatV 
recolreul  un  traitement. 

Art.  ».  Lo  Président  du  Corps  Art.  103.  La  ganle  ininuire  di 

l^slatlt  pourvoit  k  lous  les  emplMs.  Sénat  et  du  Corj»s  lépstalif  est  so«» 

et  prononce  les  révocations  quand  il  les  ordres  du  Uinfsire  de  la  guerre, 

■  alleu  qui  s'entend  à  cesujet  avec  le  Prési- 

Art.  M.  Une  Commiselon  de  neuf  den;  du  Sénat  el  avec  le  Président 

membres  nommés  par  les  bureaux  i  du  Corps  Iteislatil. 

efcaqne  session  annuelle,  procède  4  Pendant  Ta  session,   nne  garde 

Papurement   ot   au   jugement    des  d  honneur  rend  les  honneurs  nuli- 

oomptes  du  trésorier  du  Corps  tégiï-  taire»  aux  Présidents  de  ces  denx 

latir,  et  trausmei  sou  arr«i  au  Prési-  Corps   lorsqulb    se    rendent    aux 

dent  de  ce  Corps,  qui  en  assure  séances. 

reiéculion.  Art   lot.  Le  décret  dn  3t  décem- 
bre iBSi  est  et  demeur«  rapporté. 
GHAPinami.  Faitau  pabisdesTuiieries.leSré- 
Be  la  polit»  inMriifur»  dti  Curpi  "ier  1881. 

Ugitialif.  '  NAPOLÉON. 

Art.  07,  Le  Président  du  Corps  Par  l'Empereur  : 

législalir  a  la  police  des  séances  et  ig  ntmiftrv  d'étal 

celles  de  l'euceiDle  du  Palais.  ,_ 

Art.    88.  Nul  étranger  ne  peut,  Walbwwi. 

sousaucuepréieite.s'lntroduiredan»  _____ 
l'enceinlK  uù  siègent  les  Députés. 

Art.  M.  Toute  personne  qni  donne  Décbet  rdalif  à  la  déeentralùatiM 

des  marques  d'approbation  ou  d'im-  tn  et  ipii  convenu  le  iépartemnt 

probitiou,  ou  qui  trouble  l'ordre,  est  da  la  Serins, 
sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par 
les  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu, 
devant  Tautoriié  compétente. 

«lit: 

cHAMTmc  IX.  An.  1".  L'article  7  de  Dotre  dè- 

„      .  cret  du  IS  mars  IBSS  sur  b  déeen- 

Lonirai.  iralisalion  administrative   est    rap- 

Art.  100.  Ancun  membre  du  Corps   porté, 
législatif  ne  peut  s'absenter  sans  ob-       En  conséqneDce ,  lee  dispceitiOBt 

tenir  un  coaité  de  l'Assemblée,  de  ce  décret  acluellement  en   li- 

Les  passeports  sont  signés  par  le  guear  sont  appiicablos  au  dépirte- 
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.  Bnt  de  la  Seine  en  ce  qui  concerae  lârauent    qoe    l«t 

ridtniniil  ration  déparle  ment»  le  pro-  m^me  dépiriemcDl; 

piemeot  dite  el  celle  de  la  ville  el  S'>  Régltmeat  des  f ndemniiéi  pour  • 

der  éiablissemeDU  de  bieufalMoce  dommages  résuliani  d'eilractlon  de 

de  Paris.  nuiériaut  desiinês  ï  la  conslruclioa 

Art.  i.  Les  budgeU  de  la  Tille  de  des   chemins   fidnaui   de   grande 

Paris  conlinueroQt  1  être  sou  mis  à  eommunicalloQ  ; 

notre  approbalion,  aur  la  proposi-  4°  Béatement  des  frais  d'exper- 

Uon  de  oolre  minisire  de  l'ialérieur.  lise  mis  a  la  charge  de  radminiatr»- 

Art. 3. Nosininlslresderinlérieur,  lion,    nolammenl    en    mallËre   de 

des  iravaui  publics,  de  l'agriculture  aubvenllons  spéciales  pour  dégradiH 

M  da  commerce,  des  Qoances.de  lions   eilraordinalrcs   causées  ain 

rïtulniclloa  publique  el  des  cultes ,  cbemiiis   vicinaux  de  grande  corn- 

■ooL  cbargéi,  chacun  en  ce  qui  le  municalion; 

concerne,  de  l'eiécalioD  du  présent  S»   Si-cours  aui  agents  des  cbe- 

décrel.  «lins  vlcioaui  de  grande  communi- 

Falt  an  Palais  des  Tuileries,  9  jan-  cation  ; 

fier  1S61.  fi'GrBlIficalloDsauimémesagentSi 

NAPOLÉON.  1°  Afleclalion  du  tondi  départe- 

menUl  i  des   achals  d'inslruraents 

Par  l'Empereur  :  ""  *  ''«*  dépenses  d'impressions  epè- 

cjales  pour  les  chemins  vicluauL  de 

U  miniiln  de  rMériew,  grande  communication; 

P.  H  Pmmisbi.  ...*°^^''P.'''''Ï'"?,"'  1"J  ^  ""J?*" 
darrit,  de  Justice  et  de  correction, 

des  dépentes  suivantes  r 

Rations  et  fournilures  lupplémeit- 

„.              ,  ,.#  1  ,     Aj      .     1.    ,.  lalres,  registres,  imprimés,  foarnt> 

DiCHn  niaUfàUt  déemlraittaitm  lureg  de  bureau,  secours  de  roule 

admmislralivt.  jui  llhérés,  frais 'de  iraltemeni  dans 

■I..W..1»-    =.™  I*^*  hospices  el  asiles,  Trais  de  chani- 

HAPOLEOM,  etc.  g„jg  jyj  délenus  Toyageanlà  jrfed. 

Vu  le  décret  du  15  mars  1UI,  ferremeni  et  dérerremeni  des  for- 

Avons  décrété  et  décrétODi  ce  qui  çals; 

snlt  :  •■■  Approbalion,  dans  les  maisons 

Art.    I".  Les    préfeta   statueront  centrales,  des  dépenses  suivantes  : 

désormais  sur  les  aOàlrei  départe-  Indemnités  i  raison  du  prix   de* 

mentales    el   communales  qui   exi-  aralns ,    râlions    supplémentaires , 

sealent  jusqu'i  ce  jour  la  décision  iburnilures  d'écoles,  indemnités  aui 

Su  Hiuislre  de  l'intérieur,  el  dont  moniteurs,    allocation   de   trais  de 

la  nomenclature  suit,  par  addition  Iransporl  en  voitures  aux   inSrmes 

an   tableau  A  anueié.  au  décret  du  liliérËs  et  sans  ressources,  Iravani 

tS  mars  1851  :  de  réparations  aux  bïtlmenls  et  lo- 

t'  Approbation  des  conditions  des  gemenis  jusqu'i  3M)  francs. 

souscrlpiiotiB  i  ouvrir  el  des  traités,  10°  Examen  et  recilficatlon  des 

de  gré  à  gré,  1  passer  pour  la  réa*  statuts  présentés  par  les  sociétés  de 

lisillon  des  empruuls  des  villes  qui  secours  mutuels  qnl  demaodeat  l'ap- 

n'onl  pas  100,000  francs  de  recettes  probutjon; 

ordinaires;  11'  Autorisation  des  versements 

S*  Fixation  de  la  dur^  des  en-  votés  par  lea  sociétés  pour  la  créa~ 

qnMes  qui  didveni  avoir  lien,  en  lion  ou  l'accroissement  de  leur  fonda 

lerlii  de  l'ordonnance  du  IB  février  de  retraite; 

1831,  pour  les  travaui  de  construc-  11°  Approbation  des  caisses  com- 

lion   de  chemins  vicinaux  d'inlérél  munales  de  secours  en  faveur  de* 

eninmun  et  de  grande  communica-  sapeurs-pompiers; 

lion,  ou  de  ponts  i  péage  situés  sur  13°  Aulori&alion  de  IransporU  da 

«es  voles  publiques,  quand  ils  nia-  corps  d'un   département  dans  un 
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SVlre  département  el  I  l'ëtringer:  mloérale    Balarelle   oa    attilcMIa. 

li*  CoD^i  lui  commisMl reii  de  Art.  3.  Les  préleti  Uilneront  if^ 

police,  n'eicédant  pi»  IS  joiirt;  lemenl,  uns  l'auIoriMlfon  du  HlaW- 

iso  Congés neicëdanl pas  15 joan,  tre  dra  âiiinu:»,  ur  le*  objuls  ci- 

*Di  emplnj^  des  maiBons  centralM,  après,  par  addition  i  la  noBeseb- 

d'arrCt,  di:  juslice  el  de  correction,  ture  du  isbleau  C  du  déoei  da  95 

Ail.     i.    Lks    préfets    slatueronl  man  1851  : 

lossi,  «lans  l'a ulorisa lion  du  Minisire  !•  ApprnbaKons  des  adjndjolkws 

de   l'agriculture,   du   commerce   el  pour  la  mise  en  ferme  dea  ttr  —  - 


X  |>uhlics,  mais  sur  l'avii  S*  BÈgli'aieot,  dans  les  cas  otB 
<n  la  propoFlUon  des  ingénieurs  en  n'est  pas  dérogé  au  larir  municipal, 
chef,  eu  ce  qui  concerne  les  n"  1 ,    desremUes  altiMiéesauipercieptMrs 


_.  _, ,.,.._«  divers  objets  receveurs  des  assocl^lious de  deaa^ 

dônl  sali  la  nomenclature,  par  addi-  chemenl. 

tlon  »uï  tableaui  B  el  D  anneiéa  Art.  t.  Ils  staturront  aussi,  a*M 

au  discret  du  19  mars  1B5I  :  raiiiorisaiton  du  Ministre  de  llo*- 

1°  Approliation  des  adjudiciiiona  Irucllon  publique  et  desculle»,  lar 

MilOTls^es  par  le  Hinisire,  pour  Ira-  les  olijeis  suivauU  : 

Taux  imputables  Fur  les   fonda  du  1*  Répartition   de  la    moitié  da 

Trésor  ou  des  dëparteuiKuts,  dans  fonds  de  st-cour^  alloué  au  bud)Kt 

loua  les  ca»  où  les  soumissions  ne  |H)ur  les  écoles,  les  presbjtéras  et 

renferment  aucune  clause  extracon-  les  salles  d'asile  ; 

dilioiinelle,    et    où   il    n'aurait    été  t°  Autorisation  donnée  lui  éta- 

présenlé  aucune  réclamation  ou  pro-  lahllssi  nieiits   religieux  ,  do    pboer 

teslaltnii  ;  en  renies  sur  i'Élal  les  sommes  «*■■ 

S°  Approbaliun  des  prii  supplé-  eniplot  proTenaulderemlMiurseineat 

nenlalres    jiour  des    pnrlies   d'où-  de  capilaui. 

*nge:<  lion  prévues  an  devis,  dans  Art.  5. Usuommerontdirecteiueat, 

le  cas  oti  il  ne  doit  résulter  de  l'eié-  sans  riiiterveiillondu  tiouvememeal, 

cation  de  ces  ouvrages  ancune  aug-  etsur  la  présentation  desdiverscfaeft 

ueniailnn  dans  la  dépense;  de  service,  par  addition  à  l'article  S 

S°  Pixaiioa  de  la  durée  des  en-  du  décrut  du  ii  mars  ISSi,  aux  toDO- 

quéli-sï  ouvrir,  dans  les  formes  dé-  lions  et  emplois  suivants  : 

terminées  par  l'ordonnance  du  IB  fé-  l"  Les  membres  des  eommusioat 

vrier    IMSI,    lorsque  ces    enquêtes  de  surveillance  des  maisons  d'arrél, 

suroni  élé  8Ulo^i^ées  en  principe  par  de  justice  et  de  correction  ; 

le  Mloiilre.  el,  sauf  le  cas  ou  les  ■■>  Les  emplojrés  de  ces  étabUits- 

en^uetes  doivent  Ctre ouvertes, dans  ineuls,  auméniers,  inédecjns,  gir- 

plusicursdépartttmenls.suruiiméme  diens-chefs  el  gardieiis; 

projet;  3°  Les   arohfvistes   dépiTleineB- 

4°  Etablissement  de  prises  d'ean  Itax; 

pour  fontaines  publiques,  dans  les  4°  i,casurnumérairesdt)radinlnlt- 

cours  d'eau  non  navigables  ni  Ilot-  nislratjou  deâ  lignes  léli^raphitiMC, 

tables,   soua  la   réserve  des  droits  dans  les  condilions  déterminées  pu 

des  tiers;  les  règlements; 

9°  Réparlillon,    entre   l'industrie  9°  tj^s  commissaires  de  police  det 

«1  l'agriculture,  des  eaun  des  conrs  villes  de  6,000  Ames  el  an-dessoas; 

d'eau  non  navigables  ni  Holiables,  0°  Le  tiers  des  percepteurs  de  li 

de  la  manière  prescrite  par  les  an-  dernièri! classe: 

deni  régleraenis  ou   les  Dsages  lo-  T*  lj;s  surnuméraires  contrflieais 

an\;  des  contribniioas  directes.  daM  Im 

6»  Règlement  des  frais  des  visites  condillons  déterminées  par  les  régte- 

aDDiielies   des  pliunnaclfls  pajables  menls  : 

•ur  les  fonda  départemeotaui;  f  Les  surnuméraires  des  eontri- 

T*    Auioriutlons    de     fabriques  ballons  indirectes,  dans  les  eondl- 

4'«aui  minénles  artlldelles:  tlnnsdélermtnées parles  réglemenls; 

8*  AnloriMtloiii  de  dépM  d'eaa  ••  Les  directeun  des  btireaai  p«- 
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I0>  Les  médecins  des  épidémies  ;  les  condilloas  fliées  par  arrèlé  pré- 

II*  Lus  membres  dm  comiojsiions  fecloral; 

chirg^  de  la  survsilbDce  du  Invall  !!■>  Auiorlsatlon  des  baltues,  ponr 

des  enbols  dans  les  manu  raclures;  la  destruction  desaniroaux  Duuibles, 

13°  Les  titulaires   des  débits  de  dans  les  bois  des  comniuues  et  des 

Ubac,  dont  le  produit  ne  dépasse  établissements  de  bienfalsaoce; 

pas  1.000  tr.;  13*  ApprobalioD  des  traraui  or- 

13*  Lea  gardiens  des  salines  ;  dfDalres  et  de  simple  entretien  des 

li*  Les  canotiers  de  U  naTifjalion;  Utfmeiib  comnninaui  dont  U  dé- 

19*  Les  ou  Triera  employés  dins  les  pense  n'eicéde  pas  1,000  ft^ncs,  et 

ma  au  fa  dures  de  tabac,  dans  la  lîmile  des  crédita  ouverts  au 

An.  6.  Les  soos-préfeUstatneront  bndget; 

désormais,  soil  directemeni,  uAl  par  U*  Budgets  et  comptes  des  bu- 

délégalion  des  prétels,  sur  les  affaires  reaux  de  bienfaisance; 

qui,  jusqu'i  ce  jour,  eiif^ienl  la  15°  CoDdllloDS  des  baux  el  fermes 

décision  pcéfecloralu  et  dont  ta  no-  des  biens  des  bureaux  ds  blenfal- 

meDclaiure  sait .-  sance,  lorsque  la  durée  n'eicède  pas 

i*  Légalisation,  sans  les  faire  cer-  dli-hultans; 

lifler  par  le*  préfets,  Uessif^lures  IS*  Placement  des  fonds  des  bu- 

doDDMS  dans  les  cas  suivants  :  reaui  de  bienfiiigance; 

I*  Actes  de  l'Etal  dtll,  chaque  17*AcquisUioiis,TeDle9elé(Aanges 

fds  que  là  légalbaUoD  du  sous-préfet  d'objets  mobiliers  des  bureaux  de 

est  requise;  bienbfsance; 

*•  CeniicaUd'iodlgeDce;  13*  Règlement  du  senjœ  Intérieur 

3*  '  CerliÉcals  de  bonne  vie  et  de  ces  élablissemeais^ 

ntœors;  l>°  Acceptaiioa,  par  tes  bureaux 

(•  Certiflcats  de  TJe;  de  bienfiisance,   des   dons  et   legs 

&*  UbératioDdu  service  militaire,  d'objets  mubiliera  on   de  sommes 

a*  Pièces   deslioées  i    contlaier  d*argeDt ,  torsiiue  leur  valeur  o'ex- 

l'étit  (je  soutien  de  famille.  cède  pas  S,000  francs,  et  qu'il  n'y  « 

•°  Délivrance  des  passeports;  pas  de  réclamaiiou  des  hërliier* 

S^DélÎTrancedespermisdechasse;  Les   sous-prétels   nommeront  les 

<•  Autorisation  de  mise  en  drcu-  simples  préposés  d'octroi. 

bUon  des  voitures  publiques;  Art.  T.  L'article  ft  du  décrei  du 

5°   Aatorisatioa  des  loteries  de  !ï  mars  185)  est  applicable  aux  dé~ 

Uenfaisance  jusqu't  concurrence  de  cisious  prises  par  les  préfets,  en  vertu 

3,000  fr.;  du  présent  dterel- 

6°  AulorisSlion  de  changement  de  Les  sous-préfels  rendront  compte 

résldeoce  dans  l'arrondisse meni  des  de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pour- 

condamnés  libérés;  ronl  les   annuler   ou   les   réformer 

7*  Autorisaiioa  de  débits  de  bois-  soit  pour  violation  des  lots  et  des 

sons  temporaires;  règlements,  sur  la  réctamatioD  des 

8*  Approbation  des  polices  d'assn-  parties  Intéressées ,    sauf    recours 

rance  contre  Hocendie  des  édifices  devant  l'autorité  compéteuia. 

commnntux;  Art.  8.  Les  tableaux  A,  B,  C,  Di 

0*   HomologaiIoB  des  tarlh  des  annexés  au  décret  du  tt  mars  issa, 

eoncesdoni   dans   les    dmeiières,  soDtroodlQésooBttomémentani  dis- 

qaaad  ils  sont  établis  d'après  les  coD-  posiUons  d-dessot, 

dltkws  fixées  par  arrtté  préfedwtl;  Art.  V.  NosBioIslrei  del'iutérteur, 

19*  BtHuologation  des  larib  des  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 

droits  de  pbce  dans  tes  baltes,  foires  des  travaux  publics,  de  rinsiroctlOD 

et  marchés,  lorsqn'ils  sont  établis  publique  et  des  culles,  de  la  guerre 

d'après  les  conditioca  fixées  par  ar-  et  des  finances,  sont  chargés,  cnscun 

iâè  préfectoral  ;  en  ce  qui  le  concenm,  deTeiécutloii 

ll>  HomologalloD  des  tarib  des  du  prMeol  décret. 
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Piii  an  jmUIi  d«  Tallertei,  le  dTfla;  ■  que,  pir  conéqiMDt,  h» 

MairlIlHI.  letlre*    pultvalês    qoe  le>  értaKi 

NAPOLÉON.  pMiTent  adresser  aux  fldtiea  de  le«r 

moctse  ne  ddTenI  rtoIf  pour  objet 

Par  l'Bmpemr  :  qoe  de  les  Instmlre  de  leiin  dentR 

U  mtaU/r»  <b  rbttérirur,  "^'i^^ii      . 

'  Considérant  que,  par  son  maiide- 

F.  PB  P^OMifT.  ment  do  nféTrieraernler,  l'ëTCqoe 

_  ,     «.    _j    I.  j  de  Poitiers  s'est  loeéré  de  CBosorer 

U    tim^tr*    dé    f;^rtc*«««.    *<  1.  politlquo  et  de  cîitlqoer  les  acUs 

eomnn-M  fl  dM  iratMtU!  pMNet ,  de  notre  GouTememenl; 


E.  RODBKa.  ConsidérsoL  qne  cet  écrit  paslonl 

Mnlient,  va  uaire,   une  oflênae  k 

Li  miniitrt  d*  r(n«tnufi'on  pnUi^iM  noire    personne  et  des   npprodie- 

«1  ibt  ctiUa,  menispropmi  alarmer leserojanees 

HODUKB.  de  nos  sujels  catholiques; 

ConddëranI  que  ces  ^its  consti- 

U  maréchal  di  Franc»  miikulr»  <b  ,„e„(  „„  excès  de  pouToir,  nne  ooa- 

lagvtrrt,  travenlion  aui  loU  de  l'Empire  et  nn 

HAnDOK.  procédé  ponvinl  troubkr  >rMtr*ii«- 

I.  _i.jri™  -»..  f.^.u.  "•*'"  •»  conscience  d<-s  dlojeDs; 

Db  Fokcadi.  Avons  dterélë  et  décréloiu  ce  cpû 

suit  : 

Art.  I".  IJ  jr  a  abus  dans  le  mao- 

DfecBBT  qiri  iédart  abiuifun  man-  dément  de  t'ériqne  de  Poitiers,  ds 

dtmnt  de  Moiatigntur  dt  Poiturr.  »  Terrier  IMI. 

Ledit  mandement  est  et  deoienv 

K*Kii.*on,elc.  supprimé. 

Snr  le  rapport  de  noire  Hinislre  de  Art.  9.  Noire  Ministre  de  nnitnN». 

nnsirnctlon  publique  et  des  caltes,  lion  publique  et  des  cultes  est  diargë 

par  leqoel  U  nous  propose  de  dëcla-  de  l'exécution  du  présent  décret,  qn 

rer  qu'il  J  a  abus  dans  le  mandement  sera  Inséré  au  Buoetin  de»  loù. 

d»  réfèque  de  Poitiers,  en  dite  (tu  Fait  au  palais  des  Toileries,  le 

U  HTrier  IHI;  ao  mars  IMl. 

Vu    ledit    mnadement,    lu   dans  NAPOLÉON, 
tmiet  les  ^Ises  du  diocèse  ,  publié 

dans  dlTersjfouraaui  et  mis  en  Tenta  f^'  '  Emperear  : 

dKz  plusieurs  libraires  ï  Poitiers  et  ^  j^,-„i,(„  ^  Fintlrwliom  pNWfM 

Vu  les  obserraiioDB  écriles  pré-  Bnirtimn. 

tentées  à  notre  Conseil  d'Etat,  le  houla»». 

(S  man  IMl ,  par  l'éT^que  de  Poi- 

Uots    snr  b  communication  par  lui  emmé  de  la  lUualfon  de  rSwmkt 

•^  ^"J??"^"  S""rT^Î"*".".*'   ■  présenté  au  Sénat  et  m  CoryTtf- 

dn  Code  pénal;  nnAiices  ,  cohmeice.  rnATAn 

Va  égaleBwnlles  ■rllclesSetSde  publics  et  agbiccltch. 

h  loi  dn  IB  germinal  an  X .  _.     ^^ 

Considérant  qu'aui  termes  de  la  t^^mmnam. 

dédtrttlon  de  16H  11  est  «le  mailma  Les  rérormes  économiques  accna- 

fbodaiBeDlale   dans  le  droit   public  plies  dans  le  cours  de  laiinèe  der- 

tancala:  «  Que  le  cbef  de  TEglise  et  nière  ont  amené,  dans  plusieurs  des 

l'Bgdte  niAme  n'oot  reçu  ite  puii-  éléments  qui   cousUioent  le  ivrenn 

sanee  que  snriescboset  spiriloelli-s,  pnblic,  diTci'ses    modfBcaiions   qnf 

et  DOd  pa*  sur  les  ebmes  t«ai|wreUes  donnent  an  caractère  novrean  fe  k 
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sHoatloii  QatiDdËre  en  IBM  ei  aui  lupprimer  lea  droIU  'exiBlinU  wr 
énluaUoDS  du  budget  de  IMl.  Les  certaines  maifères  premfèr^s,  lellei 
rteullats  d^jà  connas  de  cet  modiS-  qu«  les  colons,  les  laines,  les  pro- 
calloDB,  les  tODtéquences  probables  duils  Itncloriauit  ,  eL  pour  diminuer, 
qn*elles  AllTeol  produire  dans  un  dans  use  proporlion  noUble ,  les 
prochain  aTenir,  appellent  naturelle-  droits  élahlis  sar  certaines  denrées 
ment  l'atteotioD  dès  pouToIrt  pu-  de  grande  consomniatioo,  telles  que 
Mes ,  (Fui  considËrent  avec  raison  le  les  sucres  et  les  cafés. 
bon  ardre  dans  les  Bnances  de  l'Eut  L'application  de  cei  lois  nouvellesi 
comine  ooe  des  conditions  fosda-  dis  le  mois  de  mai  dernier,  aBèclait 
mentales  de  U  grandeur  et  de  la  le  tutdoet  de  1S6D  dans  les  condi- 
proepérilé  du  pajs.  lions  d'équilibre  qui  résultaient  dea 
Au  moment  où  nndnslrlenitlonale  préflslons  de  receile  et  de  dépense 
allait  entrer  en  ccncurreoce  avec  Tin-  antérjeurement  adoptées, 
dusirie  étrangère,  le  GouTernement  Les  diminntlons  de  recettes,  qui 
o'tiésita  pas  i  préparer,  par  de  larges  mat  la  conséquence  de  ces  lois  non- 
mesure*  financières,  le  succès  de  la  Telles,représenleDt  unetommedeH 
réforme  économique.  Dft  lois  Turent  millions  pour  l'année  isno.  Elles  se 
proposées  au  Corps  législatir  pour  décomposent  de  la  manière  suivante: 

DlminnlioD  de  la  recette  sur  les  colons 11,000,000  fr. 

Diminution  de  la  recelte  sur  les  bines 7,000,000 

Diminution  de  la  recetie  sur  les  sucres 90,000,000  (!) 

Diminution  de  la  recette  sur  lés  cafés 11,000,000 

Diminulion  de  la  receile  sur  les  cacaos 1,000,000 

DiminniloQ  de  la  recette  sur  dÎTerses  marchandises 1,000,000 

«i,0W.000  It. 

DiTersee  mesures  lurent  prises  dans  le  cours  de  la  dernière  seeaioa  lé- 
gielative  pour  compenser  ces  sacrlSces. 

La  loi  du  S  mai  IMO  disposa,  dans  ce  but,  des  ressources  non  «D- 
plojées  de  l'amortissement.  Les  sommes  portées  su  budtiet  pour  être 
appliquées  an  racfaat  de  la  délie  consolidée  cessèrent  en  conséqiieuce.  i 
partir  dn  S  mai .  de  reccToir  cet  emploi  et  vinrent  augmenter  de  M  rail- 
lions SO.SOT  ft-.  les  ressources  dleponibles,  ci M,0W,W7 

La  loi  de  finances  dn  U  juillet  1860  établit  une  surtaxe  de 
95  fr.  sur  le  droit  perpo  par  heclolllre  d'alcool  :  cette  surlaie 
a  contribné  i  l'augmentation  de  l'impéi  des  boissons,  qui  pré-  .   .    . 

sente  un  excédant  de  9  millions  660,000  fr.,  ci 0,6*6,000 

Un  décret  du  1»  nclebre  1S60  éle*a  k  16  fr.  le  prix  dn  kilo- 
mmme  de  tabac ,  qui  était  resté  Bié  1  8  fr.  depuis  IS16.  Cette 
élévation  de  prix  et  l'accroissement  de  la  consommation  pen- 
dant les  premiers  mois  de  l'année  ont  procuré  sur  les  prévi- 
dons  dn  budget  une  angmenlation  de  11  millloits  191,000  fr.,ci  11,101,000 

Enfin,  le  progrès  ctwllou  des  revenus  publics  a  prodoit,  en 
■ns  des  évaluations  budoétaires,  d'autres  accroitsenenls  de  ro- 
celles  qui  se  résument  ainsi  qu'il  n|t  : 

CoDiribntlona  directes  (non  compris  les  départ^nenls  ao- 
neïés) ,8.a7i.000 

Bnregisiremei.  t  et  timbre 30,11 1,000 

Sels 4,iBT,*00 

Contributions  indlreclen  (recettes  diverses) i,Til,000 

A  rtporttr Sl,a4e,S0T 

(H   Cule   diniBilin  a*  doit  r»  snliiiuai  tira  tdriboée  ta  itfthrmttl   ta 

droits;  «ils  a  MocuiloiPéeta  patlisMr  nanOsaiieedeti  

resU«  iaÛWa  su  HévirioBi  da  taèpt  da  leoo. 
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SO  APPENDICE. 

l»porl .'. SI,1W^ 

Fortto S,MO,N« 

Potiei ï,aM,eM 

Produite  dtters  da  budget T.MW.iw* 

'  W,8»a.SM 

Ainst ,  lu  mojea  d'ane  partie  des  oui  ont  eerri  de  base  «dz  évalaaiioiH 

rtserrei  de  ramortltsement,  de  cer-  de  recette  et  de  dépensa.  Ce  budget 

talues  surtasi»  sur  des  tmpûis  déji  avait  été  voté  avec  un  eicédaaide 

«xbUatt  et  des  accroitsements  de  recelte  de  SS3,8il  fr.;  mais  i  la  nzlie 

recettes  provenant   du  développe-  des  oéKociatlons  qui  ont  eu  lieu  pour 

meotdes  tnnsactioQSet  des  pniRrAs  régler,    bu    mojen   de   eDOTenlkm 

de  b  ooiuommailDn ,  les  sacrifices  compléoientaires,  les  divers  tari^  et 

Imposés  an  Trésor  par  les  réformes  tous  le»  détails  d'eiécution  du  tniié 

écoDomlques  n'auraient  pas  dépassé  avec  l'Angleterre,  oa  reconnut  la  aé- 

Im  ressources  dn  budget  de  IBM,  si  eessité ,  dans  l'intérêt  de  11  adnstrie 

des  crédits  supplémeutaîres  et  ex.-  naiiooale,  d'accorder  de   noaveaat 

traordinairei    nétaient   venus  aug-  d^rëvemenls  sur  tes  lins,  lea  gral- 

meoter  les  cbarges  du  bihtget.  ocs  oléagineuses  et  diverses  aNtres 

Divers  événements  politiques,  tels  madères   premières.  La   perte   que 

3ue  la  guerre  de  Cbine,  l'eipédliion  ces  nouTeaux  dégrèvemeuls  devaient 
e  Sjrle,  l'augmentation  de  l'elfec-  faire  supporter  au  Trésor  s'élevait  i 
tif  deTarmècà  Borne,  enfin  la  réu-  5  millluns  environ.  D'un  autre  cMé, 
nlou  k  la  France  de  trois  nonveaui  les  accroisse  (m'ois  de  receltes,  qni, 
départements,  oai  occasionné  un  dans  les  prévisions  du  budget,  de- 
surcroît  de  dépenses  imprévues;  valent  résulter  du  développe ntent  de 
— 1,    -^  dépense»  sr  '— ■     '- '■'—  ■■ -- 

séesau  moinson  partie  par  l'iode - 

ailé  chinoise  et  les  annulaiioDs  de  des  betteraves,  contrariée  par  des 
erédlu,  il  ne  serait  pas  possible  de  pluies  conlinuelles.  Il  devenait  donc 
détermlaer  encore  avec  quelque  nécessaire  d'aviser  au  mofen  de  ré- 
exactltade  le  résultat  Baat  du  budget  lablir  l'équilibre  du  budget  de  IMI . 
de  I8M.  Le  décret  de  ItoctobretKroier  porta 

Les  reaaonrces  âe  la  dette  flotta  nie  de  S  Tr.  k  10  fr.  le  prii  do  kilo- 
UÉralent  d'alllenra  pour  faire  face  gramme  de  tabee  k  priser  et  i  himer, 
fc  UD  découvert  éventuel.  Il  n'a  pas  et  procura  aiesl  au  Tr^or  na  aat^ 
nènie  été  nécessaire  jusqu'ici  de  re-  croit  important  de  reasonrops. 
ooarlr  i  ces  ressources  daos  les  Les  articles  IT».  et  ITS  de  la  loi  da 
mènws  proportions  qu'à  d'autres  M  a\T(t  I8IS  donnaient  au  Gouvtf- 
époques.  Il  j  a  quelques  années,  la  nemenita  hcullédedéterminerdau 
liêtteflotianteapti  BiieiodrelechiSïe  uoe  cenaloe  mesure,  le  prix  des 
de  «Ht  millions  :  elle  était  encore  de  tabacs,  suivant  leur  qualité.  Uoe  or- 
Mi  millions  au  1"  janvier  (MO;  elle  donnanee  rovale  du  1  oclobre  ISÙ 
se  trouvait  rMuite,  le  1"  janvier  avait  ramené  k  une  quantité  naiqM 
IHI ,  an  cbiffre  de  7iO  millions ,  et  le  tabac  de  grande  consoramalioo  rt 
les  bons  du  Trésor  restent  encore ,  flié  na  prix  de  B  fr.  Ce  prii ,  mtt- 
■n  raomeat  actuel,  au-deaaous  de  rjeur  au  maximum  de  il  Tt.  M  c. 
100  milUoi».  établi  par  la  loi,  n'avait  pas  été  mo- 

dlUé  depuis   181«,  et  avait  cessé 
Budgrt  de  isei.  d'être  en  rapport  avec  les  diviaioai 

nouvellea  Aea  poids  et  des  nuaiM. 

Le  budget  de  IMI  a  donné  lieu  k  Le  prix  de  10  fr.  offrait  l'avantage 
'  des  discutons  trop  récente*  pour  d'établir  une  parbite  coocordanœ 
q«1i  soit  uécetsalre  de  revenir  tnr  avec  les  sabdivialoas  des  poids  H 
l'examea  des  documents  et  des  taiu  celles  des  moniiales;  les  ventes  ai 
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détill  i  S,  to  et  lï  c-  se  trouvaient  dans  le  tnilié  de  coramerce ,  devait 

ooneapoiïdre  rlsourenseniHnt  i  dei  donner  lieu  fc  des  appréciaiioniéTén- 

pesées  de  S,  10  ei  15  mmmes.  tuelles  d'une  nature  délicate  et  d'uo 

Il  ett  impossible  de  mécoDiialire  caractère  nouTcau. 

d'ailleurs  que,  depais  18IS,  la  régie  Dans  le  budget  de  l8Sl,aa  avait 

a  été  ebligée  d'élever  le  laui  des  sa-  calcalé  les  recettes  sur  les  sucres  e^- 

laErM  pajes  aui  ouiriers  et  le  pria  loolaui,  étrangers  et  iadigènes  dV 

deslalMCS  indigènes  pïjés  aux  plan-  près  la  conMimmation  deraonéelSSS 

--"-    -'  "-TiiieaiGompIedes  augmentée  de  18  pour  100.  Cette  aug- 

josdaos  la  valeur  mentallon  était  celle  qui  avdt  eu  lien 

.  ..e  et  le  pria  desdenn^es  dans  la  Grand e-Bretasne  i  la  suite 

et  ite  la  main-d'œuvre ,  on  peut  dire  d'un  dégrèvement  semblable  I  celui 

que  le  prix  nouveau  correspond  i  qui  venait  d'être  opéré  en  France, 

peine  i  la  valeur  iguo  le  prix  de  S  fr.  L'anoée  iSSa  correspondra  k  la  troi- 

repr^ntall  en  1819.  Eièine  année  de  l'eapérience  anslalse, 

Ko  Angleterre,  où  le  monopole  qui  a  présenté  une  augmeolalion  de 

n'eiisle  pas,   la  taae  de  douane  ap-  M  pour  tOO.  Il  a  paru  prudent  néan- 

pUqoëe  aux  talMcs  "u  feuilles  e'^lève  moins  de  ne  pas  adepter  pour  IMl 

k  »  ft.  n  c.  le  kilogramme.   Celle  une  aussi  large  hase  d'évaluation.  Il 

taie  bit  peser  sur  le  consommateur  est  i  craindre  que  la  médioerlié  de  la 

anglais  une  charge  assurément  bien  Itellerate  en  1860  ne  retarde  la  pro- 

piusconaidérablequele  prlideio  Tr.  gressino   de  la   consommation    des 

par  kilogramme, qui, en  France,com-  sucres,  et  l'on  s'est  borné  pour  IBM 

prend ,  outre  l'ImpCit  dâ  à.  l'Etat ,  le  i  reprendre  l'évalualioa  du  budget  de 

prix  de  la  matière  première,  les  frais  1861,  augmentée  seulement  de  S  pour 

tie  Iraniport  et  de  fabricalion  et  le  100,  ce  qui  réduit  i  peu  près  a  30 

béaéBce  du  débitant.  pour  lOO  l'accroissement  de  e 

La  ressource  nouvelle          "  """   ""     "---'- 

mentallon  du  prix  des  i —  

procurer  au  Trésor  dépassera  30  mil-  En  ce  qui  coDceroe  les  tabacs,  lei 

nons;  non-seulement  cette   somme  évaluations  de  recettes  ont  été   cal- 

paratt  devoir  suffire  pour  couvrir  les  culées  sur  la  consommation  de  1860, 

dtmlDulioDS  de  recettes  que,  par  les  en  lenant  compte  seulement  de  t'ë- 

eaoses  hidiquéea  ci-dessus,  subira  le  lévatlon  nouvelle  des  prix  axés  par 

budget  de  ISOI ,  mais  elle  place  ce  le  décret  do  1B  octobre.  L'expérience 

budget  dans  des  conditions  d'éaul-  des  deux  premiers  mois  qui  ont  suivi 

Qbre  plus  satislïisaniea  que  celles  le  décret  aurait  permia  de  porter  plus 

qui  avaient  été  primitivement  adop-  haut  ces  énIuaiJons;  mais  en  pr^ 

téea.  sence  d'une  expérience  d'aussi  courte 

Budaet  dt  1861.  <••"*«  ■  "  •  ««nblé  prélértUe  de  ns- 
ler  dans  les  lentMS  d'une  appréci»- 

Les  élémenU  du  budget  de  IB61,  lion  inoouiesiableaient  modérée, 

soumis  en  ce  moment  àTeiaoïen  du  Les  droits  dédouane  î  percevoir 

Corps  législalif,  permettent  d'espérer  sur  tes  marchandises  d'orl)pne  et  de 

nn  excédant  de  recette  de  pluâeura  lïbricallon     britanniques,  autrefois 

milliona.                     ,  surtaxées  on  prohibée*,  et  déaor- 

On  a  pris,  suivant  rusage,  pour  maia  accesafbles  aux  nurdiés  fran- 
tMse  des  évalua  lioas  de  receltes  de  çais,  avaient  été  évalués  au  bndget 
IMl,  les  recelles  léalisées  en  iseo.  de  IMl  ï  une  aomine  de  S  allUoDS., 
CependaDi  cette  règle  n'a  pas  élé  Cette  évahialioD  a  été  auamenlée  da 
SDivie  pour  certains  objets  de  oon-  lemlllioiisan  budgelde  18U.  Illn- 
sommatioa  qui  ontélédégrevéa,  tels  porte  de  remarquer  aua  ia  période 
queles  sucres,  ou  surtaxés,  comme  pendant  laquelle  les  pnndpalea  mar- 
ies tabaca.  D'un  autre  cAté,  l'évalua-  chandises  anglaises,  telles  que  ka 
lion  desdroitsdedouaneï  percevoir  Bis  et  tissas  de  lin,  de  laine  et  de 
sur  tes  mardiaïKlises  d'ori^iw  et  de-  colon ,  devaieitt  6tre  admises  en 
EtbricaUon  luItanDlqees,  compriiet  France  était  Hnltée  t  rix  et  k  trois 
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pirii  pwr  l'année  IHI.  Cet  mimei  b  calue  ie  li  dotiUoa  de  rannée 

ibïrCMiKHaes   eau-uroat  en  France  dani  lei  coodlttons  Bi£m  par  la  M 

en  IMl  pendant  l'aooée  enllëre ,  el  do  It  Juillet ,  permeUroat  de  conti- 

prendroDt  n^ceatairemeot  uoe  place  nuer,  en    IHI ,    rallocaUoa    crnoe 

plus  larfe  dans  la  eoosommation.  somme  égale  à  celle  voiée  en  IMO. 
Une  année  «'est  déjl  écoulée  de-      On  ileut  de  hire  conuallre  b  st- 

poIiqiierBmpenHtrapiisrinjilaliTa  tnatton  générale  detbndjg^sOMiniut 

«  b  réforme  économioDe,  et  dès  à  etdu  budgelde  IMiqni  n  to«  pr^ 

préseat  fl  est  satislïbanl  da  pouvoir  eenié  au  Corp«  légiibùf.  Pour  *i>pn- 

Consiaier   que  celle  réforme  a  nn  der  l'eitsemble  de  la  sitoation  Rnait- 

a'iccomplir   sans  compromellre  lé-  dère.ilresleir^sumertesdocuBieals 

quilibre  de»  budgets  el  sans  qn'll  ail  et  les  bila  relatif  au  recoanvRieM 

été  Décessalre,  soit  de   recanrir  au  de  rimpAt  et  1  b  perceptloo  des  di- 

crédlt  public,  sott  do  ralealir  le  dé-  rers  rcTenus  pabties. 


eloppëment  des  grands  Travaux  «Tir- 
Hlé    générale     " -  " 


HHlé    générale,    feul-eire    serall-il  ConlriI>ulùiiu  iirKtet. 

dUBcDe  de  trouver  daus  le  passé  une 

preuve  plus  maaireste  de  la  puissance  L'impAt    foncier,   la    coatribotioti 

et  de  rélaaticilé  dus  ressources  Baan-  personnelle  el  mobilière,  iImpM  des 

dères  du  pajs.  portes  et  fenêtres   sont  déienninés 

tous  les  ans  par  la  loi  de  finances  poar 

Budgit  «xtraordinotrs  de*  travaux  <=''='q"«  déuartement.  Us  conUeenu 

miblirs  B"  principal,  qui  constituent  la  part 

"^  de  l'impii  revenant  il  l'Biit.  nW 

La  lot  du  U  Juflicl   !S60  a  affecté  pas  été  ansmenlés  depuis  IS«1 .  saaT 

une  somme  de  45   mtltioaa,  prove-  les    accraissentenls    pea   importaDls 

nant  de  diverses  ressources  eitrabud-  qui  résoUeni  de  l'excédant  des  cc»as- 

fétaires ,  i  l'erïcuiion  de  grands  Ira^  truclions  sur  les  déntollilom.  Les  ang- 

fani   publies,   el  a   ordonné   qu'un  mentations  que  présentent  ces  dinvs 

compte  spécial  de  la  dépense  ei  des  impôts  ont  pour  cause  les  centimes 

ressources  oui  7  auraient  été  affectées  additionnels  votés  par  les  conseils 

ni  annexé  a  la  loi  du  règlement  à*  municipaui  el  les  consuls  géi>ér«ni 

chaque  exercice.  dans  un  Intérêt  local  et  ne  proBteot 

En  attendant  que  le  moment  soit  pas  an  budget  de  l'eiai. 

venu  de  soumettre  ce  compte  spécial  L'impAl  des  patentes  s'accroît,  an 

I  l'examen  du  Corps  iéglElatif,  Il  est  coDiraire,  en  raison  de  l'angmaqla- 

otile  de  constater  que  les  sommes  né-  lion  du  nombre  des  patentables  et  de 

eessaires  pour  le  paiement  des  ts  mil-  l'exteosion  continuelle   des  aKires 

lions  ont  été  réalisées.  En  effet,  par'  commerciales.   Le   piindpal   de   cet 

mi    les    ressources    eitraordloalres  impAl,  Sxé  i  M  millions  SOO.OOO  fr. 

comprises  dans  la  lot  du  lijuitlel  fl-  en  ISSi,  «'est  élevé  1  S)   railHoas 

prenl  les  excédants  disponibles  de  TOO.ODO  fr.  en  IBM;  cette  dernière 

b  caisse  do  la  dotation  de  l'armée,  année  présente  elle-même  une  ang- 

L'article  3  du  la  loi  autorisait  le  Ui-  menlalion  d'environ  S  millions    sar 

ntslre   des   finances  i  transférer   b  IS59.  Ces  augmentations  ont  ea  li«o 

sémme  de  rente  nécessaire  pour  i'em-  nonobstant  les  réductions  acoordé«s 

plot  de  ces  excédants.  Il  j  a  eu ,  en  par  les  lois  de  Mii  el  de  ttM .  qtti 

ISU,  deux  consolida  lions  de  rentes  ont  effacé  du  rAle  des  patentables  «a- 

eBéctuées  avec  les  fonds  de  la  dota-  viron  1ST,000  ouvriers  i  bçonet  ap- 

tlon  de  l'armée  pour  un  capital  de  portéaux  petits  iraTaflleurs  nnsoub- 

K  millions.  Ainsi,  non-seulement  tes  semcnléquftabieelconfermeinXTUes 

ressources    seront    sufflsanles   pour  du  Convernemenl  de  l'Empereur, 

couvrir  les  déjpenseB.  Hab  nn  excé-  Le  recouvrement  des  mniribuiloos 

daat  dtspoBibfe  est  i^k  encaiisé  par  directes  eooiiuDe  à  s'opérer  a*ec  des 

k  Trétor,  et  fl  e>t  permis  de  prévoir  anttcipaltons  sans  cesse  ct<hss)oi«s  , 

dài  t  pràent  que  de  prochaine*  cod-  â(  b  proporiion  des  frais  de  poursojie 

toQdaUon  de  rentei,  iGCouipIlei  pour  tend  de  pins  en  plus  i  diminuer.  Cette 
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proportkM,  qui  ëlalt  de  t  b.  U  c.  «ul*!  une  progroMloii  coDsidénbla. 
par  1,000  fr.  en  iBiS  ei  de  3  fr.  T  c.  £o  tSSB,  1m  coloiit  ilettipé*,  wil  ■■ 
ea  ItSI,  M  Irouviil  rédulle  i  1  Ir.  iransit  ■  Iraven  b  Fnuce,  wlt  i 
35  c.eo  1SS9;  elle  présente  en  IBM  b  bbrkatlon  4aiu  rintirieut  de 
«loe  dlralDniioD  doutuIIc  de  15  c  paji ,  iTiient  dooné  lieu  i  nue  In- 
porliDce  de  •t*,DM  qnlntani  mè- 

*  Tée,  ea  tBW,  i   1  mllUon  SH.U* 

Lu  droiU  d'enreglstrenieal ,  de  qulnUux  méiriquei.DiiisriuWmitt 

oreffe  et  d'jpoihëques  procureol  an  d'une    anaée  ,   l'actfoftfeineiil    da 

Trésor  dea   recouirements  qui  T3-  llm portillon  a  été  de   ptu*  d«   M 


-   -          -     î  qpl  Ta-  llm  portillon  a  étéde  ptu*  _,  _ 

rienl  selon  le  mouvement  desaflairei.  pour  100  sur  les  colons;  cet  accroi*- 
le  nombre  et  l'Iinporlance  dei  tran-  lement  a  dépasié  SO  pour  100  pour 
sacUoai.  Les  résultats  comparatifs  tes  Uiaesel  alteint  SOpour  100  pour 
de  ces  reconvremenis  permetleot  las  indlgoi.  Le  combustible  minénl 
d'apprécier  chaque  année  le  déve-  défait  suivre  aalurellenimt  le  mou- 
loppemeni  de  la  proipëiitéséuérale  «ement  hTWable  q«i  déterminait 
du  pjs.  Bo  ISSO,  1  ensemble  des  une  augmentation  anid  lODtfUe 
droiU  d'en rei^tremen lavait  produil  dans  le*  appravisionneBeots  des  ma- 
aoesommedelTI  mUUonsdefraoci;  tiérea  premlèrM  :  aussi  llnporu- 
«D  IBM,  ces  droits  oal  produit  SOI  tlOD  de  It  boolUa  et  du  coke,  bvo- 
milUons  de  franbs.  L'aiigmeatailoa  risée  d'alllears  par  l'abaissement  da 
d'une  année  sur  l'autre  a  dépaasé  larif,  *'etl-«lle  aocHM  en  IBM  de 
SB  million*  de  francs  qui  s'appi!-  400,000  lonaes. 
tiuent  pour  T  millions  5O0.0O0  fr.  k  Diverses  causes ,  d^i  indlqnéw 
la  ville  de  Paris ,  et  pour  U  mllliou  plas  haut ,  ont  erapéclii  que  la  cou- 
de fnoGS  au  rttsie  de  la  France.  sommallan  de*  tunsa  se  dévelonitl 

Les  droits  de  timbre  l'étaient  éle-  en  tSU  ausd  npldement  qu'oo  avait 

vés  i  S3  milllonsHO.OOO  fr.  en  IBSB;  pu  l'espérer;  cependant  l'aaitée  ISIO 

Us  ont  atlctnl  te  milUoD*  «OO.ODO  tr.  offre  encore  sur  l'année   tBW  na 

en  IS04:  l'accroissement  des  recettes  accrolsaenMnt  de  oonsommatlon  de 

est  d'environ  ■  millions  de  francs.  4  millions  da  kiiogramnes.  Llnpor- 

L'admioislration    des    domaines  latiou  des  cafés  présente  un  dev»< 

ponrsult  avec  profit  pour  l'Biat  les  loppemeot  idu*  marqué.  Les  arrl- 

ventes  dimmeubles  dont  le  revenu  vagi»  de  café,  qui,  en  IBSB,  n'avaient 

D'est  pas  ea  rapport  avec  la  valeur  pas  atteint  500,000   quintaux    raé- 

v6nale;elle  prèteuDCODCOurséclalré  triques,  ont  progressé  de  plus  de  100 

k   radminlstraiion  des  foréls   dans  millequlntaui  en  tSM);et  laoonson- 

lee  opéraiiODi  dfDIciles  et  éminem-  mation  constatée  par  j'acquittemeat 

ment  utiles  qui  se  raltacbeat  au  can-  des  droits  a  porté  snr  une  quantité 

tonnemeat  des  droits  d'usage  dans  qui  dépasse  de  SB. 000  quiniaui  la 

les  forêts  de  l'Stat.  consommation  de  ISM,  et  de  40,000 
quintaux  la  cowomnutioB  de  IBH. 

DotioÊUt  Bt  coalHbNMoM  Minolu,  Cet  eiuemble  de  bit*  otitstatéa 
pendant  la  première  année  de   la 

Les  dimlnoilonsde  recettes  occst-  réforme  économique,  indique  déjï 
aionnées  au  Trésor  par  b  suppres-  qu'elle  produira  sur  »  monvenMot 

sion  des  droits  sur  le*  cotons  et  sur  commercial  et  industriel  de  la  France 

les  bines  et  par  le  dégrèvement  des  les  résuliats  beareui  que  le  Couver- 

droitssnries  sucres  ev  les  cafés  n'ont  nemeat  était  en  droit  d'en  attendra 

rélé  sans  compeusatiou  au  point  après  le*  sacrifloet  qu'il  avait  coik 

vue  économique ,  et  ont  proDté  sentis. 

en  général  dans  une  roesnre  Impor-  Les  contributions  Indirecte*  ont 

laMe  an  commerce  et  à  lladustrie.  donné  lieu,  en  isso,  k  des  nMsnms 

LImportatliHi   des  cotons  el  de*  financières  dont  11  a  dé]à  été  quee- 

talne* ,  malgré  le*  inquiétudes  ma-  lion,  et  qui  ont  pour  bnt  de  coa- 

&slée*  par   quelques  bbricanU,  a  penser  les  peitea  subies  parla  Tri* 
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(or  wr  dlten  intde*  do  douines.  ment.  EHe  a  offert  le  doaUe  iTan- 

llaii,  Indépeedanunent  det  tccnris-  lage  de  réduire  consîdérableineiil  le» 

•emenU  de  recelte  oe«uioanés  pir  fraU  de  justice,  uns  aEiibUr  ^M  ré- 

te'  rartaie  Mr  let  ilcoois  et  par  l'ë-  pression,  el  de  bfre  cesser  Hniia- 

KnttoB  du  prli  des  labaca,  les  cou-  tion  qu'enlreleniient  contre  l'ftdmi- 

Irlbulloa*  lodlraeies  ont  suifi    !■  ntsiraiion  des  instances  uécesuire- 

pragrMsfon  gëoértle  du  revenu  pu-  ment  très-nombreuses, 

me.  bi  taie  de  caHommation  des  La  création  el  le  développement 

Mis  a    présenté  géai^nlement  nne  des  votes  de  communicaliou  est  une 

aDgmeniatlandeSmlllionsde  Trancs,  des  mesures  les  plus  efficaces  pour 

produite  uolquemenl  par  le  dévelop-  augmenler   las  revenus  des  Toréts. 

pemem  de  la  consommation.  L'uitmlolstraiion  a  bit  empierrer  ea 
IS60     envtroD    M    kilomètres    de 

poriit  chaussées,  indépendamment  des  ler- 
ratsement*  Douveanxetdes  rectiAca- 

Les  recettes  que  devBit  produire,  lions  de  routes.  Ces  travaui  vont 

en  1860,  l'adjudication  des   coupes  recevoir  une  puissanteimpulsiaerar 

de  bois  dans  les  forËis  domaniales  l'a p[ilka lion  de  la  loi  du  M  juillet 

avaient  donné  lien  ï  des  apprécia-  IMO,  qui  a  affecté  une  somme  de  i 

lions  fort  diverses.  On  avait  annoncé  millions  â  Teiécution  de   roules  Dv 

que  l'abaissement  dn  Urll  des  Ters  reslièrea  et  à  des  subventions  i  Tonr- 

■nralt  pour  couséauence  une  dimi-  nfr  par  l'Etat  pour  l'éLabUssemeut 

BQlfon   seDsIble   oans   les   revenus  de  routes  départementales  ut  de  cbe- 

(bresllen  de  l'Etat.   L'événement  a  mina  vidnaui  pouvant  servir  i  l'ei- 

dénwnti  ces  prévUlons  el  démontré  ptoltiiloD  des  coupes  dans  les  furets 

qne,  dsMb  plnpartdescentres-më-  domaniales. 

Uiinrgiqueaoùaomlitela  bbricalton  La   loi   sur   le  'reboisement    des 

du  Ter  au  bols,  la  réduction  des  montagnes,  volée  dans  la  dernière 

droits  sur  le  fer  n'avait  pas  en  les  session,  a  posé  le    principe  d'amé- 

résultais  rtcheui  qu'où  redeuiaii.  liera  lion  s  reclamées  depul  s  longtempc 

Les  woduils  réalisés  par  l'adminls-  par  11 ntérél  public.  L'administratioa 

tntJdD  des  forêts  en  1860  ont  wë-  des  forêts  consacrera  cette  année  set 

awté  uiK  plus-value  de  près  de  G  effbrts  à  l'exécution  de  cette  loi  im- 

loUlioni  de  francs  sur  les  produite  portante ,  dont   t'inOueuce  se  fera 

iteHsét  en  1SS>.  suocessivement  sentir  sur  le  reveuH 

Les  opérations  de  canlonoement  de  PBIaletsur  lebien*ètredespop«t- 

Mtreprtees  en  ltS7  par  ordre  de  liUoas.  Déji  11  a  été  procède  à  des 

l*topereur,  et  aulvies  activement  explorations  dans  les  régions  mon- 

ea  IBM  et  I85S,  ont  conUoDé,  en  luneoses  et  )  l'étude  des  oHdlleare* 

isao,  t  se  dévekqtper  avec  succès .  méthodes  de  repeuplement  à  appU- 

Le  nombre  des  etntoanements  ao-  qoer  snlnnl  les  drconslances.  Des 

ceplés  par  les  communes  ethomolo-  travaux  préparatoires,  telsqoecré*- 

gués  par  déœtt  Imnériaut  s'élevait  lions  de  périoières,  et  de  sécberies 

i  mi  laânde  tSM.etlIa  allelnt  de  graines  forestières  onl  été  eoM- 

Bujonrd'hui    le   chiffre   de  ITS.  Le  meucés  sur  un  grand   nombre   de 

cantonnement  des  droits  d'usage  qui  points.    A    leur    dernière    session, 

grevaient  les  forêts  domaniales  est  plusieurs  consuls  généraux  se  sont 

une  des  caMCS  qui  doivent  contrl-  associés  1  la  pensée  de  la  lid ,  et  ont 

b«er,  dans  un  prochslo  avenir,  k  volé  pour  ion  exécution  des  anbveo- 

l^ogmentallOD  du  revenu  forestier  lions  plus  ou  moins  coosidérablea. 
de  rEiat. 

La  h>i  du  IB  juin  I8SV,  qui  a  au-  Poilu 
loriaé  l-adnlnlstralhHi  des  forets  k 

Inulger  sur  h  répreadon  des  déltu  No«  relations  postales  avec  Vh- 

•t  eoninvenlJona  commb  dans  les  traoger  prennent    chaque  joor  da 

lioia  soamis  au  régleu  forestier,  a  ptut  grands  développements,  nkee 

féponda  k  rattenie  du   Gottrerae-  suxlraliéaavec  leapaissanceséuan- 
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gèrei,  qui  pennedenl  1  radmlols*  bi  mile  i  exécution  de  c«Ue  M  (Il 
tnllOD,  iMB-ieulenienl  de  tirer  le  juillet  tSSS ,  SlSitOO  lettres  onl  été 
meilleur  parti  possible  des  moyens  eipédiéet  avec  des  valeun  décbiréei; 
de  eommuDtcauoD  exlër/eure  que  ces  ts leurs  oe  l'élevaleat  pu,  d'î- 
le Itou  rern? meut  de  l'Empereur  met  près  b  déclaration  de*  expéditeur! , 
iw  disposiiioD,  mais  de  se  servir,  a  moins  de  571  millloes.  Le  drtdt 
■u  profit  dupublIcelduTrésor  Tran-  de  Iransporl  sur  ces  Talêatstpro- 
çais,  des  mojenj  de  comrouaica-  duii  en  iseo  une  ressource  nouvelle 
lion  de  même  nature  qu'entre-  de  450,000  tr.  ' 
lienDcnt  les  servlct»  étrangers.  L^  produit  de  la  taie  des  lettres  a 

L'ouverlure  des  lignes  transallaii-  contiauë  i  s'accroître  en  lUO.  il  s'est 

tiqnes  françaises  du  Brésil  et  de  la  élevé  1  M  millious   IBT.OOO  If.,   et 

Plata  a  doublé  au  profit  do   poblic  présente,  sur  le  produit  de  IBiS,  une 

lescommuiiicaiionsaveccesparages,  augmenleiJoa  de  1  million  MKI,(WO 

qui    n'avaient   lieu    précédemmeet  francs. 

ao'une   fols    par    mms,    au  mojen  Les  documents   officiels  tes   pies 

des  paquebots  brllaDOlques.  authentiques  et  le*  plos  récentimon- 

Une  convention  postale,  conclue  trenl  donc suffluroment  que  le  ser- 

»ec  le  Brésil  le  T  juillet  ISSP,  a  vice  des  régies  llnaiidèrcf  foDcUoant 

accordé  aux  lettres  échsnsées  entre  dans  des  conditions  Tralnient  satis- 

les  deux  Empires  l'affranchissement  bisanles,  et  qu't  aucune  ép<Mpie  le 

bcnllalif,  tant  par  la  voie  de  nos  recouvrement  des  ImpAls  directs  et 

paquebots  que  par  celle  des  paque-  indirects  ue  s'est  opéré  avec  plus  de 

bots  brlianuiques,  et  aux  mêmes  facilité. 
conditions  par  les  deux  voies;  en 

sorte  que,  avec  un  service  mensuel,  Coaunerae   Travan  pablies 

le  public  jouit  des  mêmes  avantages  ,               AirioultB™ 
jne  si  nos  paquebots  partaient  deux 

rois  par  mois.  La  tlcbe  principale  du  déparie* 

L'année  IBM  a  *u  se  réaliser  au  raentde  ragnculture,  du  commerce 

f refit  des  lettres  échangées  entre  ta  et  des  travaux  putilic* ,    pendant 

raoce  et  les  possesiioDsorl  tan  niques  l'année  IMO,  avait  été  déterminée 

d'Asie  une   amélioration  vainement  par  la  lettre  impériale  du  i  janvier 

solHdtétidepuisvlngtans.  Cealetlres,  et  par  le  discours  de  S.  H.  1  l'on- 

dont  le  nombre  s'accroît  sans  cesse,  verture  de  la  session  dn  Sénat  et  du 

peuTent  être  expédiées  non  aSran-  Corps  législatif. 

chies  ou  affranchies  jusqu'i    desti-  Celte  fiche  se  résumait  aind  : 

nation    roojeooant    une    taxe   bien  Suppression   des  droit*   sur    le* 

fltodiqne  comparativement  aux  droits  matières    premières    nécessaires    ■ 

d  élevés  dont  elles  étalent  précë-  noduslrle; 

demment  passibles.  Réduction  de  llmpfti  sur  les  sucres 

Enfin,  une  « * '■-  '-    -  ' "■ 

tembre  a' 
..        I ,  et  qui  1  ,     . 

le  commeucement  de  Pannée  cou-  Réduction  des  droits  si 

ranle,  *ient  d'ajonler  de  nouvelles  naui  et  aluissement  général   des 

bdUtés  t  l'échange  des  correspon-  frais  de  transpori; 

dances  entre  nos  natlonaui  d'une  Fréta  i  l'agriculture  et  i.  rindos- 

part,eIle£hab(tantsdesEtals5anles  trie; 

et  des  autres  territoires  Italiens  di-  Trannxcoosidérablesd'utlUté  pu- 

redement  denerrb  par  les  postes  bllque  ; 

de  Sardaigne.  Suppression  des  prohibitions; 

La  loi  du  t  juin  !8S9,  concernant  Traités  de    commerce    avec  les 

le  transport  des  vaiKurs  an  porienr  puissances  étrangères, 

insérée*  dans  les  lettres,   a   déjï  L'exposé  sommaire  des  travans 

donné  de*  résultats  qui    méritent  exécutés  sous   la   dIreclloD  de  ce 

d'être  signalés.  Depuis  répoque  de  dépertenirat  ministériel  penneUn 


^' 
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■natageutenutot  c 

rence  aoglaUe,  Uot  1  tlnlérieur  que 

g  1".  Séforma  amaurcialu  «"P  ^^  marcbés  étrtnger» .  el  pou 

cela,  p&l   reoouieler   ioa   matériel 

LetnEUccncIn,  le  13  Janvier  IBM,    dans  aei  coodilioas  à  peu  près  égale) 

ITec  l'Angleterre,  a  été  l'acte  le  plui    à  celles  faitus  à  ses  rlraun. 

Important  de»  réformes  annoncées;       Lalolitu  l°'aoûi rendit  apptkabk 

Il  a  posé  le  principe  dn  nouveau  ré-    par  aaticipatinn ,  et  dans  des  coadi- 

glme   éconoDiiqDe    dans    lequel    U    lions    déterminées,  le   régime    qo* 

France  allait  s'engager.  Mais  avant    devaient  inaugurer  les  conTentlonsi 

de  procéder  i  la  réduction  des  tarifs,    intervenir  avec  U  Graode'Brrtai^M. 

Il   était  nécessaire  d'être  renseigne        La  loi  tur  les  prêts  à  lliidusine  a 

aiec  précision  aur  les  conditions  ac-    saùsfail  dans  un  autre  sens  à  ce  be- 

tnellei  de*  diverse*  todustriâs  eils-   wln.  Uuo  somme  de  to  milQons  a 

tant  en  France.  Une  enquête  était    élé  mise  à  la  disposition  des  indus- 

dooc  la  conséquence  tuinspensable    Iriels  qui  voudraient  renouveler  leur 

4u  traité  du  as  janvier.  outillage  ou  améliorer  leur  matériel. 

Dn  décret  impérial   du  11    avril    Confoméuienlau  r^leraent  d'adoti- 

confla  au  Conseil  supérieur  du  corn-    nistralion  publique  rendu  pour  i'eie- 

merce  le  soin  de  procéder   i  cetl0    culion  du  la   toi   do  1"  août ,  un* 

enquête,  avec  le  concours  de  l'ad-    Comuiissloa  spéciale  a  été   formée 

.   mlnislratloti  du  «ommerce  :  ouverts    pour  la  répartition  de  celte  somme. 

le  B  mai,  elle  n'a  été  close  que  dam    Quatre  cent    soi  ta  nte-qua  tarte   de- 

le  mois  de  novembre  suivant.  Aus.s1    mandes  de  prêt  ont  été  adressétt  an 

tout  les  intérêts  ont-ils  été  appelés    ministère  de  commerce;  elletreprè- 

I  manllester  leurs  vœux  et  leurs  be-   sentent  un  cbilTre  total  d*.  TO  mil- 

Mnns.  lions  environ.  La  Commission  eia- 

La  levée  de*  probibilions  rendait    mine  ces  demandes  avec  une  cêié- 

Indlspensable  la  suppression  de  tous    rite    réclamée   par   les    inléréts  ea 

droits  sur   les    matières  premières    instance  ,  ei  non  excludve  des  pr»- 

3ue  l'industrie  met  en  œuvre.  La  loi    dentés  invesligalions  qu'exige  ren- 
u  5  mal  dernier  s'occupa  tout  par-    plol  des  fonds  de  l'Etal. 
ticuHêremenl  des  laines  el  des  co-       A  ce;  actes  légisLalifï  ont  soceàté 
tons,  donl  l'emploi  occupe  tant  de    les  conventions  comptËmentairei  d* 
bras  el  donne  lleuï  un  mouvement    traité  du  33  janvier, 
de  capitani  des  plus  importants.  Le  tarif  des  fera,  fonles  et  adert 

Vint  ensuite  la  lot  du  »3  mai,  qui  a  élé  établi  dés  le  1"  octobre  18W, 
réforma  le  tarif  des  sucres,  des  ca-  par  un  décret  Impérial  devançait  la 
féa,  du  cacao  et  du  thé.  Faites  plus  promulKatiou  de  la  convenlioa  qai 
spécialement  ea  vue  de  l'tntéréi  des  n'a  pu  Être  ratifiée  en  temps  nllle , 
classes  populaires ,  ces  réfbrmes  n'é-  el  qui  régla  le  tarif  des  méiau  nu- 
taient  pas  moins  nécessaires  que  vréa,  des  machines  et  mécaniques, 
celles  qui  s'iHaient  appliquées  aux  de  la  coutellerie,  des  sucres  raflluéa, 
matières  premières.  En  eSeï,  lontce    etc. 

3ui  peul  contribuer  â  donner,  dans  Un  mois  plus  lard,  une  seconde 
e  bonnes  conditions,  une  nourriture  convention  qui  porte  h  daiu  du  U 
talubreaux  classes  ouvrières,  réagit  novembre,  compléta  l'œuvre  dépo- 
sur  l'ensemble  de  la  production  et  sée  en  germe  dans  le  traité  du  13 
permet  un  travail  plus  économique  janvier  IBSO. 
et  à  la  fols  plus  rémunérateur.  Le  décret  du  S  janvier  dernier  sar 

L'intérêt  de     l'agriculture  et  de    quelques  matières  premières  est  le 
l'industrie  a   constamment  réclamé    complément  de  la  loi  du  ï  mai  der- 
le  dégrèvement  des  droits  i  llmpor-    nier  Sur  les  laines  et  les  colons, 
latlon  des  machines  et  mécaniques.       Ces  divers  actes  ,  qu'on  peut  coa- 
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ont  rerëiB  un  ûradèM  tfi-  communkatioa ,  n 
Undl(  que  les  sulrea  unt  lation déplacée,  m 
k  l'éiat  de  régime  puremeui    par  la  créallon  des  chemini  du  (ter. 


niiral,  Undl(  que  les  sulrea  unt  îation  déplacée,  mail  Doadliiilouée, 
resté!  k  i'éiat  de  régime  puremeui  par  la  créallon  des  chemini  du  (ter. 
caoTeutlonnel .  ne   doltent   porter    Le»  reievés  comparaUft  de  la  dnsu- 


IMU  leurs  fruits  qu'autant  qu'ils  se-  laiton  des  roal«s  impérialet  eB«Cluè* 
"~.t  étendus  i,  tous  tes  peuples  qui    eu  ISSS  el  1S5T  oui  opustaté  que  h 

trafic  ,  en  diminuant  sur  les  roules 

__,_    .__    _..„ _  __     parallèles  aux  cbemins  de  fer,  irait 

rerte*  arec  la  Beigloue  ;  on  pttui  auBuieoté  dans  une  proportion  av 
espérer  qu'elles  aboutlroot  nrocbai-  moins  aussi  consldérabfe  sur  lei 
Bernent,  et  que,  par  suitu  des  con-  route*  IransTGrules,  et  qn'en  déB- 
cessloos  obleoues  par  oousen  retour  oitlTe  la  masse  des  transport* n'irait 
des iTantages concédé!,  nosdlverses  subi  aucune  modlScalkin  sensible, 
industries  trouTeronI  dans  ce  pays  LlnierËt  oui,  de  tous  tempe,  s'est 
nn  éconlitnent  plus  facile  i  leurs  allacbë  i  1  améiloration  des  Toles  de 
prodnlls.  Le  Gouvernement coatinue  terre,  doit  donc  toujours  rester  le 
■esëVbrti  dans  cette  Tole.  Déji  des    même. 

uégodilioDS  sont  entamées  avec  le  Sur  l'ensemble  des  roules  imp6- 
tiouTernement  Prussien ,  au  nom  du  riales  de  l'Empire,  dont  b  longueur 
ZolWerein,  et  despourpariert  oatété  totale,  nou  compris  celle  desdenar- 
eogagés  avec  la  Hollande.  temeais  annexés .  est  de  36,150  Kilo- 

mèlres ,  un  ceuliëme  environ ,  c'est' 
S  S   Travaux  oublia  ù-dlre  360  kilomètre» ,  esteneorek 

^  '  l'état  de  iacuaes. 

Diverses  parties  de  routes,  dont 
la  longueur  ne  peut  £tre  évaluée  à 
nalres  aui  grands  Iravani  d'utilité  moins  de  f  ,100  kilom^lrea ,  saos  fl- 
poblique,  a  mis  l'administration  k  gurer  au  nombre  des  lacunes,  pré- 
mëmu  d'imprimer  aux  enlrL'prises  sentent,  par  suite  des  conditions  dé- 
iei  plus  Importantes  une  nouvelle  feciueuses  de  leur  tracé ,  de  graves 
activité.  Uais  l'époque  avancée  de  dilBcultés,  quelqueMs  m6me  dei 
rannée  k  laquelle  celte  loi  a  été  dangers  pour  la  drcuiallon. 
TOtée.  et  ts  persistance  des  lutem-  L  administration  s'attache  t  h\n 
pertes  almosphérianes,  n'out  pas  dlsparallre  succeuivement  ces  obs- 
permla  d'obtenir,  ila  l'année  der-  lactés  k  la  viabilité,  et  chaque  anute 
uiëre ,  des  résultats  marquants ,  elle  bit  un  nouveau  pas  dans  cette 
malgré  les  efforts  les  plus  soutenus    voie. 

el  le  ïële  des  ingénieurs-  le  crédit  Les  projets  en  cours  d'eiécullon 
spécial  ouvert  par  le  Corps  législatif  ont  motivé,  jusqu'au  1"  janvIM 
n  a  pu  être  uiiltsé  que  jusqu  a  cod-  ISSI  ,  une  dépense  de  3  millions 
carrence  d'une  somme  de  19  mil-  805, OM  tr,,  et  exigent  encore  une 
Hons  environ ,  répartis  entre  les  allocation  de  9  millions  3Sa,000  tr. 
routes,  les  ponts,  la  rivières,  les  En  outre,  dans  le  cours  de  cettd 
canaux  et  tes  poris  maritimes.  Ton-  campagne,  ITO  kilomètres  de  roule* 
tefois  on  a  pu  préparer  pour  l'année  nouvelles  ou  rectiGées  ont  été  livret 
IMI  une  campagne  des  plus  fruo-  k  la  circulation.  Les  rectiBcaiioas  en 
tueuses.  cours  d'exécution  eomprenneuL  uns 

Le  compte  spécial,  prescrit  par  longueur  de  339  iùloraétres,  qui  se 
Partlcle  7  de  la  loi  du  If  juillet,  répartissent  dans  St  département*, 
toamérera  les  travaux  exécutés  et  Les  dépenses  biles  au  1"  janvier 
le*  études  biles.  On  ne  veut  en  1S61  s'élèvent  1  la  somme  de  B  mll- 
présenter  tel  qu'un  aperçu  som-  lions  ti),000  fr.:  celles  restant  t 
maire.  faire  sont   évaluées   k   1   milUin* 

Hs,000  tt. 
KomU*.  —  Les  routes   de  terre,       Les  routes.  Impériales  de  Corsa, 
la  plus  ancien  et  aujourdliot  encore    qui  ont  tomours  fait  l'objet  d'us 
te  plu*  Indispensable  des  moyens  de    chapitre  dlsiioct  au  budget,  et  le* 
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routes  forestières  décrétées  en  18SS  l'Tonpe,    eoire  Monlareaii  et  L»- 

pour  ouvrir  un  débouché  »a\  im-  roche;  û  Harua,  eulre  Saioi-llu- 

meases  forËis  de  l'Iie,  ont  élé  l'objet  rice  et  DUj,  qui  forne  b  t£le  de  h 

de  ioai«,U  Mllicitude  du  GouTerDC'  Toie  lUTigable  de  Paris    à    Strai- 

ment.  Dans   un   départemeut   privé  bourg,   et  sur  laquelle  douie  bu- 

par  la  conBguralioo  du  son  territoire  rages  devront  ëire  établis  en  verli 

au  bienbit  des  chemini  de  fer,  il  est  d'ua  décret  du    ti  nurs   1U0;  la 

de  louteiusticededonDeraui  roules  ShAne,  entre  Ljoa  et  Arle«, 

déterre  ledâveloppemealqu'eiigtiiit  onlt  la  Héditerranée   aux  di 

les  besDias  du  commerce  et  de  l'a-  nients  du  Centre  et  de  l'Est. 

griculture.   Les  dépenses  eSectnéea  Pour  ces  Iniportanles  rivières,  (bs 

au  ■"janvier  iseï,  pour  l'eiécution  projets  déElnitllï  ont  été  rédigé*  et 

de  ces  voies  de  communication,  dé-  approuvé*;  on  grand  oomliFe  d'ad- 

passent  11  mililaoE.  judfcalloiks  sont  passées,  les  aMtro- 

La  reconstruction  des  grands  ponts  viùonneuienis  soDt  commença,  d 

t|ui  ont  atteint  le  terme  de  leur  du-  tout  ast  disposé  pour  assurer,  dès 

rée,  on  qui  ne  répondant  plus  aux  que  la  raison  le  permellra,  une  !>• 

besoins  de  la  drculsiloo,  constitue  plde  exécutioa  des  travaux. 

Tune    des    améliora  il  on  s    les    plus  L'cndiguement  de  la  Loire  miri- 

essentielles  de  la  viablliié  publique,  time  ,  autorisé  par  le  décret  du  U 

Plusieurs   oavragea   de  ce  genre  aoûllSSS,  a    été  noorsuivi  éneni- 

ont  été  exécutés  dans  ces  dernières  quement  :  trois    coautiers    ont   été 

années  ;  tels  sont,  i  Paris,  les  ponts  organisé  entre  Couéroo  et  nie  de 

des  Invalides,  d'AusIerlitz,  de  Saint-  Cfaerèze.  entre  la  haute  ladre   et  le 

Michel ,  de  l'Aima ,  de  Solférino.  En  Couéron ,  et  au  passage  du  Pelterin. 

IMO,  an  a  terminé,  sauf  Quelques  t  million  a  pu  être  aOeclé  eu  IM* 

travaux  complémenlfiires ,   \e  nou-  ï  cette  importante  entreprise. 

veau  pont  au  Cliungc ,   Is  pont  de  Sur  la  basse  Garonne  ou  a  tenuiiié 

Vernon  sur  la  Seine,  celui  deS  Hées  la  canalisation  de  la  passe  de  Itonl- 

surla  Durance,  eld'Arcis-sur-Auba;  ferraad  eL  commencé  les    traTiu 

00  a  presaue  achevé  le  grand  pont  des  passes  de  Bassens  et  d'Ambès, 

tournant  du  port  de  Brest ,  ouvrage  autorisés  par  le  décret  du  S7  jaaner 

des  plus  remarquables,  etl'onacom-  ISBO. 

Riencé  la  recouslroction  urgente  du  Plusieurs  rivières  moins  impor- 

pont   Louis-Philippe    k    Paris.   Les  lantes   sans  doute,  mais  tr^-uliles 

dépenses  faites  pour  les  douie  ponts  néanmoins  comnte  déboocbés  poor 

doBlleslravaui  sont  encours  d'exé-  la  production  locale,  h  HajeDiie,  la 

cndon  sont  de  i  milUous  «e>,tO0  fr.  Sanbe,  le  Lot,  TAdour,  U  Vire 

,  -,—  »  imiMiiBé 

i  travaux  nne  plus  vive  impol- 
1.  Des  éludes  ont ,  en  outre,  été 
naréea    pour    rami'Horalion   de 

„ ..     .  .Iqoes  autres  rivières  d'un  intétii 

artificielle  avait  particulièrement  réel,  telles  que  la  Moselle  et  la 
fixé  raltention  de  l'Empereur  ;  l'ad-   lieuse. 

iniDistraiion  s'est  mise  en  mesure  Les  caoaai ,  dont  ob  a  si  loag- 
de  remplir  les  Inientloos  de  5.  H.  temps  eiaRëré  les  lOHMrfeclioM , 
Elle  a  po'rlé  ses  principaux  eSbris  offrent  sénertleiiieBt  des  eondiiiaos 
sur  raméliorailoo  des  rivière*  qui  de  nsT^bilIlé  bieo  sepèrieDies  i 
forment  lu  grandes  ariËres  de  la   celle*  des  rivièrM  dans  lesquelln  11* 


naiigaiion  loiérienre  de  rBm{rire.  déboncbeot,  les  améliotarïoai  qn1 
■"■"                             "  '  '  eonsIsteBlinfloBtdaDtreiL 

.     .  e  quelque*  (nvaox  eamalé- 

-a  élevé  I  IB.M  par  la  cons-  menlaiTe*  d'aUmeiitattoii ,  dans  flap- 


Telles  sont  la  haute  Seine,  entre   extEuateonGlsteBlinfloBtdaDtreié- 
Paris  et  Uonlereau ,  dont  le  tirant   cation  de  quelque*  (nvaox  c 


trnctloD  de  douie  barrages  que  près-   proTondlsseinenl  des  bleh  de  c 
crit  us  décrel  du  18  juillet  tSM  ;    ttleei  ligne* ,  tdle*  que  le*  can» 
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de  BreUMw ,  dini  b  rtnlirintloii  de  cet  ensemble  de  ddcanentt ,  II 

des  cheiMnsdelubge,  radoudMe-.  Imnoruit  d'assurer  ptr  de!ioDTnge$ 

ment  de«  courbe*  trop  brusques,  spédaui.la  técuHté  de*  Tll'es  qui' 

l'étirgfsMmeDt  des    pasuges    trou  iTaienl  êtes)  cnietletnent  ■Iteinln  ' 

élraks.   Ces  dliers  inraux  ont  élé  par  le  téiio  des  Inoodationi.  La  lof 

l'objet  d*élodes  déBatii*es,  et  queV-  du  is  mal  19b»  a  pourvu  1  celle  oé- 

ques-uQs  QDt  ëlé  rëwlHinant  entra-  cessUé  eri  aSeclanl  aux   invaux  ds 

pri*.  Ainsi  rembraacbeaieni  de  Ne-  défenses   des   Tilles  une  allocalion 

ven  CBT  le  canal  laléral   i  b  Loire  e\  Ira  ordinaire  de  tO  millions. 
sera  acheré  ceLlo  année  ;  celui  de        Les   localités  Intéri'&séM    élatent 

l'Aisne  I  b  Mtriie  a  pu  èlre  Durert  d'ailleurs  appelées  Ji  concourir  1   b 

en  I8M  ;  mab  des  éUnebemenb  le-  dépense  dans  b  proporlloa  du  lleri 

nient    eucore    Indbpensables    sur  environ  ;    quar^nre^loq    *llles    ou  ' 

plusieurs  polnis;  ces  élaoebements  ceulres  de  populailon  plt»  ou  moins 

■«routetécutés  pendant  le  chômage  considérables  sont  appelés  i  Jouir 

de  b  campagne  procbaine.  Une  lo-  du  bénéfice  de  celte  loi.  Dès  aujour- 


nal  de  Mann*  i  b  Bocbelle  ;  Tincemenl  plus  ou  moins  considé- 

les  travaux  d'alimeDliliOD  du  canal  labla   les    travaux    de   défeme   de 

da  Centre,  approuTta  par  décret  du  Eaint-Elltnne,     Blois,   Ambrofse  i 

1*   février  ISS9,  ont  Été  très-avan-  Tours  ,  Ssumur,   Moulins  et  Vicbj,  ' 

ces;   ceoi  de   rapprotOndlssemeat  dans  la  vallée  de  la  i^ire;  de  Ljon, 

de*  eanani  du   Nurd  ont  été  com-  Tain,  Glun  ,  MoTnas,  Roquemaura, 

mencéi.  Le*  dûpodlions  sont  pri*e*  Sorgues,  Aramoo ,  Caderousse ,  AtI- 

d'atllenrs  pour  conineBcer  laçons-  Kuon.  et  Barcetooiielle,  dans  la  vallée 

traction  du  canal  de*  houUllères  de  do  Rbâae.  Des  projets  ont,  en  outre, 

la   Sarre   dès  que  les   négociations  élé  préparés  pour  la  dËfeose  de  onie 

ouvertesavecla  PrusseauroDlamené  villes:  cesonldans  tebassiadeb 

entre  les    deux  goiivernenieots  un  Loire,  les  villes  de  Ilrébemonl,  Ne- 

■eeord  déQuiLif  6ur  celte  question,  vers.    Relies -s»r- Cher,   Angers, 

Tout  porie  k  croire  que  ce  résultat  Cbambon  ,  it   Aubussou  -Eur-b- 

tera  trés-procbalnement  atteint.  Creuse;  dans  le  bassin  du  Bbfine, 

Oulreies  améliorations  matérielles  Anaonay,  Homansi  Vil  le  neuve-sur- 

qui  ont  élé  réalisées  ou  soumises  I  Avignon  et   Grenoble -tur-risère; 

dei   études  dan*   le  régime  des  ca-  enfin,  dans  le  bassin  deU  Garonne, 

naux ,  le  Gouvernetneiii  »  poursuivi  Périgueui-sur-risie. 
rabaissement  des  tarifs  applicables        Les  travaux  de  Bomans  et  de  Pé- 

i  quelquea-uu*  d'entre  eux.  Tel  a  rigueux  s«nt  même  commencés.  Du 

élé  lu  but  des  lois  des  18  juillet  et  reste,  le  Gouvernementa  l'assnrsnce 

I*'  août  dernier,  qui  ont  autorisé  le  qne  les  fonds  alloués  par  1>  loi  du 

ncbal  par  l'Etal  aes  canaux,  et  ce  18  mai  suffiront  pleinement,  avec  le 

bot  a  été  atteint  par  le  décret  du  IS  concours  des  intéressés  ,  pour  réali- 

•oAt   tB«0,  qui  a  réalisé  en  même  ser  dans  son  ensemble  une   œuvK 

teataê  sur  lensemble  de*  rivières  aussi  utile, 
navigable*  et  des  canaux, 


mlnution  de   taies  qui  donne  une  Portt  maritimei,  —  Le*  travaux 

iitste  satisEtclion  aux  IntéréU  de  d'amélioration  des  ports  marltinKs 

'agriculture  et  du  commerce.  se  coiitinnent  sur  tous  tespolaisavec 

L'étude  générale  de  nos  grands  une  grande  activité.  An  Havre,  r6- 

MNind'eao,  preserila  par  S.  H.  i  cluse    des   Transaibntlqoes   et  ta 

la  toile  des  désastreuse*  Imudation*  forme  de  radoub  seront  proebaioe- 

da  ItM,  a  été  hite  aveo  penévé-  ment  lermiuées.  L'élargltsenent  au 

naee  et  loocbe  t  son  terne.  Le  ré-  clwnti  récemment  approuvé  ou  ea 

soltat  de  celle  étude    jettera    on  voie  d'exécnilop ,  et  Ion  vient  de 

grand  jour  sur  une  question  dei  pi»  seumeltre  I  l'enquête  le  projet  d'à- 

-ardue*,  et  qat.jiMqii'ici,  a'avall  pai  grandittement  de  l'avant-port  aa 

été  laibamBeBl  approModle.  Ilus ,  moven  du  déplacement  de  b  dia- 

saas  atteodre  la  VMakia  cnaplM*  delM.  A  Marseille,  b  batsin  Nspo- 
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léoi),  coBvert  du  côlt  du  l>r^  ptr 
BM  jetée  de  100  mètres  de  lon- 
gueur, M  conslrnil  rtptdemeot  el 
tfn  probibJenieat  lermlDé  1  la  flu 
de  tSSl.  A  Boulogne,  te  nonTeau 
imsia  i  OsA;  k  Brest ,  le  port  Napo- 
léon, établi  daos  l'inse  de  Porilrein; 
k  Saint-Ualo ,  le«  iravaQi  complé- 
Ueotiires  dont  l'Empereur  i  recon- 
nu sur  les  lieui  mêmes  toute  l'utt- 
llié;  i  Celte,  le  praloogemeni du 
canal  maritime  qui  doit  relier  le 
port  t  la  sare  du  chemin  de  fer  du 
llidl:  i  la  Bochelle,  le  nouteau 
bassin  t  flot  et  l'approfoodissement 
,  du  chenal;  k  Baronne,  t'améliora' 
lion  de  l'emboucbure  de  l'Adour  i 
toutes  ces  entreprises,  qui  se  pour- 
suiTent  arec  aclivllé.elde  nombreux 
on  «rages  d'une  moindre  Importance 
qid  G'eiérutentdana  les  porls  du  se- 
cond ordre ,  témoignent  de  l'intérêt 
que  te  Gouverneineot  attache  i  t'a- 
niélioraiion  de  ta  narlBaiioii  nuri- 
Ume. 

CAhahu  de  ftr.  —  Is  déreloppe- 
ment  progressif  de  notre  réseau  de 
cliemlns  de  fer  est  aujourd'hui  l'une 
des  préoccupa  lions  les  plus  vives, 
el,  il  faut  le  dire,  les  plus  légitimes 
des  populatious  de  l'Empire. 

Aussi  le  Gouvernement  a  dA  s'oc- 
aipcr  k  ,1a  fois  d'assurer  l'achëte- 
■nent  des  chemins  de  fer  décrétés, 
el  de  préparer  la  création  des  lignes 
■oiivelles  que  des  iotérèla  sérieui 
ilcnaJaient  particulièrement  k  son 
attention. 

SI  la  campagne  de  1B60,  contra- 
riée par  la  mauvaise  saison ,  u'a  pas 
été  très-féconde  pour  les  chemins 
de  fer  et  n'a  ajouté  aux  ligues  en 
eiploltatlon  qn'nne  longueur  de  3tS 
kilomètres,  waumotns  les  travaux 
MsonléleDdussur  un  grand  nombre 
de  points  et  ont  été  conduits  avec 
~-B  activité  qui  promet,   dans  un 


1  ««irfr  d'tfTit  («  rthliltnt 


Lm  lignes  de  Rennes  1  Brtai  et  te 
Toulouse  k  kajronne  exécutées  par 
l'Etat  dans  les  conditioDs  de  la  M 
du  11  juin  ISil,  ont  reçu  n 
impulsion  et  seront  rj— ^  - 
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Cette  ttdie  est  anjourdliui  pres- 

„ .  que    eotiëremeot   accomplie;  déji 

blemenl  lermlDés  ï  U  fin  du  celle  pour  ptasleura  lignes  les  formalité 
campagoe.  Sur  la  ligne  de  Rennes  suivent  leur  cours,  elaianllaBn  du 
1  Brest,  toutes  les  sdjudlcallons  mois  de  Tévrlcr  les  enquêtes  semnl 
MDI  passées;  dans  le  courant  de  ourertes  pour  louies  les  lignes coa- 
IM3,  la  seclloa  dp  Rennes  ï  Saint-  cédées  évenluellemenl .  sauf  la  sefr- 
Brieac  sera  terminée,  et  l'on  peut  tlon  de  Gan  L  la  froDllère,  qui  est 
annoncer,  pour  I)  campagne  de  subordonnée  à  une  comenlion  in- 
1W3,  racbéveiDenl  de  la  ligne  en-  lernationale. 
liére.  L«    GoiiTerneme&l  e«t  donc  en  . 

Dans  la  situation  acloelle  des  mesure  de  remplir  de  [oui  point 
cboses,  l'étendue  toisie  des  che-  l'eugagemcnl  quil  a  conlracté  II  uet 
mins  de  fer  lÎTrés  k  l'eSiploiOKon,  effet  vis-ï-iis  du  Corps  léglsla- 
non  compris  )e«  Hgnei  de  b  SaTole.  tlf;  mats  li  ne  s'est  pas  bornée  son 
est  de  S, 334  kilomélres.  Les  lignes  action  ;  Il  a ,  en  oulre .  fait  préparer 
concédées  déBoitivemeni .  et  dont  l'élude  de  nouvelles  lignes  vtvemeot 
une  grande  partie  est  en  cours  solllcllées  par  dlTurses  régions  de 
d'ekécuUon,  présenienieri  outre  une  l'Empire.  Pour  ces  ctieiulus,  ta 
loBgnenr  de  5, SOS  kilomètres.  Les  quesUon  se  présente  sous  un  tout 
chemins  dont  la  concession  ii'esl  autre  aipecl  que  pour  les  coaccs- 
encore  qu'éventuelle  ont  1,600  kilo-  slons  ^Tenluelles.  Il  ne  ^'agit  plu* 
roëlres  d'éiendue;  enthi,  m  kilo-  feulement  de  con&lsler  l'ulililé  pu- 
mètres  ont  été  autorisés  pr  des  lois  bliquu  de  chemins  de  Ter  déterminée 
TOtées  dans  le  coan  de  la  derniâre  i  l'avance ,  Il  faut  apprécier  rutiUlé 
session.  relaiive  de  lignes  qui  s'excluent  mu- 

Les  concessions  doal  le  caractère   luellenient    et   mctiru   en    concur- 
pureraent  éventuel  a  ap|>elé  l'atten- 
tion   du    Corps    léglslaiif  out  lenr  ^  ^ 
point  dedéparldanslesconvenlions  E^....         <  ui^^..  ^  m —     ""    t 
de  tSïT ,  qui  attribuent  au  Gouver- 
nement,   comme    aux    Compagnies 
elles-mêmes,  la  bculté  de  réclamer, 
dans  un  délai  de  quatre  am,  l'ac- 
compllsseraenl  des  fDrmsIliés  néces- 
saires ponr  rendre  les  concessions 
déHnitlTes.     Ce  délai   eipirant   an   ™~" 
mois  de  luln  IHl ,  il  Imporuit  de 
régulariser  sans  retard  cette  situa- 
tion. 

Aussi,  dès  la  Bo  de  la  dernière 
smioa ,  des  serrices  spéciaux  ont 
été  organisés  poor  lous  les  réseaui ,  : 

et   des  Ingénieurs  espérlmentés  ont 
été  cbargËj  de  rédiger  les  STsm-  '^™J""i 
projets  nécessaires  il  i'sccompHsse- 
ment  dd>  formaliié>  d'eaquéie  (1).  | 
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mu*  des  InlérH»  qui ,  considérés  Le  déparUment  compéUnt  a  poar- 

tooténeot ,  toni  dlKnei,  1  des  liirei  snlft  éaer^qoeoieDt ,  dani  le  eomn 

iHvers,  de  li  *oltfdtude  des  pouvoirs  de  rsDDée  IBM ,  retécution  de  «s 

pobUcs.    Des  quesUons  aussi  déli-  mesures. 

cales  "semblent  ne  pouTOir  se  réson-  En  ce  qui  concerne  la  bassin  de 

dre  que  par  des  enquêtes  compara-  la  Loire,  le  projet  de  b  route  de 

lires  dans   lesquelles  ions  les  inlé-  terre  entre  Kive-de-Gier  et  Gïvom 

léli.   loules   les   Di>inlaiis  pourront  a   été  étudié:  b  dénense  qui    doit 

se  Taire  entendre.  Plus  de  1,000  ki-  être  répartie  enire  I  Etal  ei  les  dë- 

lomètres  de  lignes  nouTellus ,  repré-  partemenls  de  la  Loire  et  du  BbAae 

senliot  une   dépense  d'en Tiron  SM  a  élé  évaluée  i   prés  d'un   luillïoa. 

millions ,  ont  éie  ainsi  étudiés  dans  Les  Iravaui  sont  commencés  et  se* 

le  cours  de  la   dernière  campagne,  roat  continués  avec  activité. 

Toni  ces  projels  sont  déji  ou  vont  Le  rachat  des  canaux  de  Briar«, 

èlre  prochainentenl  soumis  lax  for-  d'Orléans  et  du  Ldng  et  l'abaisce- 

maUié*  d'enquête ,  et  deTleodraot  ment  de  tarif  qui  en  a  éié  la  coosé- 

ensuite  Tobjet  de  l'eiamen  de  l'ad-  qaeDce  rouvre  le  marché  de  Paris 

ministnlinn  supérieure.  au  bassin  de  Sainl-Elienne  eu  même 

Le   Gouverneraenl   puisera   dans  temps  qu't  ceui  du  Centre,  Blanzjt 

celte  instruction  les  éléments  des  Commenirj,  Dedse  ,  et   leur   per- 

propositions  qu'il  aura  i  soumettre,  mettra    de   faire   concurrence    ani 

en   ce  qui  concerne  les   conditions  bouilles  du  Nord. 

Dnaoclères ,  i  la  sanclion  da  Corps  Quant  au  bassin  du  Pas-de-Calais, 

législatif.  où   quatorze  concessions    nouTcUes 

L'admiulstralion,  lout  en  poorsai-  oot  été  insUluées  depuis  moiiu  de 
vint  le  déTeloppvmeut  des  voies  de  dix  années ,  les  Compaguies  eonces- 
fer,  n'a  pas  perdu  de  vne  une  ques-  sioonaires  ont  été  autorisées,  sur 
lion  1  laquelle  les  réformes  corn-  leur  demande ,  i  construire  buil 
BÔi^ales  ont  donné  une  importance  embrancbemenU  d'une  longeur  i». 
loule  paritcnlière ,  c'esi-l-dlre  la  ré-  taie  de  i3  Ulomèires  ,  et  detlioés  à 
dnction  de*  tarib  des  chemins  de  relier  leurs  fosses  avec  le  chemin  lU 
fer  sur  les  matières  les  plus  néces-  fer  ites  bouUlières  eiécoié  par  la 
ulretk  l'agriculture  et  i  Undus-  Compagnie  du  Nord .  L'exéculion  de 
Irie.  11  D'est  pas  bestrio  d'insisler  ces  embraitcbemenis  ei-t  presque 
sur  Ici  dilBcuités  qne  présenle  la  terminée;  elle  réiluira  da  près  des 
réaUsalion  d'une  mesure  qui  louche  trois  quarts  les  frais  de  traDsport 
1  Uot  dlntérèu.  Des  D^^ialiom  des  bouilles  snr  les  lie<n  Je  Teaie. 
sont  ouvertes  t  ce  sujet  avec  les  Noua  arons  déjï  indiqué  ose  la 
principales  Comtiagaies  des  chemins  ligne  principale  serait  proataine- 
de  fer,  et  une  commis^ou  spéciale  a  ment  livrée  t  la  drcutatloo.  Ces 
déjjàréuDlea  graude  partie  lesdo-  houiUiéresemprunieDtpour  letraas- 
cnmenis  oui  doivent  servir  de  base  port  de  iears  produits,  non-seule- 
aui  Iraites  i  luterrenfr  entre  ces  ment  la  chemins  de  fer,  mab  es- 
Compagnies  et  l'Etat.  On  peut  espé-  core  les  voies  d'esu.  La  réductioa 
rer  oue  celle  quesUond  —  —  ""  ~  ■  '  '  ■  -  •  -  • 
procnainement  résokie. 
S>.  Jauirliuc«-tiWtaII«ririq«ei.  ^f^d£^ï^t™Tm*l'ri^'iù  "E 

Le  rapport  présenté  i  l'Emperenr  nnt  d'eau  des  *<ries  canaliséei  du 

par  le  Ministre  des  iravaui  publics,  Pas-de-Cabb,  dateront  ce  cenUc 

au  commencement  de  IBeo,  snr  la  boullllerdesmeiUeorescaitdltloiisde 

dlnallon  de  l'industrie  bouiliiére,  a  prospérité,  à.  l'éprd  du  basdu  d'A- 

Indteué  avec  détail ,  pour  chacun  de  lais,  il  s'a^tssit  seolemeM.  pour 

M»  Desaius  de  quelique  impaTtasoe,  ravenir,  de  quelques  éludes  de  che- 

les  nesurei  t  prendre  pour  assam  ndn  de  ter.  Ct%  étude*  d«  sefuu 

■a  plus  bu  «m  posalbte  l'arrince  pus  perdues  da  vue,  el  dès  qwliué- 

de  h  houille  snr  les  lieu  de  con-  ca^lé  sVu  lera  sentir.  eUes  senM 
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iMnin    dD   Creuzol   et  de  Blanz;,   et   donl    le   ba&siu    d'AublD   doit, 
"~    -     depulf    raonfe    dernlÈre ,  dans  l'aTenlr,  retirer  é^leiMnL  de 


commencé  IVxéculioD  du  i^serroir  précieux  aTaolsgcs ,  déjl  une  par- 
de  Honliubr; .  qui  doit  augmenter  lie  de  Ja  liane  de  Périsueux  au  XJcA, 
notablement  les   ressources  atinien-   celle  de  Perigueui  i  Brivei,  est  en 


titres  du  canal  du  Centre,  et  l'on  a   eiploilalion,  et  rotrtraTailteac 

entrepris  aTecune  égale  aclliité  les  ment  sur  le  surplus;  d^jl  aussi,  sut 

tnTaux  du  chemin  de  Ter  de  Neiers  la  ligne  du  Lot  a   Brioude ,  les  tra- 

i   Cbagnj.  DÉJÀ  ,   sur  ce   cbemin ,  vaut  sont  entrepris  entre  Arraol  et 

•M  somme  de  3  millions  au  moins  Massiac,    et    la    Compagnie   vient 

Itaîl  ilâ  dépensée  i  la  Gadeiseo.  d'être     invitée    i    les     commencer 

La  bassin  de  Commentry  parais-  entre  Lacapetle  et  Aurillac, 

Mit  amener  surtout   ta  crcaltoo  de  II  semble    inutile   d'analjser   les 

deux  lignes  de  fer   destinées  i   se  mesures    prescrites     ou     réalisées 

rattacber,  d'une  part,  à  Limoges  et  pour   les  nasstns  d'une  Importance 

Poitiers,  d'autre  part  ï  Touis  et  t  secondaire  ;  il  suffit  de   déclarer  de 

Il  partie  Inférieure  de  la  vallée  de  la  nouveau  que  l'ad  ml  ni  st  ration  contl- 

Loire.  nue   l'accomplissement  de   s*  rol»- 

Sur  l'une  et  l'autre  de  ces  dir^c-  sion  avec  la  plus  grande  wlllciiade, 
lions,  des  conMSsions  éventuelles  el  de  rappeler  qu'une  somine  de 
ont  été  hlles  i  la  compagnie  d'Or-  50D,<iIHi  fr.  a  été  distribuée  en  sob- 
léans,  entre  Uonlluçon  et  La  Sou-  veiition  pour  l'amélioration  des  cbe- 
lerralne,  ou  Limites  J'un  cDIé  mins  vicinaux  serrant  aui  traus- 
entre  Tours  et  VIerion  ;  mais  de  purti  des  bnuilles  sur  les  divers 
■ombrenses  lignes  concurrentes  ont  point''  du  territoire- 
été  réclamées  par  divers  iméréis,  I.'ad mi nisi ration  lupérieuru  a  été 
les  études  en  ont  été  poursuivies  appelée  ï  examiner  et  il  résoudre  des 
a*ec  activité.  Déjï  les  enquêtes  ont  questions  non  moins  Initiorlantea 
été  htles  sur  les  projets  de  b  ligne  pour  l'industrie  minérale  en  France; 
de  Hontlucon  ï  l.imoDes:  elles  sont  une  commission  «spéciale  a  été  iiisli- 
erdoonées  sur  ceux  delà  iignp  de  tuée  l'année  dernière  pour  apprécier 
Tours  i  la  W^ae  de  Clermoot.  L'Ad-  de  nombreuses  réclamations  relatives 
minfstration  sera  donc  avant  peu  en  aux  bases  et  au  mode  de  perce|)lion 
mesure  de  prendre  lelli^  décision  que  delà  redevance  |>roporl  ion  nelle  des 
de  droit  ;  mal; ,  quelle  que  soit  celte  mines. 

décisioD,   le   bassin  de  Conimentr;  Cette  commission  s'est  livrée  il  une 

est  toujours  assuré  d'avoir,  dans  un  élude  très-approfondie  de  ces  ques- 

aveoir  prochain,  les  Jéboucliés  né-  iloos,  et  elle  a  été  d'avis  d'aborl  de 

oessaircs  au   duvcloppemenl  de  son  favoriser  le  s^tème  d'abonnement, 

eiploitatioii.  prévu  déjà  par  les  règlemenis  en  vi- 

Pour  le  bassin  d'Aubin.  »  qu'il  gueiir. 
javaii  de  plus  urgent â  feire,  c'é-  Conformément  il  cet  avis,  un  dé- 
Itit  de  presser  racbèvement  des  cret,  en  date  du  30  juin  IS60.  a  dé- 
travaux  d'aniélioralion  du  Lot.  Jus-  cidÉ  qu'ï  |iarlir  de  l'année  iSBI,  les 
qa'i  ces  derniers  temps,  l'on  ne  abonnements  seraient  réf;lés,  pour 
pouvait  jr  aB^cler  chaque  année  les  exploitants  qui  en  feruienl  la  de- 
qn'nne  somme  de  Mfl.ODO  fr.  au  mande,  d'apri>s  le  (iroduil  net  mojen 
plus.  11  sera  désormais  pos^ble.  des  deux  années  aalérleurcs,  et  (|ue 
grice  aux  crédits  extraordinaires  le  taux  alns^I  Hxé  serait  maintenu  péu- 
ooTcrlspar  la  loi  dn  lljnillet  IBnO,  dant  une  durée  de  dnq  années. 
on  qui  seront  ouverts  par  des  lots  La  même  commission  a  recherché 
ultérieure*,  de  lenr  accorder  de  s'il;  aurait  lipu  de  faire  droit  aux 
plas  fortes  allocations,  el  de  n\y~  plaintes  des  exploilaulsde  mines,  en 
procher  ainsi  l'époque  où  ces  Ira-  compLint  dans  ti'S  dé[>enses  de  t'ei- 
lanx  peuvent  être  lermioés.  ploltatloa  certains  1VaL>  qui  en  avaient 
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,  d'DiK  nienr  de  lOS  tijHmmt 

qaence  adressées  sur  tous  les  points  et.iBO  fr. 

Je  l'Empire,  et  l'induslrie  des  mines  Ea  IS59,  b  fabricalioa  au  ch*rbaa 

a  reçu  ainsi,  dans  lecoursdel'aanâe  de   bois  a  été  de  3  miliions   360,IM 

18Sa,  un  iiuissanl  encourageraenl.  quinlaui ,  valant  53  millioas  ilS,9W 

Une  publicaiion  officielle  fera  cod-  fr,,  et  celle  de  la  fonte  au  coke  de  i 

naître  iiroctialnemenE  la   marcbe  et  millioDs  sei,3i3  quintaux  ,  vatant  63 

les  proftrès  de   l'industrie   minérale  millions   Iti.OM  (c.  Total  S  uiillioni. 

depuis  l'année  IHSS.  Il  n'est  pas  sans  561, SIS  quiuUuK,  valam  116  mlUioBS 

lalér^  de  résumer  Id  les  rësuliaU  6iS.0«S  Tt. 

de  ce  travail  pour  la  preniëre  et  la  Pour  le  fer,  nous  trouions  des  k- 

dernière  des   années   auiquelles  il  tulials  analogues, 

l'applique.  £o    IBsa,  il  a  été  produit  pu  lec 

Eu  ISin.  3TT  mines  de  combustible  usines  françaises  1  miiliun  i,0(9  qnip- 

minéral  ont  élë  eiploitécs  sur  leter-  taux  mélriqoes  de  fer  au  bois,  niant 

rftoire  de  l'Empire ,  el   ont   produit  il  millions  73i,e$S  fr.,  el  3  millioiK 

H  millions  3T9,8ïi  quintaux  mélri-  i9i,T91  iiutnlaui  de  fera  la  himille. 

ques.  valant  59  millions  6&i,905  fr.,  valant  105  millions  i37.'H6   fr-,  aoU 

ou  1  fr.  om  par  quintal.  au  total  i  millions. tBB,83l  quiataux. 

En   1859,  le   nombre  des  conees-  d'uaevaleurdeii8millioD$IT3,3l8 tr. 

fions  exploitées  est  de  991-,  la  pro-  En  1S5E>,  il  a  été  fabriqué  1  million 

ductlon  s'élève  i  H  millions  Sti,T18  TS.etS  qutniauv  de  fer  au  bois,    va- 

Suliitaiix  inélriqui^s,   valant  9i  mil-  lanl  ih  millions  496,(07  fr.,  et  I  mil- 

ODS  «79.163  fr.,  DU  1  fr.  169   par  lions   lli,37(   quintaux   de   fer  i  h 

quintal  métrique.  houille,  valant  lis  milUous  àSi.aOO  &., 

Pendant  ta  même  période,  l'impor-  soft  au  lalal  5  millions  30a,99i  quin- 

talion  des  houilles  élrangérus  a  fait  taux,  valant  171  millions  TOT  fr. 

Clément  de  notables  progris.  Enfin,  depuis  l'année  1853,  il  a  été 

En  1853,  elle  »  été  de  35  millions  donné   16S  nouvellus  concessions  de 

305,300  qidniaux  miilriques.  mines,  sur  lesquelles  1&  en  1853,  » 

Et.  en  1859,  de  57  millions  593,873,  en  ISSt.lS  en  1855, 39  eu  1856,  Kea 

déduction  faite  de  la  faillie  quantité  1857,  17  en  1858,  30  en  1859  e(  23  en 

exporlée.  La  consommalion  totale  du  1B60. 

pavs  en  combustible  minéral  a  donc  'Ces  concessions  s'appliquent  :  fll  à 

été  en   1853  de  9i  millions  ist,053  des  mines  de  houille,  38  a  des  miues 

quintaux    métriques ,  et  en   1859  de  de  fer,  5  A  des  miues  de  sel ,  ei  6â  à 

138  millions   63a,58t   quintaux   mé-  d'autres  substances. 

il  V  a  donc  eu ,  dans  la  marcbe  de  §  *•  ^SricuUwe. 

notre  industrie  bouilliére,  un  pro-  Les  travaux  d'utilité  agrlcoh.-  sodI 

Srès  notable  depuis  1851,  el,  si  le  entrée,  sous  l'énergique  impulsion  de 
évclop[>ement  de  celte  industrie  est  l'Empereur,  dans  une  voie  de  pro- 
ie sisne  le  plus  certain  de  la  prosiié-  grès  où  chaque  jour  marque  quelques 
rite  de  toutes  les  autres,  on  peut  dire  Douveaux  pas. 

avec  ceKilude  qu'en  France ,  pendant  L'une  des  plus  utiles  de  ces  eotre- 
la  période  ci-dessus  indiquée,  toutes  prises,  la  Qialion  des  dune^^  au  liiio- 
les  industries  ont  été  prospères.  rai  de  b  Gascogne,  a  été  conduite 
Quant  aux  usines  i  fer,  voici  les  avKO  une  nouvelle  aclivité,  el  dèji 
résultats  géuéraui  de  leur  fabrica-  48,000  hectares  do  sol  stérile  sont 
tien  :  transformés  en  belles  forêts  qui  pro- 
II  a  été  produit  en  1853. 1  raillions  légeut  le  lerritolre  contre  l'invasion 
n(,S79  quintaux  métriques  de  fonte  des  sables.  En  Sologni^,  la  Iraosfor- 
•u  cbarbon  de  bois,  valant  H  mil-  mallon  de  ta  culture  s'opère  graduel- 
lions  591 .7 li  fr.,  eiau  coke  3  millions  lemenl.  La  marne,  fournie  fc  prix  ré- 
687,890  quintaux  métriques ,  valant  duil  aux  agriculteurs,  m  ré|ând  ear 
50  millions  (81,(76  fr.,  soit  ensemble  tous  les  terrains  situés  i  proniiuitè  du 
t  millions  flll.tSO   quintaux  luélrl-  chemin  de  fer.  La  première  station 
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do  canal  de  la  Sauldre ,  aH^ourdliDi  miné  1«  GoDTeriwiseDl  1  faire  UD  pas 

termiaée,  sert  de  déboucbé  aux  mar-  plua  dècUirdaas  la  vole  des  améliori- 

nes  de  Blancafort.  EoBn,   ud   Tasle  lions  aoricolei.  Sur  sa  proposilioD,  la 

sjsIèniË  (le  iravaui ,   compreDant  la  loi  du  98  juillet  IBSO  est  venu  appli- 

canalisalion  du  Beutroa,  la  création  quer  des  dispositions  de  mËme    Qa- 

d'un  réseaa  de  routes  agricoles  et  l'a-  lure  i  Teosemble  des  marais  et  terres 

UbtissemL'nt  d'un  chemin  de  fer  ru-  iuculles   appartenant  aux  communes 

rai ,  est  CD  ce  moment  soumis  i  l'eu-  de  l'Empire. 

qn^te.  (^lle  inrormalion   fera   coq-  Dès  la. promulKation  de  la  nouvelle 

naître  quels  sont  les  mofeos  les  plus  loi,  l'adminlstraiioa  des  IrsTaui  pa- 

sûrs  de  compléter  l'amélioration  de  blics  e'esl  mise  en  mesure  d'en  as- 

eelte  cuDtrée  si  longtemps  déshéritée,  surer  l'eiéculloD.   D'accord  avec  le 

Dans  la  Dombe,  dans  la  Brenne,  départeoieat    de    l'inlérieur,   elle   a 

la  réguitrisalion  des  cours  d'eau,  Isr  préparé    et   soumis   ï   l'eiaineu    du 
consiruction  des  routes  agricoles  pro-.  Conseil   d'Etat  le  règlement  d'adml- 

dulseot  déjà  les  plus  heureux   résul-  uistralion   publique   prévu   par  l'ar- 

tats.  L'administration  coDtinue  d'ail-  licle   9  de   celte   loi.   Ce   règlement 

leurs  it  étudier,  au  point  de  vue  pra-  vieut  d'être  présenté  i  la  siguïture de 

tique,  la  question  si  imporlaute  et  si  l'Empereur. 

difficile  (te  la  suppression  des  étangs  En  même  temps  i  elle  a  Invité  le* 

In.^tubres.  En  attendant  une  solution  préfets,  par  deux  circulaires  suctes- 

déBnllive,  elle  cherche,  i  l'aide  de  sives,  i  recueillir,  avec  le  concours 

n^ociaiions  avec  les  propriéblres  et  des    ingénieurs  et  des  maires,  dea 

au  moyen  d'indemnilés  reglées  i  l'a-  renseignements    précis  sur  les  ter- 

miable,  i  réaliser  la  destruclioa  des  rains  communaux  auxquels  peuvent 

étangs  les  plus  dao^reux.  utilement    s'appliquer   les  nouvelles 

Eq  Corse,  le  dessèchement  des  ma-  disposllions    législatives.   Dans  tous 

n\s  de  la  cûle  occidi'ntale  se  continue  les  départements ,  on  réunit  des  doa- 

activement;  déjà  d'imporlanis  résul-  nées  exactes  à  ce  sujet;  d^à  infime 

lais   ont  été  obtenus,   et,   dans    la  quelques  projets  d'assainissement  ont 

campagne    prochaine,    l'achévi'ment  elé  soumis  i  l'ad  mi  nisi  ration,  et  tout 

de  plusieurs  entreprises   considéra-  fait  espérer  que,  dès  la  campagne  de 

blés,   telles  que  le  dessèchement  des  ISai,  l'on  pourra  entrer  dans  la  pé- 

marais  de  San-Pelleijrino ,  de  Porto-  riode  d'eiécutioa  de  ces  utiles  eutre- 

Tecchio,  de   Itiguglla .  exercera  one  prises. 

salutaire  influence  sur  la  salubrité  Les  encouragements  généraux  à 
publique.  l'agricullure  ont  produit  les  plus  lieu- 
La  loi  du  19  juin  185T,  qui  prescrit  reux  résultats, 
l'assainissement  pt  la  mise  en  valenr  Le  concours  général  et  national 
des  landes  de  Gascogne,  s'exécute  d 'aérien I lu re ,  décidé  seulement  au 
atec  un  succès  remarquable.  mois  d'aoflt  1S5S,  a  pris  des  propor- 
L'adhésion  presque  générale  des  lions  inespérées,  et  a  permis  Je  cons- 
consells  municipaux,  leur  empresse-  tater  les  progrès  réatisés  depuis  I8M 
ment  t  seconder  les  vues  du  (louver-  par  les  agriculteurs  français. 
nement  ont  rendu  inutile  l'applica-  Tandis  qu'à  l'cxhibilion  universelle 
tton  des  mesures  roërcitives  aiitori-  de  1858  la  partie  française  compre- 
sées  par  la  loi.  L'aliénation ,  à  charge  nait  seulement  a,30S  animaux  ou  lots 
d'aasainissemeni  et  de  mise  en  va-  d'animaux,  Instruments  ou  prodalla 
leur  d'une  partie  des  landes  commit-  agricoles,  l'Exposition  de  ISflO  eu 
nales,  fournit  aux  municipalilés  les  comptait  11,300.  Ces  chiffres,  par 
m ojens  d'entreprendre  i  leurs  frais  leur  importance,  témoignent  baute- 
reiécuilon  des  travaux.  Aujourd'hui  ment  de  l'Intérêt  qne  présentent  anx 
l'Impulsion  est  donnée,  et  ta  toi  du  populations  agricoles  ces  Bolennités 
19  juin  aura  atteint,  sans  entrave  et  oit  elles  viennent  puiser  de  prëdeux 
sans  contralDte,  le  but  qu'elle  avait  éléments  d'étude  tti  d'utiles  enseigne- 
Ces  benreui  résultats  ont  déter-  Cei  progrès  scmt  dus  1  nne  ioMt 
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toUm  qai ,  ripondint  t  de  véritable*  Jtulenent  prèoc«tpé«  de  la  wIb- 
bMoiiM,  I  su  porler  Uins  les  dépar-  lion  du  questiou»  qui  iniéraMent 
tomeota  de  la  France  un»  ému  talion  noire  iudiislrie  agricole,  S.  H. adou- 
Mlolaira,  et  provoquer  de  toutat  né  l'ordre  d'achuler  dii  dûmes  i 
paru,  par  llnfluenee  qu'elle  a  exer-  vapeur,  afin  de  répaudre  en  France 
«ie,  des amélioralions sérieuses.  Pour  l'appareil,  qu(,  jusqu'ici,  eo  Angle- 
li|>r«nléi«ft>iseal8M,lesCoiK0urs  lerre,  paralL  avoir  le  mieoi  ré»ola 
régionaux  ool  élé  portés  i  douze .  et  le  problème  du  labourage  i  ta  ta- 
Mt  rêcu  ainsi  un  développeux-nt  ré-  peur.  C'est  écalement  d\iprj«  wi 
ehroé  depuis  longtemps.  lulentloDS    quun   agronome    a   dd 

lia  ont  réuni,  sur  les  points  les  accompagner  l'eipedition  dirigée 
plus  variés  du  territoire,  T,U9  ani-  contre  la  Chine,  aBn  d'éludierlet 
maux  ou  lois  d'anfmaui,  3,6t»  ius-  praiiques  agricok's  de  ce  pajs  et  de 
trumeola  et  l,ii9  collections  de  pro-  recliercber  Jes  plantes  et  les  vé- 
dulls  aitricoles.  Indépendamment  des  gétaux  susceptibles  d'élre  importé* 
prii  «t  dei   médallli»  distribués  en   et    acclimatés    avec    avantage    en 

rod  nombre  dans  ci%  eihihltions,   France  et  en  Eurnpa. 
GouTememenI,   depuis  18ST,  a      En  IsdO,  les  établissements  dlns- 
ebercbé   a    récompenser   non-seule-    truction    agricole  ont    eoDlioBé   i 
nent  les  animaux  ,   les  instrumeula   rendre  lea  services  dus  i  celte  ultie 
et  les  produits  pris  isolément,  mais   institution  depuis  sa  création, 
rensenible  d'une  explollsiloa ,  et  a 
offert  uue  prime  d'honneur,  consis- 
tant en  une  coupe  d'anteni  et  une 
tomme  de  S,000  (r.,  i  l'agriculteur  dn 
département  où  se  tient  le  concours) 

dont  l'eiploilation  est  la  mieux  dirl-   ' 

(ée  et  préKuie  les  amélioratjoDS  les  travaux  publics  de  faire  Taire  nne 
plus  utiles  et  les  pins  proQlobles.  Le  étude  approfondie  des  roules  i  ou- 
nombre ' toujours  croissant  des  cou-  vrir,  dus  cbeminsdeferàcooslruire, 
eurrenlt  i  cette  haute  récompense  des  rivières  i  rectiCer  et  1  endiguer 
pronve  assez  l'émulation  qu'elle  t»il  àtm  les  trois  nouveaux  départe- 
Ballre.  Chacun  veut  être  digne  de  ments  de  l'Empire.  Les  ingéuieur* 
ptratlre  devant  ses  juges  nvcc  des  chargés  du  celte  mission  ont  apporte 
litres  sérieux:  et,  sU  mu  lés  par  l'at-  t  son  accomplisse  ment  un  léle  et 
trait  de  la  prime  d*nonneur,  It's  pro-  une  Intelligence  remarquables.  S. 
priétaires  ou  fermiers  rivalisent  de  M.  a  pu  apprécier  personnellement 
lèle,  remontent  leurs  éiables  en  aui-  les  résultats  obtenus  danï  te  peu  de 
maux  de  choix,  3unmenient  leurs  temps  consacré  aux  études.  Aussi 
constructions,  améliorent  leurs  bt-  a-l-il  été  pos&ible  de  statuer  eu 
llnieDiS,  entreprennent  des  travaux  principu  dans  un  court  debl  sur 
dlrrigalion  et  de  drainage,  en  un  Loules  les  questions  qui  iniéresseot 
mol,  cherchent  à  ^Ire  progresser  non  la  viabllilè  de  ces  dép.trten)enls. 
une  partie,  mais  l'ensemble  de  leurs  Routes.  —  Dans  le  département 
domaines.  de   la  Savoie  ,  au  moment  de  l'an- 

Lea  sodélés  et  comices  qui  secon-  nexiun ,  on  comptait  i3T  kilontèirei 
dent  si  bien  l'aclioa  du  Gouverne-  de  roule,  dont  140  kilomélrea  de 
ment  et  préparent  par  lenrs  concours  roules  rojales  el  197  kilomètres  de 
ipéciani  les  grande*  Expositions  ré-  roules  provinciales. 
glOQaies  ou  nationales,  ont  pris  en  Un  décret  du  8  aoAt  IMO,  a 
ÏHO.  comme  par  le  passé,  une  large  classéqualre  routes  impériales  d'une 
part  dans  la  dislribution  des  enmura-  longueur  ensemble  de  3t>  kilo- 
gements  a  ragiicultura.  mètres,  et  deux  décrets  des  1"  el 

Le  cblffre  des  sommes  distribuées  SB  andt  ool  ulassé  neuf  routes  dépars 
par  ietir  enlremi:!»  dépassa  1, «1,000  meuiales  d'une  longueur  de  %n 
a.,  dont  Slï,000  fr.  seulement  sont  kilomètres,  en  laissant  les  dépeniea 
prélevés  sor  le*  fond*  de  l'fiiai.  d'enlrelten  el  de  grosses  réparaiiont 
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è  la  cbtrga  de  l'BUt  pendant  cinq  UiAoe,  qui  forme  une  ntlle  omb- 
tnait».  monicallon  entre  le  d^pirlemenl  de 

l>ar  un  (Ucrct  eomplémenUlre  du   l'Ain  et  le  territoire  auoeié. 
n  déoerabre,   tii  nouvelles  rouiei       IhiDi  le  dépïTleneat  dei  Alpe»- 
dépaiieiDentales  ,     prf^ientanl    une   Maritimes  ,   ou  plutU  diDS  l'aoéien 
looguenr  delt3  kllamélres.  ont  élË   arroadisseneiil   de  Mce  ,   divi:n«a 
cbKiéea.  Le  conseil  général  du  dé-   roule»  impériales  ont  été   clavées 

Griemeat  avait  voté  prccédemuieDl  par  deux  décrets  de»  18  aoAt  et  M 
I  fonds  nécDisaIret  pour  assurer  décembre  IHSO.  Leur  longuenr  to- 
l'eiécution  et  l'entretien  de  ces  der-  laie  est  de  IIB  kitomâtrei.  Lesd^- 
DJères  Toiïs  de  coDimuDicatioD.  penses  de  toute  nature  1  f*lre  pour 

Ainsi  le  département  delà  Savoie   les  amener  à  l'élat  d'entretien  sont 
jouira  btoulOE  d'un  réseau  de  roules   évaluées  i  5  millioDS  13B,0M  fr. 
Impérlalci   et    dép.irtenienlales   se       La   longueur  des  routes  déparle- 
déreloppant  sur  unu  longueur  totale   roenlaies   est  de  179  kilomètres.  La 
deTOl  kitomHres.  dépense   est  évaluée   A   3   millions 

Leedépenses  i  faire  pour  atteindre  MO, 000  fr.,  dont  la  moitié  sera  Nip- 
ee  TésuUat  sont  évaluées  i  t  millions  poriée  par  l'Etat. 
<M,OW  fr.,  savoir  :  NavigalUm.  —  En  ce  qui  toucbe 

Sur  les  fonds  de  l'Etat,  S  milKoDS  le  servioidela  navigation,  les  études 
990,000  fr.,  dont  3  millions  4.^5,000  el  les  travaux,  dans  les  départemenu 
fr.  pour  les  mutes  impériales  et  I  annexés,  ont  été  ,  quant  k  présent, 
initiions  135,000  (r.  pour  les  routes  cou  centrés  Eur  cinq  eotrepriàesprin- 
déparlëmentales  ;  sur  les  fonds  du   cipales. 

département ,  t  million  100,000  fr.  Dans  ka  Alpes-Haritlmes,  Tendl' 
applicables  au  1  routes  déparie  me  n-  snementdu  Var  ;  dans  la  Savoie, 
laies.  lendlguement  de    l'Isère:    dans  la 

Dans  le  département  de  la  Haute-  Haute  -  Savoie ,  l'eudiguémenl  de 
Savcrfe,  les  roules  Impériales  et  dé-  l'ArTç,  deb  Dranse  et  desesprinel- 
partemenialês  ont  été  classées  par  paui  affluents,  l'Abondanceel  Saint- 
décrets  des  l'r,  to  et  31  aoOt,  M  el  Jean-d'Aulph  ;  enfin  ramélioraiioa 
iO  décembre  I8U.  des  porta  d'Evian  et  de  Tbonon  sur 

La  longuenr  des  routes  impériales  le  lac  Léman, 
«si  de  ISI  kilomètres  ,  et  celles  des      Ia  coniinuatioD  des  travaux  coiH- 
ronles  départementales  de  377  kilo-   mencés  par   le   Gonvememenl  rié- 
mètres ,  soit  en   toialiié  (68  kilo-  montais  [>our  l'endiguement  du  Var 
mètres.  a  été  autorisée  par  un  décret  du  1> 

L'Etat  reste  chargé ,  pendant  cinq  août  IMO. 
ans,  des  dépenses  t  faire  pour  sfi  Cette  entreprise  avait  fait  l'objet 
routes  départemcnlah»  d'une  ton-  d'uue  concesdon,  révoquée  depals, 
vueur  ensemble  de  SIS  kilomètres,  de  la  part  du  Gouvernement  tarde. 
Le  surplus,  formant  noe  lonsueur  La  bugueur  de  la  rive  gauche  du 
de  let  kilomètres,  reste  a  la  diarge  Var,  depuis  la  Roche-Ronge,  orlgiM 
du  département.  La  dépense  en  est  des  travaui,  ]ueqn'i  la  mer,  est  de 
évaluée  i  3  miltioos  880,000  fr.  I3,0S|  kilomètres  ;  l'eDireprise  a  été 

Quant  lui  dépenses  Imputées  snr  divisée  en  deux  sections,  et  le  coB- 
les  Ibods  du  Trésor,  elles  sont  éva-  cesslonnalre  n'a  commencé  les  If*- 
luràs  à  ta  somme  totale  de  B  rnil-  vaux  que  dans  la  partie  d'AnioQl, 
lions  «iO,000  fr. ,  dont  S  millions  sur  un  développement  de  ll,4Ukl- 
(M,000  fr.  pour  les  routes  impé-  lomèirei.  Un  projet  déBnltlf  vient 
rialeset  3  millions  310,000  fr.  pour  d'être  approuvé  pour  l'achéTemant 
les  routes  dèpariementalea.  de  cette  partie  de  l'endiguement  ;  la 

(Jndécretdu  11  novembre  IMO,  dépense  en  est  évaluée  i  4tS,0M  tT. 
a  «a  outre  ordonné  le  rachat  aox  lta|wenlercrédltdelM,O00fr.aéli 
fMs  de  l'Blai,     moyennant    une  atlové  snr  le  badget  de  IBM, 
somme  de  m,ssa  tt,,  du  péage  du      En  même  temps  les  Ingénieurs  ont 
pont  suspendn  de  la  Balme  sur  te  préparé  les  projets  de  détail  pour  la 
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Meowle  Mction,  qn)  poim  ftre  e«m-  n  èlra  Irèt-produineiMBl  nii  e« 

mencéa  dans  la  proiiiliiHt  canpkgne.  idjudicatlon. 

Dans  11  SiToie,  un  décret  du  IBdè-  Ce  projet  comprend  réubUssemeDi 

eembre  IMO  a  déclaré  d'utilité   pu-  de  jetées  desliuËes  1  abriter  l«  port 

bliaue  les  travaux  d'endlguemeal  de  contre  \ei  \eals  réanaals  ,el  de  qBaû 

l'Isère  et  a  pounii  i  l'acbèvemeut  de  d'embarquement.  La  Tille  de  TbosOB, 

œs  traTaux   ea  créant  ud   nouveau  placée  au  tond  d'une  austc  et  cbef-Be« 

nudicat  en  remplacement  du  consor-  du  Chabla»,  semble  offrir,  soas  Ions 

tiam  établi  par  la    loi  sarde  du  ib  les   rapports,   la  meilleure  posiiio* 

mars  1893.  pour  l'élablissemeat  d'un  port  fraii' 

Aux  larmes  de  ce  décret,  l'Btat  çals  sur  le  lac  Léman, 

contribue  pour  ua  tiers  dans  la  dé-  Quant  â  la  title  d'Eràn  ,  le  projet 

pense ,  tant  ï  lUre  de  subventloa  qu'à  (t'améliora lion  de  son  port  compreBd 

raiwn  de  l'intérêt  que   les   travaux  la    coostruclioD  d'un    embarcadère 

présentent  pour  la  conserralion  des  puur  les  baleaui  i,  lapeur,  h    rép»- 

ronles.  D»  dispositions  s'appliquent  ration  des  mAles  de  la  jetée  adneih»- 

1  b  partie  inrérleure   du   cours  de  ment  existant*;,  et  le  curage  des  par- 

risère.  entre  Albertville  et  la  limite  lies  enta blées. 

du  département  de  l'Isère.  Ce  projet,  aujourd'hui  rmligé,  s'a- 

C'est  sur  celte  section,  en   efTet,  lève  i  SO.IKK)  fr.,  cl  recevra  ou  eom- 

que    les    efforts   du    Gouverneineut  meaccmi^nl  d'exécutlou  daos  la  can- 

sarde  ae  sont  parllculiëremeni  pur-  pagne  prochaine, 

lés.  On  a  dépensé  plui  de  B  millions  Les  travaux  projetés  àioi  les  tal- 

de  francs  pour  construire  une  double  técs  d'Aboadance  et  de  Saint-Jean- 

ligne  de  digues   insubmcrsiblos ,  et  d'Aulph  ont  pour  but  d'aioèliorer  le 

mal  heu  reniement      l'inondation     de  flottage  de  ix»  deux  cours  d'eaa  par 

1859  eM  venue  démontrer  que  des  l'enlèvement  des  rocK-rs  qui  cocom- 

nset    aussi    considnables    n'a-  brent  leur  lit,  el  par  la  construciioa 

it  pas  produit  les  résultats  qu'on  d'un  marchepied.  Les  éludes  se  piMir- 

seialt     promi).    L'administration    a  fuiveotà  cetégard. 

preserlt  des  cluilcs  qui   permettent  La  régularisation   de  la  vanée  de 

d'espérer   une   solution   satisraisante  l'Arve .  qui   forme  Tarière  centrale 

de  celle  difficile   question.   Quant»  de  la  province  du  F^ucisuj,  est  une 

préseut,  elle  se  borne  â  continuer  les  des  queslloos  qui  mérilaient  au  pliK 

travaux   d'endiguement   d'après   les  haut  degré  de   Huer  l'aileaiioa   da 

anciens  projets.  Gouvernement.  Cette   rivière,    qm 

Je  dois  mentionner,  en  outre,  en  prend  sa  source  dans  le  Tond  de   b 

ce  qui   louche  le  département  do  la  vallée  de  Chamoijni ,  et  qui  est  ali~ 

Savoie,   un  décret  du  M  décembre  meniée  par  les  glaciers  les  plus  re- 

USO ,   qui  pourvoit ,  au  moyen  de  la  nommés  du  moul  Blanc .  vient  por- 

constiliiiion    d'une   association   sj-u-  1er,   par    ses  crues  périodiques,  b 

dicale,   k  l'achèvement  dej  travaux  désolation  au  sein  des  populalions 

.  d'assainissement  de  la  vallée  de   la  riveraines.  L'end ignemeoi  de  TArve 

Hochelte.  l'une  des  valléus  alHueules  a  été,  à  plusieurs  reprises,   l'objet 

de  la  rive  gauche  de  l'Isère.  de  la  sollicitude  du  Gouverneneat 

Dans  la  Uauie-Savote.  un  décret  sarde;  mais  les  résultats  obtenus 
dn  18  aofll  1860  a  prescrit  l'établisse-  jusqu'ici  sont  insuffisants,  et  il  reste 
ment  d'un  port  à  Thonon ,  et  lamé-  1  compléter  une  ceuvre  impatiem- 
Uoralion  du  port  d'Evian  sur  le  lac  ment  altemlue.  Un  décret  du  IT  de- 
Léman  ,  l'amêlioralion  du  flottage  de  cembrc  18B0  a  déclare  d'alililé  po- 
te Dranse  et  de  ses  alBuents.  bliiiue  l'exécution   de  ces  travaux  , 

La  création  du  port  de  Tbonon  a  et  Qxé  à  ta   maillé  de  la  dépensa  b 

Tait  l'objet  d'une   enquête  nautique ,  part  coutribolive  du  Trésor.  Quatre 

dont  le  résultat  a  été  entièrement  fa-  décrela   du  U  décembre  ont  d'ail- 

Torable:  le  projet  dèBoitif,  évalué  i  leurs   pariagé    en    quatre    secUoos 

800,000  fr.,  a  reçu  tout   récemment  distinctes  le  coars  de  b  rivière  et 

l'approtuiioD  de  l'adminlu ration  et  organisé  en  associations  ijndfeilat 
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les  proprt^ires  Iniérestés.  Toul  est  par  l'auneilon  ;  il  btlaii  mellra  ce* 

donc   préparé  pour  assurer   désor-  contrée»    directement    en    rapport 

mais  U  marche  régulière  des  Iranui  avec  Jes  départements   TrauçaU  ,   et 

d'endlguenieot  et  derégularlsaljou.  le  GouTernement  a  en  consciiuenca 

ChMiinj  de  fer,  —  Là  Savoie  n'a  anlorisé,  par   décret  du   IS  dèceiu- 

possédé  jusqu  ici  qn'une  seule  ligne  bre  1S60 ,  rétablissement  d'un  che- 

de  cbemfnsdefer,  dirigée  du  Hhûne  min  qui,  de  Tlionon,  ira  rejoludre  il 

snr  lemontCenis,  par  Aix-les-Baini,  ligne   de   Lïoa  à  Genève,    près  de 

Cbambérjel  Modane.  Celte  ligue,  Collonges,   après   un    parcours    do 

dite  i»  VIclor-Emmanutl.  est  en  e\-  8i  Itilotnètres. 

plotUlloD  depuis   le  Hhûiie  jusqu'ï  Des  ordres  sont  doQoés  pour  que 

Sainl-Jean-de-Uaurii-nne,    sur  un  les  études  déDailives  des  trois  clie- 

parcours  de  106  kilomËtres ,  et  en  mins    récemmenl    décrétés    soienl 

coDSlruclion  jusqu'à    Modane ,    sur  poussées    aclivement.    Les  travaux 

une  longueur  de  30  kilomètres.  seront  sérifusement  entrepris  dam 

I^  tiouverneinent  piëmonUis  reste  le  cours  de  la  présente  campagne. 

cbargé  de  l'ensemble    des   Iraraui  En  résumé ,  les  crédits  alloués  en 

dupercementduniODlCenis,  moyeo-  IMO   panr    le   service  des  travaux 

liant  des  conditions  antérieurement  publics,   indépendamment  des  dé- 

uoncerlées    avec  la   Comfiagnie  du  penses  du  personnel   dans  les   dé- 

Viclor-Kmmanuel.  Celte  Compagnie  partemenis  HDneiés,  se  sont  élevées 

jouit  d'ailleurs  de   ta  garantie  d'un  à   1^  somme   totale  -de   1    millions 

minlmun   d'intérêt  qui  s'appHque  i  335,000  fr.,  savoir  ; 

l'ensemble  des  sedlnns  comprises,  Eoules  el  ponts    (travaux    ordl- 

soit  en  Piémont ,  soii  sur  le  terri-  miresl SIS.OOO 

toire  annexé.-  Navigation 316,000 

Le   partage  des  charges  résultant  ports  maritimes      ....    IS.ODO 

pour   la  France  el   le  Piémont  de  DessèchemenU,  etc...,.    30,000 

cette  garantie  dlnléréls  devra  être  Travaux  des  routes  impé- 

réglé  par  un  accord  entre  les  deux  riales SOO.OOO 

Gouvernements;   on   pré|iare  en  ce  Améiiii'rati'ons' des  riviènis  150,000 

momenl  Tes  hases  des  n^ocialloos  Kl»blis4enienliiecJiemins 

qoi  seront  ouverIM  a  cet  effet.  je   fer S00,000 

La    hgnc   du  chemin   de   rer  da  

Viclor-Emmanuel ,  deslloée  i  réunir  Total 1,335,000 

directe  la  France  au  — 

.«^..■<>—     ..<-  pouvait   suffire  ]>our  Une    partie    notable     de    celle 

ratlachur  aux  anciens   départements  somme,  soit  un  million  3S0.0M  fr. 

de  l'Empire  les  territoires  de  la  Sa-  au  moins,  a  pu  être  dépensée  avant 

Toie  el  de  la  Haute- Savoie.  la  Un  de  l'exercice .  el  aura  permis 

■Deux  décrets  impériaux,  en  date  d'entreprendre   elDcacemuoi   l'amé- 

des  1"  et  31  aaOt  IBflO  ,  ont  déclaré  liiiration  de  la  viabilité  publique, 

d'nlilité  publique  un  chemin  de  fer  L'un   des   points  gui  ont  le  plus 

de  Montmélian  i  Grenoble,   dont  le  pa  r  lieu  lié  re  ment   appelé  en   Savote 

développement  est  d'environ  iO  ki-  Paltenlion  de  l'Empereur,  c'est  l'é- 

loroëlres,  et  un  chemin  d'Annecy  Ji  tablissement  thermal  d'Aix;  dans  la 

Ali-les- Bains,  d'une  longueur  i  peu  vlsile  que  S.   M.   y  a   faite,  elle  a 

près  égale,  et  qui  a  l'avanlage  de  reconnu    que   d'Importants  travaux 

relier  ensemble  les  chefs-lieux  dts  d'amélioration  y  étaient  encore  né- 

déparlemenls   de  la  Savoie  el  de  la  cessaires;    une    commission   a    été 

Haute-Savoie.  réunie  par  son  ordre  à   Chamhéry 

I*  Chablais   el  le  Fanclgov  de-  pour  examiner  les  mesures  i  pren- 

vaicnt  être  desservis  par  un  chemin  dre  à  cet  égard,  et  celte  commission, 

de  fer  concédé,  de  Saint-Gingolph  dans   un   programme   appruuTé  en 

1   la   limite  du  canton  de  Genève  ;  principe  par  l'Empereur,  a  indfaaé 

malt  cette  direction  n'était  plus  coo'  les  mesures  qui  lui  paraissalcnl  oe- 

forme  aux  intérèls  oonieaux  créés  voir  être  adoptées. 


g; 


bï  Google 


Un  décret,  sons  It  dilti  du  M  oc-  admtoea  ea  Fnate  .  diot  le*  écoles 

lobre  dernirâ,  prononce  la  réuDÎOQ  Tétërioaires ,  pour  cbacuu  dei  tKM- 

da  réUUlMeiuent  d'Alt  ai)  domaine  tiui  déurtemonU. 

de  l'Elit,  et  iITecle   aux  Iranux  1  Jusqu  t    l'annexiao.  la  Savoie  et 

j  exécuter  uae  sommu  de  700,000  J'arroadlssemenl  de   Nice  cooiiiier- 

k..  répartie  en  iroU  exercices.  çaieiii  librement  avec  les  autres  pn>- 

Ù^ji     un    premier    k-comple    de  vinces  de  la  Sardaigne;  l'auDexian, 

M,000  fr.  .a  été  alloué  sur  l'exercice  en  leur  ouvrant  les  troaliéres  Cru- 

IMO  par  un  décret  du  11  décembre,  çaites  ,  leur  a  fermé   celles   de  oe« 

Un  nouveau  crédit  de  380,000  tr.  provinces  ;  ii  était  indispensable  de 

ta    demandé   en  ce  moment  sur  tivoHser,   autant  que   po&dble .  le 

l'exercice  tMI.  miinliinrln  rrliHnm  [irrri'drmmf r 

La  Savoie  est  tin  pan  ricbe  en  établies,  et,  il  eel  effet,  deux  entre- 
substances  minérales  de  toute  ua-  pAls  de  douanes  ont  été  créés  i 
lure.  Au   moment  de    l'annexion,  Cbamliérjeil  Nice  pardeusdécreU 

Jluùenra  demandes   de   concessions  du  il  aoât. 

talent  en   ioslance;  plusieurs  au-  Par   un  décret  postérieur   du  n 

1res  s'étaient  produites  depuis  l'an-  septembre,  TEmpereur,   en   fueile 

nexion  :  11  convenait  de  rester  sans  aailsâire  aux  besoins  du  commerce 

relard  les  formes  suivant  teE(|UËllea  sur   la    place  de  Mce,a   déddé   b 

l'instruction    devait  désormais  s'en  créalloa  sur   O'ite  place  d'emplais 

Cureulvre ,  c'est-ï-dire  de  rsndri^  d'agents  de  change  e(  de  coaitien 

médialemenl  applicable ,  dans  les  d'assurances  et  de  marcbaudSMi. 

pajsannexés.  la  législation  frauijaise  Daos    un   but  analogue,   et   par 

sur  les   mlues.     Il   J  •   été  pourvu  deux  décrets   du   5   décembre,  les 

par  le  décret  du  IB  octobre  Ihsp.  Cbambres  de  cnmn>erce  de  cbacuw 

Par  des  considérations  analogues,  des  villes  de  Nice  et  de  Chambé(7 
d'autres  décrets  du  11  soAt,  du  U  ont  été  réorganisées. 
et  du  n  novembre  ont  déclaré  Im-  BnQn,  et  après  une  instruction 
médiatement  appllquables  aox  pays  approfondie,  quatre  décrets  dn  S, 
annexés  les  lois  et  règlements  snr  11  et  M  décembre  ont  autorisé  Pè- 
les brevets  dlnvenllon,  sur  les  tablissement  de  cai^es  d'épaiyoe 
poids  et  mesurei,  snr  les  établisse-  dans  les  villes  de  Nice  et  de  Cbaai- 

~  ts  dangereux  ,  Insalubres  et  in-  bèr/  ,  d'AIx-les-BaIns  et  d'Annecj- 

~     'es.   Il  a  été  d'ailleurs ,  pour  II  est  d'ailleurs   inutile   de   mea- 

m  (|ui  concerne  les  poids  et  mesures,  donner  ici  quelques  autres  décrets 

accordé,  par  un  décret   postérieur,  d'une   Importance    locale  -.    l'espoié 

du  ts  décembre,  une  tolérance  s:'  •      ■  ■■        -...., 
date  pour   ceux   qui  auraient  i 

fabriqués    anlérleureiseul    au     1"    pi , 

Janvier  IMl.  les  devoirs  d'une  ncllve  et  bienvell- 

L'annexion  du  littoral  de  l'ancien  lante  sollicitude   et  i  préparé  poor 

comté  du  Nice  i  la  France  exilait  elles  le  développement  d'usé  pra»~ 

b  «ubsiitution   immédiate  de  l'an-  périlé  égaie  i  celles  des  autres  pr«- 

den  tarir  des  droit;)  saoitalres  fran-  vioces  at  l^Einpire. 
Çkit    i    celui   que     l'administration 
sanle appliquait ,  celte  mesure,  favo- 
rable i  la  navigation .  a  été  réalisée 

par  un  décret  dulf  septembre  llieo.  ' 

Précédemment,  d'ailleurs,  deux 
décrets,  eu  date  du  1"  août,  avalent 
placé   l'enseignement    industriel  el 

commercial  des  pays  annexés  dans  i                 ... 

les  attribudons  du  ministère  de  i'a-  nuella    du    service    vicinal  ,    qui    ■ 

(rieullure,   du    commerce    et  des  reçu,  sous  le  règne  de  Votre  Ma- 

travanx   publics,    el    insiitué    des  lesté,  une  si  active  el  si  énergîqae 

bourses ,  conrormément  aux  régies  impulsion. 


'Pé-  qui  précède  sutBt  pour  démontrer  si 
clé  1  l£mpereur  a  su  remplir  envers  ce* 
1"    provinces  redevenues  frauçiises  toos 
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LsbotfgelilelavlduHlén'éUliqH  n.Ta  kllomèirei  de  chemins  de 

deUfniUlonieDlSST  :  ili'estéleTé,  grande  communlualion,  Sl,ïW  Ul»- 

en  tS59,  i  8S  milltoos  SSB.KO   tr.  mètres  diiehemlnB  d'intérêt  commun 

Ce   ehiBre   comprend    65    militons  et   iiï^SO   kilomëlres  de  cbetnlns 

■•1,11a  fr.  de  coatribulions  en  ir-  itdatui  ordioalres ,  c'esi-b-dlre  on 

|enl,  et  3i  millions  895,818  fr.   de  dùvalop{ienienl  lolal  de  5Bt,8U  Ulo- 

prestitioDS  rn  ntlun,  acquiliéei)  vo-  mèires  de  toies  publiques. 
tDotairement  par  lus  populalioDs  qu!       Sans  potrer  dans  d'iuiililes  détails, 

travaillent  avec  empreuetnent  à  Ton-  Je  Inels  mus  les  yeux  de  Voir»  Ha- 

vertare  dea  cliemias  dont  la  création  jesié   les  chilTres  qui  résument  lei 

«M  le  plus  sûr  t^l^ment  de  leur  pros-  travaux  de  ISSS  f t   font   ressortir, 

ftrUé.  d'une  pari,  ce  qui  avait  été  fïiit  snté- 

Les  T.'ssourc«s  sont  considérables,  rieurement,    et   de  Taulre,  ce  qui 

maU  realreprise  est  Immense.  Il  ne  reste  encore  ï  exi!«uLer. 
i'aglt  de  rien  moins  que  de  mettre       Voici  l'état  des  tnvaux  eiécutés 

et  d'entretenir  eu   état  de   vlabllilé  en  1SS9  : 

Chemini  ile  grand»  romrntmicalion . 
Ont  été  amenés  i  l'état  d'entretien l.UTlai.BTB    m. 

—  —  de  premier  empierrement m       iU 

—  —  de  terrassement Hi        Wt 

Ont  été  i  aqueducs  et  pontceaus : -9,3SI 

«mstraltsl  ponts , 168 

Chemina  viciitaiix  imtértt  commun. 
Oat  ité  amenés  i  l'état  d'entretien 1,711  kil.  SU  n. 

—  —  de  premier  empierrement 37T         n 


Ontélé  I  aqueducs  et  poniceaui l,Sïl 

coDsirulis)  ponlj. ..., lis 

Chardtu  vidttauic  onUtuilrti. 

Oai  été  amcDé*  Ji  l'état  d'eairetlea t.  U9  iiil. 

—  —  de  premier  «rapierKment BIT        1 


Out  été  I  aqueducs  et  poniceaux 3,5» 

amstruiU)  ponts (98 

Il  t  dooc  été  exécuté  en  igSB,  inr  les  cbemins  vldnanx  des  trois  cali- 
ffariet: 

7,671  liti.  808  m.  de  travaux  neufe; 
l,tS7  <70  d'empierrement; 
3,463  SOB  de  terrassement; 
7,838  ■         aqueducs  et  ponlceaui; 

«31  ■  pouls. 

An  1"  janvier  IMW,  la  situation  dea  chemins  vicinaux  était  étaUla 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Chemin*  de  grandi  communteolion . 

Raoïbre:  3,8«. —  Etendue 7«.7M  Ul.  «10  as. 

A  l'élai  d'eniretlen «.7*»        '•* 

A  l'état  de  premier  empierrement 9,180         SSS 

A  l^t  de  ternasemeat 3,301        OOi 

A  l'état  de  sol  naturel a.sta        un 

Total  éfal 78,7iS  liil.  »10  ■. 
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CJWmtei  ttnUr^l  eommim. 

Nombre  :  S.SU.  —  Eieodue ■  68,89»  kll.  nia. 

A  l'eut  d'eniretten Sl.9M~        MS 

4  l'Ëiai  d«  premier  empierrement S.liS  tll 

Al'éUtde  lernsiemenL S.OM  «M 

A  l'éiai  de  sol  naturel lO.jT»  »H 

Total  égal 6a.a»«  «i 

Chtmba  vieiiiaax  ordmairtt. 

Nombre  :  tST,3»a.  —  Eieodne *»,8M  M- 

A  l'état  d'entretlitn 1 63,iM 

A  l'état  de  premier  empierrement ia,93i 

A  l'état  de  terrassement 31,871 

A  l'éiai  de  sol  naturel 81  l.Mi 

ToUi  égal 4ss.SMbl 

Parmi  ces   TOiês  publiques ,   les  él.'ctlFs  et  <lu  Corps   légisUtif  li>- 

TOiOâdegriiideviciiialité.ilestlttées.  i|i«rae  dans  sa  dernière  sestios.  Ct 

soit  à   relier   les    communes    entre  serait  11  d'ailleurs  une    de*   ealre- 

elles .  soit  à  les  rattacher  aux  roules  prises  les  plus  coiisidi^rabies  de  notre 

impériales    et    di^partemenlales    ou  êpoqna,  car  on  verrait  s'acheverei 

aui  cbemins  de  fer,  sont  sans  con-  peu  d'années  environ  40.000  Ulo- 

tredil  ccilei  dont  l'achévenicnt  intô-  uiélres  de  diemins  de  grande  ou  it 

ressc  au  plus  haut  degré  l'agriculture  meyrtinccommunicaiion,  c'est-à-dire 

et  nnduhtrie.  un  nlseau  plus  vaste  nue  lepamxiri 

I,es  chiunins  de  grande  communi-  enlior  des  routes  impériales  qui  si- 

calion    actuellement    classés,    graee  lonnenl  le  lefrilolre  et  dont  retendue 

■ni  ressources  que  la  lui  leur  cou-  oe  dépasse  pas  Sn.OOO  kiloméirei.  _ 

sacre,  pourront  être  lermiiiés  dans  Celte    œuvre   terminée.    Sire,  il 

nue  période  de  huit  ans.  La  t^lii^tion  n'y  aurait  plus  en  France  une  <etrte 

de  celle  partie  du  service  est  e^irel-  commuue  qui  n'eût  sa  grande  vine 

lenle    je  suis  lieureni  de  la  signaler  de  communï<'alion ,  et  cet  immeiM 

il  Votre  Majcsié.  bienfait  resterait,  je  ne  craiu!  pal 

Quant  auï  chemins  dlnlérM  com-  de  le  dire,  une  des  gloires   les  plii 

■non,    Itnsnffiance    manifeste    des  solides  de  votre  régna,    ud  de  ts 

sommes  qui  leur  sont  aDectces    ne  litres  les  plus  populaires  et  les  pias 

permettra  pas  de  les  achever  avant  durables!  la recannaissaoce du pâfi' 

de  longues  années.  Je  suis  avec  le  plus  profond  Kt' 

'  Quand  on  songe  ani  ailmirables  pect,  Sire,  ele. 
résultats  obtenus,  i  la  richesse  terri- 
toriale doublée  par  les  chemins  déjï 
ouverts,  i  la  inbe  en  valeur  de  tant 
de  terres,  de  tant  de  produits,  h 
l'essor  et  aux  progri'^s  si  inapQués  de 
notre  industrie  agricole ,  comiilen  ne 

Tegrelle-l-on  pas  que  les  ri:ssources  LnraB  de  rKntpertut  an  iWaiilri 

fassent  défaut  pour  mener  ù  fin  sous  de  l'inlériew,  auntiel  du  nqytrl 

un  bref  délai  les  lignes  cummeocées!  ei-doiut. 
Hais  ni  les  départemetits  ni  les  coui- 

rounes ,  quoi  qu'ils  soient  préis  i  de  Monsienr  le  Ministre , 

Knds  sacrifices,  ne  sauraient  suf-  J'ai  lu  avec  Intérêt  le  rapport  qW 

leulsà  une  pareille  tAclie.  I^pen-  lous  m'avez  adressé  wtr  b  sitsaliN 

dant  aucune  dépense  ne  serait   plus  du  service  des  chemins  TÎdoani- 

utile,  plus  féconde  et  plus  conforme  Le  vceu  que  «ous  exprimei  répoi' 

aui   vœui   noaoimei   des  conseils  trop  i  m*  solUdtnde  en  fivear  de 
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l'agricnhure  pour  que  je  ne  tienne  moyeo  eDlace  &j  ptrTealr  eU  d'a- 

p*s  k  le  voir  promplemeiit  réalisé,  bandooner  résolument  U  bcullé  qnl 

Le»  comiuuiM»  rurales ,  si  longtemin  m'appanieat  d'ouvrir;  eu  l'abmkee 

DéglIgÉes,  doWenl  avoir  une  Large  des  Cbambres,  descrrailsnoiiTeaux. 

part  aui  subsides  de  l'Etat ,  car  l'a-  Ce  Brstëme  fooctioiuiera  smi  pr^n- 

mélioratioa  des  campagnes  est  en-  dice  pour  l'BUl  il,  après  l'eumea 

core  plus  utile  que  la  Iraustarmalion  aLleniiF  des  économies  possibles,  une 

des  Tilles.  eiplicaiioo  lojale  des  besoios  rCeU 

Il   DO  suffit   pas   d'assainir  et  de  de  l'admloistratloa  persuade  le  Corps 

fertiliser  de  vastes  étendues  de  1er-  législatif  du  la  nécessité  dedoter  con- 

ritoire,   de  travailler  i  la   mise  en  venableinentlesdilTérenls  services, 

vsleur  des  biens  communaux  et  au  in   viens  donc   vous  prévenir  de 

reboisement  des  monlagosa ,   d'or-  mon  inlenlion  de   réunir   le  S  dé- 

gioiser  des  concours  et  de  muUiplier  cembre  le  Sénat ,  pour  lui  faire  cun- 

les  comices;   il   faut  surloi^  pour-  naître  ma  détermination  de  rcDODcar 

suivreavfc  vigueur  l'acliËveinenL  ties  au  pouvoir  d'ouvrir,  dans  l'intervalle 

ctiemins  vicinani.  C'i;st  le  plus  grand  des  sessions,  des  crédits  supplémen- 

serviee  à  rendre  il  l'agriculture.  lairiui  ou  eilraordlnalre£.   Cette  ré- 

Les  documents  qun   vous  m'avex  solution    rcra    partie    du    sénatus- 

soumls  élablisseut  qu'une  allocation,  consullc  qui.  suivant  ma  promesse, 

snr  les  fonds  de  l'Elai,   de  ftS  mil-  ré|{lera  par  gmndes  sections  le  vote 

lions   répartis   sur   sept    exercices,  du  budget  des  différents  ministères, 

permettrait  de  terminer  en  huit  anii  Kn  renonçant  an  droit   qui  était 

les  chemins  d'intérêt  commun  ac-  égalemeniceluidessnuverainsraéme 

liiellement  classés.  Pour  obtenir  un  conulilntionnels  qui  m'ont  précédé  , 

si  grand  résultat,  l'Elat  doit  faire  un  Je  |)ense  faire  une  «liose  utile  k  la 

sacrifice.   Prcparei  donc  un   projet  bonne  gesiion  de  nos  Qnances.  Fidèle 

de  loi  dans  ce  sens  pour  la  prochaine  à  mon  origine ,  je  ne  puis  regarder 

session   du   Corps   législatif,  et ,  en  les  prérogaiivt^s  de  la  Couronne  ni 

altendant,    concertez- vous   avec   le  commis  un  dépôt  racré  auquel  on  ne 

Ministre   des    Onancea   pour   qu'un  saurait  touclier,   ni   comme  l'taéri- 

premier  crédit  aSeclc  i  cet  emploi  tage  de  mes  pères  qu'il  faille  avant 

paisse  être  ouvert  sans  délai.  tout  iransmelire  Intact  11  mon  Gis. 

Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  tous  ail  Elu  du  peuple .  représentant  ses  In* 

en  sa  sainte  garde  léréts ,  j'abaudon lierai  toujours  sans 

Ecrit  aii  camp  de  Chïlons  ,   le   18  regret  toute  prérogative  inutile  an 

aoQt  IMl.           NAPOLËON.  bien  public,  de  même  que  Jecoosar- 

verai  inébranlable  dans  mes  nalBs 

tout  (louvoir  indispensable  1  lairan- 

qnillllé  et  à  la  prospérité  du  |iaTS. 

\.tniim<Ia  rEmptrewanMmàtrt  Sur  ce,  Monsieur  le.  Ministre,  je 

d'Etat.  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  on  sa  sstote 

Monaeur  le  Ministre,  **Ecril  au   palais   de   Com[riè«<». 

I.'opinloa    émise    ce   matin    sur  le  11  novembre  18AI. 

notre  situation  financière  i»f   M  NAPOLÉOl». 
rould,  dans  la  reuniou  du  Conseil 

priié  et  du  Conseil  des  Uinlslres.  »  —  ■■ — 
tonte  mon  approbation. 

Depuis  longtemps,  vous  le  savez, 
ma  préoccupsLion  était  de  renfermer 

le  bwhiet  dans  des  limites  invaria-  .       ,      „      .       „    ,, 

Mes,   et  souvent,  en   présidant    le  Mon  cher  Monsieur  Fould, 

Conseil    d'Etat,  j'ai  eiprimé  mon  Vous  avei  fïit' ressortir  avec  tant 

désir  i  cet  égard.  de  lucidité  devant  le  Conseil  privé  et 

HaUieureusement    des     circons-  le  Conseil  des  Ministres  un  danger 

lances  imprévues  et  des  nécessités  de  mon  gouvernement,  et  vous  avw 

toujours  croissantes  m'ont  empécbo  soutenu  votre  opinion  par  des  argo- 

d'atteindre    ce    résultat.     Le     seul  monta  si  couvamcants,  que  Je  suit 
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dieiiM  t  adopUr  compIdieineBl  vos  deois,  la  lemhDm  de  U  4 

tttée*  el  i  Mre  Insérer  *0lr6  më-  des  députés  mit  été  invsrIatdaiB«M 

notre  m  JVoitJtnir.  de  t'emptrer  del*Mlmiabiratl<n  dMi 

J'accepte  Totre  svEiëme  d'autant  tous  ses  délalb.  Cette  lendann  ae 

(las  volonIltTS  que  depuis  loD^mps  manifesla  no4an)iiiei)l  p»t  resaijÉn- 

I  chercbais,  vous  le  u,veî,  le  Jnojea  lion   de  b  spèelalilé  qu'on   voaM 

d'asseoir   ïolideineDl    le    crédit   de  tolrodirire  dana  raVectàtioa  obllsi- 

l'Élal.  en  renfermant  1<]s  Minisires  loire  des  somoies  TOtée*  poarn 

dans  le  budget  régli^men taire.  Uafa  services   publics .   même  irâ   oMiai 

eeniMTean  sjsiime  ne  roaciionnera  impoctants.  Les  divisions  dn  bodgct, 

anc  ■Tanlioe  que  si  celui  qui  a  su  peu  nombreuses  dans  lu   principe, 

en  approfondir  toutes  les  difficultés  se  multiplièrent  pronessivemeaL  U 

veut  se  consurer  i  son  eiécution.  badftel  étant  volé  dix-halt  mais  dV 

Je  Tiens  donc  vous  ehirner  du  por-  vance,  il  arrivait  souvent  que  ea<- 

lefeutlle  des  Hnances,  et  je  toui  Mis  tains   icrvices   se  tmuvalpnt   doite 


S  ré  de  TOUS  dévouer  t  cette  tâche ,  d'iine  maniàre  insuttsaote,  laadb 
ont  les  résullais  seront  bvorablai  qu'on  hisait  à  d'autres  use  part  tin 
I  intététa  Rénéraui.  Je  suis  per-  con^érable.  Celtr  erreur  Mattquôt 


Miadé  que  dans  cette  nouvelle  posi-  quef<^  préntédliée,  car  le  Gouvcr- 
llon  *Dus  ne  cesserez  de  me  donner,  nement  avait  la  faculté  de  tnbvdiir 
eommc  par  le  passé,  des  preuves  de  sbx services ensouffrancepsrdncié- 
dévouement  et  de  patriollsme.  dilssiipplémenlairM,  accordésMatk 

Recevet ,    mon    cher    Monsieur  participation  préalable  des  Cbagabras, 

Fonid,    l'asBuraiice  de    ma   siucère   el  les  HiolUres  rédolsaieMl  MMTeK 

amitié.  NACOI.ÉON.  leurs  demandes  pour  éviter  dn  db- 

^^^__  eussions.  Les  règles  de  la  eotitpu- 

blltié  ne  permettraient  pu  qse  I  à- 

MtaoïnB  adraië  à  tEntptrtvr  par  l'Want  du»  tOnds  suriboés  i  nu  sef- 

X.  FoiM  tt  lu  en  léaaa,  du  Con-   ™8   particulier   Mt  appliqué  1   n 

K^privértdttCoiugiiileiMmlilm,  antre  service,  en  sorte  ouï  b   Bk 

auxTuileriet,Uitiii<n>enU^elMl.  de  cliaqueexerdee.cerUtius  crédits, 

faute  d'emploi ,  devaient  Mre  «niHilk 

Si*B.  landlsqiie  d'antres.  nouvean,éufaai 

(/Bnipereur  a  permis  i  son  Gou-  ouverts  pour  suppléer  à  de*  iMnfl- 
vttrnemeal  de  preodre  vis-A-vis  du  tances  reconnues.  De  U  l'imiionili^ 
Corps  législatif  rengagement  de  pré-  lllé  de  cAu«laler  avec  pitogfoa  ta 
seoierau  Sénat  un  projet  d»  modf-  situation  financière,  et  oe  Bwinteair 
floation  au  séuatus-consulie  du  U  les  ressources  au  niveau  des  iMooins, 
décembre  ISSl.  autrement  que  par  lu  mouvenentda 

Je  viens,  ainsi  que  Votre  Msjesté  la  dette  flottante  et  des  opéraiionsde 
a  daigné  m'y  autoriser,  lui  aonmettre,    U^urerie. 

i  rocrasloii  de  ce  changemeat,  les  A  prés  ta  révolution  de  IBM,  loraqM 
réfleiiona  que  mun  expérience  et  le  pouvoir  parlementaire  eut  pris  ■■ 
Mon  dévouement  m'inspirent.  Je  le  immense  accrtrissement ,  de  nm- 
ferai  avec  une  convielion  d'autant  Telles  exigences,  ne  lardèrent  pu  à 
pins  profonde,  que  l'Empereur  n'a  se  produire.  Biles  se  tradutalreat  par 
pas  oublié  sans  doute  la  part  que  j'ai  le  fractloBuemenl  des  divers  bnd^ett 
prise  à  l'acte  imperlant  qu'il  s'agit  en  ungrand  noml)T«  de  ctiipilteaM 
de  modifier.  par  une  nomenclature ,  inscrite  daas 

Lm  vices  dn  Kysiënie  qui  régissait  la  loi  du  ttndget.  de  ceux  de  ce* 
nos  Anioces  au  moment  où  Votre  chspitrvs  sur  lesquels  le  fianverae- 
HbOesIé  a  soumis  cet  acte  i  la  sanc-  ment  avait  te  droit  d'ouvrir  des  Cié> 
lion  du  Sénat  sont  déjl  loin  de  nous,  dits  pendant  llntervalie  des tcarioM. 
«t  pour  bien  apprécier  l'Importance  Précaution  iBulUe,  car  cette  liale, 
dn  but  que  l'Empereur  s'était  pro~  après  uno  lutte  coulionelle  des  111- 
posé,  il  n'est  pas  Inutile  de  revenir  nlstres  contre  les  commissiovs  de 
<ur  le  pissé.  Snanoet,  avait  Bni  par  compr«iidr( 

fions  les   Gouviernemeots  préc^  plui  de  soUanle-quin»  cbapAica. 
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La  tribune  d'abord,  puis  U  presEo,  nui  d'oUHIé  publique,  boummeat 
dNnèreDl  ft  ces  débats  ud  grand  re-  ceux  désignés  par  les  loù  du  3 
tonlivemeol.  Elles  itUquèrenl  l'ad-   mii  IBtl  uL  du   ïl  avril  ISM;  ae- 

ninklratlon  des  finaocea  avec  viva-  nient   ordonnèa    el    autorisés    par 

(ilè  «t  11   Tendirent  susnecle  dans  décrets  de  l'Ënipermir,  dem^uiËque 

rofdnioa  publique.  La  rèrorine  des  toutes  les  entrenrities  d'un  ialérël 

finances  devint  une  arme  contre   lu  générai.   Les   crédits  applicables   ■ 

OouveraeoieDt  dans  les  éli'cilcnii.  ces  entreprises  et  i  ces  travaux  de- 

Les   trlsles   eOùla   de    ces   luttes  valent    être    ouverts    suivant     lea 

pariementaires  étaient  an  enseigne-  formes   prescrites  pour    les  crédits 

meut  pour  ceui  qui  lea  avaient  sui-  extraordinaires  et  soumis  au  Corps 

vies,  et  11  n'éiail  pas  douteui  qo'il  législatif  dans  sa  prochaine  session.  . 
n'j  eût  lï  UD  écueil  qu'un  Gouverne-       Le  Sénat  inlroduisit  une  inodiBca- 

nenl  Douveau  duTilt  soigneusement  lion  à  es  projet.  La  faculté  d'ouvrir 

ériler.  Celte  opinion  s'était  farlifiée  des  crédits  par  décreti  Tut  limilée 

eacore  par  suite  des  lenlatÎTes  faites  aui  travaui  cuscutes  (lar  le  compte 

en  1851  par  le  Corps  législatif,  et  de  l'Elat,  elsices  travaux  eu  enlre- 

i)ui   s'étaient    manilestées   dans    le  prises  avaieul  pour  conditions  des 

rapport  de  la  commission  du  budget,  subsides   ou    des   ensagemeiils   du 

Aussi,  parmi  tes  niodificalionsà  iti-  Trésor,  le  crédit  ne  oevaii  Être  ac- 

trodulre    dans    la    Constitulioa   du  cordé  que  par  une  loi  reudue  av:ial 

14  janvier  t85S ,  l'Ëmpentur,  outre  la  mise  i  exécution . 

certaines     prérogatives     conformes  Quant  au  budget,  l'arlicle   11  du 

an  nouvelles  destinées  de  la  France,  même  sénatus-cousulie  décida  qu'il 

lèiUania-l-il    en    premier    lieu   une  serait   présenté   au   Cor|»  l^islatlf 

léEarme  dans  le  système  financier  du  avec    ses   divisions   adminisiralives 

pajB.  Hoo-seuluiueul  il   voulut   re-  por   ehapilre  it   par  article,   mais 

prendre  ce  qu'on  avait  successive-  qu'il   serait  volé  par  miuistèfe.  La 

iMnl  enlevé  :iu  l'ouvoir  dans  le  vote  réparlilioo   par   cuapllre   du   crédit 

dn  budget ,   mais  encore  il   se   ré-  accordé  pour  cliaque  luinislëre  du- 

wi-va  l'inlliaiive  des  entreprises  d'in-  vait  élrt-  réglée  par  décret  de  l'Em- 

lérét  général.  C'est  ainsi   que  Voire  Pereur    reiidu    en     Conseil   d'KlaL 

Majesté  mil  un  It-rme  k  des  débals  >£nfln,  par  le  même  article   11,  on 

stériles  et  i  des  njouruements  |>réju-  donna  au  Gouvernement  la  faculté 

didables,  particuliéremetit  1  l'occa-  d'opérer,   au    mofen   du   décrets  de 

sloD  des  tracés  de  lignes  de  cbemins  l'Empereur  ,     rendus    â    la    même 

de  fer,  et  aux  conJilions  de  détail  forme,  des  virements  di:  fonds  d'un 

de  leur  exploitation,  cbapllre  sur  iin.aiilrt).  CV-iail  en  vue 

L'Umpereur  se  soiivienl  sans  doute  d'éviter  le  recours  i  de^t  crédits  sup- 

L  c'est  k  l'ingérence  des  Chambres  plémenlaires  quu   le   Sénat  donnait 

■    l'administra  lion    qu'était   due  au    Gouvernement   celle    ressource 

l'infériorité  de  DOtre  («ys  eu  ce  oui  uouvelle  pour  parer  à  des  évt'alua- 

coDrerne    l'exécution    des    grandes  II  tés. 

voies  de  comniunicalian.  Hii  eSet,  Toile  est  l'économie  de  iwlre 
on  rejetait  les  prjuts.présenlcs  par  système  iinaïkder,'  et  b'S  allaaues 
le  QDaverDemenl ,  tanlût  à  cause  dont  11  a  élé  l'objet  ne  nm  seuilileut 
de*  questions  de  tracé ,  taolAt  1  nullement  fondées.  On  lui  aliribne 
cause  des  termes  de  leur  concession,  dei  conséquences  dont  la  resfioiiEii- 
Les  uns  voulaient  que  l'exécution  billlé  ne  saurait  lui  être  imputée,  et 
detehemiDsdo  fer  fdi  conHée  1  des  le  remède  qu'on  propose,  le  tt>e- 
compagniee,  les  autres  la  récla-  liODOement  du  vole  des  service* 
mieDt  pour  l'Elat,  et,  entre  ces  dans  chaque  minislére,  De  produi- 
dnx  sjslèmrs,  l'intérêt  géuéral  de-  rail  pas  le  résnlut  qu'on  en  l'Spère. 
niearaU  presque  toujours  méconnu.  I.e  retour  pur  et  simple  à  la  epé' 
Le  projet  de  sénatuS' cousu  Ile  du  cialllé  par  chapitre  déplacerait  seu- 
ls décembre  IBSl  eut  donc  pour  lemeut  la  rus|>oiiubililé  en  faisant  , 
dbiet  de  décider  qtie  tous   les  Ira-  intervenir  te  pouvoir  léglslalif  dant 
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IWmlDtsiniioD ,  iD>i«  il  ne  réta- 
blirait   pM     l'équilibre    dtOB    OM 

BaincM.  C«peiHli>nl.  puisque  Voire     ...  _       _.    ,  , ^ 

UaJeâlÉ  a   promis    la   dirisioD    par  tloa  sur  nos  budgeis.  La  itiBËr«Bce 

grands  chapitres .  je  ne  vois  pas  da  entre  les  deui  pËriodes  est  d'aiUeuis 

Srands  iacouvénleots  i  cette  modi-  en  faveur  de  la  dernière.  Elle  s'ei- 

cation,    pourvu  que  les  chapitres  plique  en  partie   par  la   £)culté  de 

ne  renferment  que  de  grandes  divi-  Tirement   qui   a  eii&tê  de    IftSS  à 

lions.  H.  Dnpin  l'a  dit  aiec  ralaon  :  1866. 

Tous  k»  budgets  sont  présentéi  et  Depuia  18ST ,  l'inBuenoe  des  vire- 
voiéa  avec  un  excédant  de  recettes,  ments  est  deTeooe  presque  BuUe, 
et  tous  sesoldenl  en  déficit  (I).  parce  que  la  loi  du  i  mai  ISS»  elle 
Cet  état  de  choses  n'est  p*s  doih  décret  impérial  du  <0  ooTembre 
Teao,  et  lorsque  la  spédaliléla  plus  18i5  ont  encore  modiBë  la  lègisl>~ 
rigMirsuse  élalt  exigée,  par  exemple  liaa,'el  décidé  qu'à  partir  du  1« 
depuis  IStO  jusqu'en  IStT  ,  l'équi-  janvier  ItIST  les  virements  de  en- 
libre  du  budget  n'a  pas  'été  mieui  dits  d'un  chapitre  â  l'auini  seraient 
malntenn.  J'ai  sous  les  jeux  le  réserTës  pour  couvrir,  après  la  |>ie- 
monlant  des  crëdils  supplémentaires  miére  année  de  l'exercice ,  les  iit- 
el  eitraordloaires  ouverts  dans  ces  suffisances  d'allocations  auxqueUea  il 
hait  exercices,  ils  a'élêveni  i  un  serait  reconnu  nécessaire  de  pour- 
milliard  iOO  millions  i  peu  près,  voir.  Or,  celte  modificatioa  est  en 
déhicalion  faite  des  aunulalions.  soit  opposition  directe  avec  le  aénatns- 
environ  150  niillions  par  an.  Il  est  consulte  du  35  dé<xmbre  I8â±,  qaî 
vrai  qoe  les  années  IStd  et  iStt  ont  n'a  jamais  été  accueilli  favoiabk:- 
exigé  des  dépenses  e<traordinain-s  ment  ;^r  le  Coaseil  d'Etat  et  par 
i  cause  du  la  crise  d'Orient,  et  que  l'administ ration  des  Boauces.  Levn 
)es  budgeis  de  ia  guerre  et  de  la  efforts  ont  toujours  tendu  i  re&~ 
marine  ont  été  exception  ne  II  emcot  treindre,  autant  que  posidble,  l'eiet- 
élerés  dans  ces  deux  années.  Si  l'on  cice  du  droit  de  virement,  el  ils  ta 
compare  avec  cette  période  les  huit  ont  reiidti  l'application  \  peu  ptéi 
RDoees  écoulées  de  IH&l  à  IBSS,  il  Illusoire  en  le  liniilani  aux  deux 
faut  bien  reconnaître  que  les  dé-  derniers  mois  de  l'exercice.  Votrr 
penses  pendant  ce  dernier  intervalle  Majesté  sait  que  le  budget  ne  se 
ont  été  plus  considérables ,  mais  ou  dépense  pas  seulement  dans  l'année 
doit  tenir  compte  de  la  guerre  pour  laquelle  il  est  voté,  et  que  de» 
d'Orient  qui  a  si  lourdement  pesé  dépenses  peuvent  encore  être  faiiea 
sur  nos  Hnancea.  De  1831  i  1B5S,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  Ce- 
les  crédits  supplémeniaims  et  ex-  vrier  de  l'année  suivanle.  Hais,  1 
Iraordinaires  De  montent  pas  1  celle  époque,  les  fonds  aHoués  ans 
moins  de  1  milliards  iOO  millions,  divers  services  sont  presque  cutiè^ 
en  mqyenne  300  milIlouB  par  an.  rement  consommés,  et  il  n'en  reste 
Si  l'on  en  déduit  lesdéuensEs  de  la  plus  de  libres  lorsque,   d'après  tes 

r erre  d'Orient,  lesquelles  s'élèvent  nouvelles  dispositions  delà  lui,  vieal 

1  milliard  3tB  millions ,  on  trou-  i  s'ouvrir  la  droit  de  virement.  Oe 

vera ,    pour    la    seconde    période ,  n'était  pas  U  le  but  que  l'Empereur 

1    milliard    US   millions  de   crédits  et  le  Sénat  s'ëulenl   proposé,   car 

sitpplémeniaires  et  extraordinaires ,  M.  le  président  Tropiong  avait  dit 

Mit  envi roG  ISO  millions  par  an.  Ou  avec  b«aucoup  de  raison  el  d'auto- 

ne-  serait   pas    fondé   i    contester  rite  que  la  faculté  de  viremeal,  efr- 

.  l'exactitude  de  cette  comparaison  en  lourÀ   d'ailleurs  de  garanties   sé- 

objecianl  que  les  dépenses  extraor-  vëres  ,    était    un    moyen     presque 

diuaires  de  IBiO  a  IB41  en  auraient  certain  de  a  reoftanner  atrldemeal 
le  budget  daas  des  bornée  infia»- 

rfl  un  ppu  eiiefrie  «hissabfea.  n 

ïnditVdeTssB •  prtscaié  an  ac^  Pour   ma  pari,  j'attache   la  plus 

le  recettes.  grande  importaBce   aux  Tiremeau. 
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J'i  mil  la  Mul  BOjen  prallque  et       Lee  (piefi  farmul^a  cottlre  l'idnl- 

elBcace  d'assurer    les   EerTices    pu-  nUlration  de  noa  SoaDcei  et  l'eip^ 

blies  en   l'ibseDce  du  Corp«  l^i-  rlence  des  dernières  années   d'obI 

blif,  el  je  croia  qu'il  faut  eu  réli-  pas  changé  ma  manière  de  voir.  Ja 

blir  l'usage,  comme  il  a  èlë  d^idé  désirais  en  isas.comme  je  le  désirs 

par  la  iénatus-coasulle  du  IS  dô-  aujourd'hui ,  Iti  eupprcssion  des  crA- 

eeinbre  IftAi.  En  effet,  qu'un  beiioin  diu  ex  Ira  ordinaires  et  supplémen- 

imprévu  Tienne  i  révéler  dans  une  laires  eu  dehors  du  vole  législallf  ; 

partie  du    service    une    insuffisance  car  Votre  Majesté  me  permettra  de 

quelconque,    il    sera    possible.,    au  lui  exprimera  eut  éaard  ma  pensée 

moyen    d'un   virement,    de   porter  toute  entière.    Le  vèrilable   danger 

d'un  chapitre  sur  un  autre  le  sup-  pour  nos  finances  est  dans  la  liberté 

plémeninéc^stlre,  sauf  au  Gouver-  qu'a  le  Gouvertiement  de  décréter 

nement  â  réj^nlarLàer  celte  opéraliOD  des  dépenses    sans  le   contrôle  du 

devant  le  Curps  l>'gislallf  el  ï  tbire  Pouvoir  Irgislatif.    Ou  l'a    dit   avec 

remplacer  les  Tonds  sur  le  chapitre  raison ,  rien  n'est  plus  diCBcile  qite 

auquel  ils  auront  èié  pris.  de  lutter  contre  le  plus  légitime  des 

Ca  n'était  pas  seulemeiil  l'ouver-  ealratnemenls,   celui  des  dépens*» 

lure  de  crédits  supplémentaires ,  en  utiles. 

l'absence    des    Chambres,    quR    les       Avec  un  budget  bien  fait,  oil  tous 

virements  devaient  prévenir;  c'était  les   services    seraient   suffisamment 

encore    l'ouverture  des  crédits  ex-  dotés,  l'abandon  de  cette  preroga- 

Ira ordinaires.  En  effet,  les  circons-  Itve    n'aurait    aucun     incoiivéniunl 

lances    les  plus   graves  et  les  plus  pour   la    marche   des    aOaires.    lia 

inallendiies     peuvent    trouver    des  grand  pays  voisin  n'a  jamais  donné 

ressources  dans  notre  vaste  budget  au    Pouvoir  exéculll  la  latitude  de 

et  donner  le   moyen   d'attendre   bi  dépenser    une    somme    quelconque 

rétintoo  du  Corps   législalir  ;    et,  sans  un  vote  iiréalable,  et  ccpeo- 

d'allleurs,  plus  la  cause   aurait  été  dam  la  spécialtlé  des  dépenses  vo- 

imprévue,  plus  facllenienl  serait  ad-  tées  |Kir  le  Parlement  est  absolue, 

mis  le  virement  qui  serait  opéré  (I).  Le  nombre  des  chapitres  inscrits  au 

(I)  •  Là  fHillë  des  «icennils  d'an  ehi-  prlEcsdi»  leur  «■semble,  va  nrte[in  da 

^Ito  1  un  lulrp.  diuïl  M.  Bintau,  supptl-  vjrilà  a  d'«ucliluilB  donl  elles  iu>nqii)icnt 

mera  ta  pn-iqie  lotilité  des  innuliliiHiB  de  préeédemmi'iil ,   nuis  i  la  rondiiioa  aue  , 

crédit;  Il  fiut  qte.  par  (oiilre.  clic  «j|>-  liiitl  en  évitant  des  sIloulioDS  eiigeiées 

prime   de    mime   la   prtsiiiie   totalité   des  qui  permeUent  des  dépemesibasivot,  M 

crédiii  lopplémeiilairei,  •  iHtffdrl  de  M.  larall  doté  les  lenices  dias   one  conw- 

BivM  ,  mltltlre  in  finança,  18&3).  natale  mesure  :  M   effet .  l'iniuffluiic*  qi 

•  La   premrère  des  irniditiont  qov  j'ai  djDS  le  cnuis  de  l'eleri  ' 

Imijoirt  amMiiti  cnsmie  indirpcnsaliles  les  prciisiuni  de  cenii , ,... 

'tait  la  elAlyre  du  gntid-liiie;  niaii  conaie  rait  alors  hn  compensée  par  in  eieédanta 

tout  K  lieul  dacs  nstie  tïSlêoiË  dnancier.  se  produisaul  sor   d'antres  chapitres.   On 

rené  condition  eiigeiiliqu'il  lùtmtsiTani  doit    allnidri'   de   ce   s^eltme    on   doohle 

lent  un  terme  1  l'auitmenfatioii  des  décati-  avaniane  :  d  une  part,   \e  mmislrr,   obligé 

eti  anélée;  et  quauiï   l'avenir,  le  déÂrel  limiles  de  ton  budtel,  sert  DalnrelienMDl 

dn  10  Bovembre  dernier  qui  soumet  I  un  appelée  réaliser  lualts  les  écononiei  par- 

conlrAle  rigoireax  l'outeilire  des  crédita  tielle*  cempaiiblei  avec  le»  bnnins   di 

(ippléaienUircs  el  qui  presail  de  renrer-  service,  et,  d'aitre  pan.  oi  imurrail  voir 

Ber  tel  dépendes  dans  la  Unîle  des  res-'  ditparatve  ces  snnulilions  de  crédits  et 

sooiot  réalisées,  doit  être  ans  faranlla,  ces  crédits  sapplénenlaltes  qii  veoiieil 

pour  ainri  dire  inhillible,  d'ordre  et  d'é-  cliaqne  aueée  boulurcrseï  lea  préiilioni  el 

quilibte.  ■    {KaffOTl  ic  M.  Mx/nt,  ad-  rindaieal  trop  iltisoire  la  vote  du  bndgel. 

■idradu  fimama,  I85T.)  Dans  les  coadilion*  nauiclle*  Oi  oonsMgi 

•  Il  iHDsa  paru,  ditail  l'IiDnottble  U.  Irouvois.  noai  ne  lairions  iuislcr  trap 
Selinelder,  tirx-présldenl  da  Corps  légis-  forteiaeit  uar  que  le*  erédit*  sippld- 
lalif,  dasi  ton  rapport  sur  le  budget  de  mcilaires  disparaissent  ll'aveiiir.pOBr  qaa 
ISH ,  qie  ce  dibit  de  viKHCDl  devait  les  crédits  extraordinairea  se  uieil  rt- 
donner  i  l'avenir  am  préiifioiii  dn  budget,  damés  qne  dans  les  cas  imprém  ira  de» 
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twdget  ett  de  110  eoTiron.  Seals,  tonréesde  oondUtons  exee«dT«iHeat 

lea  HlaiBtres  de  li  marine  et,  de  b  ml  nu  lieuses  (I). 

xnerre,  ï  ,cause  de  leurs  services  Dans  Ion*  les  paji  ob  le  ijaèm» 

Oisi^siinés  sur  lonte  la   surface  du  représeautir  est  pratiqué,  en   Hol- 

globe, ont  b  bciilU  défaire  des Ti-  bude  ei  en  Belfiiquo  Dotatnnent, 

rtments ,  el  ces  opéraliou^  qu'il  faot  le»  cboses  se  passenl  de  même, 

tonmettre  au   Parlement   soDt  eu-  Je  churche  des  exemples  qai  poor- 

«ircoRilaDMS  lont  i  Tail  ciuplionncllcs  el  da  : 

rtelLcmem  irfenlM La  snppreuion  des  don 

erfdili  sirpplémriililru  cl  Aa  iDdolitloDs  E 

de  erfriils  sous  >ppin[Lriil  eaamt  l'one  pirl 

des  conditinni   capiUlei   du   rcfime   nuit-  un  in  tnsdi  rmclinnniires  de  PEIat,  •■ 

IMS,  C'»l  t  ulte  nndilioa  que  dhiiws-  ta  iidépcwlnt  da  Pwiorr  ei^urM  «- 

teat  praclimer  aima\e  an  rtsalui  i^tieui  tncUatol  ttifoauUt  >is-^*is  da  Park- 

inUdt    qoe    cDnsidénbtt    l'équilibre    qai  ncnt,    rail  onirir  des  etédiu  au   eoB^ 

tessort  da  biiriE--[  de  Itui.  -  des  dWenes  admiiiiilniioBs  poar  eksqat 

En   IBSS  ,   l'bDiiDrible  baron  Pivl   de  iNocalioR  séparée  totér  par  le  Pailanau. 

RIcbenioat ,  rapporlesr  iIu  badeel  de  iKiS,  Cei  erMils  tool  AaretU  ï  la  biDqK  tàt- 

Âasncin  un   lequel  Mus  les  elTorli  dni-  lea  impAIi  poar  le  Gaaierameat .  et  fii 

Teollenrlre  ne  neutse  réaliser.  Dousn'h^si-  Ire  perçait  >a  «Huple  da  e«lrWcw  ff~ 

tons  pis  i   le  dire,   qu'a   li  cundition   de  nénl  de  rSdiiqoiM  Le  cnnirâlear,  desaa 

MDper  coin  a»  crédin  supplimeDiiires  cdlé.neNii  oatrirderrédits  qnesar  des 

qai,  Maf  qoelqaei  l>ïcii  nres  eiceiilians,  mindals  sipéf  i  cet  etttl  par  le  «MTenia. 

ne  penteni  pla<  tlrejntiIHés.etde  réser-  Pir  laiie  de  cane  opériiion  lini  eoa- 

>(r  In  eréalls  exlraardlnaires  pnnr  les  irttéu,  le  PouToîr  eiéimlif  ne  prn  iatni- 

dmmalaaees  uni  k  bit  Inpréraes,  d'aï  dnîre  aoenae    nM>dilleatiaa    dam    itigaii 

lalérêl  vraiiacnt  ioipërieDi ,  d'aae  orgeire  illoealion  faile  pir  le  PirlcBeal ,  qui  de- 

qw  nil  ne  pearnit  conlester.  S'il  en  était  mear*  i^rée  el  dislincle  ,    el    cttaqw 

antmamt,  ers  erédlU  irilrabadgétlires ,  niniil^  ne  penl,- ea  rïgle  (éstiale  .  dé- 

■na  eamprnsés  par  des  eicédints  de  re-  penser  pini  (|ae  ta  sannir  spéciile  qnï  lai  i 

teaa,  détninient  l'équilibre  des  reeelles  été  ilInDée  «r  la  léffislilure  poor  <n  objet 

-   1^   j* r „j(^[   jj  i,|,jje[  rtéterraia*.  11  y  a  toatefola  ane  nnyiiM 

in  ïolde  en  déllcil  i  celle  r^le.   Le  Trésor  peal  ntHrIer  trs 

mis  ■cDiuinu.  Hiiajeiii  jKiDt  renséquenee  alloalioas  tiila  pi'Bf  l'armée  et  la  isiriae, 

farcée  l'ilénlioa  de  11  délie  flollinte-  k  la  coadllion  qae  les  lireatesls  ielrodails 

Les  Mènes  pensées  se  iroavenl  repro-  dint  les  détiils  de  crédit  ne  lieeneal  pis 
dsiles  dans  les  rapports  de  HM  Alfred  cliinger  ptr  na  euédanl  la  smiDe  loiile 
'  La  Ron>,  nppnrlenr  du  biidirl  en  1SS7  :  voté«  piiur  l'enseBble  par  le  PirleneM  et 
Leqniee.  rinporicgr  da  projet  de  loi  reli-  qu'il  sait  d'ailleurs  nnda  compte  aa  Par- 
tir an  erédils  sapplémenlaireiiel  extntor-  letnent  des  nntes  de  res  iiiiidilcaiioM 
dinalres  det  eicmees  1851,  ISMel  1106;  dan*  la  «rsinoa  isivinte. 
Vaiinet ,  rapporleor  dn  budftel  n  1859;  Un  debon  des  illocatimi  de  crédits 
Louvet ,  rappnrlenr  de  la  loi  rtlalite  ini  spéciini  pnnr  dii  objels 'létrinisés ,  il  en 
crédita  sopplémealiim  et  «ilriBrdiniires  onveil  rJiaque  année  la  Gnnicrner—t  a«- 
de  la  setiioD  de  1831 ,  cl  plutlenrs  an-  glils ,  son  le  litre  de  cretil  fntnl  poar 
iras.  ubjPlS  diiers.  la  prédit  de  KX'.DOn  Iît.  si. 
dont  il  doit  i>(ateiBeiit  être  rearia  rospl* 

(Il  U  Mottlnifi  pnblié.  le  9  sndl  ISdI.  au  Parlemeat.  Oite  alloralioe  poarol^ts 

sai  le  (Me  da  bad»^et  anRlaia ,  des  délaili  divers  et  te  capital  de  S  >illioss  sinliaf 

dont  j'ai  lérillé  i'eiaeliiDde  et  qai  donae-  entlroa  de  li  caisse  da  enmaissarïat .  aai 

roal  11  l'BiiiDcreDr   ane   idée  de  )•  sévérité  repiéMnie  tel  i^ératiMii  de  la  baoqM  de 

eiercé  pir   le   Parlement   scr  la  trésorerie,  sont  les  aealea  soBMes  a 


«  dépenses  publiques.  Voici  l'eilrail  dn    A'nileterre  qai  ne  soient  us  sens 


M»t- 


VononnciwiTiiieuis.— LeParleisenl  Aussi  .  dans  le  ras  eh   an»  éiealnhlf 

■nilaii  va  lerminer  sa  seiiion  en  tatanl  linincicre  imprévae  tient  b  se  Modaire, 

BB  blll  dans  leqnH  loalea  les  allncalinns  conne  cria  est  irrivé  loTHiB'oa  dMda  qat 

d'snenliaileabli  CanronneparlsChaDBbrc  les  runérallles  du  dae  de  Wellhurrau  sr> 

_,__,..   ..__.. .j  rsient  paj*»  sar  les  fonda  de  l'Eial ,  a 

B  n'Tid'iatre  allemiliTC  qae  de  eoawwaer 

■  le  Parlement  ponr  oUeiir  des  feM*.  (Cae^ 

■  rei^eadaaec  pr-"— '" — ' 
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ratent  tire  InToqnÊs  contre  mon  opi-  blei  qti'enKn  lui  leulT  Ns  )iournit- 
nlon,  J'essaye  de  nm  représeoLer  de*  od  pas  d'attleiirs  mellre  en  queslloo 
néceiutés  aublles  et  je  ne  renconire   rutilllé  même  de  ta  discussion  du 


pas  aoe  objection  )  laquelle  il  ne  budget  au  Conseil  d'Eiat  etau  Corps 
•oit  possible  de  répondre.  Une  csia-  légisiatir,  si,  en  dépit  de»  réduction* 
nillé  publique  éclate  en  l'absence  conaeatlei  ou  imposées,  le  Gouver- 
ites  Cnambres,  les  fonds  àa  ninis-  nemeui  peut,  après  la  session,  aug- 
t£re  de  llntërieur  etceui  du  minis-  menter  les  dépenses  de  toute  na- 
tère  de  Tagrlcuiiure  et  du  commerce  lure  7 

M>Dt  It  pour  fournir  les  premiers  se-  Dans  la  comparaison  que  j'ai  laile 
cours  an  moyen  de  Ttrement.  Une  des  résulials  dus  huit  dernières  an- 
(Derre  défient  nécessaire ,  le  Gon-  nées  de  la  monarchie  de  Juillet  et 
yernement  peut  concentrer  sur  un  des  liuit  années  écoulées  de  ISil  k 
*eul  service  les  forces  actives  des  ml-  ISSS,  J'ai  fait  ressortir  qu'en  dehors 
ntstères  de  la  guerre  et  de  ta  marine,  des  faits  de  guerre,  il  n'y  avait  pas 
dont  les  ressources  ne  s'élèrent  pas  entre  ces  deux  époques  de  grandes 
i  moins  de  S  à  600  millions  par  an.  dilTérences,  et  que  celle  qui  existait 
An  reste,  dans  des  éventualités  sem-  était  en  faveur  de  la  période  la  plus' 
blables,  l'Empereur  s'empresserait  rapprocbèe  de  nous.  Aialbeureuse- 
de  s'enlourer  du  Corps  législatif,  et  ment,  depuis  tS.^B.  les  faits  ont  pris 
11  poDrrttilcomnierfurson concours,  plus  de  gravité.  Les  crédits  suppié- 
d'autanl  plus  absolu  qne  la  nécessité  menlaires  et  extraordinaire?,  qui 
serait  plus  pressante.  ont  été   de  B3  millions  en  1S59,  se 

J'ai  dit  qnll  fallaltun  budget  bien  sont  élevés  à  115  en  IBBD.  ot  en  1681 
calculé  el  suS$aniinenl  doté  dans  Ils  approchent  de  SDD  millions,  sans 
U>ules  ses  parties.  Dé-ji,  en  1853  et  compter  ceux  qu'il  faudra  ouvrir  par 
ISSS,  la  même  penséu  avait  déter-  suite  du  renchérissement  dos  subsls- 
miné  la  révision  de  tous  tes  cbapi'  lances.  C'est  avec  regret  qu'on  a  vu 
tnt  et  une  augmentation  assez  con-  les  plus  considérables  de  ces  crédits 
sidérable  iile  quelq\ies-uns  d'entre  s'ouvrir  immédiatement  après  la 
eni.  Néanmoins  les  crédita  supplé-  session. 

menlaire*  ont  toujours  suivi  une  En  étudiant  la  q^uestion  BnanclËre, 
marche  crnisEante ,  et  leur  extension  il  est  facile  de  prévoir  que,  i  moins 
a  été  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  il'un  cbangemenl  de  syslëine,  noua 
n'ont  pas  été  toujours  renfermés  nous  trouverons  bientôt  en  présence 
dan*  les  conditions  prévues  par  la  d'embarras  Irës-graies,  I.es  buit  an- 
loi.  Je  ne  suis  pas  éloigné  d'admettre  nées  écoulées  de  )B5t  i  1S5S  ont 
que,  depuis  IsaB,  de  nouvelles  aug-  ouvert  3  milliards  iOD  millions  de 
Oienlations  ne  soient  devenues  ué-  crédits  ex  Ira  ordinaires.  SE  l'on  ajoute 
Cflssalres  Qu'elles  soient  demandées,   i  cette  somme  tuo  millions  pour  les 

',   trois  dernières  années   1B59,    1890, 

.     ,  .  '   el  IBBl,  on  voit  combiense  sont  ao 

renoncera  de  s<m  cûlé  i  la  fiicullé  crus  et  la  dette  publique  cl  les  dé- 
d'onvrir  des  crédits  su|iplémenlaires  couvcris  du  Tré.sor. 
et  eilraordlnalrt^  par  décrets.  J'ose  Puur  salisfoire  à  ces  dépenses  on 
affirmer  qu'un  tel  échange  serait  a  eu  recours  au  crédit  sous  toutes 
fedle,  et  que  les  deux  pouvoirs  j  les  formes,  et  on  a  utilisé,  avec  l'as- 
gagneraient  également.  S'nlinieut  des  pouvoirs  publics,  les 

La  CoDStllmlon  a  réservé  le  droit  ressources  des  établisse  in  ents  suè- 
de *oler  rimpAl  au  Corps  lésislatif;  ciaux  dont  l'Etat  a  la  direction.  Les 
mais  ce  droit  serait  presque  illusoire  emprunts  en  rente  négociés  en  ISSi, 
si  les  choses  demeuraient  dans  la  1855  et  I8S9,  ne  s'élèvent  pas  i 
situation  actuelle.  En  etTel,  qu'est-ce  moins  de  !  milliards.  Lors  du  renou- 
qu'uD  contrôle  qui  s'exerce  sur  une  veliemeni  du  urivliége  de  la  Banque, 
dépense  dix-huit  mois  après  qu'elle  le  Trésor  a  absorbé  l'augmenlalion 
est  filieT  El  qui  peut-lt  aiielndre,  du  capital  de  tOD  millions  împMée 
si  ce  n'est  le  Chef  de  l'Etat,  puis-  i  cet  élabtissemenl.  La  caisse  delà 
que  les  ministres  ne  sont  respons*.-  doiaUou  de  l'armée,  qui  avait  reçu 
I8fii.  t 
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139  niillloni,  a  m  loul  Mw  enctitM  betolu  réeb  et  antorbéa  mv  des 
«biorbê  par  le  TrésoraDi  lui  ■  remis  précédenUt  Ponriant  nniérM  de 
directemeni  des  InserlplMiis  sur  la  aiMBDaDceseiigenllIeplusuKiTeat 
gnad-livre.  EnOn.onaeu  recours  à  qu'elles  fu&seot  ajourâtes. 
un  Douveau  mode  d'umpruol ,  les  Devant  l'élr^D)Eer ,  si  le  poaToir 
obltgaUons  IrenlenaJres,  doat  oq  a  de  disposer  i  un  momtnl  donoé  ei 
émis  celle^DDÉe  133  millions.  uns  iutermédiaire  de  toutes  les  res- 
te public  a  souscrit  ces  empruols  sources  d'une  grande  nation  est  uoe 
arec  uq  grand  empressement,  mais  force,  il  est  sûrement  aussi  un  dai>- 
ce  serait  se  faire  de  dangereuses  il-  ger.  La  crainte  <hj'ï1  inspire  â  loas 
■usions  que  de  compter  indéSnlmetit  nos  Tolsini  les  oblige  i  de*  «rme- 
sur  le  developpemem  du  crédit  na-  ments  itnmenses.  Ils  ne  se  raseureM 
tioDil.  qu'eu  réunissaul  des  forces  lapé- 
L'État  du  crédit  doit  d'autant  plus  rieures  i  celles  dont  iU  se  croieM 
attirer  l'allenlioo  de  l'Empereur  que  menacés  el  que  leurs  inquiétudes 
fa  situation  des  finances  préoccupe  exagèrent  encore.  Aussi  cette  craiote 
tous  les  esprits.  Lors  de  la  derniËre  est-elle  peul-Ëire  aujourd'hui  le  seul 
discussion  du  budael,  on  calculait  lien  qui  unisse  encore  dans  un  sen- 
que  les  découverts  devaient  s'élever,  liment  commun  les  populalimu  de 
il  la  fin  de  l'année,  à  prèa  d'un  l'Europe  que  leurs  inslJtutions  el 
milliard,  et  ce  cbiBre  n'est  certaine-  leurs  Intérêts  tendraient  i  sénaret. 
ment  point  exagéré.  Le  Corps  lé^s-  Il  n'j  a  pas  de  calomnie  absurde  qui 
btir  et  le  Sénat  ont  déjï  eipnmé  ne  soit  accueillie,  pas  de  projet  il- 
leur  inquiétude  à  ce  si^jet.  Ce  senti-  nistre  qui  ne  trouve  créauce  (wnai 
ment  a   pénétré  dans  la  classe  des  elles. 

hommes   d'aOaires,   qui,  tous,  pré-       Votre   Majesté,  si  Elle  renoitçait 

•agent  el  annoncent  une  crise dau-  spontanément  ïce  pouvoir  plus  ap- 

lant  plus  grave,  qu'ï  l'exempie.de  parent    que    réel,    plus    menaçant 

l'Etat,  et  dans  un  but  d'amélioration  qu'efficace,   ne   rendrait   donc    p» 

et  de  progrès,  peut-être  trop  préci-  seulement  la  conSance  tt  la  Prance, 

tlté,  les  départements,  les  villes  et  Elle  calmerait  i'inquiélude  de  l'Eu- 
s  compagnie*  particulières  se  sont  rope  et  Oieralt  tout  prétexte  i  des 
lancés  aaos  des  dépenses  trés-con-  menées  hostiles.  Lotsqii'ou  verrait 
sldénbles.  les  dépenses  de  l'armée  et  de  b  ina- 
Le  véritable  moyen  de  conjurer  rine  soumises  au  vole  régulier  d« 
cette  crise,  c'est  d'agir  avec  promp-  Corps  législatif,  on  ne  pourrait  plus 
Utude  et  décision,  el  de  fermer  la  se  croire  placé  sons  le  coup  dNioe 
source  Ju  mal  en  supprimant  le*  attaque  subite  et  imprévue ,  les  goD- 
crédiis  tu pfilé mental res  et  exlraor-  vernemeats  ne  se  livreraient  plus  à 
dlnalres.  ces  luttes  rulueuses  qui  les  poussetit. 
Avant  de  former  mon  opinion  et  i  l'envie  les  uns  des  autres,  dans  b. 
de  conseiller  ï  Votre  Majesté  de  re-  voie  des  armeotents  et  des  prépa- 
!r  A  la  faculté  do  disposer,  sans  ratifs  militalnis:  les  populi lions  m 


quences  de  cet  abandon,  et  plus  j'ai  de  faire  remonter  l'odieux  jusqu  i 

approfondi  Is  question,   plus  il  me  l'Empereur.   Alors  tout  devient  b- 

semble  que  celte  prérogative  crée  ii  elle ,  la  sécurité  se  rétablit,  les  res~ 

l'Empereur  de  graves  difficulté  sans  sources  te    développeat ,    les  eot- 

aucun  avantage  pour  les  compenser,  barras  de  la   situation   actuelle   te 

A  riniérieur.  c'est  pour  les  commu-  règlent  dans  des  coodillons  oonve- 

nes  et  les  particuliers  un  encourage-  sables,  et,  aprè*  avoir  pourvu  aux 

ment  1  des  demandes  de  toute  na-  exigences  du  passé,  ou  n'a  pli»  à 

tare;  ei  i^iiel   moiien  l'Empereur  a-  craindre  de  les  voir  se  reprodoire. 

l-ild'f  résister,  lorsque  ces  demandes  En  admettant,  même  contre  tnala 

sont  l'expres-'ion  di-s  vo^ux  des  po-  probabilité,  que  d'une  paix  compMe 

pulations  el   sont   fondées  sur  des  l'Europe  ddt  passer  tout  i  coup  4 
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•éui  de    guerre,    rabandoii    que  îl*Vi*.SS:'*i 


rBraperenr  (unit  hit  ite  m  prén>- 


quf  cooceme  les  dé-  ™PP*'','* 


■llocalions  ïeralenl  plus  i 


,  .    .         c  les  besoins  réels.  En 
mol.  Votre  Majesté  réaliserait  de 


MOie*  publique»,  MraU,  aetoii  moi.    ""'  "">  !  ^""^  "'J^'f  î^»",*"   i2 
«M  rtanoHr   n>ii>ltf  i  *î<i    en  pifrt     ■»  manlfire  la  plus  certaine  la  peasée 

11»    prlU  i   entre,   en  ««paB»!    !•  ate»*"  "  novembre. 


qaeusea  de  la  nalon,  son  amour  de 
U  tiloire.  la  conBaDce  dau  le  Cbef 
qu'elle  »'e»i  donnée ,   ~-  -"-"  — 


De  Votre  Majesté 
Le  tiùa-bumble  et  trèa-fidËle  si 

ACBILLB  FOCU). 


Ta^ei .  %  septembre  I8SI. 


D'esl  resté  sourd  au  premier  cri  d 
guerre,  et  il  *  loujoura  surpris  s> 

eanemia  par  la  rapidllé  de  set  arme-  

menu   et    l'euploïloa    Eoudaint:   et 

irrésistible  de  son  ëneraie.  L'Ëmpe-   — .  ,  .     „      j    „    „    ,j 

blié  l^nihonsias^D^  DÉciBT  ds  nomination  de  U.  Fo«W 


_  _  pas  oublié  l'ealbousiasme 

imotense  qui  raccompagnait  ï  sou 
départ  pour  i'ilalie.  Il  lu  retrouvera 
toujours,  et  11  p  ut  Strtt  assuré  du 
concours  loyal  et  dévoué  de  lous  les 
grands  corps  de  l'Elal ,  d£s  que 
Tiuiéret  de  la  France  ou  celui  de  sa 
dj'nastifl  exigeront  un  effort  eilraor- 


dii 


n  remède 


\»  minislrt  dej  finaneet. 


Arl,  1",  H.  Fonld.  membre  du 
Conseil  prinï.  esl  Donimé  miaislre 
des  floances.  en  remplacement  de 
"    -'-  Forcade.   dqul   la  démission 


u„  a  orteenté  oiniine  ul.  .v..,^^  , 

aux  danger*  de  la  situation  fluan-  esl  acceptée. 

Giére  le  vote  par  division  des  ler-  ^^rl    S.  Noire  minisire  d-EUl  esl 

vices  de  chaque  ministère ,    maia ,  charHé,  etc. 

■      -.irait  remarquer  déji  ,   ™t   ^u     n"la  «    de   Compiègne, 

-  -     -     -     ■  '  i^li  novembre  1861, 


NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
minittre  dEtat , 

A.  WU-BWtKI. 


3uel  résultai  pourrai  l~  on  attend  ré  ' 
'un  semblable  moyen  s'il  devait 
rester  isolé  T  A  quoi  bon  Sxer  stric- 
tement la  ïpécialiié  de  lous  lei  cha- 
pitres  du  budget,  s'il  suffit  d'un 
décret  pour  augmeuier  le  cliiffre  des 
fonda  qui  leur  sont  afleclésT  Le  vat« 

du   budget   par  division    n'offrirait  

qu'une  saranlie  Incomplète  conlre  le 

reiour  des  eniralnenieuis.  cause  des  CoiirniTioif  de  pâte  additiomuUt 
embarras  actuels.  Au  point  de  vue       au  Traité  ds  Tim-Ttài,  conclu  1* 
Buancier,     un     pareil    cbangement       is  octobrt  IRM.  [Voir  Monit.  ,  S» 
■  aurait  qu  udu  elBcacilé  Tort  dou-       janvier  1B6I  ) 
leuse,  et  su  point  de  vue  pdlUque 

il  prÉsenterait  de  graves  incouv^       Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
nieuls.  çais  et   Sa  Majesté   l'Empereur  de 

C'est  donc  avec  ont  proronde  Chine,  voulant  mettre  un  terme  lu 
eaavidloR  que  je  supplie  Votre  différend  uni  t'est  élevé  entra  te* 
Majesté  de  prendre  un  autre  parti  deux  Empires  et  rétablir  et  assorer 
bien  plus  conforme  i  nos  institu-  i  jaioait  les  reiaiionsde  paiset  d's- 
tiouE,  bien  plos  digne  de  la  gran-  mitiéqui  existaient  entre  eux,  etane 
deurderoo  caracUre.  de  regrettables  évënemenls  ont  ut- 

8n  rendant  au  Corps  lé^aiattr  ses  terrompues,  ont  nommé  pour  leur* 
sliributions  les  plu*  lacontesiables ,  plénipcAeallairef  respectifs,  savoir: 
l'Empereur  le  solidariserait  avec  son  Sa  Majesté  l'Empereur  dea  Pran- 
Oouveroemenl ;  il  obtieodnJi  pour  fais,  le  tsienr  Jtaa-Bt^ùli-lmiii , 
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baron  Croi,  sémleur  de  l'Empire,  l-comple  sur    U  sonuMe    de    itai 

■tnbtuadear  ei  haut  commUnAire  de  mllflom   de  taSb   stipalâe   par  k 

TriDce  en  Gbine,  arand  oCBcier  de  Traité  d«  Tlen-Tiia,    leront  ooMi- 

l'ordre  Impérial  dé  u  LégloD  d'hon-  dérées  comme  ajiDt  m  p*}éea  dV 

uenr,  cbevaller  grand-croji  de  plu>  vanca  et  à-romple  «Dr  Im  buit  t^ 

ileun  ordres,  etc.,  exe,  etc.;  lions   da  ta^  dont  Û  est  qoeuiM 

Et  Si   Majesté  l'Empereur  de  l>  dsina  cet  ariicle. 

Chine,  lu  prince  d*  Kong,  membre  Les  dispositions  prises  daas  Tir- 

da  b  famille  impériale  et  baut  com-  licle  t  du  Traité  de  Tten-Tnn.  «ark 

misuire;  mode  de  paiement  établi  an   stja 

Lesquels,    après   avoir    échangé  des  deni  mililoDS  de  taéls,  sont  *■- 

leurs   pleins   pouvoirs,    trouTés    eo  nalée*.    Le    montant  de  la    somae 

bonne  et  due  forme,  sont  conrenus  qui  reste  ï  pijer  par  le  GoaTerne- 

des  articles  luivanU  :  ment  cbliiols.  sur  les  buH  niillioos  de 

Art.   1".    Sa    Majesté  l'Empereur  ta€ls  stipulés  par  la  présente  Co*- 

de  b  Chine  a  vu  avec  peine  b  cou-  rentloo,    la    sera  en  j  aDêctanl  le 

duile    qun    les  autorités    œitiiaires  dnquléme    des   revenus    bmu  des 

chinoises  ont  tenue  i  l'embouchure  douanes  des  ports  ouverts  an  eoB- 

de  b  rivière  de  Tien-Tsln .  dans  le  merce  étranser,  et  de  trois  naids  ci 

mois  de  juin  de  l'année  dernière,  au  trois  mois;  le  premier  terme  cooh 

moment  où  les  miuistrea  pléiiipoteu-  mentant  au  1"  octobre  de  cette  ao- 

Uaires   de   France  et  d  Angleterre  née  et  finissant  au  31  décembre  s«i- 


_    raliScatioi  .  _.    .__, 

Tsin.  tée  en    piastres   meitctinen  on   < 

Art.    s.    Lorsque    l'ambassadeur,  argent  coté   au  cours  du    jour  i_ 

haut    commissaire    de    Sa    Majesté  paiement,  entre  les  mains  du   nt' 

l'Empereur  des  Français,  se  trouvera  nistre  de  France  ou  de  ses  <)élêf 
dans  Pékin   pour  y  procéder  i   l'é-       Une  somme  de    dnq  cent    i 

cliange  des  ntiâcaiions  du  Traité  de  taëla  sera  itajée  cependant  à- 

Tten-Tsin,  il  sera  traité  pendant  son  d'avance,  en  une   seule   fois,    et  i 

séjour  dans  la  capitale  avec  les  bon-  Tien-Tsin,  le  f  0  novembre  protdiaia. 

nenrs  dus  A  son  rang,  et  loiilea  les  ou  plus  lOt  si  le  Gonveroeinent  cU- 

ficlliléâ  possilil^s  lui  seront  données  nois  lu  juge  convenable. 
par     les     auLiiriiés    chinoises    pour       tloe  rommission  mille.  MHBmfc 

qu'il  puisse  remplir  sans  obstacle  b  par  le  Hinislre  de  Praoce  et  par  les 

haute  mission  qui  loi  est  confiée,  autorités  chinoUes.  déterminera  tes 

An.  3.    Le   Traité  signé  i  Tien-  r^Ies    i  suivre  pour   efEwtoer  les 

Tsin,  le  ST  juin  IS5S,  sera  Qdèle-  paieme.'ls  de  toute  l'Iadeninitê,   ea 

ment  mis  i   exécution  dans   toutes  vériBer  le  montant,  en  donner  qail- 

ses    clauses,    immédistemeal   après  tance,  et  remplir  enSn  loutts  tes  for- 

rédiaDge   des    ratiBcHiions  dont    11  maillés  que  la  complabllité  eiige  ea 

est   parlé  dans  l'article  précédent ,  pareil  cns. 

sauf,    bien    entendu ,  les  niodiSca-       Art.  5.  l.n  somme  de  huit  nilficM 

tions  que  peut  ;  apporter  la  présente  de  taSls  est  allouée  au  Gouvene- 

Contentioo.  ment  français  pour  l'itideniDfser  dea 

Art.   t.  L'article  4  du  Traité  de  dépenses  que  sei  armemeoti  contn 

Tien-Tsin,    par   lequel    Sa    Majesté  la  Chloe  l'ont  nbtigéde  Mre.  CoaMC 

l'Empereur  de  b  Chine  s'engaj;e  i  aussi  pour  dédommager  les  Pnn^ 

bire  payer  au  Gotivernemt'nl  (Van-  et  les  protégés  de  b  France  qui  oa> 

çais  une  indemaiié  de  deui  millions  été  spoliés,  lors  de  Hnoentte  des 

de  laëls ,  est  annulé  ei  remplacé  par  factoreries  de  Canton,  et  Indemniser 

le  présent   article,    qui   élève  s    b  aussi  le*   n)issionmb<es  cilboliqaet 

somme  de  huit  millions  de  laéls  le  qui  ont  souBert  dans  leurs  BerseaBct 

montant  de  cetto  Indemnité.  on  leurs  propriétés.  Le  GonwtM- 

II  est   convenu  que   les  sommes  ment  (ïançate  réparlin  ceue  uammt 

déjï  p;éea  par  b  douane  de  Canton,  entre   lea   ptrtlei    Inléresaém    dOM 
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In  drati  ont  été  Mgilament  éubib  qoll  ae  eonTlenDe  ii 

devant  lui  et  ea  tsImm  de  ces  mâmes  ta  chef  de  les  en  tijre  partir  annt 

droits,  et  il  est  coDTeau.  enlrt!  les  cette  époque. 

Partlet  coDirtclanie*,  qu'un  million  Art.  g.  11  est  également  conoeau 

de  la€ls  lera  (lésiné  k  Indcmoiser  que  dès  que  la  pr^nle  CoDienlion 

les  sujets  frangais  oo  protéi(É«   par  aura  été  signée,  et  que  les  ralIBca- 

Is    Praoca    des    pertes   qu'ils   oui  tlons  du  Traité  de  TIud-T^q  auroot 

i(m>UTées  ou  des  Iraiiemeols  aa'ils  été  échangées,  les  forces  françaises 

ont  subis,  et  que  les  sept  millions  qui    occupent    Chusan    éTscueront 

de  taèU  reslanls  seront  aOedés  aux  cette  lie,  et  qne  celles  <)ui  se  [rou- 

dépeuses  occasioanées  par  la  guerre.  Tent  devant  PëLin   se   retireront  i 

Art.  6.  Conrormëmeui  i  redît  im-  Tien-Tsin,  il    Takou   sur  la    c&te 

périai  rendu  le  10  mars  lSi6.  par  nord  de  Changton,  ou  dans  la  ville 

i'anguste    Empereur    Fao-Kouaag,  de   Caaloo,   et  que,  dans   tons  ces 

les   établissentents   relfgîeuï   et   de  lieux,  ou  dans  chacun  d'eui,  le  Goo- 

bienfaisnnce  qui  ont  été  conOsqués  vernemnDt  français  pourra,  s'il  le 

aux  cbréliens,  pendant  les  persecu-  Juge     convenable,     j    laisser     des 

lions  dont  Us  ont  été  les  victimes,  troupes   jusqu'au     moment    où    la 

seront  rendus  i  leurs  propriétaires  souime   loUle  de    huit   millions  de 

par  l'eDlremlse  de  Son  Gicellenco  le  laëls  sera  nijée  en  entier. 

miniBlra  de  Praom  en  Chine,  auquel  Art.  9.  Il  est   convenu   entre  les 

le   Gonvernemeol  impérial   les  fera  Hautes   Parties   contractantes   que, 

délivrer  avec  les  cimetières  et  les  dés  que  les  raliQcalions  du  Traite  de 

autres  édîBces  oui  en  dépendaient.  TIen-Tsin  auront  été  échange ,  nn 

Art.  T.  La  ville  et  le  port  de  Tien-  édli  impérial  ordoonera  aux  anto- 

Tsfn ,  dans  la  province  de  Petchel ,  rilés  supérienreii  de  toutes  les  pro- 

seroot  ouverts  au  commerce  élran-  vinces  de  l'&mplre  de  permettre  k 

ger,  aux  mêmes  conditions  que   le  tout  Chlnoia  qui  voudrait  aller  dans 

■ont  les  autres  villes  et   ports  de  les  pays  situés  au  deÛ  des  mers 

l'Empire  où  ce  commerce  est  déifc  pour  sy  élabllr  ou  ;  chercher  tor- 

permls,  et  ceU  i  dater  du  Jour  de  la  tune,  de  s'embarquer,   lui  et  sa  b- 

sfgnature  de  la  présente  Guiiveation,  mille,  s'il  le  veut,  sur  les  bliUmenI* 

qui   sera  obligatoire  pour  les  deux  fl'aqcais  qui  se  trouveront  dans  les 

lutioDB.   uns  qu'il   soit   nécessaire  ports  de   l'Empire  oovens  an  eon- 

d'eo    échanger   les   ratlUcatlons.    et  uierce  étranger, 

qui    aura  la   même  force  et   valeur  II   est   convpnn  aussi   qoe ,  dans 

Jue  si  «lie  était  Insérée  mot  k  mot  l'intérêt  de  ces  émigrés,  nour  assn- 

ans  le  Traité  de  Tleu-Tsin.  rer  leur  entière  liberté  d'Mctlon  et 

Les  troupes  françaises   qui  occu-  sauvegarder  leurs  intérêts,  les  auti|- 

penl  celle  ville  pourront,  après  le  rites  chinoises  compétenles  l'enien- 

paiement  des  cinq  cent  mille  ta£ls  dront  avec  le  Uinistre  de  France  en 

dont  il  est  question  dans  l'article  t  Chine  pour  faire  les  règlements  qui 

de   la    préfente    Convention,   l'éva-  devront  assurer  t  ces  engagements, 

cuer  pour  aller  s'établir  k  Tacou  et  toujours  volontaires,  tes  garanties 

sur  la  côte  nord  du  Cbanglon,  d'où  da  moralité  et  de  sttrâté  qui  doivent 

elles  M  retireront  ensuite  dans  les  j  présider. 

mèoMS  conditions    qui    présideront  Art.    10   et   dernier.  Il  est  bien 

&     l'éncuation    des    autres    poiou  entendu,  entre  lus  Parties  coulrao- 

qu'elles  occupent  sur  le  littoral  de  laoles ,  que  le  droit  de  lounage  qui . 

l'Empire.  Les  commandants  en  chef  par  erreur,  s  été  Hxé,  dans  le  Tnile 

des   forces  françaises  auront  cepen-  français  de  Tien-Tsin,  ft  cinq  nucae 

dant  le  droit  de  feire  hiverner  Iniirs  par  tonneau  sur  les  bftiiments  qui 

troupes  de  toutes  armes  k  Tien-Tsin,  Jaugent  cent  cinquante  tonneaux  et 

s'ils  le  Jiqtent  convenable,  et  de  ne  au-dessus,  et  qui,  dans  les  Traités 

Je»  en  retirer  qu'an  moment  où  les  slgoés  avec  l'Angleterre  et  les  Etals- 

indemiiltés  dues  par  te  Gouverne-  Unis,   en   1BS8.   n'est  porté  qo'k   la 

ment  chinois  auraient  été  entière-  somme  de  quatre  rosces,  ne  s'élè- 

ntent    P*T^>   '  mcrins  cependant  ven  qu'l  cette  mémo  sohim  de 
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anilre  mice»,  uns  a«>lr  ï  iriToquer  »tra  de  guens  ou  ooreiire  de   roi 
r«  dernier  pamuranhe  de  l-iriicle  «7  oo  do  l'aulre  des  bellIgénnU  (Ten- 
du Traité  de  Tien-T^n,  qui  douno  Irer  et  de  séjourner  »Tec  dei  pnset 
jt  U  PrtntM  le  droit  formel  de  récli-  dîna  nos  porls  ou  rsde»  peDdaal  plus 
mer  le  Irallemeat  de  la   nilioa   U  de  St  heures,  hors  le  cas  de  rellcbe 
plui  ftiorisée.  fofeée  :                       ...... 

Li  présenle  CooTenUon  de  pali  a  i*  Aucune  Tente  dobjete  pro*e- 

«ê  ftite  à  Pékin,  en  quatre  eipé-  nant  de  prises  ne  pourra  avoir  liey 

dltions.  le  a  octobre  1860.  et  y  a  dans  nosdilsporlsou  rades; 

été  siffDéd  par  le»  plénlpoteutialros  8'  Il  est  loler.lU  k  tout  Françi» 

rosDecUfs.  qnl  ont  apposé  le  sceau  de  prendre  commis^on  de  rone  d» 

de  leurs  armes.  deni  parties  pour  armer  dei  ni*- 

î,'   Ii^SSb^Ko^  l^t"r^de^''a'rquep''o''urr'ï^'S"^ 

(L.  S.)  Stgn^  Prince  de  Koîio.  ^  n,griiime.  ou  de  conamrlr  d'noe 

Notre  Ministre  des  aB^ires  étran-  manière  quelconque  ï  l'équipemeDi 

aères  eet  chargé  de  l'exécution  du  ou  armement  d'un  navire  de  gaerre 

présent  décret.  ou  corsaire  de  l'une  des  deux  parties; 

Fait  t  Paris,  le  11  janvier  IMl.  i-  il  (»t  également  interdit  a  lool 

««.jMiDniiSnN  Franrais,  residunl  en  France  o«  â 

Signé  NAPOLEON.  l'étranger,  de  s'enrOler  ou   prendre 

■>>r  ritmM>reur  ■  "1"   service,   soit  dans  l'armée   de 

Par  1  Empereur  .  ^^^   ^^.^  ^  j^^^  ^^  Utimenl»  de 

U  Mmiilrt  dat  atfaim  Urangèrtt,  ^ueTre  ou  des  corsaires  de  l'uo  on  de 

Sig»é  Thoutenkl.  Taulre  de«  belligéranls  : 

5»  Les  Franchis  résidant  eo  Fran- 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  ce  on  ii  l'étranger  devront  également 

des  deui   parties,  et  contr«fr«  a  la 

neutralité   que    nous  avons    réscda 

McLABiTioM  rrioliw  aux  hoslili-  d'observer. 

té»    entre   Im    Etafs    dâ   ft/nio»       Lre  conlTevEnants   ans   défenses 

amificab>4.  *'  recommandations  contenues  dans 
la  présenle  déclaration  seront  pour- 

Sa  Majesté  TErapereur  des  Fran-  ^  ■'■      --  -  -  <■ -' » • 

çais,  prenant  en  considération  l'élat  ^^^  ^,^ 

de  paix   qui  exlate  entre  la  France  tgjj  g 
et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  "  ''■ 

soludemaintenirunestrictencum-  gy-ji  nourr»it  j  avoir  Heu  de    ïalre 

llté.daos  la   lutte  en ^gée  entre  le  auidiis  contrevenants  dm  dispasi- 

Gouvernement  de  l'Union  et  les  Klals  [jj,,,,  jg  l'article  8t  du  «ide  NapolëoB. 

qui  prétendent  former  une  Contédé-  ^  ^^  arllcliis  85  et  suivants  du  dé- 

ratiun  particulière.  cret  du  »t  mars  I85S  sut  la  marioe 

En  conséquence ,  Sa  H^esté ,  tu  marchande,  SI»  el  suivants  du  Code 

l'article  li  de  l'ordonnance  de  la  ma-  |^„,i  .^^^  l'irmée  de  mer, 

rine  du  mois  d'août  1881,   l'article  S  '  Mai^i*  riérlar.' en  onln.    n» 

il»  «  «.tenu  «..«.  pé;.i«.j;-  ;^E"j,  '';j„''s"„'j,tS°™,  S: 


tlute,  et  ranlcle  ai  du  code  Napo-  ■ 

léon,  -  ) 

Déclare  :  i 
1°  Il  ne  sera  pernds  il  aucun  m-      Notre  urioUtre  des  afiairai  itna- 


ii^  ■  -,      tre  les  actes  ou  mesures,  quels  qulb 

'™"'  soient,  que  les   belligérants   pour- 

Déclare  :  raient  exercer  ou  décréter 
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géra  est  chargé  de  TeiAcD^oa  de  militons,  qui  sera  i»jés  t  Son  Al- 

■      ■        --  tesïe  Sérénlsslme  le  prince  de  Mo- 

.  . naco,  en  numéraire,  aaniles  qnloie 

MiDnii>nM  Jour*  qui  sulTront  l'échaniie dei  ri- 

nAfULKun.  lifications  du  présent  Triilé. 

Par  l'EoipereuT  :  *"■  *■  !■«  jwoprli'lés  pariiculiërea 

apparteninl  a  Son  Altesse  Sérénfs- 
UmiHittruUiairairtiétramgèrt*,   gf^e  le  prince  de  Monaco  dans  les 
Tboctbnbl.  eommunes  de  Menton  et  de  Boqne- 

hrune,  dont  le  prince  t  été  dépos- 
Ta  et  «celle,  etc.  sédéen  ISiB,  cl  dont  la  désignation 

Signé  DELAnSLB.  sera  foarnie  par  son  Altesse  Serénls- 

sime.  ne   sont  pas  comprises  dans 
la  renonciation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle t"  ci-di^ssus. 
DÉcirr  portant    pnmulgatltM   du       Une  commission  mînte  sera  char- 
TraiU  ligné,  le   a   févriar   1861,   gée  d'eiamlner  el  d'Indiquer  les  me- 
mtra  la  France  et  la  principauté  sures  qu'il  conviendra  de  prendre 
de  Monaco.  pour  assurer  au  Prince  les  iiënéllci» 

lie  cette  réserïe,  sans  préjudice  pour 
HiPOLEo:< ,  etc.  les  ^roila   que  des  ticrï  auraient  à 

Atods  décrété  el  décrétons  ce  qui   laire  valoir.  Il   est  entendu  que  la 
sait  ;  compétence    de   cette    commission 

Article  premier.  n'est  nullement  eicluslïe  de  celle 

u.  Mié  .,..1  iié .«.».  le  1 1' ,'"!;,;;■,"•  •'"  *""  "*"»«'i'« 

mon.  d.  cet  m.  .111.1  eie  M...-      ^„,  j,  ^;,„,  ,„  j,  „,„„ 

gM.  le  11  do  inftini)  mois,  ludlt  '  .ni-icn»  fnnpIinnnalrM  nu  em- 
Traité  d.nt  la  leneur  suit,  recevra  ^roj^T^rriœdu  p,1n^  de  C 
u  pleine  el  entière  «écuUoo.  j;,^^  j,„^  l„  ^„^^„^  ^e  Menton 


TkaitA  "^  ^^  Boqtiebrune,  et   qui   seront 
,„  ,   ,        ,,.!,„,       ,  désignés  par   Son   Altesse  Sérénis- 
{StiHltprdamlmtt.y.  MonUti^).  g|,„*    ju^u-»    ooncurrence    d'une 
c...«. .   .  _  somme   totale   annuelle   de   quatre 
StifOLiTioH»,  „i,jg  francs.  Ces  pensions  s'étein- 
Art..  t*'.  Son  Allesie  St^rénissime  dront  par  le  décès  oes  titulaires. 
le  prince  de  Monaco  renonce  à  per-  .\rt.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
pètulté,  tant  pour  lui  que  pour  ses  Fran;ais  s'engage   ï  entretenir  en 
stiCCHsseurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  buo  elal  et  i  ses  Trais,  en  l'élargis- 
TEmpereur  dfï  Prunçais,  il  tous  ses  sant  el  la  rectifiant  sur  les  points  qui 
droiudtreclaoulndireclssur  lescom-  seront  convenus  entre  les  adminls- 
munes  de  Menton  et  deRi>i|uebrune,  Iratjons  res|>ecllves,  dans  son  par- 
quelles   que  soient    l'origine  el  la  cours  sur   le   territoire  de  Roque- 
nature  de  ses  droits,  sauf  la  réserve  brune,  I»  roule  déjï  construite  qui, 
mentionnée  dans  i'arlicle  3  d-des-  partant  de  celle  de  Nice  ^    Gènes, 
sous.  dite   do  La   Corniche,  aboutit  h  11 

La  ligne  de  démarcatiou  entre  le  ville  de  Monaco. 

lerriiidre  de  l'Empire  FrauQiisel  ce-  I.e  prince  de  Monaco  s'oblige  k 

lui  de  ia  Principauté  de  Monaco  sera  laisser  construire  et  fonctionner  sur 

lr«cée,  le  pins  tût  possible,  par  une  leterriloiredeia  Principauté,  mojen- 

commiHlon  mixte,  en  conséquence  nant  entente    préalable    entre    les 

de  la  disposition  qui  précède.  administrations   reapectifes    en    ce 

Art  1,  La  renonciation  coosenlifl  qui  concerne  les  détails  d'exécution, 

ea  i'anlcle  précédent  esl  faite  i  Sa  sans  que  ie  Prince  soit  tenu  ii  au- 

Majeslé    l'Empereur    des    Français  cune  subvention  ni  garaalie  d'inlé- 

mojeniuDt  une  somine  de  qoitre  ré(,  ta  partie  dn  cbamln  de  br  qnl 
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Mrall  cooslnilt  da  Nice  1  GAnes  ei 

l>j.6r«ir.li  Mil  lerrilolni.  D«  «>ii      ,„„  _ 

rai;  il  est  ealenilu  qu«  cbacuo  des  NAPOLEON. 

deux  liouTeraernenu  supportera  la  n      i-.,       „ 

dépente  de  la  portjoa  de  caue  route  "'  '  Empereur  : 

iSTéreDle  i  ton  ti^rriloire.  U  minitlrw  da  affairtt  itrtmçèrtt. 

Art.  e.  Une  union  de  douanes  sera  TnnnvBHH 

effeauée  entre  l'Empire  Frauçals  et  TBOtrrtMB, 

la  Frincipantë  ilu  Mooaco.  Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Elat  : 

Lm  coQdllIuu^  de  celle  unino  se-  ,           ,    , 

KHit  régléw  par  un  tcle  spécial,  de  "  gardt-âei-ieeaux  ,   mMWtr«  it 

méQW  que  ce  qui  concerne  la  Yeole  wjiu'ice, 

des  poudres  el  des  lahac»,  le  serrice  PM.tn^u« 

des  postes  el  des  lignes  ti-lëgriphi-  

ques,  et,  en  gënëral,  les  relations  de 

Sértnissime   le   prince  de  Monaco,  S2  ^  *L"''^i^  ^, 'ÏÏ"ï2: 

--'-'-  -  ^-  •■  St«n  et  de  Roque:  ^ J^  ^   *'""=•  «   *•   Sar- 

lemeni  domiclliÉs  ^'3^- 

.    «s,  qui  enlendronl  NtMtio»,  elc. 

ctinsener  la  naiionaliié  de  Monaco,       ,.„„    j„,^,i  ^  ji„_i. ; 

JMiront,  pendiDl  un  an,  i  partir  dé  ^y**."'"'  ^"^-^  ^  decrélons  ce  q>i 


Tdcbange  des  ratidcations 


î   suit  : 

Article  premier. 

— -  _  ._ ..mpétente,      Une  Conveoiion  de  délimiuiioa 

de  II  faculté  de  Iraasporler  leur  do-  enlre  la  France  et  I)  Sardaigi» 
mlcile  dans  la  Prjucipauié  cl  de  s'j  ajant  été  signée  le  7  luan  IMI,  et 
Bier;  en  ce  cas ,  leur'ancienne  na-  les  raliflcalions  de  cet  ade  a;»!  Mé 
lloDalilé  leur  sera  mainlenue.  échaoeées  t  Turin  le  18  du  mfme 

Ils  ceronl  libres  deconserver  leurs  mois,  ladite  CouveiUlon  ,  dool  la 
Immeubles  situés  sur  le  territoife  teneur  i-uit .  recevra  sa  pleine  et  ea- 
de  Menton  ut  de  Itoquebrune.  tiére  exécullon. 

Art.  B.  Les  babilanis  de  ces  de 
communes,  aciiiellement  au  serv 
du  prince  de  Monaco,  pourront  cl_ 
tinuer  d'j  rester   sans  perdre   leur  _ 

qualité  de  sujets  français,  i  la  seule  iexte  d 

condiiion  de  déclari:r  leur  loleollon  ArU  1".  Du  calé  de  la  Savoie,  b 
i  cet  éftard  i  l'agent  consulaire  de  oouthIIb  froDIiëre  suivra  la  Umile 
Sa  Majesté  Impériale  i  Monaco,  dans  actuelle  entra  le  ducbé  de  Savoie  et 
le  délai  des  trois  muis,  k  compter  le  Piémont,  sauf  les  modiScalioas 
de  la  raliflcalion  du  présent  TraiUÏ.   ci-après  ; 

Art.  •.  Le  présent  Traiié  sera  rali-  Au  petit  Salai- Bernard,  le  tracé 
&éellesratillcaiianBeiiEerontéchaD-  sera  déterminé  de  la  maniën  sni- 
géesàPartsdaasIadélai  de  IDjours.   viute  : 

Bn  fol  de  quoi,  ies  plrntpoten-  Deimis  le  bec  des  Rolsea  o«  La»> 
tlaires  respecllfii  l'ont  signé  et  y  ont  cebraulette,  qui  fait  partie  de  la 
ippûé  le  sceau  de  leurs  armes.  crête  des  AJpcs,  il  atteindra  en  ligne 

Fait  eo  double  expédiiion,  il  Paris,  droite  la  source  du  torrent  des 
le  deux  février  de  l'an  de  grïce  mil  l^ncbes  el  lu  suivra  jusqu'ao-de»- 
buil  senlsoiianieei  uo.  sous  et  à  l'uuesi  de  Tbaspice  ,  m 

IL.  S.)  Signé  :  FadsUb.  Ulssant  le  pelii  lac  du  cAté  du  Piè- 

JL.S.]S<0n4.-S,  B'.  v'Atmdoh.     nniit.   Une  borne  sera  pincée  m 
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9  limite  reBOOB-  eées  comme  llodiqae  le  croquU  d- 

mit  M  torrsnt.  imnexésoua  le  n*  i  (c). 

A  l'est,  ta  UgiM  de  démaroUon  D'aottm  coït  ou  pisuge*  plus  oa 

mn    l'aDdeone    limite    enire    les  leoiiu  pratlcaUee  exislenl  eatre  le 

eommanes  de  Scez  et  de  U  Thuille  DhcM  de  Savoie  et  le  piémeat.  Dee 

josqu't  110  roètree  STaet  m  rencoo-  bontés  ^  seront  piscéea  pirLoat  où 

treavec  larouleduCol  (bornel.  U,  il  sera  Jugé  nécessaire. 

•Ile  fera  un  eof  le  droit,  rejoindra  le  Art.  S,  Du  côté   de  l'irrondine- 

inlsieau  qui  coule  A  l'est  et  près  de  ment  de   Nice,   ta   frouliëre   eaûe 

rbospice,  et  suivra  ce  ruisseau  }i»-  les  deux  Etats  sera  b  suivante  : 

qu'il  !on  Intenedion  avec  ta  ligne  De  i'Enchastraja   ï   la  ciow  de 

élevée  perpeiidlcnlal renient  au  èhe-  Coiia-Lunga,  U  crête  des  Alpes,  des 

min   qui    conduit    de    l'oratoire   A  bornes  seront  placées  aux  ools   et 

llHMplce,  ï  cent  mètres  de  ce  der-  psssaaes  suitant  la  ligne  de  sépara- 

nier    établissement.    Cette    même  lion  des  eaex.  De  la  dme  de  Colla- 

perpoodiculaire,    par   sa   rencontre  Luoga,  b  ligne  de  démarcation  sui- 

arec  le  torrent  des  Lsncbes,  umil-  vra  Ta  ^te  qui  s'en  délache  vers  le 

ner«  de  ce  r6té  b  limile  entre  les  sud.  ainsi  que  le  («lit  valloa  qui  m 

deni  Etats.  Une  borne  sera  placée  i  trouve  dans  cette  mËme  direction , 

rinunecliou  du  chemin  de  l'Ora-  jusqa't  b  rencontre  avec  le  cbemin 

loire  avec  te  perpendlcubire ,  an-~  de     Saint-Blienne    i     Colla-Lnnga 

nexen'SIa).  (borne].    De   là.   elle   ira   en   ligne 

Au  col  du  grand  Host-Cenia,  b  droite   i   la    pointe   occidentale  de 

rronllère  sera  tracée  suivant  la  ligne  Lous  Cloutas  (borne),  puis  i  Sier- 

de  partage  des  eaux.  L'auberge  de   ni    del  Camp  l'  

b    Bamas^e   marque  un    point   de  ( —  '     -- 

eelte  ligne  en  restant  du  cùlê  de  b   c _, __   

France.  Vue  borne  sera  placée  ï  Camp,  elle  suivra  la  ligne  de  pal^- 

l'anslu  sud-est  de  celte  maison.  A  lage  des  eaux  et  passant  par  le  Serre 

droite  et  1  gauche  de  la  route  ,  des  del  Terrassier,  les  Rochers  du  Créât 

bornes    seront    élevées,    indiquant  ou)  le  lerrainenl,  prés  de  b  maison 

viublenient   la   frontière ,   Jusqu'au  eite  tou  StaLtt  qui  reste  du  cMé  de 

sommet  des  montagnes   qui   domi-  la  Fr.iiice  et  sur  le  Coulet,  où  uae 

neol  le  col ,  et  qu'on  appelle  Lou-  borne  sera  placée,  elle  In  aboutir 

Hoao  à  l'est  et  b  Ture  i  l'nuest.  Ces  au   condueiil  de   b   Guerda   et  du 

bornes  seront  au  nombre  de  quatre  Castigllone. 

A  l'eu  et  de  deux  i  l'ouest ,  et  pla-  EoLre  la  borne  del  Camp  el  l'arl- 

cées  comme  Findiquc  le  croquis  ci-  gine  du  Serre  del  Terrassier,  il  sera 

annexé  sous  le  n*  t  [b).  placé  deux  bornes,  comme  l'indiqne 

Au  col  du   petit  Moul-Cenls  ,  b  le  dessin  ci-joint  (annexe  n°  91. 

ligne  de  partage  des  eaux  sera  aussi  Au  confluent  de  b  Goereia  et  dn 

b  ligne   de   oémarcallon   entre  les  Castiglione,  sont  deux  grus  rocbera 

deux  EtaLs.  Le  hameau  de  Goulour,  sur  lesquels  sera  marquée  b  ligne 

babilé  seulement  l'été,  est  situé  sur  fruntiére.  De  ces  rochers,   elle  re- 

le  col  même.  Au  centre  des  quatre  montera   par   I3    crétp   abrupte  de 

maisons  qui  le  composent  se  trouve  Serre  de    Vial    jusqu'au    petit  col 

tout  prés  et  à  l'ouest  du  chemin,  on  (borne),    compris    entre    Testa    de 

petit  mamelon  dont  le  sommet  est  Balbrout  et  cime  de  Cialance,  re- 

un  point  de  U  ligne  de  séparation  Joindra  celte  dernière  dme  el  dei- 

des   eaux    (borne).   A    droite   el   i  cendra  jusqu'à  b  Tinéa  par  le  lor- 

gauche,  la  ligne  de  démarcation  re-  rent  nomme  Pu5é  vers  sa  source  ,  et 

monte  jusquau  sommet  àfi   mon-  vallon   de   Buoiia    Nueuce   dans   la 

tagnes  qui   dominent  le   col,   elles  partie  intérieure  de  son  cours.  Dn 

portent  le  nom  de  Rochers-des-Lâcs,  vallon   de   Buona    Nueuce   t    deux 

il  l'est,  et  BeileCorobe,  à  l'ouest,  cent  dnquante  mètres au-dessoua  du 

Les  bornes,  au  iHHnbre  de  trois  de  vallon  de  Molières,  le  thslineg  de  b 

ckaqne  cMé  du  chemin,  sont  pb-  Tloéa  sera  la  ligne  de  démarcation. 
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SR  APPENMCe. 

Ui,  d'énonnes  rocbers  couronné*  frontièra    lei    timnerl    «■    Hpe 

Ïr  te  plateau  de  Baucicr  dominimt  drtdie  pour  atteindre  la  ciiae  iàlt- 

rlve   Rtuche  de   ii    Tinéa,    Dite  rfeure  de  Piagu  {borae). 
marque  Iracée  sur  cea  roche»,  puis       De  la  cime  de  Piagu  à  la  crAle  qid 

b  pointe  de  Calrigllos  qui  s'élève  au  rëgae  entre  la  nllon  de   lladoaaa 

•ord  du  plateau  susmealioané,  flxe-  dit  Feue&tre  et  le   valloo  de  GordO' 

lont  la   ligue   du   démarcation    qui  lasca,  la   ligne  de  démarcilios  MÏ- 

inversura    alul     les    rocbers    de  ira  lé  talion  de  Madame  (une  bons 

Hanval.  sera    ptacAe  à    l'Iutersectioii   de  ce 

De  la  pointe  de  Cairiglios,  la  ligue  lalloa  afeclecbemio  qDieoadutiaa 

Hivra  d'abord  les  rochers  qui  bor'  col  de  Flnestre],  deaceudra  celw  de 

dent  le  plateau  au  nord,  et  prendra  Flnestre  et,  après  cent  liDgt  mèires 

SMuile  la  direction  de  la  crèle  qui  de  parcours,  remontera  la  valloa  del 

descend  du   point  le  plus  élevé   de  Mare  Soutan  (wur  aller  aboutir  an 

Halaneut  (borne).  Olle  crGle  porte  rochers  (borne)  qui  se  trouveDt  sur 

)ec  anms  du  Serriera  del  Pel ,  Serre  cette  crile  entre  la  Trata  del  Mare  à 

del  Pel,  la  Tira,  et  HJha  de  las  Pla-  l'ouest,  et  celle  du  Cimielri  à  l'wi. 

Bis:  elle  pasae  k  la  cabane  du  Cluot  La   ligue   Troniière   Buivr«   alors  la 

de  Claji,  à  la  home  du  Ciay,  et  entre  crSle  en   passant    par   la   due   de 

)at  deux    maisons   de  Maissiat.   De  l'uoa  Freja,  Uout  OapeiielU,  Muât 

Malsueut  i  la  Penna  Blaoca,  la  llsne  Lapasse,  Testa  del  Clnant,  Cima  del 

de  démarcation  lraver:iera  l«  vallon  Ferlu  di  Prals,  et  arrivera  i  la  cins 

de  Los  Clapelos  en  ligoedroite;  de  de   la   Valletla   où   une  boroe   sen 

b,  en  suivant  la  créle.  elle  (lassera  pbcAe.  De  la  elle  Ira  en  ligne  droite 

i  la  Kocca  Biiugia,  et  Joindra  le  cou-  a  l'origine  du  vallon  de  h  ValMla, 

Huent  des  deux  sources  du  Mijes,'  qu'elle  suivra  jusqu'à   tt    rencotitni 

elle  suivra  eu  ruisseau,  qui  prend  le  avec  le   Gordolasca:    remontera   ce 

nom  de  Cahana  Vieglia,  jusqu'à  sou  vallon  jusqu'à  cent  claquante  inèiRi 

confluent  avec  le  vallon  de  Gasc,  re*  au-dessous  du  pont   de   b    Cabaoa 

montera  ea  dernier  vallon  puis  celui  (borne),  prendra  le  vallon  de  b  Te& 

deCosia  Baudlna,  et  al  tel  nd  l'a  ainsi  toulelta  et  atteindra  ainsi  la  cinte  de 

la  pointe  de  la  Raja,  d'où  elle  .ira,  CaTalch,  puis,  en  suivant  b  crête,  la 

en  ligne  droite,  a  la  cime  du  Baus  Cappelleiio,   et  enOu  la  Cima   del 

de  la  Préma.  Du  Baus  de  la  Frëma,  Dbvolo. 

la  limite  des  deui   liiau   suivra  la       De  la  Cima  del  Diavolo  se  délscke 

crfete  qui  descend  au  col  de  la  Balma  un  contre-fort  qui  Torme  au  sud  le 

de  b   Préma   (bornel;   de  ce  col,  bassin  de  la  Hiniera.  La  ligne  de  dé- 

lonniant  vers  U  nord-est,  elle  arri'  marcalion   en  suivra   la    crMe  qai 

fera  en  ligne  droite  à  la  naissance  forme  déjà  b  limite  entre  les  cm»- 

du  vallon  des  Amberis,  et  suivra  ce  munes  de  Tenda  et  Saoïipo  et  donl 

vallon  jusqu'à  sa   rencontre  avec  b  les  poinis  remarquables  sont  :  rima 

limite  des  communes  de  Val  di  IJIora  di  Macrucra,  Cima  del  lac  CartMwe. 

et   Sainl'Harlin-Lanto^i    (borne).  Lo  Scandai,    Pointe   dell'AriDe   dd 

Elle  se   conrondra  avec  cette  limite  Becco,   Pointe  del  Violé  ,  Cima  det 

jusqu'au  Balaijr  Soubran  (borne),  en  Vespiï,  Cima  delb  Nauca  et   Moale 

passant  psr  \e  Balaur  Soutan   De  là,  Gaiirone.   Du  signal  uéodèsique  de 

elle  rejoindra  en  ligne  droite  l'ori-  Honle   Gauronu.   U   ngne  fronti^ 

glae  du   vallon  d'Arciaa,  et  le  des-  continuera  à  suivre  b  limite  entre 

ceudra  jusqu'à  son  uoutluent  avec  le  les    communes   sus-indiquées   qui, 

ni  de  Borreone.  Depuis  le  confluent  iiassant  par  taa  rochers  del   CorvI, 

du   vallon    d'Arclas   jusqu'à   trente  va,  de  b  poliile  méridionale  de  ces 

mètres  en  amont  de  celui  de  Val-  rochers,   rejoindre  en    ligne  droite 

liera  del  Saut,  le  Ihaliveg  du  Bor-  l'origine  du  vallon  de   Paganln  en 

reone  sera  la  ligne  de  dêmarcatlan,  traversant    les    rochers    de    Baliiaa 

Ab  hauteur  de  ce  point  et  sur  la  Garbala.  De  b,  elle  descend  ce  der- 

gauche  du  vallon  ,  se  trouvent  de  nier  vallon  jusqu'à  b  Roja  (borael, 

grandes  masses  de  rochers  ,  la  ligne  remonte  cette  rivière  Jusqu'au  cOM- 
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flnent  du  Tilloa  da  Gros  qu'elle  Mit  Lei  français  proprièuim,  à  h 
jnsqa't  M  Murce  et  se  coufoad  eo-  ihle  du  TrailA  d'apneikiD  de  U  Sk- 
'  MJUt  jusqu'l  la  pointe  dila  Com-  voieelduComléde  Nicak  laFniKe,. 
mimw  (borne)  avec  les  llmiiea  de  dtM  (erres  siiaétw  en  Plémoitl  dans 
'  Bri^etdc  Saort;ki,  qui  paaseat  par  le  demi-mjrla mètre  de  la  nonvelta 
Bassa  de  Gissque,  le  vsIIod  de  Ben-  rrenUère,  et  le*  Piémonlais  propiiÉ- 
doli,  nlloa  de  la  Borega,  Cima  de  laires,  i  la  rnSma  date  et  dans  les 
Pegalrole,  etc.  Delà  polnle  com-  inËme»  liieiles,  ds  terres  dtnies  en 
mune,  la  llttne  de  démarcation  ira  France,  jouiront  de  la  liberté  d'im- 
ï  la  pointe  Arpetta.  De  l'Arpetta,  porter  en  France  et  dam  les  Etals 
elle  doscendra  par  te  Talion  de  sardes,  sans  avoir  i  acquitter  aucoD 
Crauiel  dans  celui  de  Carlava  q^u'elle  droit  de  douane  ni  à  la  sortie,  ni  i 
suivra  jusqu'au  valloa  de  Ciapela  l'entrée,  Sioit  du  Piémoul,  soit  de  ta 
Valgrana,  remontera  ce  dernier  France,  les  deurées  provenant  de  la 
valloD,  lasserai  la  eroUde  Ueiriza  récolte  de  ces  terres,  ainsi  qne  les 
[borne) ,  aiteiodra  en  ligne  droite  II  coupes  de  bois,  le  U<1.  le  beurre, 
t^le  du  vallon  dell'Amore  et  suivra  les  fromages  et  la  laine  ajanl  la 
ce  ruisseau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  intme  origine, 
la  limite  qui  sépare  les  communes  de  Dans  li»  limites  qui  viennent 
Breglio.et  de  Penna  (ttoroe).  De  là,  (l'être  indiquées,  les  Français  pro- 
sauf au  Bud  de  la  Ciina  del  Bosco  priétaires  dans  les  Etals  sardes,  et 
entre  le*  poinu  A  et  B  marqués  sur  les  Pjémiintais  propriétaires  en 
letlessin  (annexe  n°  6],  oit  elle  sera  Fonce,  seront  admis  Ji  transporter 
Iracée  suivant  la  crête  qui  fornia  i  en  franchisa,  il'ua  paja  dans  l'autre, 
l'ouest  le  bassin  de  la  Bassera  :  elle  les  engrais  destinés  à  l'amendement 
suivra  la  liinlie  entre  les  arrondisse-  de  leurs  terres  et  les  grains  néces- 
ments  de  Nice  et  de  Saiut-itemo  saires  aux  semences. 
qui  passe  par  les  hauteurs  de  Da-  Art.  i.  Les  produits  ci-dessus 
niasco,  coupe  la  Boiia,  suit  le  vallon  mentionné!*  provenant ,  dans  le 
du  Hio,  la  crâte  qui  descend  du  col  Comté  de  Mce,  des  terriloires  plë- 
de  Broiiis  par-  Testa  dl  Paola  et  montais  compris  entre  la  rrontlère  et 
MoDl-Graiian,  traverse  la  Bevera,  la  crête  des  AIpus  et  appartenant, 
passe  par  Tnta  di  Cuore,  la  Serrea,  soit  k  des  populations  françaises, 
les  rochers  de  Uonlacîer,  le  Grsm-  soU  aux  bameaux  de  Moliëres.  de  la 
mondo,  les  rocherij  de  t^mpassi  ,  IJonne  et  de  la  Guercia,  toit  aux 
Testa  ileU'Ausura,  les  rocbers  de  deux  communes  de  Tunda  etBriga, 
tloriKi,  la  roche  Longheira  et  Cas-  entreront  en  France  librement,  sans 
lallo  dcl  Lupo,  elle  continuera  de  avoir  t  acquitter  aucun  droit  de 
suivre    cette    liniile   environ   deu.i  douane. 

cents  maires  vers  le  sud  jusqu'à  la  Art.  i.  Les  communes  Trançaises 

pointe  (borne)  qui  se   trouve  entre  dont    les   territoires   s'étendent   au 

C^stelio  del  Lupo  et  le  Monte  Car-  delA  de  la  crête  des  Alpes  jouiront, 

paao.  De  là  ,  passant  par  ce  dernier  pour  i'eiploi talion  de  la   partie  de 

mont,  la  Gardleura  et  la  cime  délia  leurs  biens  situés  en  arrière  da  celte 

Uirauda,  elle  descendra  par  les  ro-  crête,  de  toutes  les  immunités  men- 

Gbers  de  ce  nom  et  ira  aboutir  t  tioooées  dans  les  ariicles  3  et  i. 

l'entrée  du   pont  de  Saint-Louis  qui  Art.  fl.  Entre  Colla-Lunga  et  le 

rtsie  au  Piémont  (borne).  Du  pont  A  Monl-Clapier,   N'S  douanes   plémon- 

la   mer,  le  thalweg  du  ruisseau  de  taises  ne   dépasseront  pas  la  crête 

St-LauÎB  formera  Ta  ligne  frontière,  des  Alpes,  et,  dans  les  parages  du 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  la  Bia-  Hont-(;enis ,   elles  ne   s'avanceront 

tton  de  la  limite  de  souveraineté  ne  pas  au  delA  des  anciennes  limttea  des 

portera   aucune  atteinte  aux  droits  commtioes  de  Lans-le-Bou^  et  de 

de  proprieià  et  d'usage,  non  plus  Bramant. 

qti'aux  servitudes  actives  et  pasaves  II  est  entendu  que  leur  action  ne 

den   particuliers,  des  communes  et  pourra  s'exercer,  dans  aucun  cas,  en 

de*  éUblissemeiils  publics  des  paya  avant  de  ces  liguea  ainsi  fliées. 

respeciilï.  Art.  T.  Les  dédts  et  coDiraveii' 
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Umi,  q«t  poomtont  itofr  Heo  Mr  Le  troUè»e  expert  een  dèriné 

le  Hou-Ceab  el  ter  lea  lenilolra  par  le«  denx  premiert,  ei,  à  débat 

eoapris  entni  te  Hrm  frontière  ut  d'eoieota  de  ceux-ci ,     -    ' 

It  crHe  dea   " —    ■" — '-  "-"-     — '-  ' — ■•-'—■' 

Langa  Juqn'ai  .      . 

oeatuut    par    les    Raraes    chara-  rigle,  an  DMin*  proviMHreiBeBt,.(B«r 

pètreadMCommDDesfrançiidMaoi-  lai    deux    Goevernements   fc    i'e>> 

Sties  ces  Eerriioires  appanleDneot.  tendre,   sll  ;   anK  liea ,   poar  le 

garder!  cbampeires  deironl  être  blre  réfomer. 

usennenlés     devant     un     tribunal  Art.  10.   Les  dihii  pour  reipor- 

aarde,   et  lenri  procès-verbaux  se-  iMlioa  et  nmporlalioo  en   traadise 

roni    mis    eu   poursuite  deraot    ce  dea  produits  énonces  en  l'article  3, 

même  tribtiDil.  prorenant  de  propriétés  llmitTOpfaei, 

Art.    s.    Les  bois  appartenant    k  sont  axés  ainsi  qu'il  soit  ; 

des  coDiraanei  françaises  et   situés  Pour  les  bots,  le  lait,  le  beaite, 

dai»  lu  Comté  de  Kice,  entre  la  ligne  les  fromaties,  la  laine  et  lea  engnia , 

'frontière  et  la  crËle  des  Alpes,  se-  duroiU  toute  Timnie; 

root  administrés  par  lea  agents  du  Peur  les  produits   de   veadaagt 


ces  agents  ne  seront  appelés  qn'a 

eoostater  lea  délits  ou  eoutraven-  Jtuqu'à  la  fi»  d»  novtmbni 
lioas  en  matière  forestière  qui  s»-  Pour  les  olives  fraîches,  les  oru- 
ralent  commli  par  des  Fnu^is  ré-  ses,  les  Denrs  et  feulllea  «Tonnger. 
sidant  eo  France,  et  leors  procès-  a  partir  de  la  r^coUs  jiugt^am  1« 
wrbaui  De  pourront  être  mis  en  jmUt  d*  fannie  tuliianif  ; 
poursuite  que  devant  les  tribunaux  Pour  tous  les  autres  itrodaits  de 
français.  la  terre,  dits  produits  naturels,  da- 

Art.  9.  Les  propriâlalres  franpais  puii  la  ricolte  jtugti'au  moi*  tfaenl 
ou  pfémoTilais  qui  voudront  profiter  dffatin^*  tvivartiv. 
des  Immunités  eus-indiquées  serool  An.  il.  Pour  être  admit  a«  bé- 
lenns  de  iléclarer  aux  bureaux  dea  néOce  de  la  franchise  k  l'entrée,  la 
douanes  fraitçaises  et  sardes  les  plus  produits,  autres  que  le  beurre  etiat 
voisins,  l'éteiûlue,  la  valeur,  le  genre  fromases,  devront  être  présenlés 
de  coliure  des  terres  et  le  nombre  dans  Velal  même  où  l'agricnllure 
de  tête»  de  bétail  dont  Ils  auront  i  est  dans  l'usage  de  les  enleTCr  da 
importi^r  ou  i  exporter  les  produits,  lieu  de  l'exploita  Lion.  Les  boU,  no- 
II*  devront,  en  outre,  justifier  de  tamment, devront  être  bruts,  elles 
leur  pmaession  par  le  dépAt,  dans  céréales  ne  devront  avoir  été  ni  bât- 
ies mêmes  bureaux  de  douane,  aoit  lues  ni  engrtnséea. 
de  titre*  de  propriété ,  soit  de  copL-s  Toutefois  ,  dans  tes  kwalilés  oi 
•ulbenliques  de  ces  titres,  aoit  les  transporta  ont  lieo  à  doa  de  Utei, 
enfin  de  cerllflcats  de  notoriété  dé-  lea  céréales  pourront  être  importées 
Ûvréi  par  le*  maires  ou  de  certi-  en  grales ,  et  II  est  entendu  qae  le* 
Beats  des  conservateurs  des  h;pa-  p«vs  mentionné*  i  l'article  4  de  la 
llièquei.  prèaenie  Convenlion  sont  dan*  ce 

Cnaque  année,    des   déclarations  cas. 
seront  biles  dans  la  saison  îles  ré-       Lea  tmporisilons  on  franchise  ae 
Mîtes  pour  indiquer,  au  moins  ap-  pourront  s'eCsciuer  que  par  les  ba- 
proiimaUvemeat ,  les  quantités  de  reaui  où  les  déclarations  et  les  IHret 
pfëdultE  qu'on  devra  Imporier.  de  propriété  auront  été  déposés. 

[tens  le  cas  où  les  déclarations  se-  Cnaque  envoi  devra,  en  oalre, 
raient  reconnues  pér  les  douanes  Mre  accotnpagDé  d'une  dèdaraiiaa 
françaises  on  sardea  être  exagérées,  expresse  du  propriétaire,  porlaai 
on  aura  rucoura  k  une  comrolsdon  que  h  quantité  de...  provient  rreUe- 
d'iqtrienlleur*,  au  aoeabre  de  trois,  ment  des  terres  qu'il  possède  daa* 
dont  l'un  aéra  nommé  en  Franm  par  leaoowlitloaadela  pTéteBieOMnea- 
leiouB-préfeldel'arrondtssement,  le  Uoa  et  qall  a(BnBe  ne  le>  avoir 
seMnd  en  Sardaigne  par  riotendaiat.   pai  encore  veoduee. 
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Art.  11.  I.e«  femlen,  «oïl  Pi«b-  Uoni   demeoreroBl  aisujetty    aai 

(ait,  loft  Piéaionttis,  jouiront  re*-  obliftalMDS  détemiDés  par  l'arii- 

peetiTemeDt,  *a  iuôim  Dire  at  «oiii  de  t  de  la  présence  ConTeulton. 

lu  mêmes  coodlltons  que  le  propriâ-  AH.  M.  Lea  Praaçaia  qDl  oni  de* 

tttre  luI-mëDie,  d««  pririléges  affë-  iroupeaui  ea  France,  Née  de  la 

lenu  aui  propriéiét  Itaiilropbes.  nouTelle  frontière,  et  lés  Fitmoniaii 

Ari.  I).  Dam  les  CeafeniioDs,  la  qui  obl  des  iroupeanx  daos  les  Etala 

âcalië  d'exportation  en  fnnchiM  aardi»,  prëi  de  M  susdite  froniUre, 

Mr«  acquise,  i  la  sortie  de  Praace,  poDrronienTejerlibremeDtGes  tnw- 

i  tous  Ks  PiéniOntaft  propriétaires  peaui  an  pacagea  qu'ils  poasèdMt 

en  France,  de  terres  Hroltropbes,  et,  ii  l'étniiiger,  et  A  ceux  de  létranger. 

1  11  sortie  du  Plémooi,  t  totn  les  k  charge  seuleiDenlde  souscrire,  an 

FnB$al<  propriétalret  «o  Piémont,  mo^^n  d'acquit£-àH»iitJon  leiés  aux 

de  terres  limllropheg ,  pourru  que  borcaux  de  douane  bancals  ut  sar- 

hnr  propriété  sblt  jusllQ^ ,  at  sans  drs,    l'engagrmeiil   de   les  réintro- 

ou'on  ait  k  eiamincr  comment  la  dulre  ou  de  les  réexporter,  suinnl 

opriété  leur  est  échue.  qu'il  j  aura   lieu,  dans  no  délai  de 

Hais  en  ce  qui  canccroe  b  lacnllé  sii  mots, 
dimportation  en  franchise,  les  pri-  Les  jeunes  bêles  nées  ï  l'étran- 
Tlléges  attribués,  de  chaque  cAté  aux  oer,  pendant  le  pacase,  jouiront  de 
propriétaires  en  possession,  au  mo-  Fa  franchise  i  la  sortie  et  â  l'entrée, 
ment  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  ar- 
du Comté  d»  Nice  \  la  France,  ne  licte,  le  crédit  pour  l'exportation  on 
seront  transmis.'ibles  k  leurs  héri-  l'Importation  des  fnurra|;es  doTra, 
tiers  qu'autant  que  ces  héritiers  se-  en  autre,  être  réduit  dans  la  propor- 
Tont,  suiTBnt  le  cas.  Français  ou  tion  des  quantités  consommées  par 
Sardes,  et  seulement  aussi  lorsque  les  troupeaux  qui  auront  été  envojés 
les  biens-fonds  leur  échoiront  per-  aux  pacages  d'un  pajs  dans  l'autre, 
sonnetlemenl,  soit  en  ligna  directe,  Art.  16.  A  celacle  seront  annexés: 


degré,  en  «erludes  lois  sur  les  suc-   gnË  ï  Paris,  le  ST  juin  IMO,  mr 
cessions,  et  seulemeal  jnsau'i  con-   séDéril  de  brigade  marquis  de  Bci 


ligne  collaIér:4le  au  nremîer  Sons  le  o"  1.  —  1^  protocole  si- 

■    -■--'-"  "ur  les  S-'     — '  1  "--1-   1-  ~- i  !-   _.  .  .. 

..jsaii'â  c.  .  .  . „ 

de  leur  part  Individuelle,  forl-d'llaulpaul,    commissaire  fran- 

Les  héritiers  seront  tenus  de  tïiire  ^is.  et  par  le  major  général  comte 

les  JustIBcatioDS  oécessaires.  Pelittl  et  le  lieu  tenant-colonel  Fe- 

Les  susdits  prlriléges  s'étendent  derici,  commissaires  sardes, 

iBssi   aux    usufraillers.   lorsque  la  Sous  le  n>  i,  —  Deux  protocoles 

propriété  reste  aux  bériilers  en  ligne  signés,  l'un  ii  Nice,  le  n  noiembre 

directe,   et  aux    héritiers  en   ligne  IBtO,  et  l'autre  ï  Turin,  le  ta  t^Trier 

collatérale  au  prfmier  degré.  IBOl,  par  le  lieutenant-cotoiiel  d'état- 

Les  droits  au  bénéfice  du  régime  major  Galinler  et  le  chef  d'escadron 

des  propriétés   limilrophes,  i  lim-  d'état-mjor     Sniel,     commissafrea 

portation,  s'éleiiinenl,  quand   il  j  a  français,  et  par  le  lieutenant-colonel 


delà  du  premier  degré,  transmission  d'état-m^or    Bicci ,     commissaires 

\  litre  de  donation  ou  de  ligs  ou  par  sardes. 

«ente,   et  mnlalion  de  propriété  k  Sous  le  n°  3.  —  La  carte  au  dn- 

tltre  Tolontnire.  quanle'mililémé  do  la  frontiér:  de 

Art   14.  Les  restrictions  mention-  la  Savoie,  depuis  le  Monl-Graplllon, 

nées  anx  paragraphes  S,  3  et  i  de  du  cûté  de  la  Suisse,  Jusqu'au  Hont- 

raKicle  précédent  nesout  pas  anpil-  Tahor,  où  b  limile  de  la  Savoie  re- 

quable*  anx    proprIAés   du    Honl-  Joint  b  fionliëre  de  la  France. 

Cents,   tant  qu'elles  appirtieudront  SonS  le  n*  4.  —  Trois  croquis  au 

k  des  Français,  ni  aux  propriétés  dix-millièmes  du  cob  du  petit  Saint- 

eoanprtses  entre  la  crête  des  Alpes  Bernard   et  des  deux  Honts-Cenls 

et  la  Hgne  frontière.  qui  seront  rempbc^s  par  des  pbnl 

Tonletbb  ,  les  propriétaires  des  réguliers  k  b  mGme  écbelle. 

banenble*  pbcéa  daM  cet  coodl-  ■Sotis  le  u*  i.  —  La  carte  aa  cta- 
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M  API%NDICB. 

qutniMnHIlAmedepaUrKilcbMfraT)  bdlte  Mcliration,  dont  k  i^kv 

jHqu'li  U  dnte  de  Colte-LuDg*.  -Ai.  est  «pprooT^  et  len  IniArie 

îkHH  l«  a*  8.  —  Les  plans  au  dli-  n  0uU«(ii>  dw  (où. 

rolllième  députa  la  dme  de  Qrita-  nt^.  ...n». 

Lunga  jom/*  la  mer.          -  DtcL4K*non. 

SoD»  le  n<  T.  —  Le  desdn  figuratif  Le  Goaventemeut  de  Sa  UaicMé 

des  poteaui.  l'Empereur  des  Français  et  )e  G««- 

Lei  documents  mentionna  sous  nroemeat     de     la     CoaCMéralloa 

les  D"  3,  i,  s,  a  elT,  sont  comte-  suisse,  ayant  i^solu,  d'un   eoiama» 

■igaés  par  les  commissaires  rrançaii  accord  ,    de  mettre  un   lenae    an 

et  sardes.  fraudes  auxquelles  donne  lieu  Fei- 

Art.  1T.   La  préMnle  Con*enliOD  porUlion  des  seb  de  l^rai^re  à  des- 

wra  raUHée  par  Sa  Uajeslâ  l'Empe-  Linalion  du  pays  de  Gei,  de  la  Baule- 

reur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  Savoie  et  de  ka  Suisse  occideMafa. 

le  roi  de  Sardalgne,  et  les  raiiSca-  *t  qui  soal  également  préjudiciables 

UoDS  en  seront  ëcbangées  1  Turin  aui  régies  canloiiales  et  su  flic  ^n- 

dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  lOt,  çals,  sont  convenus  des  disposittow 

*f  faire  se  peut.  suivantes  : 

Eu  toi   de  quoi,    les   plénipoien-  1*   Les  sels  qui   serout  eipédîét 

Uaires  l'oni  signée  et  j  ont  apposé  des  marais  salants,  des  salines  o« 

le  sceau  de  leurs  annes.  des  enirepOis  de  France,   sur  les 

Fait  en  double  original  i  Turin,  Caulontautases.pour  éln?  tntroduiu 

le  T  mars  tMi  dans  la  lone  de  Ges  ei  de  la  Savoie 

}i    RI  tJi™>r.«ii™  leur  sortie  de  France,  au»  bumax 

(L.  S.)  SiffTrf  C*«OiTi.  ^  douane»    ou  des   coniribaiions 

Arlicle  1.  Ibdirectes  établis  prés  de  ces  ou- 

Holre    ministre  secrélsire  d'Elat  rais  stlaols,  salines  ou  entrepôts,  b 

an  département  des  affaires  éuan-  taxe  légale  de  consomnaalion. 

gères  en  ebargé  de  l'eiécvllM  du  Bo  arrivant  i  la  frontière  tetne. 

IM-éseDl  décret.  les  conducteurs  de  ces  sels  devroal 

Paltl  Paris,  lest  marslMl.  JusiiOer  de  l'aequtitemeal  de  nnpU 


MA.POLËON. 


n  cenlBcat  ou  passavant  de  h 


Par  l'Empereur  :  lequel  certiftcat  ou  pâssanst ,    ,    . . 

r<   «bM».   rf«  niRiirH  ^rma.  '**<>''  ^  Ttsé  par  radmlnlstrviioa 

^  ffitaufr.   dM  offiJim  rffr<«-  canlonale,    accompagnera   les  aak 

'  Tbootmkl.  ]n»qu'*  leur  dwUnaaoo  dan*  U  aoiie 

française. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TBIat  :  il  demeure  enleodu,  tti  oalre,  <ne 

It  gardt'dm-tctaux ,  fnitiUbv  dM   le   irausll    t    travers    le    terrildie 

la  Jmila,  saisse  ne  pourra  s'opérer  <(ue  iikitcs- 

DaLAHALB.  »*nt  nu  acquis~t-caution  de  lUmi- 

nisiraiion  fédérale  des  péages. 

1*   Si  des  sels  août  expédiés  da 

territoire  suisse   dans  la   looe  de 

Diaxt  miprtterU  lapMkatim  à*   Gei  on  de  la  Savoie  du  Nord,  avis 

ta  Déaaratloa  ntatiet  à  ftxpor-   préalable   de  oelLe  eipédlUois  sera 

tatkm  dn  iib ,  tiffuif,  h  ai  mon   donné  par  radministnlion  cantonale 

1B61,  tntn  la  France  et  la  Suit**,   au  direclenr  des  douanes  à  Cha»- 

H.,»  £  -      ,.  bérv,  pour  11  Savoiedu  Nord,  e(  I 

NAPOLtoit,  etc.  oelui  ST Bourg,   pour  le  pajs  da 

Avons  décrété  et  décrétons  ca  qui   Gei.  Cet  avis  indiquera  eKactcwent 

auit  :  le  point  de  la  fronilèM  par  lequel 

Art.  ■•'.  Une  déclaration  relative  les   sols  dèvranl  pénétrer  dans  b 

il'eiportation  des  selsde  France «me. 

~«nt  été  échangée  entre  les  deux       Ces  atds  seront,  eo  onlre,  aceoai- 
DuvwMBenls,  le  U  mars  IHI,   pagnes  d'un  Mqulirl-camloa  déUvrè 


»ant 
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]wr  l'Mlinliiktraïkw  ciDioiule ,  le-  Articte  i". 

ff'  .'Sl'*'^"":;'  '"".  "?'  """  Co"™»on  oorauWr.  .^M 
H  ™  i"^  f-hT°"  ,  îî*  "  conclue,  l>  10  dtombni  1«M. 
t.,;ïî,,™.  ™,  ÏÏÏÏ"  i'"  «"1™  '  '""ce  et  le  Bre.».  et  lei 
ili»aebiue,Mr.re™,4jlW.  ^nutitt  1  Pnls  le  i  m.n  tUI. 


iDinblraiioa    ciDionilë 


'   ladite   Convention,   dont   l 
■  suit,    rece» 
eiicutioD. 


3>  La  vente  des  ïelsdina  les  c_ 
Ions  de  Viud,  du  Valali  et  de  Ge-  Cohtiniior. 

ou  entrepUi  de  France,   en   ^n-  '' 

diise  du  droit  de  congODiQiatlon,  des  ^^t.   1".   Les  consul)  géoéraui, 

chargements  de  tels  destiate  pour  consuls  et  vice-coasula  nomniés  p«r 

rapprovîïiDnnement  de  la  Suisse,  ne  '^  SréitI  et  la  France,  seront  rëcl- 

sera  permise  que  sur  la  production  proquument  sdmis   et  reconnus  en 

d'unedéclamioodéliyréepac  leiiou'  présentant    leurs   proTisions,   seloa 

vernement  cantonal  respectif,  et  In-  la  forme  établie  dans  Ici  lerriloirei 

diquautUqiiautltédesrll  expédier,    n^pectifs 

Le  transport  des  sels  kù  Sutue  Art.  S.  Les  consuls  généraux,  con- 
tera auuré  par  un  acquit-ï-cautloo  suis  et  vicit-consuls  respectifs,  et 
qui  ne  sera  décbargé  qu'aulnol  qu'il  '<^»  chanceliers  ailadiés  i  leurs  mi*- 
atira  été  revêtu .  par  l'administration  sk""  .  jouiront  dans  les  deux  pan 
lonlit   des   péafies    fédéraux,    d'un  des    privilèges   généralement  attri- 

cerljâcat  constatant  que  la  quantité  .buésalenf  charge 

I  mentionnée   est   réellement   par-  I*»  consuls  aénéraux,  consuls  et 

venue  i  sa  destination.  ticb- consuls   dans   les   deux    paji 

En  fol  de  qnoi,  etc.  (V.  Moniltw,  jouiront  en  outre  de  fimmunilé  per- 

Umarsj.  sonnelle,  excepté  pour  les  faits  et 

Fait  i  Paris,  le  as  mars  1861,  'ctes   que  la  l^);tslaLion   pénale   en 

TnniTv»»  France  qualifie  de  crimes  et  punit 

THOCVBBB..  ^^^^  j^j^  gj   ^,.|^  ^^^^  négodanli, 

Art.  1,  Notre  Ministre  secrétaire  la  contrainte  par  corps  ne  poam 

d'Etat   au  département  des  afiàires  leur   être    appliquée   que   pour   les 

étrangères  est  cbarfté.  etc.  seuls   bits   de    commerce,  et  bob 

Fait  i  Paris ,  le  (7  mars  IMl.  pour  causes  civiles. 

NAPOl^ON  "'  pourront  placer  au-dessus  de  la 
porte  extérieure   de   leurs  maison* 
Par  l'Empereur  :  un  tableau  aux  armes  de  leur   na- 
ît ifMifrf  d.i<ijr<^«  ilrangir»,,  ''»"•   »'«<:   ""^  iuseripHon  porUnt 
'  u»  mots  :  Conndat  at  Franct  ou 
TaoovBHEL.  Comulat  du  Brésil,  et,  aux  joura  da 
Vu  »t  uwtl^  lin  unau  An  l'Risi  ■  solennité»  pnbliques,  nationales  ou 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  I  Etat .  religieuses ,  ils  pourrotii  aussi  ar- 
UgartU^SKtaux,  etc.  tiorer  sur  ta   maison  consulaire  un 
DuAHGLB.  pavillon  inx  couleurs  de  leur  pajs. 

Toutefois  ces  marques  ne  pourront 

jamais  être  interpréiées  comntecoBt- 

DtciBT  portant  promidgaUan  d»  ta  tituant  un  droit  d'asile:  elles  tervi- 

ConiMPlion  roiuulairv  cducIim,   U  ronl,  avant  tout,    ï    désigner  aui 

10  lUctmbrê  1860 ,  min  la  Franc»  matelots  'ou   nationaux   lliablUtioll 

t  U  Britii.  consulaire. 

Les   consuls  généraux,  consuls, 

Napdlbov,  etc.,  vice-consuls  et  chancellera  allachét 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  à  leur  mission  ne  pourront  être  ioai> 

suit  ;  niés  de  comparalire  devant  les  tri- 
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bniai»  dD  ptfi  de  kar  'rMdence;  d'igeol  diplomtlqM  de  Imt  bmïm, 
-jiMod  la  JnUlce  loealt  aura  besoin   reeoarlr  ta  Gtxfnntemett  tapé  - 


r 


iùformaiioD  juridique,  elle  devra  la  deni,  pour  réchmer  contre  toMe 
fcar  demander  par  écril,ou  le  tram-  latradioD  qui  aurait  été  eoamiu 
porter  i   leur  aomldle  pour  la  re-  par  des  autbrilte  ou  I 


.      la  vive  Toii.  dudli   Etat  lu^  tnlUa  on   coavn- 

Les  élAves  eoasali  jouirout  det  iloiu  exialaDt  enir«  les  deus  vnt, 

nliiies  prlTlIégea  et  ImmuDiiéa  per-  ou  cooire  tout  autre  abos  dont leen 

aoBoellâ  que  lesconaul*  eénérani,  milooaui  auraient  k  se    plaindre, 

e3nsulB,  tice^«onault  OH  agents  cou-  et  ils  auront  le  droit  de  tkire  lonie* 

■abires.  les  démardies  qolb  jugersient  ab- 

En  cas  de  dâcës,  d'empêchenieDt  cessalrei   pour  obieulr  prompte  et 

on  d'alMence  des  consuls  oénéraui,  boone  Justice, 

oonsuls   et  vice-consuls,  les  élèves  Art.  a.  Les  consuls  générani  et 

eouiulg  et  chanceliers  ou  secrélaires  consuls  respecllft  seront  libres  d>ia. 

feront  admis  de  plein  droit  A  gérer  bUr  des  igenlt  vice-coneob  on  aicenls 

par  Intérim  les  ifblres  de  l'élablis-  cousulaires  dans  les  dlflërtnitesTilles. 

•emenl  eonsulalra poris  on  lieui  de  leur  arrondiice- 

Pour  l'execuilou  du  paragraphe  ment  consulaire  otï  le  hica  du  ser- 
antérieur,  Il  est  convenu  que  les  vice  qui  leur  sera  confié  l'eiigen, 
cbeft  de  postes  consulaires,  t  leur  sauf,  bien  entendu ,  rapprtÂaiioa 
arrivée  dans  le  pajs  de  leur  réii-  et  l'eiéqualur  du  Gouverneinenl  ter- 
dence,  devront  envoj-er  au  (îouïer-  riiorial.  Ces  agents  ponrront  être 
«entent  une  liste  nominale  dfs  per-  égilemeot  choisis  parmi  les  dtojen 
mones  ailscbées  i  leur  mission,  des  deui  pajs  et  parmi  les  etnogen, 
et  al,  pendant  sa  durée,  quelque  et  lisseront  munis  d'un  brevet  dé- 
changement  s'opéi^it  daos  ce  per-  livré  par  le  consul  général  on  con- 
sonne), Ils  lui  en  donneront  égale-  sut  qui  les  aura  nommés,  et  sons 
ment  avis.  les  ordres  duquel  fis  devront  servir. 

Il  est  spécialement  entendu  que.  Ils  Jouiront  d'ailleurs  des  luÂaiM 

kmque  l'une  des  deux  Hautes  Par-  iminuDliés  el  privilèges  Miputés  par 

t)es  contracta  II  tes  choisira  pour  son  ta  présente  Conveoiion  en  faveard** 

consul    ou   agent   consulaire,    dans  consuls,  sauf  tes   eiceptioits  ine>' 

nn  port  ou  dana  une  ville  de  l'autre  tionnées  dans  l'article  1. 

paiiie,  un  suji^i  decelte-ci,  ce  coo^  Art.    0.    I.es    consuls    généraun, 

sot  ou  agent  rontf  nuera  i  être  con-  consuls  et  vice-consuts  respectifs  ao- 

sldéré  comme  sujet  de  la  nation   t  ront  le  droit  de  recevoir  dans  leor 

laquelle  11  appartient,  et  qu'il  sera ,  chancellerie  on  1  bord  dt%  navin* 

par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  de    leur    pays    les  décbratioM   on 

réglementa  qui  régissent  les  natio-  autres  actes  que  tes   caiùtaïnes  on 

naux  dans  le  Heu  de  sa  résidence,  passagers,    négodanls  et  sujets  de 

sans  que  cependant  celle  oblijgation  leur  nation,  voudront  vpasser.niéBe 

puisse  gËnur  en  rien  l'eTercice  de  leurs  Itistantenls  ou  dispcKÏlians  de 

■es  fonctions,    ni  porter  atteinte  i  dernière    volonté,    ou    tous   aube* 

rinvldabililé    des    archives    cousu-  actes  notariés,  alors  même  que  les- 

bfrea.  dits  actes  auraient  pour   objet  de 

Art.  3.  Les  archives,  et  en  gêné-  conférer  b^porhéque. 

ni  les  papiers  de  chancellerie  des  Cepeodani  quand  ces  atiea  aarool 

eonsulals   respectifs,    seront  Invio-  rapport  t  des  biens    foDciera  utnéi 

lablea  ;  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  dans  ledit  pays ,  un  notaire  écri  • 

aucun    cas,    ils   ne    pourront    être  vain  public  compétent  du  Kea  sera 

tahls  ni  visités  par  l'autorité  locale,  appelé  i  j  concourir  et  1  icâ  signer 

Art.    t.    l£s   consuls    généraux  ,  avec  le  cbanceller  on  l'agent,  saa* 

consuls  et  viee-consuls .  ou  ceux  qui  peine  de  nullllé- 

en   rempliront  les  Tonctions,  pour-  Les  consuls  généraux,  consuls  et 

ront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  vice-conaub  respectilï   anront,    ea 

réaMence   at,  an  besoin,   i   début  outre,  le  droit  de  recevoir  dam  lam 
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diaocdlerles  tous  acte»  cooTtsalion-  tous  lesdifférKDiJsquisurvipndraieQt 

neh  entre  un  on  plusipun  de  leurs  enlre  le  capitaine,  les  officiers  al 

nationiux  et  d'autres  personnes  du  les  gens  porlt's,  i  quelque  titre  que 

pajs  où  il$  résident,  el  même  Inul  ce  soit,  sur  le  rQle  d'équipage.  I.M 

acte  conventionnel  concernant  des  aulorili^  locales  ne  pourront  y  in- 

sujpts  de  ce  dernier  paTS  seulement,  tervenir  qu'autant  que  les  désordre* 

pottfTu ,    bien     entendu,    que   ces  qui    en    résuileraieDt   seraient     de 

actes  aient  rapport  à  des  Siens  situés  nature  i  trouhler  la  Irauquiliilë  pu- 

au   i  des  atr^iires  i   traiter  sur  lo  bllque,  ou  quand  une  ou  plusieurs 

territoire  de  la  nation  i  laquelle  ap-  personnes  du  pays,  ou  étrauK^res  à 

Mrtiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  l'équipai^e ,  s'y  trouveraient  mêlées. 

leq  nelils  seront  passés.  {Suif  un  para-  Dans  tous  les  autres  cas,  k-sdit«a 

gr»phr  relatif  auxdils  aetei.)  autorités  se  bnrneronl  i  prËtermain- 

Art.  7.  En  cas  de  décès  d'un  su-  TortR  aux  consuls  généraux,  cou- 
jet  de  l'une  des  deux  Parties  cun-  suis  et  vice-consuls,  lorsque  ceui- 
iractanles  sur  le  territoire  de  l'autre,  ci  la  requerront ,  pour  laii'e  arrêter 
Wi  autorités  locales  compétentes  de-  et  conduire  en  prison  ceux  des  in- 
vront  immédiatement  en  avertir  les  dlvldus  de  l'équipage  qu'ils  jugo- 
coosuls  généraux,  consuls  et  vice-  raient  i  propos  d'y  envoyer  i  U 
consuls  du  district,  et  ceu\-ci  de-  suite  de  ces  diITêrcnds. 
vrotit.  de  leur  cbté.  donner  le  Art.  S.  Les  consuLs  généraux, 
même  avis  aux  anioriiés  locales  s'ils  consuls  et  vice-consuls  pourront 
eu  oot  connaissance  les  premiers.  faire   arrêter   et   renvoyer,    soll   i 

En  cas   de  décès  de  leurs  nalio-  bord,  soit  dans  leur  pays,    les  ma- 

Daux  morts  saos  avoir  laissé  d'héri-  telots  et  toutes  les  autres  personnes 

tiers  ou  d'exécuteurs  leitan  lu  nia  ires,  faisant  réguliéremeDt|tarliedeséqui- 

ou  dont  les  héritiers  ne  seraient  pus  psges  des  bïllmenis  de  leur  nation 

connus,  seraient  absents  ou    inca-  respective    ï    un    autre    titre   qiie 

pables .   les  consuls  généraux,  cou-  celui  de  passagers  qui  auraient  dé- 

suls  ou  vicc'consnis,  devront  faire  sertie lesdiis  biitimenis,  A  cet  effet, 

les   0|iératiuns   suivantes  :    {Ici  des  ilss'adresserooi,  par  écrit,  sut  au- 

détaili   dtadiM   opératioai  tt  actes  torités  locales  conipéleiiies  et  iusli- 

sub!éipitnti\.  Ueronl.  par  l'exhibition  des  rexislrea 

Il  «st,  en  outre,  entendu  nue  le  du   bâtiment  et  du  rAle  d'équipago, 

droit  d'administrer  et  de  li'iuider  les  ou,   si  le   navire   est  parti,   par  la 

successions  des  Français  décédés  au  copie    des  pièces  dOment   certifiée 

Kri'sii    appartiendra    au  consul   Je  jiar  eux ,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 

Prance,  même  dans  le  cas  où   les  clamaient  disaient  partie  duditéqui- 

hérïlïen  seraient  mineurs,  enfaDts  page:  sur  celte  demande  ain^  jiu- 

de  Français  nés  au  Brésil ,  par  réci-  liliéu ,  la  remise  De  pourra  leur  être 

procilé  de  la  facullé  qu'ont  les  con-  refusée. 

■uû  du  Brésil  en  France  d'adminis-  Il  leur  sera  donné ,  de  plus ,  tome 

Irer  ou  de  liquider  les  successions  aide  et  assistance  pour  la  recberciie, 

da    leurs    naliunaux    dans    les   cas  saisie  et  arrestation  desdils  dcser- 

aaalogues.  teurs,  qui  seront  mente  détenus  el 

Art.  B.  En  tout  ce  qui  concerne  la  g^irdés  dans  les  prisons  du  pays,  t 

police  des  |>orts,  le  charge  me  ni  et  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 

le    déchargement    des    navires,   la  prtcités ,  jusqu'i  ce  que  ces  agents 

sdrelê  àei  m»rrhandisi>s,   biens  et  ai>-Dt   trouvé   une  occasion   de    les 

effets ,   les  sujets  des  deux  pays  se-  faire  partir.  Si ,  noiirlant ,  celte  oc- 

ront  respectivement  soumis  aux  luis  casjou  ne  se  pre>eulait  pas  dans  un 

cl  statuts  du   territoire;  cependant,  délai  de  trois  mots,  ï  compter  du 

les    consuls   généraux,    consuls    et  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs 

vice-coiisuls  respectifs  seront  exclu-  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pi>ur~ 

-' *.  chargés  de  l'ordre  intérieur  raient    plus    être  arrêtés   pour    U 

i  le  déserteur  avait 
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commis.  CD  oulrc,  -luelque  <)èlil  i  Art.  U  Les  conrab  8*»«»«?J. 
l»rre  son  eilriidttloo  pourra  être  consuls  ei  Tice-consub  respectili, 
Aittèii^  iwr  ks  ïulorliea  locaU» ,  «fn^que  les  èlÉT».  consuU,  ch»D- 
Insau'ii ce qoe le  Iribunal  compélenl  celiers ou swntaires.  Jouiront, daiu 
lUdOiDenlilalué  sur  lu  dernier  6é-  les  deux  pjs.  de  lous  le&  aotre* 
Ul  el  que  le  jiigetnenl  inliTï.'OU  priTiIrees,  ei;eniplions  et  iiuiuum- 
•it'iwcn  son  entière  eiMulion.  lés  qm    pourrûent ,   par   ta  sone. 

Il  eM  éoalemi'Dt  emeiidii  que  ks  être  accordés  aui  ageols  du  nièoie 
marins  "  el  aolrcs  inJiriJus  faisant  rang  de  la  oalion  la  plu»  TavorUM. 
n»rtiedel'*qulpagc,sujel»dupaïs.  Art.  13,  La  préseole  Con^entioo 
Se  la  d^seiÎLioii  a  eu  lieu,  sont  restera  en  vigueur  wndanl  dix  .04, 
MPCDlés  des  Bilpulalionsdu  présent  i  iiarlir  du  jour  de  IwnaiŒe  des 
,,t[X  ralifîcalioDs.  qui  aora  lieu  i    Pans 

Art'  10  Tonips  ks  toi»  qu'il  n'j  dans  le  délai  de  quatre  mois,  oy 
■nr4  MF  de  stiptilalions  contraires  plus  l6t  si  faire  se  peut. 
en^  W  armaliurs .  1«  chargeurs  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
et  les  assureurs ,  h»  avaries  que  les  contractâmes  n'aurait  noliBé.  douze 
navire»  <l«i  deun  l'aj*  auraient  mois  avant  leiipifauon  de  ladite  pe- 
éorouïées  «n  mer  en V  reo.Innt  riodededii  ans.  wninU-nllon  den 
dans  le»  ports  respeclifs ,  seront  ré-  faire  cesser  les  tBi:!^,  la  Convention 
■lées  par  k-s  consuls  nénéraui ,  con-  contiuuera  i  rester  en  ïrgiieor  en- 
ul»  et  vice-consuU  de  leur  nation ,  core  une  année ,  et  aiuM  rit-  Mile , 
i  moins  cppcndant  qtie  des  sujets  du  d'année  en  année ,  jusqu  a  1  eipiia- 
piK  Oit  résiderait  te  consul  ne  se  lion  d'une  année,  i  partir  du  jour 
trwvassent  Intéressés  dans  Celle  où  l'une  ou  l'autre  de*  parties  l  aura 
avarie- car.  dans  ce  cas,  elles  de-  dénoncée.  ..   , 

mlenl  eire  réglées  par  l'aolorilé  En  foi  de  quoi,  les  plenipoiea- 
lûcale  cbauue  fois  qu'un  compromis  lialres  respectifs  ont  stgne  la  pre- 
amtaliie  ne  sera  pns  Intervenu  entre  sente  ConvenUon ,  el  j  ont  appose  le 
les  Darllea  iiiiér^ssées.  cacrict  de  leurs  armes.  ... 

Ari  11  TouU-s  les  opérations  re-  Fait  en  doubla  original  cl  Mgne  i 
Intlve*  au  sanïelage  dw  navires  Rio  de  Janeiro,  le  diiiême  jour  da 
fi-aiicais  naufraitée  ou  échoues  sur  niois  de  déceuilire  de  l'ao  de  grice 
Id  ^les  du  Itrévil  seront  dliiuées   mil  huil  cent  siilianle. 

quemenl  les  consuls  génértox ,  con-  (jBOBbw. 

suis  el  vice-consuls  brésiliens diri-  g     sfW JoaoLîK9Vibib»C»5- 

at-roni  les   opémlions  relatives   au  i               ■'         s*b«»o  »■  Sisi»»c. 

Muvelaae  des  navires  de  leur   na- 
tion  naufragés  ou  échoué»  sur  les  ^ 
cWes  da  France.                .  ■   ,      , 

L'inlerveniion  des  autorités  loraies  ^^^^^^  miolslre  des  «tfaires  élran- 

aura  ïeutemeot  lieu  dans  les  deun  ,^^  ^j  cliargé  de   l'e»écuiion  da 

pajs  pour  maintenir  l'ordre,  garaji-  pp^m  rf^ret. 

Ilr  le»  inlérél*  des  t.inveleurs ,  siis  "^  p^ji  ^  p,ris,  le  lï  mars  IMI. 

«ml  étrangers  auit  equ  pages  nau-  NAPOLÉOI. 

fmgéi .  assurer  reiécutlon  desdis-  ,.„_„„„,  .        «*'^"'-'='"- 

pMlUons  i  observer  pour  l'entrée  et  Par  l  Empereur^ 

U  sortie  des  marchandises  sauvées,  lemmiêtrt  itt  affairti  élrangrr*i. 

et  la  Uacalisallnn  des  impôts  respec-  TeonveTiM. . 

Il   e^t   de  plus  convenu   que  les  y^  ^^  ^j^n^  j„  jp^.u  jg  raal  : 

"*     .  ...  .lÉ  .„    ..A  DnU.il    ailmlutH   a         HUllCt, 

DEUtiietc 
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Dicin  forlcsHt  ^nmaigalion  ât  la  lanoe  idaravunte  lui  ilonnaut  le  ca- 

CoHuenfion  ttxtTttditum  concttu .  raclére  de  crime  nu  de  vol  qnalilié, 

(g  11  avril  1860,  tntr»  la  Frantê  et  le  rriidniil  punl&&abliï  |)ar  les  lois 

tt  te  Chili.  des  deux  pays  d'une  i>elne  «niclive 

NiPOLËOM,  elc.  13»  Faui  en  écrUures  publiques 
Atom  décrété  el  décréions  ce  qui  o"  aulhunliiiiies  de  dcicunienls  pri- 
sait :  ''tel  de  valeurs  ou  billets  de  baiiqi)e. 
Article  premier.  d»  litres   de   b   delte  publique  de 
cbacua   das  deux   Gouvernements, 
UoeCemeniioo  a;ant  été  conclue,  de  mandats,  effets  ou  reBcripilous 
te  II  ifril  1S60 ,  entre  la  France  et  ou  autres  eOcls  in  commerce  ;  mais 
la  République  du  ChiU,  pour  l'eitra-  ne  seront  pas  compris  dan^  eus  faux 
dilioD  réciproque  des  maifalleurs,  et  ceux  qui,  suivant  ia  légisUiioii  du 
leK  ratifications  de  cet  act>>  ayant  été  pays  dans  lequel  ils  se  commel  traie  ni, 
échangées,  le  0  octobre  1860,  entre  ne  sont  point  punissables  d'une  peioe 
les  deux  Gouvurnementi,  ladite  Con-  aOliuiive  ou  iofamunle  ; 
veiilion,  dont  h  teneur  suit,  recevra  H"   Fabrioation  ,   iolroduclion  ou 
M  pk-ine  el  entière  exéculiou,  (Suit  circulation  de  Hiusse  monnaie,  con~ 
l6  préambule,  Monileur.iS  mai.]  irefaçou   ou   alléralloii   de    jiapier' 
monnaie  el  des  sceaux   ou   limbres 
bTiPoUTion.  dB   l'Eigt  jj„,  j^  empreintes  pour 
Art.  1".  Le  Gonvernemcnt  impé'  leltresouiulreseS'iitspiiblics.conime 
liai  de  France  et  te  Gouvernement  ^u^i  émission  ou  circuiaiioo  de  ces 
de  b   Bépubllqne  du  Chili  s'onga-  eflelsconlreiiitls  ou  altérés; 
geni,  par  la  présente  Convention,  i  15° Conirefaçiu  des  coiusct  sceaux 
se  livrer  réciproqueineiU ,  i  l'excep-  de  l'Klal  servunt  i  monnoyer  ou  à 
lion  de  leurs  nationaux ,  les  Indivi-  marquer  Irs  matiM;s  mélalllqiiea . 
dus  réfugiés  du  CliiU  en  France  el  16"  Souslraclîou  de  Tonds  publics 
de   France  au   Cblli,   qui    seraient  el   coucessions    comiiiisi's   par    des 

Crsulvis  ou  condamnés  par  les  tri-  fonctionnaires  publics,  mais  seula- 

aux  compéienis  pour  les  erimos  meut  dans  le  cas  uù  ces  délits  se- 

énoncés  ci-aprés.  raiejil  punissables  d'une  peine  alllic- 

L'eilrariilion  de»ra  se  demander  livu  ou  iufamanle,  snivaut  la  légls- 

par  l'Iutermédlnire  de  l'agent  diplo-  lation  du   pays  où  ils  auraient  élé 

mjtique  ou  consul  général  que  cha-  cominis; 

CDU  (IM  deux  Gouvernements  aura  IT°  Banqueroutcou  faillite  fraudu- 

accrédlté  auprès  de  l'autre .  Icuse  ; 

An.  1.  Les  crimes  i  raison  des-  t8°  Baralerlc,  dans  le  cas  où  le's 

queU  l'extradlllou  sera  accordée  soDl  fiiits  qui  la  cuDStllneol,  el  la  législa- 

h»  suivants  ;  tion  du   pays  auquel  appaniani  le 

■•Assassinat;  bAtimenl,    ei: 

i°  Homicide ,  i  molus   qu'il  n'ait  passibles  d'un 

élé  commis  ditns  le  cas  de  légitime  limante  ; 

défeiMe  ou  par  imprudence  ;  iD°  lusurreciien  de  l'équipage  d'uu 

i"  Parricide;  navire,  dans  le  cas  où  les  iudiviuua 

«•  Infaolicide;  faisant  partie  de  cet  équipage  se  se- 

5«  Empoisonnement;  raient  emparés  du  bïtimi-nt  ou  Tau- 

e^  Avortement;  raient  livré  ù  des  pirates; 

7"  Castralion  ;  iO'  Soiisiraclion   fVauduleuse  des 

80  Viol;  fonds,  aident,  litres  ou  eSets  apparu 

It<>  Association  de  malfaiteurs;  tenaul  i  une  compagnie  ou  société' 

10°  Extorsion  de  litres  et  de  signa-  induslrielle  ou  commerciale  ou  antre 

lures:  rarporation,  par  une  persouue  em- 

11°  Incendie  volontaire;  ployée   chez  elle  ou  ayant  sa  con- 

tS"    Vol   commit  avec   ilolence,  naoce,  ou  agisianl  pour  elle,  lorsque 

escalade,  eBraciion  ou  auiredrcons-  cette  compagnie  ou  corporation  e« 
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léulement  établie  et   que   les   lois  Art.  e.  Si  l'indiTidu  récbmé  »'at 

-iiatBteol  ces  crime»  d'une  pefoe  in-  pas  eitojen  ou  sujel  de  l'un  des  deui 

in»Dte.  L'exlradlllon  s'appliquera  GmiTernetneaU,  l'eilndilioD  poom 

■i)x  ioditidus  accusés  ou  condamné»  être  suspendue  jusqu'à   ce   que   le 

comme  auteurs  au  complices  desdils  GouvérDemeiil  auquel  appartient  le 

g^n,g5_  Téftigié  ail  élé  consulté  ei  ioTiié  â 

Art    S    L'eïtradiiloo  ne  sera  ac-  faire  connaître  les  raolifa  qu'il  poor- 

cordéê  qu'au  cas  où  la  demande  en  rail  aroir  de  s'opposer  1  reïlradliioo. 

viendra    accompagnée  .    soil   d'une  Dans  loua  les  cas.  ie  Gonveroe- 

SL-ntence  de  coudamnallon,  soit  d'un  ment  saisi  di>  la  demande  deilradi- 

nandal  d'arrêl  ou  d'un  autre  docu-  dioo  restera  libre  de  dODuer  1  cett,: 

meol  avant  au  moina  la  même  force,  demande   la   suite  qui   lui   paraîtra 

el   Dourvu   que  ('Mpèdition  de  ces  convenable ,  el  de  livrer  le   réfugie 

jl..r_....  .n<i   faiiM  rutr  !«  irihu-  nour  élre  juaé,  soit  au  souverain  de 
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wui  compélenU  el  .fens  la  ferme   son  pajs.  swt  i  celm  da  pays 

Dresciile  fâr  la  législation  du  pays   crime  aura  elé  commis. 

Suita  dcn«nde.  *"■  1-  Dais  aucun  cas,  Ib  IMuf 

L-Elat  qui  demande  l'uitradilion .  qui  aura  èlé  livre  ±  lun  des  deui 
dpvra  ioindre  aussi  le  siaualemenl  GouYernenienls  ne  pourra  Mr«  paai 
de  l'individu  réclamé,  el  indiquer  pour  délils  politiques  anteneor»  ■  h 
éflatempnt  la  naluro  el  la  gravité  des  daie  de  l'extraditino .  m  pour  m 
faits  il  lui  imputés,  ainsi  que  la  dis-  crime  ou  ilélii  autre  quece.iï  énn- 
nosilloD  péna  «  applicablei  ces  faita.    mérei  dans  la  presenie  Coi.venlion. 

aT  *:  Nonotelant  la  stlpulaUou  U-i  lenlaiives  rt'assassioal.  dTio- 
falie  dans  l'arlicle  précédenl,  chacun  micide  ou  d  enipoiijjnoemeiil  conir* 
des  deui  Gouvorneinenls  pourra  de-  le  chef  d'un  gouverneineut  rtranger 
mander,  par  la  voie  diplomatique,  ne  seront  pas  repulées  cnmes  i«tiU- 
"arreWlion  iminédiile  M  provisoire  ques  pour  l'eDel  de  I  eïlr«Jllloj>.  Ne 
d'unfugîlif,  en  s-engageanl  à  pré-  seront  ms  non  plus  cansitoéï 
«nWr  dans  le  terme  dl  six  mois  ou  comme  crimes  poliUquw  ceui  én»- 
mSraa'ii  était  possible,  les  docu-  mérès  dans  cet  arUcle^lorsquIls  se- 
ments  Inalificalits  d'une  demande  ront  commis  contre  rhèntier  Inme- 
foTmeHed'exiradltion.  Le  Gouverne-  diat  de  la  Couronne  de  France, 
mentiqui  sera  adressée  celle  de-  An.  8.  L'eKiradiiion  u'tur.  ^ 
"  ande  pourra  accorder  ou  refuser  lieu ,  s'il  î'esl  écoulé  un  temp  wK- 
rârresùllon  à  sa  volonté,  ft.  en  sant  pour  que  le  poursui-ri  oo  le 
aucun  cas  H  ne  l'acconlera.  s'il  s'a-  coudamuépuisieopptwer  iajWMCiip- 
uil  d'un  prévenu  n'étant  pas  cilojen  lion  de  la  peine  ou  de  i  a«ion  d'aptes 
8u  Mvs  qui  le  réclame.  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  »  est 

Lorsque     l'arrestation    provisoire   réfugié.    ,       ^,  _  .,     ,, 

aura  été  accordée,  si  le  délai  indi-  Art.  9,  Us  ohjeU  meubles  k  Tma» 
uué  s'est  écoulé  sans  que  iea  docu-  personL.el  du  prévenu  qui  se  Uo«?e- 
menls  en  question  aient  été  exhibé»,  raient  en  sa  posswsion  lors  de  son 
le  détenu  sera  mis  immédiatement   arresialion.  de  même  que  osui  quTI 

Art    a.  Si  l'individu  réclamé  est  servir  à  la  preuve  du  crime  qu  nota 

poursuivi  pour   un  crime  ou   délit  impute,  seront  livrés  au  momenloù 

«m^s  par  lui  dans  le  pays  où  il  s'effectuera  l'eilradmon. 

^t    rétiwé     son  eiiradition  sera  An.  10  Le*  deux  Gmi»eriMO«i.M 

diBérî;  ou  reurdée  jusqu'il  ce  que  renoncent  S    a  restitution  de»  ft^ 

u!  iuBemeul  uni  su  suit  contre  lu  résullanl  de  l'arresulloo .  de  b  de- 

^i/T^u    ou    iiMu'i  ce  qu'il  ait  tenlion.de  l'eotretienet  du  iransport 

wbiU  pel"»  quiToi  «ra  infligée,  de  l'accusé  oudocondamné  jwquau 

li  în^nT-hose'aura  lieu  si.  au  mo-  i«.floùil  devias'e«.barq«r  pour  se 

ment  de  !a  réclamation  de  i'exlradi-   rendre*  sa  derttnatlon.  

^n    U  se  Sïuve  détenu  pour  une  Art.  »'■  Lo«lf  .?•>»„'-  P«"^ 

Miliimnalion  aulérieure.  d'une  cauw  criminelle,  un  des  d«n 
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GoUTeruemenls    jugera     nécesufre  Dégbbt  gui  prtsfrit  la  promulgation 
l'andhioD  de  lénioln«  domiciliés  sur  du  IraiU  de  commerce  conclu  U  I" 
le  Wtiloirp  de  raulru,  ii  adrewen  mai  1M1  tnlrt  (a  Pranctai  la  Bel- 
■on  commbafon   rogaluire,    por   la  giquv. 
Toie  dipiomalJque,  au  tiouiernement 
du  p*js  où  devra  se  ftiire  celle  pa-  Napoléon,  etc. 
quete,etcelul-cl  pencrira  te»  me-  aïodi  décrété  el  décrétons  ce  qui 
sures  Décw»ires  pour  que  ladite  g„j[  . 
cnqaeie  til  lieu  selon  les  réglea.  ,  j^  oremier 
Les  deoi  Gouvernement*  renon-  ""'^  premier, 
ceal  i   la  réclaaution  dea  Trais   di:  Un  Tnilé  de  commerte ,  suivi  de 
cette  procédure.  qoatre  tarlh,  ayant  été  conclu,    te 
Art.   Ii,   La  présente  CoDTention  i"  mai  IMt,  entre  la  France  cl  la 
Mira  en  vigueiir  pendant  cinq  ans,  t  Belgique  ;  et  les  ratiBcalions  de  cet 
GoniMer   ou  Jour  de   l'échange  des  acte  aTSni  été  échangées  i  Paris,  l« 
ratiSuatloiis.  et  si,  dooze  mois  aiaut  il  mal  isel ,  ledit  Traité  dont  la  te- 
l'explrationde  cetunne,  ni  l'une  ni  neur  suit,  rtH^ivra  sa  pleine  cl  en- 
TaulK   des  deui   Parties    coiilrao-  Uëre  eiécuUon. 
taoïes  «'annonce,  par  nne  déclara- 
lion   offldelle,    sou    inleullon   d'eo  TiAiri. 
ùfre  cewer  l-effel.  tadite  Con»enlion  ipréavti»d»,  \ .  MmUeur,  »  mai.) 
resien  obligatoire  pendant  uneaonée. 

et  alnit  de  suite  Jusqu'à  l'expirallou  Art.  1".  f*s  olijeU  d'origine  ou 

des  douie  mois  qui  suivront  la  déda-  de   manuraclure  belge,  énumérés 

ration  oBdelle  en  question,  itiuet-  <iaot   le   Urif   A  joint  au   présent 

que  époque  qu'elle  ail  lieu.  Traita,  et  importés  directement  par 

Otle  CODTenlion  sera  raUHée  et  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  fran- 

W  ratiBcalions  en  seront  écbangées  ^ù   ou    belge,    seroul    admis    en 

1  Santiago,  dans  le  délai  de  dii-buil  France   aui   droits  fiiéa   par   ledit 

mois,  ou  plus  )6I  si  faire  se  peut.  Urif,  dédmes  additionnels  compris. 

En  fol  du  quoi,  les   prénipottin-  Art.  3.  Lesobjeu  d'origine  ou  de 

liaires    respectlEs     l'ont    signée    et  mantihclure    française ,    énuinérts 

scellée.  dans    le  tarif   S   joint   au    présent 

Fait  i  Santiago  du  CMU  ,   le  on-  TraJté,  el  importés  directement  par 

lième  jour  du  mois  d'avril  mil  huit  terre  ou  par  mer,  sous  pavillou  belge 

cent  solxanle,  ou  frant^is  seront  admis  en  Belgique 

aiii  droits  Uxés  par   ledit  larif,  ceu- 

(L'  S.).  M  LiMPBBAKi.  limes  addltionneis  compris. 

(U  S.  .  F»  lATiBi  OriiLB.  Art.  .1.  Les  droits  â  leiponallon 

de  1  un  des  deui  Etats  dans  tautre 

,^    1  ^"^  modiQés  conformément  aui  la- 

rifs   C   ei   D  aonesÉs   au    présent 

Noire  ministre  des  aflaires  étran-  Traité. 

gères  est  chargé  de  l'eiécuUon  du  *"  '■  Indépendamment  des  droit* 

présent  décret.  dédouane  stipulés  dans  le  tarif  A 

Fait  i  Parla,  le  15  mai  1881.  anneïé  au  présent   Traité,   les  pro- 

...»».«»«  *'«'''*  d'origine  ou   do   manuEacluK 

NAFUtJfun.  ijoige  ci-dessous  énumérés,  seront. 

Par  remper^ur  :  *  leur  imporlalion  en  France   et  » 

.  .      '            _  .        ,.         ,  litre    de   eompensallon    des    druita 

U  rmmtire  dei  affairu  étrangira.  équivalents,  supportés  par  les  hbrl- 

THorvBnBL.  cants  français  ,  as^ujetllB  aui  taies 

supplémentaires    ci-après  délermi- 

Vu  et  seellé  du  sceau  de  I  Etat  :  Q«es.  (V.  ces  laies  ifonït.  dt*  dtct.) 

Le  gard»-d»i-ietaux,  mtnùtre  de  la  Art.  5.   Il  est  conTenu   entre  les 

jattice.  Hautes   Parties   contractantes  que , 

On.«n«ii.  daus  le  cas  de  suppression  ou  de  ié~ 
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tençaii  Ihs    laies    supplémenUires  de  production  nationale.  TonleMs , 

inipn.i^i^  par  l'article  précédent  aai  les  droits  k  l'importation  pourront 

produits  d'originii  ou  de  maiiufsc-  ((re  augmenlÈs  des  sommes  qui  re- 

lure  beleo  seront  supprimées  ou  ré-  présenteraient  les  frais  occasioDoés 

duiies  de   sommes   égales  i,  celles  aux  producteurs  oationiui   par   le 

dont  senient  diminues   ers  drair-  sjratèmB  de  l'acd)». 

backs.  Art.  B,  Le  tarir  pour  Teolrée  es 

Toutefois  ,  en  cas  du  suppression ,  Belgique  d  J  sel  brut  d'origine  fnn- 

li  le  Gouvernemeol  établit  une  sur-  galw,  importé  directemeoL  par  terre 

*eillaiKii ,  un  contrôle  ou  un  eier-  uu  par  nier,  sous  patillon  friDOk 

dce  admiotsiratif,  sur  certains  pra-  ou  belge,  est  réglé  aiu'^i  qn'il  Mdt  : 

duiis  fabriqua  Trançais,  lus  ctiargei  [Ici  ce  règlement  ;  Moral,  dit  dicl.). 

directes  ou  indirectes,  dout  seroal  Art.  S.  I.eg  sucres  d'orifdae  on  de 

grevés  h»   fabricants   français,  se-  bbrtcaliun  belge,  im]>ortÈs  directe- 

rout    compensées    par  une  surtaxe  ment  par  t^re  ou    par  m«r,  sous 

épiiiTali-nie  établie  sur  les  produits  paTillon  français  ou  be^e,  sont  ad- 

stmibires  belges.  mis  eu  France  airi  dnuts  d-aprtf 

il   demeure  ,  en   outre ,  convenQ  (V.  le  détail,  Monii.  dii  dkht.). 

3ue  sidesdranbackssonliKcordésA  Art.  lO.  Si  la  lé^slalion  wr  les 
'autres  produiL<  de  fabrication  fran-  sucres  brats  ou  rafflués  daus  Toa 
çaise ,  ou  si  les  drawbacks  actuels  des  deux  Etats  est  ultérieuremeol 
sont  augmentés .  les  droits  qui  gré-  modifiée ,  les  larifs  réciproqoemeal 
*ent  les  produits  d'nriglne  ou  de  fï-  Biés  par  l'article  précédent  à  llni- 
brication  belge  pourront  être  aug-  portarion  des  sucres  bruts,  nlBnéi 
mentes,  s'il  ;  a  tien,  d'une  surtaxe  ou  candis,  en  Prince  ou  en  Bel- 
égale  au  montant  d;;  ces  dran-  glque,  seront  révisés  d'un  conman 
ni'lts.  acoiril  entre  W  Hautes  Partiel  coo- 

Le*  dranbacks  établis  à  l'expor-  traciante.i;  juugu'a  ce  que  cet  accord 

tatloo  des  produits  français  ne  pour-  aoll    intervenu  ,    chaque    Puissance 

root    être    que    la    représentation  pourra  modiBer  les  droiii   i  lin- 

exacte   des   droits  d'accise  grevant  porlation   des  sucres  iiroTenanl  des 

lesdils  produits  nu  les  matières  dont  Etats  de  l'antrit  Puissance, 

ils  sont  fabriqués.  Art.  11.  Le  droit  d'accise  ëlabU  es 

La    Belgique   jouira   des    mentes  Belgique  »ur  les  vins  d'origine  fraa- 

droits  que   ceux   que  se  réserve  la  çalse  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  sa- 

France   par  les  dispositions  qui  pré-  voir  : 

cèdent.  A  partir  du 

Art.  0.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  I"  Juillet   IBBl.  i  IT  fr.  H  l'bedoL 

contractantes  juge  nécessaire  d'éta-  I"  janvierIBSS,  à  15  fr.    ■      — 

bUr  un    droit    d'acdsc  nouveau    ou  1"  jnilla    lUl,  i  Si  fr.  M      — 

un  supplément  de  droit  d'accise  sur  Le  droit  d'entrée  en  Belgique  wr 

un  article  de  production  ou  de  fa-  les  vins  d'origine  française  est  fixé 

brication  nationale  compris  dans  les  ainsi  qu'il  suit  ; 
tarifs  annexés  au  prt'sentTrailé.l'ai^' y.      len  cercle,  l'bectolllro,  9  fr.  M 

tiele  similaire   étranger  pourra  être  (en  bouteilles,      —         I  fr.  M 

immédiatement  grève  i  l'importation  Ne  seront    pus  réputés  vins,  les 

d'an  droit  égal.  liquides  contenant  unu  quantité  d'al- 

Toutofois,  les  droits  d'accise  sur  coot  supérieure  131  0/0. 

les  vini   en  Belgique,  ne  pourront  Art.  li.  Les  artick-s  d'orfiêvTerie 

ère  Bugmenlés.  et  do  bijouterie  en  or,  en   argrot. 

Art.  T.  Les  marchandises  de  toute  platine  ou  autres  métaux ,  importés 

nature,  nrigioalres  de  l'un  des  deux  de  l'un  des  denx  pa|s,   seront  sou- 

pajs  et  impoMées  dans  l'autre,  no  mil  dans  l'autre  an  régime  de  coa- 

pourronl  être  assujetties  ï  des  droits  trOle  établi  uour  les  articles  dmi- 

d'accbe  ou  de  consommation  supé-  ialres    de   faorlcation    natloule   et 
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Eferani,  sll  j  a  [ieu ,  sur  la  iDémi;  paille  et  ies.  Tourrages  verU  seront 

se  que  ceux-ci ,  les  droits  de  mar-  râciproquemenl  importés  ei  expor- 

que  et  de  garunlie.  lés  eo  rrancbise  de  droit. 

Art,   IS.   lad^pendammeot  du  ré-  Art.  16.  Le»  deux  Hautes  Parties 

gime  d'enlrëe  établi   par  le  présent  couLraclantes  preni)enl  rengagement 

Tnilé  i  l'égari)  des  produits  non  cri-  de  ue  pua  iuleritire  i'exporlaiioa  de 

ginaires  de   Belgique,    ces  rnfmes  la  lioullle  et  de  nVlalilir  aucun  droit 

produils  seront  soumis  aui  surtaxes  sur  cette  et  porta  linn. 

de  narlgatlan  dont  sont  ou  (lourront  Du    son    cûlé ,   le    Gouyeruemeot 

être    frapjKjs   les  produits  importa  français  s'enuaiio  i  ue  pas  ciever. 

en  Prauce,  bous   pavillon  français,  oeiiilant  la  dur^  de  présent  Traité, 

d'ailleurs  que  des  pays  d'origine.  les  droits  aclui'llemrul  applicables  jk 

Art.    Il,    Les    marchandises    de  l'importation  en  France  des  houilles, 

toute  oi-iglDc,  importées  de  France  cokes  et  brique  tins  de  cbaiboo  d'o- 

par  la  rronilËre  de  terre,  seront  ad-  rigine  belne. 

mises  i   l'entrée  en     llelgique  aux  Le   droit  t  Hirportalion  en  Bel* 

mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  gique   des  charbons   du   terre,   du 

importées dlreciement de Fniucepar  coka  et  dos  briquettes  de  clurboa 

mer  et  sous  paTillon  français.  d'origine  Trancalse .  est  réduit  a  I 

Les    marcfaundi^es   spedUées   ou  franc  par  1.000  iiilugrauimes. 

non  en  l'article  lî  de  la  toi  du  SS  Art.  17  La  décharge  du  droitd'ac- 

mir^l  IBit,  importé!»  de  Bul^que  par  cisc  accordée  i  l'ex|iortation  de  llel- 

la  th>nliére  de  t«rre,  seront  admi-  gique  pour  les  bières  et  les  Tinaiyros 

ses .    pour    la   consommation   inté-  sera  réduite  â  1  fr.  50  c.  par  hecto- 

rienre  de  l'Empire,  mojrenaant  l'ac-  Ulre. 

qutltemeot  des  droits  établis  pour  Cette  décliarae  ue  pourra  être  ac- 

Ics    proTenances  autres   que  celles  cordée  qu'aux  oière*  et  vinaigres  de 

des   pajs  de  production,   sous  pa-  bonne   qualité,  confurniéuient  it  la 

lilloii  français.  Toutefois,  pour  les  législation  belge  actuelle. 

«afës,  la  siiriaie  ne  dépassera  pas  Art.  IS   Four  éiabiir  uue  les  pm- 

&  francs  par  100  kiit^ramiuus,  dé-  duits  sont  d'oilgine  ou  de  manufa&< 

d mes  compris.  lure  uationule,  riiiiportaieur  devra 

Pendant  la  durée  du  présent  Trai-  présenter  i  la  douane  de  l'julre  pf  t, 

lé,  aucune  augmentation  ue  pourra  soit   une  déclaratloD   officielle  faite 

être  apportée  aux  surtaxes  actuelle-  devant  un  magistral  >iéi;eanl  au  lieu 

ment  établies  à  l'Importation  |iar  la  d'expédition ,  soit  un  cerliDcat  dé- 

frontière  di>  terre  sur  les  produits  livré   par   le   chef  du   service   des 

ci-aprës  dési|(nés ;  douanes  du   bureau   d'exportation, 

Bolsd'ébéntsierie;  suit  no  cerUScat  délivré  pr  lescon- 

Idem  de  teinture  ;  suis  ou  agents  coubuUires  du  pajS 

Cacao  :  dans   lequel   l'importation  diril  être 

Coton  es  latoe;  faite  et  ijui  ri'sldenl  dans  li-s  lieux 

Laines  en  masse;  d'ex|iédiliou  ou  dans  les  ports  d'eni- 

Praui  brilles;  barquenient. 

Rix;  Les  consuls  ou  agents  consulaires 

Potasses;  reapedilï  lé^liseniui  les  signatures 

Guano:  des  autorités  locales. 

Résineux  uioiliiues;  Art.   19.  Us  droits  atl  vatornn. 

Salpêtres;  stlpoli^s  par  lu  présent  Tm lié.  si-rout 

Thé,  calculés  sur  II  valeur .  au  lieu  d'url- 

Gralncs  oléagineuses;  gine  ou  du  fabrication  ,  de  l'objet 

Graisses;  Importé,  augmentée   des  frais  do 

Huiles.  lrans|Kirt,  d'assurance  et  île  commis- 
Art.  IS.  Pour  faciliter  h  circula-  sioa  nécessaires  pour  l'impiirtaiioii 
tlon  des   produits   iigiicoles  sur   la   dans  l'un  des  deux  Elals  jusqu'au 
frontière  des  deux  pays,  lus  céréales   lien  d'iutroduetion, 
en  gerbes  ou  ea  épis,  les   foins,  la       L'Importaleurdetra,  ludépeiidam- 
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émaiiaDt  du   bbricïDl  ou    ilu  ven-  cord.  celui-ci   sera  nomioé    par  le 

deur.  pri^ldeni  itu  iribuail  de  commerct 

Celte    Actore  sera  \\sée   par   un  du  reason.  Si  le  bure*ii  de  dr-dan- 

consul    ou    agput    wiisitiairu    de  U  lion  est  1  plus  U'ud  uijriamëtre  ila 

Pulsunce  dam  le   territoire  de  la-  siège  du  tribunal  de  uiiiiuicroe .  le 

quelle  i'ltn|)orlailoa  doil  Ëli'e  Taile.  Liera  arbitre  poun-a  Cire  nommé  par 

Art.  M.  SI  la  douane  juge  insuf-  le  juge  de  pali  du  cantan. 

tsante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  Li  dédsion   arbitrale  devra  ëtic 

'               ,  rendue  dans   les  quinii    , 

:  MtWront    la   conslitulion    i 

eOeciué  ArL  11.  Les  dédaralioDit  doireol 
s  qui  suivront  contenir  loules  les  iudicalioiw  nécës- 
1»  déclaration  ,  eï  les  droits,  s'il  un  saines  pour  l'applicalion  dei  droits. 
■  été  perçu,  Bemut  ep  mérne  letnps  Ainsi,  outre  la  nature,  réspèce.  Il 
restitués.  aaalllé ,  la  provetiance  el  la  destina- 
Art.  11.  I/imporlateur  contre  le-  tlon  de  la  marchandise,  elles  doj- 
quel  la  douane  de  l'un  des  deux  pajs  vent  éooticer  le  poids ,  le  nombre , 
«oudra  eieicer  le  droit  de  préemp-  la  mesure,  ou  la  valeursuivant  lecas. 
Uou  stipulé  par  l'article  précédent ,  Si .  par  «uile  d«i  circoostaitoas 
ponrra,  s'il  le  prérère,  demander  exceplionnelles.ledéclarantsetnNiTe 
l'estimatinn  de  sa  marchandise  par  dansl'tmpossiblUléd'cnaDcerlaquaD- 
des  experts.  La  même  faculté  ippar-  tité  I  soumettre  aux  droits,  la  douane 
tiendra  a  la  douane,  lars<|u'elle  ne  pourra  lui  permettre  de  lériier  loi- 

iugera  pas  convcnal)le  de  recourir  m^me ,  à   ses  frais ,  dans   uo   local 

mmédialement  i  la  préemption,  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids , 

Art.  13.  SI  l'eiperiiM)  constate  lue  la  mesure  ou  le  nombre;  aprœ  quoi 

la  valeur  de  la  marchandise  ne  dé-  l'imparlalenr  sera   tenu  de  blre  b 

passe  pas  du  cinq  pour  cent  celle  qui  déclaration  détaillée  de  b  luarcfaan- 

est  déclarée   par    l'importateur,   le  dl^  dans  les  délais  voulus  par  ta  le- 

droft  sera  perça  sur  ta  montant  de  gislalinu  de  chaaue  payit. 

la  déclaration.  Art.  !S.  A  l'égard  de^  marchan- 

Sl  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  dises  qui  acquittent  les  droits  sur  le 

cent  celle  qui estoéclarée,  la  douane  poids   net,    si  le    déclarant   enieod 

pourra,    à     son  cboix,    exercer   la  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le 

Eréemplion  ou  percevoir  te  droit  sur  nit  r^M,  Il  devra  ÉDoncer  ce  poids 

I  valeur  déterminée  par  les  experts,  dans   sa    déctaralion.  A  débot ,  la 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cin-  liquidation    des  droits   sera  établie 

ananle  pour  cent  i  titre  d'amende,  sur  le  poids  brut,  sauf  délalcilioD 

l'évaluation  des  experts  est  de  dit  de  la  tare  légale, 

pour  cent  supérieure  i  la  valeur  dé-  Art.  M.  Il  e^t  convenu  entre  les 

clarée.  Hautes  Parties  contractantes  que  les 

Les   frai»  d'expertise  seront  supv  droits  Bues  par  le  présent  Traité  m 

pOTléii  par  le  declaraut ,  si  la  valeur  subiront  aucune  réduction  du  chef 

délerminéd  par  la  décision  arbitrale  d'avarie  ou   de   dtiériorattou  quel- 

excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  conque  des  marchandises. 


déclarée:  dans  le  cas  contraire,  ils       Art.  91.  A  l'égard  des  tissus  purs 

•eroiit  supportés  par  la  douane.  mélangea,  taxés  1   la  v.ileiir,   dont 

Art.  S3.  Dans  les  cas  prévus  par    l'eslimattou  leur  paraîtrait  présenter 


ranicie  11,  les  deux  arbitres  experts  des    difflcultés,  les    GouvernemenU 

leronl    nomméd,  l'un  par  le  décla-  français  et    tH'Ige    se    réservent    b 

rant,  l'aiitreparlechef  local  du  ser-  bculté  de  désigner   excluslTemeol, 

vice  dei  douanes,  en  cas  de  par-  pour  TadmlssluD  de  ces  marcban- 
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(Daei,  le  preml»,  la  douane  de  Pa-'  A.rt  3>.  Jusqu'j  l'achëTemeat  det 

ris,  le  second,  b  douaae  de  Bruiel-  chemins  de   fer  de    Sattil-Jeao-dê- 

Itt.  Hauricnne  i  la  frooliërt)  sarde  el  de 

Art.  W.  Pour  la  flialion  des  droits  BafOiine  à  la   frontière  espagnole, 

établis   sur    lus   tissus    de   Un  ,  de  l'admiorslratjon  ftsnçalK  ipiilliiue- 

chanvre  ou  de  jute  ecrus  ou  blau-  ra,  sous   les  coodilious  dilennioéu 

chts,    t'administra) Ion   des  douanes  par   l'article   précédent,    «ni   mar- 

françaises  se  conformera  aux  types  cbandisei  venant  de  Belgique  on  T 

arrêtés  entre  les   deux   Gouverne'  allant,  les  mêmes  facilita  de  transit 

ments,   suivant  procès-verbal   soui  que  si  l'entrée  el  la  sortie  dans  c«t 

la  date  (le  ce  jour.  directions  avaient  lieu  par  cbemin 

Dans  ta  vérification  des  tissus  de  fer. 
belges  par  le  comple-St,  toute  frac-  Arl.  S3.  Les  voyageurs  de  coin- 
tfon  de  fil  svra  negllgéu.  merce  franfais,  Vojageanl  en  Bel- 
Art.  i9.  L'imtxirUleur  de  ma-  Kique  pour  le  compte  d'une  maison 
chines  et  mécaniques  entières  ou  en  française,  seront  soumis  i  une  pa- 
pléct.-s  détachées  et  de  toutes  autres  lente  fixe  de  !0  francs,  additionnel* 
marchandises    énumérèes    dans    le  compris. 

présent  Ti-allé  ,  est  affranchi  de  l'o-  Beciproquemeot ,    les    vojagem 

bligaiion  He  produire  a  la  douane  de  de  commerce  belges,  voyageant  un 

l'un  ou  de  l'autre  pays  tout  module  Fraare  pour  le  compte  d'une  malion 

ou  difssin  de  l'objet  importé.  belge,  seront  soumis  i  une  patenta 

Art.    30.    Les    marchandises    de  Bie  de  10  (ranu,  additionnel!  eom* 

toute  nalnre  venant  de  l'un  des  deui  pris. 

EUIs,  ou  y  allant,  seront  récîiiro-  Art.  3i.  Les  objets  paisibles  d'un 

Snement  eiemples  dans  l'aulru  Etat  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 

e  tout  droit  de  transît.  tillons  et  i|ui  sont  importés  en  Bel- 

Touiefols,  la  prohitiiiion  est  main-  gique  par  des  commis-voyageurs  de 
ICDue  pour  la  poudre  i  lirer,  et  lea  maisons  françaises  .  ou  en  Francs 
deux  Hautes  Parties  contractantes  par  des  commls-voyageors  de  nui- 
se réservant  de  soumettre  i  des  au-  sons  belges,  seront,  de  part  el 
torUations  spéciales  de  transit  des  d'autre,  admis  en  franchise  tempo- 
armes  de  guerre.  raire ,  moyennant  les  formalités  de 

Le  traitement  de  ta  nation  la  plus  douane  nécessaires  pour  en  usaief 

favorisée  est  réciproquement  garanti  la  réexportation  ou   la  rélntégralJOD 

à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  en  enirep&t:  ces  formalité  seront 

qui  concerne  le  transit.  les  mêmes  en  France  eten  Bel^^ue,  . 

Art.  31.  Les  marchandises  trans-  et  elles  sercut  réglés  d'un   commun 

portées  de   Haubeuge   i   Glvel,  et  accord    eniru    les  deux    Gouverae- 

viw    vnA,   par    la    roule    dij'ecte  ment*. 

passant  par  Philippeville ,  seront  Art.  35.  Les  dispositions  du  pré- 
exemptes  de  toute  visite  tant  â  l'en-  sentTrailédu  commerce  sont  appU- 
irée  qu'ï  la  sortie,  sauf  eu  cas  de  cables  â  l'Algérie ,  tant  pour  l'expur- 
soupçous  d'abui,  sous  les  conditions  talion  des  produits  de  cette  posses- 
suivaiites .-  lion   que    pour    l'importation     dei 

!■>  {.es   transports  se  feront  par  marchandises  belges, 

voitures  fermées  ayant  un  panneau  Art.  36.  Les  litres   émis  par   les 

de  charge  susceptible  d'être  conve-  communes,    les   départemenU,   In 

oablement  cadenassé;  établissements  publics  et  les  société* 

1<>  Une  déclaration   sera  faite  au  anonymes   de   France ,   nui   seront 

bureau  d'entrée  be^e,  d'après  l'ei-  cotés  ï  la  Bourse   de   Paris,  seront 

péditlon   de  sortie  délivrée    par  la  admis  i  la  cote  officielle  des  Bourse* 

douane  française;  de  Belgique. 

3<>  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  Réciproquement,   les   titres  émis 

des  transports  fournira  caution  pour  par  les  provinces,  les  communes,  les 

les  droits  et  pénalités  exigibles  en  établissements  publics  et  les  sociélés 

cas  de  fraude.  anonymes  de  Belgique ,  cotés  1  la 
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Bourse  de  BratrllL-s ,  teraot  admis  Tooterois,  les  lari&  ne  lerool  lé- 
i  11  cote  otBdelle  dei  Bourses  de  ciproqucment  mis  en  vigueur  que  le 
France.  i"  juillet  pmchain,  pour  les  sucres 

TuDieMi.  ces  dl<ipositlons  ne  sont  bruis  et  nifloés,  el  que  le  1"  oc- 
pas  applicable*  aux  valeurs  émtsea  lobre  (uiiant,  t  IV^rd  des  pro- 
■Tuc  lots  ou  primes  attribuant  au  dniis  prohibés  k  l'entrée  par  la  lé- 
pr^teur  ou  porlt^qr  de  litres  un  in<  gislalioii  douariière  de  b  France. 
térV^i  inférieurà  3  O/D,  soit  du  capital  Art.  il  Le  présent  Traité  sera  n- 
DOminal,  so;l  du  mpital  réellement  tiBé  et  les  ralIBcalious  en  serom 
eroprunlé,  tl  celul-d  est  InfMeur  an  éobaugées  i  Paris  dans  le  délai  de 
capital  nominal.  deux  mois .  ou  pitis  lOt  si    laire   se 

Art.  ST.  Cbacune  des  deux  Hautes  peut,  et  simultanétnent  avec  celles 
Parties  ton  tractantes  s'engage  i  des  deux  CunTenlions  relallTCs  à  b 
bire  profiter  l'autre  de  toute  fiTeur,  natigalion  et  t  U  propriété  Huè- 
de  tout    priviléae   ou    abaissement    raire. 

dans  les  laiifs  des  droits  t  Hmpor-       En  fol  de    quoi ,  les  Plépipaten- 
lation  ou  à  l'exportation  des  articles   lialres  respeclih  l'ont  signé  el  j  obI 
me  ni  ion  Dés  (lu  no  ii  dans  le  présent    apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  ac-       Fait  en  double  cxpédithta  i  Paris, 
corder  i  une  tierce  Puissance.  Elles   le  premier  jour  du  mois  de  mai  de 
t'engagent,   en    oulre.   i    n'établir    fan  du  grio]  mil  huit  cent  soiunl* 
l'une  enTers  l'autre  aucun  droit  ou   et  uu. 
proh-btllon    d'importation  ou   d'ex-        ,,      c  ,  Tnnii».*.i 
poruiiou    qui    ne    soit,   en    même        |"  S.    TbobtiHu.. 
temps,  applicable  aux-  autres   na-       "•■  '■)  Rodhb» 
tioiis.  (L.  S.)  Fii>iii  RoMU. 

Art.  98. 1«  traité  conclu,  entre  les       (L    S  )  Likdts 
Hautes  Parties  contractantes,  le  ST 

féTiier  tau,  continuera  proTisoIre-  (Suireut  lus  larUi  m*tilkm»ét  «a 
ment  i  être  appliqué  Jusqu'î  la  mise  IralU.  V.  tfonif .  toc.  cit.,  «t  AuBrlJa 
envigueurdesprésenlessllpulations.    duioU.) 

Art.    M.  Le   présent  Traité    sera  

soumis  i  l'assentiment  des  Chambres 

législatives  de  Belgique.  Dtcftir  qui  prêtait   la  jtntmtOt»' 

Al  t,  *P.  l.e  présent  Traité  restera       jt'on  de  la  CoRwn/hMi  coaclw  U  t" 
en  vigueur  pendant  dix   années,  à       mai    1881,   tnire   la  Fraiiet  el  la 
pariir  du  jour  de  l'échange  des  ri.-       Bitgique,  pour  la  ganuUiM  réei- 
tiflcallons.  Dans  le  cas  où  aucune  dea       progut  lU  la  propriéU  UlUranr, 
deux    Elautet  Parties   contractantes       arlùtiqiie  el  mduilrùUt, 
n'aurait  iiollilé,  douze  mois  avant  la 
Sa  tle  ladite  période,  son  intention       NAroLÉoit,  etc. 
dVn  faire  cesser  leselTels.  il  demen- 

T«ra  obligatoire  jusqu'à  l'expiration       Avons  décrété  et  décr^oM  ce  qd 
d'une  année,  k   partir   du  jour  où   suit  : 
l'une  ou  raotre  des  Hautes  Parties  Article  premier, 

contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  conlraclantes  Une  Convention  a jant  été  coadne 
ati  réservent  la  faculté  d'Introduire,  le  1*'  mal  ISSl,  entre  la  France  et 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  la  Belgique  pour  la  garantie  récH 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  proque  de  la  propriété  des  <euvT«s 
pas  ta  opposition  avec  son  esprit  ou  d'esprit  et  d'art ,  et  des  marques, 
■es  principes  el  dont  l'ullUlé  serait  modèles  el  dessins  de  fabrique;  et 
démontrée  par  l'expérience.  les  ntiScalloos  de  cet  acte  ajaoi  éié 

Art.  41.  Les  sUpulattoDs  qui  pré-  échangées  i  Paris,  le  *T  mai  IMI, 
cèdent  seront  exécutoires  dans  les  ladite  Convention,  dont  la  tenear 
deux  Etats,  le  cinquième  jour  après  suit ,  recevra  sa  pldne  et  entitre 
l'échange  des  ratiScationa.  exécntion. 
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Conratmon.  rijline ,  dei  formalités  qui  « 

iMIepréambtilf.  V.  M<milt«r,99ni»l.)   ^riles  p»f  la  loi  pour  ar 

„    ,  ,  pnetë    des    nnmaum    , 

Suiient  les  articles  suitaDls:  ^  d'art. 

Art.  t".  Les  Buieurs  de  livras,  Pour  tes  liTres,  cartes,  estampe* 

brochures  ou  aolrea  ècHis ,  de  com-  od  œoTres  mosîcales  publiai  poar  la 

posiilODs   musicales,     d'ceuvres    de  première  Tols  dans   l'un   des  deux 

dessin,  de  peloture  ,  de  sculpture,  Etals,  l'eiercire   du  droit  de  pro- 

de  grarare,  de  Ulbograpbie  et  de  priétâ  dans   l'autre   Etat   ser*,    en 

toutes  autres  producttons  analogues  ooire,  subordonné  k  raccompliss«- 

du  (lomatue  littéraire  on  artistique,  ment  préalable,  dans  ce  dernier,  de 

jouiront,  daDBchacundesdeuE  Biais,  la  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregls- 

réclproquement,  des  avantages  qnl  Iremenl,   effeCtuét)   de    la   maniera 

}  sont  ou  y  seroot  attribuéi  par  la  suivante  : 

loi  i  la  propriété  des  ouvrages  de  Si  l'onvrage  a  paru  pour  ia  fre~ 
littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  mière  fois  en  Belgrqne,  un  exem- 
mému  proIectioD  et  le  mGmnrecours  plaire  derra  en  &tre  déposé  gratuite- 
légal  contre  toute  alteinle  pnrlée  k  ment  et  enregistré,  ^^oit  i  Paris,  k 
leurs  droits,  nue  si  celte  allelnte  la  direction  de  l'imprimerie,  de  In 
aiail  été  commise  ï  l'égard  d'auteurs  librairie  et  de  la  presse,  au  mliiis- 
d'ouvr^ges publiés  pour  la  première  lère  de  l'intérieur,  soit  â  Bruxelles, 
lois  dans  le  pays  même.  à  la  chancellerie  du  la  légation   de 

Touliifois,  CVS  afantagea  ne  leur  France  en  Belgique. 

sont    réclproi|uement    assurés    que  Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 

peudant  I  exlsl>'nce  de  leurs  droits  mière  fois  eu  France,  un  exemplaire 

dans  le  paja  où  la  publication  origi-  devra  en  être  dépoié  gratullenent 

uale  a  été  faite,  el  la  durée  de  leur  et  enregistré,  soit  i  Bruxelte*.  an 

jouissance  dans  l'autre  pajrs  ne  pour-  minislËre  de  llnlérleur,  soit  i  Paris, 

ra  excéder  celle  Gxée  par  la  lui  pour  i  la  chancellerie  de  la  légation  de 

lia  ailleurs  nationaux.  Belgique  en  France. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  Mna  lou<  les  cas,  le  dépAt  et  l'ea- 

s'éteoU  aux  morceaux  dits  arrangr-  regîstrement  devrnni  élre  accomplis 

nwnti,    composés    sur    des    motifs  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 

etlralis  de  ces  mêmes  œuvres.  Les  publiration  de  l'ouvrage  dans  l'autra 

conleslalions  qui    s'élèveraient  sur  pays 

l'application  de  celle  clause  demeu-  A  l'égard  des  onvmges  qui  parafa- 

reront  réservées  i  l'appréciation  des  sent  par  livraisons ,  te  délai  «fe  trds 

IribuDanx  respeclit^.  mois  ne  commencera  1  coorir  qa'i 

Tout  privilège  ou  avantage  qoi  dater  de  la  publication  delà  demléra 

serait   accnrilé    ultérieurement    par  livraison,  k  moins  que  l'aiileurn'all 

l'un  des  deux  pajsi  uoauire  pajts,  indiqué,   conformément  aux  dlsp«>- 

en  matière  de  propriété d'œuvres  de  silions  de  l'art.  0,  son  intention  de 

littérature  ou  d'art ,  dont  la  déOnl-  se  réserver  le  droit  de  traduction  , 


i  donnée  dans   le  présent  aoquel  cas  chaque  livraison 

ïnicie,  sera  acquis  de   pleio  droit   sidérée  comme  un  ouvrage  sépare. 

aux  citoyens  de  l'antre  pays.  La  double  formalité  du  dépAt 


:.  1.  La  publication  en  Belgique  de  l'enrcgislremenl  oui  ei 
de  chrestomaibiea  composéesdefrag-  sur  di>s  ri-glslres  spéciaux  tenus  i 
menis  ou  d'exir.iils  d'auteurs  fran-  o-t  elTel,  ne  donnera,  de  part  et 
fais  est  autorisée,  pourvu  que  ces  d'auire,  ouverture  i  la  perception 
recueils  soient  spécialement  destinés  d'aucune  taxe ,  si  ce  n'est  au  rem- 
ï  renseignemenl ,  et  qu'ils  con-  boursemeot  des  frais  résullaot  de 
tiennent  des  notes  expllcaiivea  ou  l'expédition  jnsqu't  Bruxelles  ou  Fa- 
des traductions  en  langue  Samande.  rts,  respedlvement,  des  livres,  carie*, 
Ari.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  etiampes  ou  publications  mnslotles 
de  l'artide  i"'  est  lubordoonée  à  qui  seraient  déposées  ou  i  la  chaa- 
l'accomplissenient,  dans  le  pays  d'o-  cellerle  de  la  légation  de  France  en 
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„  ,  I  1  b  duBcellefle  de  11 
Wfalfoa  de  Beteiqoe  en  France. 

Lei  tDléresB«*  poumMl  le  bira 
délîTrer  un  oerliQcal  aulbentjqui!  du 
dép6t  ot  de  renr«gislrenieiit  ;  le  coAt 
de  cet  acte  ne  pourra  dépiuerUcen- 
llisei. 

Le  certifiât  relater*  la  date  pré- 
circ  i  laquelle  L'eore^» rament  et  le 
dépAl  auroDl  eu  lieu;  il  fera  foi  dans 
tonle  rétenduB  de«  territoires  res- 
pectif, et  CMiilatera  le  droit  ei- 
éintff  de  propriété  et  de  reproduc- 
tion auul  longtemps  que  quelque 
autre  peraon ne  n'aura  pal  bit  admet- 


tre en  justice  un  droit  mïeoi  éUM. 

Art.  t.  Les  stipula  Item  de  l'arlide 
I"  l'appllqueroDE  Égalemenll  b  re- 
présentation on  ei^cuiion  des  cEBvre 
dranallqnes  ou  rousicsiea  pablifes 
am  représentées  pour  la  première 
Ms  iltits  l'an  des  deux  pa^,  aprii 
le  11  niai  185i. 

Le  dnrit  des  auteurs  drannllqaes 
ou  eomposilenrs  sera  perça  d'aprèi 
tes  bases  ^ul  seront  arrâée*  cotre 
les  parties  mléreraéi- ■  -  ■'~fc-'  ■■•-- 
imnblabic  accnd, 
de  ce  droit  ne  poarr 
dépatser  les  chiffres  si 


smiéressécs:  àdèbntd^a 


AFirii 

te  eo,ouo 

Daai  lantkei 
ilewiJH 

Peur  les  pièces  entou  Sactes. 

dCKIS. 

la» 

18  fr. 

Ufr. 

»fr. 

li    ■ 

10     > 

s  > 

—        eu  1  actes 

s   ■ 

e   . 

«  » 

Art  5.  Sont  expressément  assi- 
nUlées  aux  ouvrauês  originaux ,  les 
traductions  biles  dans  l'ua  des  deui 


ijlre,  de  la  protection  stipulée  par 
l'article  1",  en  ce  qui  concerne  léor 
reproduction  non  autorisée  dans 
l'aulre  Etat.  Il  est  bien  enlendu, 
toutefois.  ()ue  l'objet  du  présent  ar- 
ticle est  siinpl.  ment  de  prolégur  le 
traducteur,  par  rapport  ï  la  rerslon 
qu'il  a  donnée  de  l'uuvrage  original, 
et  non  pas  de  conférer  le  droit  etclu- 
sif  de  traduclioD  au  premier  traduc- 
teur d'un  ouvrage  quelconque ,  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  et  les  limites  pré- 


tlaat  cinq  années,  i,  partir  du  jour 
de  la  première  traduction  de  son  ou 
TraKe autorisée  par  lui,  soumîtes  con- 
ditions siilTanles  : 
I"  L'ouvrage  origioai  sera  enre- 

Ëslré  et  JépoEé  en  France  uu  en 
^Isique ,  dîna  un  délai  de  trois 
mois  É  partir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  l'autre  pjs ,  con- 


formément aux  liisposiijona  de  r*r- 
ticleS. 

S°  Il  faudra  que  l'auteur  ail  indi- 
qué, en  teie  de  son  ou'rrage,  n>- 
tention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction. 

8°  Ladite  traduction  autorisée  de- 
vra paraître,  au  moins  en  partie, 
d«D9  le  délai  d'uu  an,  et  en  totaHlé 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  cenp- 
ler  de  la  date  du  dépM  et  de  reue- 
gistrement  de  l'ouvrage  original ,  ef- 
fectués ainsi  qu'il  vient  d'&ire  pies- 
crit. 

i"  La  traduction  devra  être  pa- 
bliée  dans  l'un  des  deux  pap,  M 
être  elle-même  déposée  et  enreais- 
Irée  conformément  aux  dispDtliMHu 
de  l'article  3 . 

i'  Pour  les  ouvrages  publiés  par 
livraison,  ii  BUSra  que  la  dédan- 
liou  par  laquelle  l'auieur  sa  ntem 
le  droit  de  traduction  soll  hite  dan 
la  première  livraison.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  le  terme  de  daq 
ans,  assigné  par  cet  article  ponr 
l'exercice  du  droit  pKviléglé  de  Ira* 
ducllon ,  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ««Trage  iéperé. 
Chacune  d'elles  sera  enregisirtu  el 
dépesée  dans  l'un  des  deux  pajs. 
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Jant  lu  trois  mois  i  partir  de  m  ne  pourra  atteindre  les  artlelei  da 

premièrft  publication  itani  l'aulre.  discuuloQ  poHtlqoe. 

«■   BebilveiDcnt   i   la  traductloo  Art.  S,  I.lntroductlon .  feiporta- 

det  ouvrages  dramatiques ,   l'auteur  tion,  li  cIrculalioD.  la  venteel  leipn- 

■|Ul     voudra    KC   réMrter    le    droit  sitlon  ,  daoï chacun  des  deux  Etats, 

eiclusir  dont  il  s'a^tit  au  présent  ar-  d'ouvrages  ou  objets  du  reproduction 

ticle ,  devra  luire  giaottre  su  iraduo-  non  auiori^iée ,  définis  par  les  ar- 

Uon  trois  mois  a|)rèB  le  dépAl  ul  l'en-  lides  !•',  4,  5  et  S,  sont  prohîbéM  : 

regislreroenl  île  l'ouvrage  original,  sauf  ce  qui  est  dit  i  l'article  13,  «oit 

Dana  le  cas  où  la  Icyiî latin n  de  la  c|ue  les   productions  non  aulmist'es 

Belgiqne  sur  le  dniiide  traduction  proviennent  de  l'un  des  deux  paji, 

viendrait  1  être  niodifii'^e  pendant  la  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 

durée  de  la  présente   Convenliou  .  étranger  quelconque, 

leâ  avantages  uouveaus  qui  seraient  Art.   ID.  En  cas  de  contraventioD 

consacrés   eu    laveur   ilen    HUleiirs  aux  dispositions  des  articles  précé- 

belges  seraient  de  plein  droit  élun-  dents .  la  saisie  des  objets  <le  coutre- 

dus  aux  auteurs  Irauflis.                 -  façon  sera  opérée ,  et  les  iribunai» 

En  même  temps,  les  auteurs  be^ea  appliqueront    les    pënalilés    déter- 

joulnient  en  France  des  avanlag-s  minées  par  1rs  législations  respec- 

plus  grands  qui  pniirraiuaL  risulter  llves,  de  la  même  ntaniëre  que  si 

de  la  i^islation  générjle  en  faveur  l'infraction    avait  été    commise    au 

des  nationaux.  préjudice    d'un   ouvrage   ou   d'usé 

Ces  droils  n^pectirs  seront,  d'ail-  production  d'origine  nationale. 

leurs ,   soumis  au\   cimdiiiuns  pré-  Les  caractères  constiluaul  la  cod- 

vues  par  le  paragraphe  S  de  l'ar-  Irefaçon  seront  déterminés   par  tel 

ticle  1".  tribunaux  de  l'un  el  de  l'autre  pajs, 

Arl.  T.  Les  mandataires  légaux  ou  d'après  la  législation  en  vigueur 
ajatits-cause  des  auteurs,  Indue-  dans  chacun  des  deux  Eials, 
leurs,  compositeurs,  dessinateurs,  Art.  11.  Les  livres  d'imporlallon 
peintres,  sculpleurs,  graveurs,  litho-  licite,  et  les  autres  iirodiictions 
graphes,  phuioiiraphes ,  elc,  joui-  meniioonées  dans  lit  présente  Con- 
roiit  des  mêmes  droits  que  ceux  que  vetition.  venant  de  Belgique .  conti- 
la  préseiUe  Convention  accorde  aux  nneronl  ï  être  admis  en  France, 
autrurs,  traiiucleurs,  compositeurs,  tant  t  l'entrée  qu'au  Iranall  direct 
dessinateurs,  peintres,  sculpleun,  on  par  eiilrepAl,  par  tons  les  bu- 
graveurs,  lilliugrapbej  ou  pbotu-  reaiix  qui  leur  sont  actucllemenl  ou- 
graphes  eux-mi^nies.  verts  ou  qui  pourraient  l'être  |iar  la 

Art.,  8.  Nonobstant  les  stipula  lion  s  «uile. 

des  articles  I   el   &  de  la  présente  Si  les  intéressés  le  désirent ,   les 

Convention,  les  articles  i-xtraits  des  livres  dérlarésl  l'entrée  seront  expé- 

juurnaux  on  recueils  périodique  pu-  diês  directement  en   France,   ï    la 

btiés  dans  l'un  des  deux  pajs  pour-  direction   de    l'imprimerie,    de    11 

ront  ëlre  reproduits  ou  traduits  diDB  librairie  et  de  la  prmse  ,  au  miniS' 

les  journaui  ou  recueils  périodiques  lëre  de  l'intérieur ,  el  en  Belgiqne  a 

de  l'aulre  pajs,  pourvu  qu'on  ;  in-  l'enlrcpàt  de  Bruxelles,  |)our  y^aUr 

diane  la  source  t  laquelle  ud  les  aura  les  vériHcalions  nécessaires.  quiaiH- 

pulsés  ront  lieu  lu  plus  tard  dans  U;  délai 

Toutefois,    cette   permission    ne  de  qulnie jours, 

s'étendra    pas    i    la   reproduction,  .4rl.   1*.    L,e9   dispositions  do    la 

dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  présente    (invention    ne   pourront 

de  journaux  ou   de  recueils  |)ério-  porter  préjuilice ,   en  quoi  que   ot 

diquea  |)Ubliés  dans  l'autre ,  lor;qne  soit,   au  droit  qui  appartiendrait  i 

les  auteurs  auront  formellement  de-  chacune   des    deux    Hautes   Parties 

rlaré  dans  le  journal  ou  le  recueil  coul  racla  nies  de  permettre  ,  de  sur- 

nième  où  lis  les  auront  iïlt  paraître,  veiller  ou  d'interdire,  par  des  me- 

qu'ils  en  ioterdiseat  la  reproduction  sures  de  législation  ou  de  police  Inlé- 

Eu  aucun  cas  ,  cette  ialerdicilcm  ricure  ,  la  circulation ,  la  représenla- 
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lion  ou  rekposllinn  A:  lout  ouvratte  nae  durèn 

ou  productiDii  à  IVgard  iJcE<|uels  l'au-  tixte  ]taT  la 

lorlld  c«»n|>éiealtt  uuiaji  a  exercer  nalloniux, 

ce  (Iroil.  Si  te  dessin  ou  modèle  indnslriel 

Chacune  des  deux  Hantes  Parties  ou   de   Tabrigiie  apiiarlieot  an   d<i- 

conlraclanU»  conserve,    d'ailleurs,  maioe  pnbllcdans  Je  pay«  d'origioe, 

le   droll    de  priihilKT  l'imporlalion  11  ne  peiil  *ln!  l'ohjel  d'une  jnui»- 

daiiB  ses  propres  Etats  des  liires  qui,  sanco  exclu^ve  daos  l'aulru  pan. 

d'après  ses  lois  iulérleures  ou  des  Les   dbpOïttioDS  des  deux  'para- 

stlpulaUons  souscrites  avec  d'autres  graphes  qui  précèdent  sonl  appli- 

puissanws,  ont  ou  seraioal dMaiés  cailles  aux  marques  de  fabrique  ou 

être  des  conlrcfa^oas.  de  commerci;. 

Arl.  13    Sont  maintenues  les  dis-  Ut  droits  des  SojelS  de  Taoe  des 

positions  de  la  CoiiTentioii  du  M  aoCl  Hautes    Parties    eoiilracuules  dant 

>    I8M   el  de   la  déclaralioa   jointe  1  les  Etals  de  Taulre  ne  snol  ]ias  sa- 

kidite  CoaventioQ,  relailTei  t  la  pos-  bordonnés  i  l'obligalian  d'y  exploiler 

session  et  i  la  vente  ,  par  les  édi-  les  modèles  ou  detsius  indusinckwi 

leurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges  de  ^brique. 

ou  français ,  de  réimpressious  d'où-  I.e  présent  article  ne  recevra  son 

vrages    de   proprii'lé    française   ou  eiècution  dans  l'un  et  l'autre  pars. 

beliie  non  lombN  dann  le  domaine  A  l'égard  des  modèles  ou  defsins'ia- 

public.  rabrii|ut's,   importés  ou  en  duslriels  ou  de  Tabrique,  qu'a  l'eapt- 

cours  de  fabricaiioD  et  de  réimpres-  ration  d'une   année  a    parlii   de  ix 

sfon    non    autorisée ,  sut    p|)oques  jour. 

Bxées  par  l'arlicle  addlliontiel  du  IT  Art.  16.  Les  Français  ne  pourront 

février  tSil.  revendiquer  eo  Belgique  la  propririe 

Arl.  U.  Le  Gunvernemenl  français  exclusive  d'une  marque,  d'un   nta- 

et  le  Gouvernement  belge  prendront  dèic  ou   d'un  dessin  ,  s'ils   u'en  ont 

les  mesures  nécessaires  pour  inler-  déposé  deux  eiemplaîres  au   ^rtte 

dire  l'enlrée,  sur  leurs   lerriioirea  dutribunaldecommerceiBroxelles. 

respeclik ,    dus  ouvrages   que   des  Récipioqueiuent ,   les    Belges    ne 

éditeurs  français  ou  belges  auraient  pourruni   revendiquer  en  Praoc»-  b 

acquis  11)  droit  de  réimprimer,  avec  propriété   eiclusive  d'une  marque, 

la  réserve  que  ces  réimpressions  ne  d'un   modèle  ou   d'un   dessin ,  sik 

seraient  anlori;ée<i  que  pnur  la  vente  n'en  ont  dépiné  deux  exemplaires  1 

en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  Paris,  au  grefie  du  tribunal  de  corn- 

marchés  tiers.  merce  de  la  Seine. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  dis-  Art.   IT.  La  présente  ConTeaticn 

poïitlonest  applicable  devront  porter  demeurera  en  vigueur  pendaol  dix 

sur  leurs  tilre  et  couverture  les  mois:  années,  i  partir  du  Jour  de  l'èeliange 

H  Edition  inierdiie  en  France   [en  des  raiilica lions.  Dans  le  cas  ad  aa- 

Belgiqne) .  el  autorisée  pour  la  Bel-  cune  des  deux  Hautes  Parties  c«- 

glqui'  {la  France)  et  l'étranger,  b  tractâmes  n'aurait  noiillé,  une  année 

Art.   IS.  Les  Eujets  de  l'une  des  avant  l'expiralion  de  ce  terme,  soa 

Hautes  Parties  cuntradauies  joui-  iuieaiion  d'en  faire  cesser  les  efèts. 

roni,  dans  les  Etals  de  l'autre,  de  la  la  Convention  contluDera  k  èti«  obli- 

mème  protection  que  les  Datloaani ,  galoire  encore  une  aunée,  et  aind 

pourtoulce  qui  concernelapropriélé  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à 

des  marques  de  fabrique  ou  de  corn-   (•  -  ^  -•■--  -■• •■-    " '    ■- 

merce,  ainsi  que  des  dessinsou  ino~  Jiis>  vu 

dèles  induslricbi  et  de  fabrique  de  Boncé. 

louie  espèce.  Art.  18.  La  présente  Coavmtkn 

Le  droil  exclusif  d'exploiler   un  sera  rattSër  el  les'raUflcaUons  e* 

dessin  ou  modèle   industriel  ou   de  seront  échangées  *  Paris ,  daas   le 

fabrique  ne  peut  avoir,  au  proSi  des  délai  de  deux  mois,  on  pim  lAt  d 

PnoçaisenBelgique,  et  réciproque-  fairo  se   peut.  simultaaèmeBt  avec 

ment  >u  ^oOI  de*  Belges  en  Fraooe,  celles  da  Traité  de  comiiMTCe  et  da 
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Tratlé  do  navigation  conclu»  tous  la  fain»  de  Belgiqne  i  Paris,  ladite  àé- 

datedc  ce  jourenlriilesileui  Haulea  claralion,  dont  l.i   teneur  auU,   est 

Parties  contracta  nies.  ai>prouTÉe  et  recevra  sa  pleine  et  en- 

_  En   fui  de  quoi  les  pléalpoten-  tiëre  exécution, 
liaires  respeclirs  l'ont  signé  et  j  ont 

apposé  le  cacha  de  leurs  armes.  n*i-i  *■.«<!■ 
Fait  en  double  eipédilion  ï  Pari»,  DéCiabaiion. 
Ii>  premiBr  jour  du  mois  du  mal  de  J^„  nioinenl  de  procéder  à  l'é- 
lan degrùce  IS6I.  change  des  ratiflcations  de  la  Con- 
(L.  S.)  Signi  :  E.  TBOirtEnBi..  vention  pour  1»  ijarantie  réciproque 
(L.  S.)  E.  aoDH».  <*?  '»  propriété  liltêraFre,  elc  ,  coo- 
,,     „  ,              n'     ■    I.  c  UB  en  re  a  France  et   a  Bc  sique, 

(L.  S.)                LtBDTs.  Icssoussiiinés  sonl  conveous  de  Biur 
ainsi  qui!   suit   l'interprétation    de 

/^n\(.\e  g.  l'article  i  de  ladite  CouTeotion  : 

«  Les  éditeurs   lielges  restent  eo 
Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  possession  deà  avaoïages  dont  Ils 
ao  départemeni   des  affaires  élran-  jouissent  déjii,  en  verlu  de  la  Con- 
gère* est  chargé  de  l'exécution  du  Tenilon  du  %i  août  18SÏ.  pour  la 
présent  décret.  publication  des  clirestoinalhies  fran- 
.    Fait  ^  Paris,  le  17  roai  IBSI.  çalsc^.    Il  est   donc  entendu   qu'ils 
wàDmtinv  demeurent  libres  de    coninoser  de 
H.lfOLEUH.  semblables  recueils  avec  «les  eitraits 
Par  l'Empereur  :  d'oufrages  français  tombés  ou   non 
,        ■    .,      j        K  ■       j.        1  •'*"■  Is  domaine  publ'c,  sans  qu'ils 
Le  mmatn  di,  affatrit  itrangirt,,  g^jent  leous  de  \k  accompagner  de 
Thoctbnbl.  notesoutraductioDEd'aucune sorte.  ■ 
Fait  à  Paris,  le  vingl-septiËme  jour 
Vu  a  scellé  du  sceau  de  l  Etat  :  <]„  mojg  ^e  mai  de  l'an  de  grlce  mil 
U  garit-àtt-ietattx .  miniif r«  d*  la  huit  cent  soixante  et  un. 

""""■                     n.l*!.OLB.  ^-  S)  Siff«rf.TBOI!T«BBL. 

(L.  S,)  Sigiti:  Baron  Bnsns. 

DtcKBi  qui  praicrii  la  fwWcoNon  Article  «. 

da  ia  déclaration  inlerprélalive  d»  Notre  ministre   secrétaire    d'Etat 

VarticUi  dt  la  Conoenlion   titté-  su  département  des  RlCiIrea   étran- 

rain,  artistique  et  induilrittte,  it-  gères  est  chargé  de  l'exéculloD  du 

ré«  tntrt  la  France  et  la  Belgiqtu  présent  décret. 

XTmaiiSai.  Faiti  Paris,  le  ST  mal  tMl. 

Namièom,  etc.  NAPOLÉON. 

Atods  décrété  et  décrétons  ce  qui  f„  l'Empereur  ' 
sait  : 

Article  preinl.fr.  ^  miniitre  dts  affaire!  étrangère!. 

Une  déclaration  interprétative  de  Thocyebw.. 

l'article  S    de  La   Convention  litlé-  ,,      ,       ,,,   .              ,.    ,,„,^,  . 

nire ,  artistique  et  Industrielle,  con-  V"  "  »«^''^  du  «ean  lie  1  Etal  : 

due,  lef'mai  1861,  entre  la  France  Le  garde-det-iceaux,  ministre  dt  la 

et  la  BeiKique,  ayant  été  signée  le  juttice, 

S7  mal  1861   par  notre  ministre  se-  Dblanglb. 
crétaire  d'Hlat  au  déuartemeat  des 
"   »  el  k  cbar 


adirés  étrangèrus  ei  le  cbargé  d'af- 
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fl»iSriîWF,tol"maimi.  nw.   [es  objeU  ri-dessus    désUoM 

'  ne  coDienir  lucuDe    letlre  ou  note 

Avons  décrélé  el  décrétoas  ce  gui  î'*"'  "*  <»"cière  d"unB  correspoB- 

Mill  :                                               ^  »'3i»ce  nu  puumil  eo  lenir  lieu. 

.    ,  ,             ,  L«  épreuves  corrigées  et  les  n». 

Article  premier.  nuscriu  qui  ne   reni|.IJroni  pas  ces 

venlion    de    posie    du   3   décembre  K^f.*!    ^'^  d"ance.  seront  a»- 

18S7.,«nIéïé  .Igné.  4    P,ri"    te  ^''„1^„^°'^   ''^"«'  «^   ''"^  « 

I"  mal  18BI ,  eolre  la  France  et    la  "'°*«l'i'^''<». 

.BelRiaue.  el  les  raliflMlions  en  ijant  ^*rr':  '"  '^  Pf*'"!"  *•«•  **,*«  *  P«^ 
élé  éctanBéei ,  le  17  mai  iMI .  W  ^'L  "^  ^'^"  «"^aulcles  I   «i  | 
dlls  article*  addUionnels  dont  la    le-  ïïtîf„t,     l'i  ^''î   '^"'    *"•"*   "« 
neur  suit  recevront  leur  pleine  et  "^""n'*  "I^Md^^l^stas  d«  de« 
entière  exécution.  K^"-',     ?f^^   les  Irases  Bièes  par 
larlicle   U  de  la   Convention    du  3 
Artklbs  «dditiohkils  décembre  1SS7. 
._  Art.  i.    Lfe)  présents  articles  ,  qui 
An.  l'M.ca  i^clianldloDsde  mar-  seront  considérés  comme  addilîoi»- 
chgndises  qui  seront  expediéï  de  Ja  oels  i  la  Conrenlion  du  S  décânbre 
France  el  de  I  Altiôrie   poof   la  Bel-  I8S7,  seront  raliliés;  les  railBcaiio» 
Rique  et  vict  vtrtd.  seruiit  affranchK  en   seront    échangées    «usstlAl   que 
jusqn'l    destinaiinu    nioyenoint    la  hire  se  pourra ,  et  ils  seront  mfa  à 
payement  d'une  laie  de  10  centimes  eiécuiion  te  1"  ndobru  nrocbaio 
par  10  graromei  ou  Tmciion  de  U  Fait  i  Paris,  le  1"  mal  laai 
grammes ,  pourvu  qulls  a'aieùl  au- 
cune valeur  intrinsèque,  qu'ils  Mitent  {I-.  S.)  Signé  .■  R.  Tanurnif n. 
pbeésBOiis  hande  ou  de  manière  i  IL    S  1                Firmin  Hnr». 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur   ua-  '          '                        '"  "'""" 
lure,  et   qu"iU    ne  portent   d'antre 
écrftilre  *  la  msjn  que  l'adresse  de  *'^-  '■ 

^E'nqron^marrnd'^rnS!  JtZr^^'T.'^TI"'  f^» 

méros  d'ordre  et  des  prix.  a.idepirtemeul  des  aBa  n»  rtr»«- 

Us     pa^ueu     d^chanlitlons     ne  S^„rié^.'»*  *"''^'^'«-   "«■ 

pourront  pas  dépasser  un  poids  de  '^T^fi^^^   i-*r-,*t   .«. 

300  grammes  et    ne   devront   avoir  '^*"  *  '^"*'  '"  *'  ""**    "•'■ 

sur  aucune  de  leurs  faces  {loooueur,  Ntpniiïnv 

hatrtenr  ou   targeurl   une  ^imSnsio.;  N-U'OLEO». 

supérieure  i  »i  ceullnièlrea.  p„  i-pinni.n.iir  ■ 

Les  échantillons  de  marcbandtseit  i  li.uiicreur  . 

oui  ne  rempliraient  pas  ces  condl-  U  mintilrt  du  affaira  étramiint, 
lions  ou  dont  le  port  sérail  laissé  i 

h  charge  des  desiinalalret,  seront  E.  Tbuctbhbl. 
soumis  au  Lirif  des  lettres. 

Art.  t.  Les  épreuves  d'impretdoa  Vu  el  «cell^  du  sceau  de  l'Btal  : 

l'AIftérie   pour  la   Belgique  et  wica  ^___ 

iwrtd,  HTOnt  aflïaocbis  jusqu't  des- 
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VÈKIiwi égaltmtHlmtdaUivmiMt  Cet  IgrimeDl  eit  qs^lmlU,  quint 
jMtr,  qfti  prtterU  la  promulgalim  an  droil  de  l'accorder  et  de  le  reû- 
d>  fa  CoHvenHon  d»  navlg  -tiim  eoit-  rer,  il  l'itiéquitur  donné  aux  agenU 
0fii«  It  1"  mai  IHI  mtre  la  Franci   consulaires. 

at  laBtlfiqu».  Art.  3.  Ce  reernlement   sen   et- 

„    ,  ,        ferlu*  conformément  aux  r^lementi 

(Y.   le  lexlR  de  hdlte  conïCDtioo    eititlinrt    on     qui    pourraient    Étrt 

oOfHMniived  annIaDesréciproqtm,    i^iahlts  pour  le  recrutement  dns  tra- 

MotHMtr.  it  mil  métae  «nnée.)         vailleur»  k  leur  riwlinalion  des  co- 

lonies  britinniqnes. 

Art,  4.  (.'agent  français  Jouira, 
Dé€*n  portant  promalgalion  d»  la  relalWernent  ïui  opérations  de  re- 
Cortvtnllon  conr/iw  It  1"  juiU.t  crutemenl  qui  lui  seront  conflie», 
tHI.  mtreiaFranct  II  la  Grandf  P""f  lui  comme  pour  loille»  fes  per- 
Hrttagne,  pour  rigltr  Vimmiara-  sonnusquii emploiera,  iv.  toutui  l<>« 
lion  *  IravaiiUuT,  indi«a  ilani  faclllléa  et  av.-iBlaiîes  icc.rdés  aul 
fai  CotoniMfranraiiM.  "«eW"  de  rrcnilemenl  pour  lei  co- 

lon les  britanniques. 
NAroLfion ,  eic.  Art,  -■>.  I.e  ilouvernt^ment  ds  S* 

1  jx  ^.^    .  ji    1.  .    Majesté  Brilanntque  désignera ,  dan» 

AfOM  décrété  ol  déo-étoBs  w  qui  |eg  pn^ts  briunniques  ôb  aura  liea 
""*  ■  rembarquement  des   éoiigranl-i,  un 

Article  premier.  agcnl  qui  sera   spt^iiileineiit  cblrgé 

Une  Conveitllon,  Boiïli;  d'un  Ar-  *•*  '•'"*  ti"*rtl»- 
lîcle  addiiliinnel,  ajanl  éli^  signée  ^  ™*"'*  *"'"  **"  co""*'  ti»"» 
!•  I"  julllel  l^el .  enlri!  la  France  et  ''•  P°""  fhii>çal» .  ï  l'agcni  consu- 
ls Bojaume  Unr  de  la  Grande-Bie-  laire  hnbnniuue ;  S  riJipird  des  In- 
toeneel  d'JrlaiidH,  pour  rfgltr  riiD-  «"«"ns  Mijets  rie  S»  Majesté  Britan- 
mtgnilion    de    Iraïaillcun    indiens   "'!'"'■  .  ,  , 

damiles  cointiles  françaises,  et  les  Sous  le  terme  agent»  eonsutairn 
nliacitlon<  de  ce»  aeies  avant  élé  *•"'  •^"'P'^»  •**  consnis,  Tire-coo- 
éetaneéi-s  i  Pari*  le  30  l-iinèl  tseï  *"'*  <'  '""*  """^  offljers  conw- 
lexlll*  CnnTi-nllon  et  Arlicle  addl-  "'"^  corn  mission  ni^s 
thmnel  dont  la  teneur  snlt  irceTrotit  *■■'■  *■  *"^"''  *""B»"'  "^  pourra 
leur  pidnu  et  enlièn:  exécullon.  *','«  embarqué  sans  qne  les  a  Kent* 

dérijpié!!    dans     larllrle     p'i'ceiJent 
ConrexTioif.  aient  élé  mit  Ji  même  de    s'assurer 

[Suit  fc  pria^uU.  V.  âfonU«ir.  £::„,''M„,!ï'"iSr'"!-i!''«,  .^.".'h^-S! 

la  ,»Ai  t  iMTlsimIque ,  ou,  »t[  i-sl  sujet  lirl- 

à_  launlqne.  qu'il  s'est  llliri-meiit   en- 

AMitLM.  p,g^    ^„.„  ,  |,„^  connaissauM.  par- 

AH.  1".   Le  GouTernement  fran-  Allé  du   contrat  qii1l   s    |)assé  ,  da 

fais    pourra    rei-ruler    et    engager,  lieu  de  sa  destinailnn.  de  la   durée 

pour  les  colonie*  fra nc.M ses ,  di-s  Ira-  probable  de^nn  ï"PB'-.  °'  desdiïtn 

nllleuri  sur  le»  terriluirea  indiens  aTaiilagi>saltachésa>nnengngi-meiit. 

appartenant  ï   la    Grande-UnrtaKne  ,  Art  T.  I^is  contrais  de  service  de- 

et  embarquer  h'S  émigranUi  sujets  front,   vauf  l'eiceptinn   pi-évue    au 

de  Sa  Majesté  Brilannlque   soit  dain  paragraphe  t  de  l'arllclH    e.  et  au 

les  ports  nilianaiqura,  soit  dans  les  paogra uhe    t    de   l'article  10,  t\n 

ports  fraiiçils  de  l'Inde,  ani  rondi-  pss!^s  dans  l'Inde,  et  contenir,  pour 

tioM  ci-ipTÈa stipulées.  rémigranl,    robllmllun    de    servir, 

Art.  t.  1^  Gouvernemenl   franfais  *n!I  uih>  personne  oommément  dé- 

cooflera,  dans  cliaque  centre  de  le-  signée,    suit    loulr  personne   \   1a- 

cnilemenl,    la  direction  des  opéra-  quelle  H  sera  conBé   par  l'autorité, 

Umm  I  un  agent  dn  son  choii .  i  son  arrivée  ilans  b  culonle. 

Cm   agents    devront  être   agréés  An.  H.   t.es  contrats  devront ,  en 

par  le  Gniveroenient  britannique.  outre,  stipuler  : 

IS«I .  * 
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8S  APPENDICE. 

l<>  La  durée  de  l'engigeraent ,  k  meut  débtUw  ifec  rengagé.  N'm 
Teipiriitloo  duquel  le  rapairiemenl  pas  coosidérèe  comme  iravaU  l'ebli- 
resle  i  la  charge  de  l'admiuiilralioa  gallon  de  pourvoir,  les  jours  EËrià, 
française,  el  In  condilions  aui-  aiii  soïds  qiie  Bécetsileot  lei  aai- 
-|ell«ii   rpintgrant  pourra  renoncer  maui  el  aux  betoin*  de  la  vie  habi- 

—  droit  du  rapaliiemenl  gratuit;   luelle. 

i"  Le  noiiihre  des  Jour^  el  des  Ari.  11.  Dam  les  ports  brila»' 
lleures  lie  Iravail;  niquei,  les   dispn>itioi>s  qui  preoè- 

3°  Les  gaiies  el  tes  rations ,  ainsi  dent  lu  départ  dies  émigraQtii  serool 
que  les  salaires  pour  tout  travail  couformes  à  celles  pre»crib«  par  le* 
exinordlnatre,  el  tous  les  avantages  rëgleineats  pour  les  colonies  britan- 
pronijn  à  rémigrant;  nlqftes. 

i°  L'a.<siat»iice  médicale  gratuite  Dans  les  ports  Trançais ,  ragent 
pour  rémiitratil ,  excepté  pour  le  d'ècnigratlon  ou  ses  délt^uës  reoiei- 
cas  où,  dans  l'opinion  de  l'ageut  de  irout  aux  agents  consulaires  britao- 
ridniliiIïlRilion ,  sa  maladie  serait  nii|iics,  au  dépaK  de  tout  navire 
te  résultai  lir.  «on  iii(«ndaile.  dVmigranln,  la  liste  nomiiiatîTe  det 

Tout  contrat  d'enHagemcal  pnr-  émigranls  sujets  de  Sa  Majesté  Bii- 
ter*  copie  lexluvlle  dus  articles  9.  lanuique,  avec  les  indicationcsigu- 
10 et  If  delà  présente   Convention,   létîques,    el   leur   cuinmuniqueroDl 

Art.  9.  |o  LJ  durée  de  rengaHe-  les  contrats,  dont  Ils  pourront  dé- 
ment d'un  Immigrant  ne  pourra  Etre  mander  copie;  dans  ce  cas,  il  ae 
de  plus  de  ciuq  années.  Toutefois ,  leur  sera  donné  qu*ui>e  seule  copie 
en  cas  d'iulermpiiou  volontaire  du  pour  tous  U»  contrats  identiqtics. 
travail  ,  régulièrement  constatée.  Art.  IS.  Dans  les  porU  d'emhai^ 
l'Imuilifrant  devra  nu  nombre  de  quement .  tes  omlgmois  sujets  de  Sa 
jours  fgal  il  celui  de  la  durée  de  Majesté  Brilanuiaue  seront  libna  de 
nnierriiptton.  sortir,  en  se  conformant  aux  ré^e- 

>■  A  l'e>:pirB<ion  de  ce  terme,  menls  de  police  relalirs  k  ces  aa- 
toui  indien  qui  aura  atteint  i'ige  de  blissemeats.  des  dépâis  ou  de  loot 
dix  ans  au  moment  de  ton  départ  endroit  où  ils  seraient  logés,  pour 
de  l'Inde  aura  droit  i  son  rapairie-  communiquer  avec  les  agents  bntan- 
ment  aux  fruis  de  radmioistration  niques,  lesquels  pourrout.  de  leur 
fraiTfaise.  cOié,  visiter  i  toute  beare  couve- 

S°  S'il  jusIiBe  d'une  conduite  ré-  nable  les  lieux  où  se  troiiveraienl 
gnlièreetdii  mojens  d'eiistence,  il  réunis  ou  ir^i's  tes  émigrants  sajeu 
p.iurra  être  admis  ï  résider  dans  la  de  Sa  Hajpslé  Britannique, 
colonie  sans  engageuient;  mais  il  AK.  13  Le  départ  des  émigrants 
perdra ,  dés  ce  moment ,  tout  droit  de  l'Inde,  pour  les  colonies  à  Test  da 
au  rapairiement  gratuit.  cap   de    Bonn e- Espéra nce ,     poam 

i'  S"i\  consent  à  contracter  un  avoir  lleui  tontes  les  époques  de 
nouvel  enKagement,  il  aura  droit  l'année. 

i  une  prime,  el  conservera  le  droit  Pour  les  autre*  colonies,  lesdé- 
au  rapatriement  i  reipiralion  de  ce   parts  ne  pourront  s'eBectuer  qoe  da 


wcond  engagement.  t"  août  au   Ih  mars.   Cette  diu 

i.e  droit  lie  l'immigrant  au  râpa-  lion  n'est  applicable   qu'au  I 
trlement  s'étend  i  sa  [emme  et  a  ses   neots  i  voiles ,  les  dépans  poorroal 


enfants  ayant  quitté  l'Inde  Agés  de  avoir  lieu  toute  l'année  par  des  tA- 

moiusde  dix  sus,  el  à  ceux  qui  tout  limenls  munis  d'un  moteur  a  vapear. 
nés  dans  les  colnules.  Tout  émigrant   priant  de  llnde 

Art,    10.    L'immigrant  ne  pourra  peur   ira  Antilles  entre  le  I"  nun 

être  tenu  de  inivailler  plus  de  sii  el  lo  iS  septembre  recevra  au  araias 

jours  sur  sept,  ni  plus  de  neurheures  uoe  couverture  de  laine  douille  (M 

M  demie  par  jour.  sut  des  vêtements  qui  iu<  sont  oriÛ- 

Les    Conditions  du    travail  i    la  nairemeut  attribués),  el  pourra  s'ea 

tlcbe  et  tout  autre  mode  du  règle-  servir  aussi  longtemps  aue  te  navire 

ment  du  Irataii  devronl  £tre  libre-  sera  en  debors  des  Impiquw. 
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An.  1».  Toul  MYiM  Iransporlint   ids  après,  !■  proportion  sera  fixée 
des   émignnis    devra   iToir  à  son  lellequ'elleeiisierapour lescolonie* 
bord    un  cbirurgleD  européen  el  un    bilUnniques. 
inferpr^re.  Art.  n.  Les  agenl»  brilaouiques  a 

Les  capilalnes  des  navires  porlaol  l'embarquemenL  auront,  i  tout  mo- 
lles émi^ranls  geront  lenui  de  a  ment  convenable,  le  droit  d'accès 
ciiarver  de  loulc  dépêche  qui  leur  dans  louius  lus  parties  des  navires 
serait  remise  par  l'accent  britannique  attribua  aux  éniigranls. 
au  port  d'embarquement  pourl'agent  Art.  |g.  i.es  gouverneurs  des  él  a - 
consulaire  britannique  au  port  de  blissements  fr?nçll^>  dans  l'Inde  ren- 
débarquement.  et  la  remellronl  im-  dront  les  rA^ilumeots  d'adminlstra- 
iDédiatemfnt  aprèi  lear  arrivée  1  Ifon  nécessaires  pour  assurer  l'en- 
l'idminisl ration  coloniale,  tière eiécnlioii  des  clausses  ci-dessus 

Art.  ty  Dans  loot  nsvlre  afiecië  Stipulées. 
au  transport  des  ^migrants  sufels  de       Art.  19.  A  l'arrivée  dans  une  co- 
Sa    Majesté   Brituinii|i;e ,    les   éml-   lonie  française  d'un    navire  d'éroi- 
grants    occuperont,    soit    dans    les    granls.raJmiuisiralion  fera  remettre 
entre-ponts ,    soit  dans  des  cabines    à    l'agent    cunsnlaire    britannique', 
construites  sur   le  pont    supérieur,   avec  tes  drpècbes  qu'elle  aurait  re- 
solldenient  établies  «1  parraftemeni  çues  pour  lui  : 
eouTeries,  un  espace  qui  sera  aitrl-  -    i»  Un  état  uomiDatir  des  travail- 
bué  i  leur  usage  eiclusif.    Ces  ca-    leurs  débarquée,   sujets  de  Sa  Ua- 
bineset  entre-ponts  diivroDl  avoir  jesté  Britannique; 
parlent  une  hauteur  qui  ne  sera  pas       9°  Un  étal  des  décès  ou  des  nais- 
moindre,    en    mesura  française,  de   sauces  qui  auraient  eu  lieu  pendant 
on  mètre  soi  un  te -cinq   centimètres   le  vojaKe. 

(I  m.  6S  c],  en  mesure  anglaise,  de       L'administrât  ion  coloniale  prendra 
cinci  piedâ  et  demi  [li  p.  t/j).  les   mesures    nécessaires   pour  que 


Chacun  des  logements  ne  pourra  l'agent  consulaire  britaonlaue  puisse 
recevoir  plus  d'on  émi|(rant  adulte  communiquvr  avec  les  eoiimnts 
par  espace  cubique  de  deui  mMres   avanlIenrdlstrlbutlondaoslaeiAoDie. 


.     .,    soit,  en  mesure   anglaise,  Une  copiu de  l'élal  de dislribntion 

soixante  et  douze  pieds  (TS  p.).  dans  sera  remise  i  l'agent  consulaire. 

la  pr^idence  du  Bengale  et  1  Chan-  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  ' 

dernaKor,  et  de  un  mètre  sept  cents  naissances  qui  pourraient   survenir 

décimètres  (snlt.  en  mesure  anglaise,  durant  l'engiigemenl,  ainsi  que  des 

strixanle  pieds),  dans  les  autres  ports  changements  de  maîtres  et  de  npa- 

llrançils .  et  dans  les  présidences  de  trleinenl. 

Bomnay  et  de  Madras,  Toul  rengagement  on  acte  de  re~ 

Un  émlgrtnt  igé  de  plus  de  dix  noociatlon  au  droit  de  rarairlement 

ans    comptera    pour    un    émigrant  gratuit  sera  communiqué  1  l'agent 

adolie,  et  deux  enfanti  Igés  de  un  i  consulaire. 

dix  anscompleronlpournn  émigrant  Art  M.  Les Immlgrapts  sujets  de 

adulte.  Sa    Majesté    Britannique  Jouiranl , 

Cn   local   devant   servir  d*hapllal  dans   les  colonies  françaises,  de  la 

sera  installé  sur  tout  navire  destiné  heure  d'Invoquer   rasaislance   des 

i  transporter  des  ëinlgrants.  agents  consulaires  britanniques ,  au 

Les  femmes  et  le:j  enflnts  devront  même  lllre  que  tous  les  autres  sujets 

occuper  des  postes  disiinets  et  se-  relevanidelaCouronneBrlianalque, 

parés  de  ceux  des  hommes.  et  conformément  »u\  régies  ordl- 

Art.  16.  Chaque  conlingent  devra  naires  du  druit  international,  et   II 

comprendre  un  nombre  de  femmes  ne  sera  apporté  aocun  otnlaele  t  ce 

éfal,   au  moins,  au  quart  de  celui  que  l'ongiigé  puisse  su  randre  cbex 

(fes  hommes.  A  l'eipiration  de  trois  I  agent  consiilslK  ei  entrer  ~~  ~  ~ 

___      ._ .__    ._._...    ^__    -i-tST^I'-'    

it  de  l'ei 
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Art.  II.  Dam)*  rénrititoa  da*  lodiens  Mius  de  Sa  Hajetif  BriUs- 
iriTilllenn. aucun  m*n  lie  lerasé-  idque  sont  applicables ihx  twiifc de 
paie  da  sa  remtne,  aucun  père,  ni  Wul  Biat  iiiilien  pbcè  «nu  b  pr»- 
aucune  tnèrv,  de  ses  enfaote  igés  de  leclion  uu  le  conlrAle  |K>liiiqiie  de 
moins  de  quiaie  aui.  Aucun  Lrani)-  Sadite  Majesté,  oo  dont  le  Goutn- 
bur,  uns  son  coaieDlemem .  ue  nenienl  aura  reconnu  la  'upr^wirâ 
■era  lenii  de  chanoer  de  maltro,  à  de  la  rouronue  Brilanoique. 
moinsd'èlrert'miss  l'admiiiistralion  Art.  IB.  La  préseule  CnUTealiM 
on  à  l'a»iu^reur  de  rélablissenienl  cominencera  ï.courir  a  parUrdu  ■•< 
dans  leqiielll  e»l  occupé.  juillel   IKSï:  sa  durée  est  fixée  i 

Lesimmieraals  qui  deviendraient,  trots  ans  et  demi.  Elle  restera  de 
d'une  maalére  iieniiaiieiile ,  tnca-  plein  droit  en  vi){ueur  si  elle  n'est 
piblës  df  travail ,  soil  par  maladie,  pas  dénoncée  daus  le  courant  <hi 
toilpard'autres  causes  involontaires,  mois  de  juillel  de  la  1  roi sièmi' année, 
wronl  niwlrlés  aux  fraia  du  Gon-  ut  ne  pourra  plus  être  dénoncée  que 
vernumenl  français,  quel  que  soit  le  dans  le  couraul  du  mois  de  juillel  de 
lemps  de  wrviee  qu'ils  deTnient  en-  chacune  des  années  suivantes, 
oorepouravoitdivttaurapalrieoieat  Dans  le  cas  de  déDoociatioo ,  cOe 
fratsit-  cessera  dix-huit  mois  après. 

Art.  H.  Lus  opél^lioDS  d'immi-  Néaiimdiis ,  le  gouiemeor  gtoè- 
■raLiun  pourront  être  eOectuéi's,  rai  de  l'Inde  brilauiiique  en  son  cob. 
dans  les  colonies  franfaisTs.  par  des  seil  aura.  caoforméDieDt  à  l'acte  da 
navire*  français  ou  britanniques  iu-  !•  septembre  185t,  relatif  â  Tininiï- 
disliiiclement.  aralHin  aux  colonies  brilan niques. 

Les  naTires  britanniqnes  qui  se  la  faculté  de  suFpeudre,  en  tnnl 
UTreroiit  i  ces  opérations  devront  temps,  réinigralion  pour  uiie  on 
M  confornipr  i  toutes  les  mesures  plusieurs  des  colonies  françaises, 
de  police,  d'bjgiène  et  d'inslalUilioii  dans  le  eau  où  il  aaraii  lieu  de  croii« 
qui  aeralcot  iroposéea  aux  bltlmeots  que ,  dans  cette  uu  ces  colonies ,  les 
ftançils.  mesures  convenables  n'ont  pas  été 

ArL  33.  Le  règlement  de  travail  prises  soit  pour  la  protection  des 
de  la  Martinique  servira  de  base  i  émfKraols  Immédiatement  i  leur  ar- 
tous  les  rëgienents  des  colonies  rivée ,  ou  pendant  le  temps  qulto  j 
françaises  dans  lesquelles  les  ériJ-  ont  passé,  soit  pour  leur  relonr  en 
(trams  Indiens  sujets  de  Sa  Hajetlé  sûreté  dans  t'Iiido,  sott  pour  le* 
Britannique  pourront  être  inlro-  pourvoir  du  passage  de  reliiur  i  l'é- 
diiils.  poquu  i  laquelle  ils  y  aurool  droit. 

Le  Gouveruemenl  français  s'en-  Dans  te  cas,  cependant,  où  il 
gage  il  n'aiiporler  i  ce  léglemenl  serait  fait  usaBe,  t  quelqiie  nionieBl 
■ucuoe  modiHcalion  qui  aurait  [mur  que  ce  soit,  de  la  lacullé  aiwii  ré- 
conséquence  ou  de  (ilacer  lesdils  su-  servée  au  gmiverneur  gi'oéral  de 
jels  indiens  dans  une  pmUiun  eicep-  l'Inde  britannique,  le UouverocBmit 
lionnelle ,  ou  de  leur  Imposer  des  français  aura  le  droit  de  mettre  fin 
conditions  de  travail  plus  dures  que  immédialement  à  ta  Convention  toot 
celtes  Blipuléespar  ledit  réglenienl.    entière  s'il  juRe  convenable    d'agir 

Art.  H.  La  présente  Conveuliun   alusi. 
■'applique  ji  l'émigration  aiixcolonles       Uais  i;n  cas  de  cessation  de  la  pi«- 
de  ta  Béuniiiii,  de  la  Harlinlqiie,  de  sente  Convention,  par  q ne l(;ue cause 
la  Cuadetonpe  et  dépendances  ei  de  que  c<^  soli .  I  s  siipulaifons  qui  sont 
b  Guyane.  relatives  auK  sujets  indiens  de  Sa 

Elle  pourra  ultérieurement  être  Itlajesié  Britanuique  introduits  daK 
aprilioueei  l'émigration  pour  d'autres  les  colonies  fïapi^ises  restef«U  en 
colonies  dans  lesquelles  les  agents  vij,-ueur  |Mur  leâdils  sujets  jodieas 
consulaires  britanniques  seraleuiins.  jusqu'à  ce  qu'iU  aieul  été  rapatriés, 
tltnés.  on  qu'ils  aient  renoncé  i  leur  droit  s 

Art.   a.    Ij/s  disposillnns  de   la    uo  passage  de  retour  dans  l'Inde, 
présente  i^onveulioii   lelaiives  aux       Art.  si.  La  présente  Cooventiou 
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sera  ralIBée  et  iet  mttflcstlnos  en  Par  l'Bniperenr  : 

ut  à  faire  w  peut,  Thoctkhbl. 

En   f<d  de   quof ,  les  plénipolen-  „     .,     „„ .   .                 .    „_,  , 

ii.ir«.mp«ciiferoirt!rfgw^evyonl  ^^  "  «=ellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

apposé  le  cacbel  de  leun  arniirs.  Lt  gariU-dÊS-sceaux,  miuitlre  4» 

Pa!t  I  Paris,  le  1"  juillet  de  l'xn  la  ^tiet, 

de  grtce  isei.  Dilakalb. 

(L.  S.).  Thodtbnel.  ™ 

(L.  S.).  CowiBT.  Déeret parlant promvlgaliortduTrif- 

té  de  commerct  conclu,  le  M  avrU 

AatiCLB  AODMOSKBL.  iMi ,  tnir,  la  France  et  la  Tur- 

S»  MajestA  l'Empereur  des  Fran-  '"^^ 

çbIs  ajanl  Tilt  connaître  que,   par  Napoli^ok,  elc. 

eultiide  l'uritre  qulla  donné  depuis  ,           jj     ,  ,       j,     . 

lonBI.-mi«  de    ne    plus    Iniroduire  Atous  décrélé  et  décrétons  ce  qui 

d'émiffranls  arricaiii»  dun»  nie  de  la  *""  ■         ,    .  ,             , 

BéunioD  .  celle  colonie  a  dû ,  dés  Arlicle  pr.-mler. 

l'année  dernière,  chercher  des  tra-  Un  Traité  de  commerce  ajanl  été 

Tailleurs  dans  les  Indes  et  en  Chine,  conclu,  le  i9  avril   1861,   entre  la 

et  Sa  Majesté  Brilanniqiie.  par  une  France  et  la  Turquie,  el  les  ratifl- 

Comenlionslfcnée,  le 35 juillet  IBBft,  cations  de  cet  acte  atant  été  écliao- 

enlK  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  l'Em-  gées  ï   Constanllnople    le   19  juin 

pereurde^  Francis,  ayant  autorisé  1861,  le<IU  Traité ,  dont  la  teneur 

la  colonie  de  la  Réunion  i  recruter  suit,  recevra  sa   pleine   et  entière 

lix  mille  travailleurs  dans  ses  passes-  exécnlion 
glons  tndlenne<i,  il  est  convenu  que 

la  Convention  de  ce  jour  sera  appll-  *n  «o"  ûd  biko  lovr-ronaAWtl 

cable  Iminérilalemenl  i  la  dite  co-  (Swt   Ui  préambule  ,    V.    MonUevr, 

lonie  de  la  Réunion.  18  juillet  ) 

Le    présent     i^rlicie    additionnel 

■nra  la  même  force  et  valeur  que  Art,  l>r.  Tous  les  droits,  privilèges 

s'il  était  inséré,  mot  pour  mot.  dans  et  immiiailés  qui  ont  éu\  conféré* 

la  Convention  signée  aujourd'hui   II  aux  sujets  et  aux  bïtlmeuta  franco 

sera  ratlAé  el  lc>s  raliflcailons  seront  par   les   capilulalioDS  el   les  traité* 

échanRées  en  même  temps  que  celles  antérieurs  sont  conOrmés ,  i  l'excep- 

4e  la  Coiivealion.  lion  des  clauses  desdiis  Traitas  que 

En   fol  de  quoi,   les    pléaipotea-  le   présent  Trailé  a   pour  objet  de 

daires  respectifs  l'onl  signé  et  ;  ont  modIBer.  Il  est ,  en  outre ,   expre»- 

apposé  le  cachet  do  ielini  armes.  sémenl  entendus  que  les  droits,  prl- 

I^il  i  Paris ,  le  1"  Juillet  IBCI.  viiéges  et  immunités  que  ta  Subtime- 

n   Cl  T»„™ Porte  accorde  aujourd'hui,  ou  pour- 

|(..a.).  iHODVBMBL.  rail  accorder  !i  l'avenir  aux  sujets 

([..  S.I.COWLIT  et   aux   Mtiments   de   toute   autre 

puissance  étrangère,  seruaL  égale- 

j^^l  j  ment  accordés   aux    sujets   el  aux 

'    '  bliimenls  français ,  qui  en  auront  le 

Noire   minislre  secrétaire   d'Etat  droit,  l'exercice  et  la  jouissance, 

au  département  des  aRaln-s  écran-  Art.  9.  l..es  sujets  de  Sa  Uajesté 

gères  est  chargé  de  l'exécution  du  l'Empereur    des   Français  ou  leurs 

présent  décret.  aynets-cause  pourront  acheter  dans 

Fait  1  Saint-CIoud,  lu  lOaoAt  IMt.  louies  les  parties  de  l'Empiro  Otto- 
man,  soit  qu'ils  veuillent  en  bin 

NAPOLÉON.  le  commerce  *  llntérieur,  soit  qulli 
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H  proposent  de  les  exporter,  tous  dises,  de  quatque  espèce  qu'elles 

les  articles,  saiis  evcepiion,   proie-  soient,    embarquées   sm   des  Ûli- 

lUDl  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  menta  rrsnçais ,  el  étant  la  propriété 

pajs.  Ll  Sublime-Porte  ajnnl,  en  de  sujets  français,  ou  apportées,  par 

vertu  de  l'anlcle  1  du  1  railé  du  1£  terre  ou  par  mer,  d'ïairea  pajs  par 

BOTembre  1838,  fnruiel lente nt  aboli  des  sujt^ts  Trançafs,  seront  aduis, 

tous  les   monopoles  qui  frappaient  comme  anlérieuremeni,  dans  toutes 

,   les  produits  de  l'agrjculLure  et  toutes  les  parties  de  l'Empire  OLtomin,  sans 

les  autres  productions  quelconques  aucune   exception,    inojeniianl    ua 

de  son  territoire,  et  ajïnL  aussi  re-  droit  unique  et  Bie  de  huit  pour 

uonoià  l'uiiagc  des  Icïï^r^i  deman-  cent   calculé  sur   la  valeur  de  ces 

dé»  aux  autnrilés  locales  pour  l'ach.il  article  i   l'échelle   et   payable   at 
do   ces    mêmes   marchandises,    ou' Jnomenl  du  débarquement ,  s'ils  ar- 

pout  les  transporter  d'un  lieu  à  un  rivent  par  mer,  et   au  premier  ba~ 

autre  quand  elles  étaient  achetées ,  reau   du  douane,  s'ils  arrïTent  par 

il   demeure   entendu   que  tou^    les  voie  de  terre. 

ensaoements  stipulés  dans  l'arlicle  Si  ces  marchandises ,  après  avoir 

I  diidlt  Traité  restent  en  pleine  vi-  acquitté  le  droit  de  huit  i>our  cent. 

gueur  sont  Tendues .  soit  au  lieu  d'arrivte, 

Arl.   S.   I.es   marchands  Trançiis  sc^lï  l'intérieur  du  [ajs,  il  ne  sen 

ou  leurs  ajants-cause  qui  achèteront  plus  exigé  aucun  droit  ,  ni  du  ven- 

un  objet  quelconaue  .  proiluit  du  sol  deur,  ni  du  racheteur.  Hais  si ,  o'e- 

04)  de  l'industrie  de  la  'Turquie,  daus  lant  pas   vendues  peur  la  consom- 

le  but  du  te  revendre  pour  la  con-  (nation  de  la  Turquie,  eik»  élaieM 

sommation  dans  l'intérieur  de  l'Em-  r^xportées    dans    l'espace   de   sii 

fire   Ottoman,    payeront,    lors   do  mois,     elle»     seraient    consiiJëpea 

achat  ou  de  la  vente,  les  mémits  comme  marcliandlM»  detraublt.el 

ilroils  qui  sont  payés,  dans  tas  dr-  traitées  comme  il  est  dit  d-dussous  k 

es  analogues,  par  les  sujets  l'article  8.   L'adminislratiiui  serait, 

1  les  plus  favorisés  parmi  dans  ce  cas,  tentui  île  restituer 
ueiii  i|Ui  se  livrent  au  commerce  immédiatement,  au  oégodanl  qiti 
intérieur.  fournirait  la  preuve  que  le  droit  de 
Art.  4.  Tout  article  produit  du  buit  pour  cent  a  été  acquitté,  la 
sol  on  de  rindustrle  de  ta  Turquie,  dlft^rence  entre  ce  droit  o'imporla- 
acbelé  pour  i'eiportation,  sira  trans-  tion  el  celui  de  transit  spédSe  dais 
porté,  libre  de  toute  espèce  de  l'article  préd té. 
charge  et  de  tous  drtdis,  à  un  lieu  Art.  6.  It  est  entendu  que  les 
convenable  d'emUirquemeut .  par  arlichu  d'importation  étrangère  det- 
tes négociants  françiis  ou  leurs  tioés  aux  principautés  Unies  de 
ayants-cause.  Arrivé  11 ,  H  payera  Holdo-Valacnie  et  ï  celle  de  Servie 
un  droit  unique  de  huit  pour  cent  et  traversant  les  autres  parties  de 
de  sa  valeur  i  réchelle,  lequel  sera  l'P.nipire  Ottoman. n'acquitteront  le* 
abaissé  chaque  année  de  un  |iour  droits  de  douane  qu'A  leur  arrivée 
cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ^i  été  réduit  danaces  Princiiiautes,  et  récipruqne- 
k  une  taxe  fixe  et  déilnltive  de  un  ment,   que  les  marcbandlses  d'Im- 

Ïour  cent,   destinée  a  couvnr  les  porlatiun  étrangère  traverseront  ces 

rais  généraux  d'admlnislraitun   et  Principautés   pour   se  rendre   dans 

de  surveillance.  les  autres  parties  de  l'Empire  Olle- 

Toat  article  acheté  an  lieu  d'em-  man  ne  devront  acquitter  lesdrMti 

barquement,  et  qui  aurait  déjà  ac-  de   douane   qu'au  premier   tHireaa 

quitté  tedroild'eiportation,  uesera  de  douane   administré   directement 

□aturellemeiil  pas  soumis  au  droit  par  la  Porte. 

d'exportation ,  si  même  11  a  changé  II  en  sera  de  même  pour  les  pro- 

de  mains.  diiits  du  sol  oti  de  l'industrie  de  ces 

Art.  S.  Tout  artide  produit  du  sol  Priuciuaulés.  aussi   bien  que   pour 

ou  de  l'industrie  de  la  France  el  de  ceux  du  roite  de   l'Empire  Oltoman 

ses  dépendances,  et  toutes  marcban-  destinés  k  l'exportation  qui  devront 
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]MTer  les  droite  de  donine  .  les  pre-  leront  In  nil>TDe9  uies  el  ]ouiroiit 

tmen  enlTB  l>4  mains  de  l'admints-  di^    Tnèmes  rirolls   que  les   atijeti 

(ntioii  douiiilèrc  dv  ces  Prfndpitu-'  élrangers  IraOquant  <\k»   marchtn- 

tél.  el  les  di^rniurs  au  fisc  nltomin:  dises  provenant  du  leur  propre  pajs. 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'tm-       Art.  10.  Par  Exception  »u\  sllpu- 

poTlalion  et  d'eiporlallon  ne  pour-  lations  de  l'artfcle  a,  le  lalrac,  soii$ 

roDI .  en  tous  les  cas,  ilra  perçus  truites  ses  formes,  et  le  sel,  ces.«enl 

qu'one  Eiwle  fois.  d'&ire  compris  aa  nnmhre  des  mar- 

Arl,   T.   Aiicita   droit  quelconque  eliandises  que  les  sujets  français  nnl 

OB  *era   prélevé  sur  W  niarchau-  la   (acuité   dlmporler   eu   Turquie; 

dises,    prodtiii  du  sol  ou  de  llnitus-  en  conséquence,  les  sujets  français 

Irie  de  la  France  el  do  ses  dépen-  ou  leurs  ayanis-cause  qiil  achèteront 

danees,    ni    sur    les   marcliandises  ou  vendront  du  sel  ou  du  laliac  |)aur 

prOTenant  du  sol  ou  de  l'induitrie  laconwmmaliondelaTurqiileseronl 

de  tout  antre  paya  étranger,  quand  soumis  aux   mËmes    règlemtints  et 

«es    deux   sortr.!!   <le    marchandises  acquitteront   l^ii  mCmes  droits  que 

«robani liées  sur  des  Mtlmenls  fran-  les  siOets  ollomaiis  les  uliis  favori- 

çtisippïrtenantâ  des  sujets  français  ses  parmi  ceui  qui  se  livreront  a« 

puserunt    les  délrolL^   des   Danla-  commerce    de    ces   deux   articles, 

neltef,  ilu  Bosphore  ou  de  la   mer  Comme  compensation  de  cette  res- 

Noire,   suit  que  res    marchandises  triction,  aucune  t^xr  quelconque  ne 

tnTertent  ces  détroits  sur  les  bili-  sera  perçiie  â  l'avenir  sur  les  niftmes 

menls  qui  les  ont  appiirtée»,  ou  qu'el-  produiis  exportés  de  la  Turquie  par 

l«s  «oleut  translKiFilées  sur  d'autres  des  sujets  fi-ancnts. 
Miimenis,   ou    que,   fendues  pnur       Les  quantités  de  tabac  et  de- sel 

Texporlation,  elles  soient,   pour  un  qui  seront  eiportéi'î  par  les  'ujets 

lempa  limité,  disposées  i  terre  pour  français  ou  teursajants-cHusedevro 


__ji  droit  de  surveil- 

_.      .      ,                          ,     .  .     ._   .  .     rexporiation  de  ces  pro- 

ètre  disposées  dans  les  maipsins  de  duils,    sans   que,   pour  cela,   elle 

Il  douane  dlls  dt  transit,  et  partout  puisse  prétendre  à  aucune  rélribu- 

oA  11  D'y  aurait  pas  d'enlrcpAi,  sous  lion ,  soll  ï  titré  d'eDregislrement, 

]■   surveillance   de   l'admialslration  soit  i  tout  autre  tflre. 

de  û  douane.  Art.    11.   Les  sujets  français  ne 

Art.  B.  1^  Sublime-Forte  désirant  pourront   non   plus  doréiisvaut  ap- 

acGorder  des  facilités  au  transit  par  poner  ni  canous,  ni   pouilre.    ot 

4erre  au  moyeu  de  concessions  ara-  armes .  ni  niunltlons  de  guerre.  lA 

doelles,  il  a  été  décidé  que  le  aroit  commerce    de    ces  divers   articles 

<le  trois  poiir  cent  prélevé  ju<qu'i  reste  sous  la  surTeiltance  immédiate 

ce  jour  sur  li'S  marchandises  impoT-  et  spéciale  do  Gouvernement  otto- 

tées  en   Turqu'e   pour   être  expé-  man  .   qui  conserve   le  droit  delà 

diées  dans  rftntre*  (mys.  sera  réduit  réglementer. 

4  deux  pour  cent  djs  aujoiird'bui.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  res- 

et  â  tiDe  laxe  Qxe  et  dénnitlve  de  liicllons   précédentes,   les  fiisiU  de 

an  pour  cent  au  bout  de  la  fauitlénie  cbasse  ,  les  pistolets  et  les  armes  de 

La  Sublime-Porte  déclareenmème  Art.   It.  Les  flrmans  exigés  des 

temps  se  réserver  le  droit  d'établir,  bïtimeols  marchand-  français  ï  leur 

par  un  règlement  spéci:<l,  les  ga-  passas,;  dans  les  Dardanelles  et  la 

nnlles  i  prendre  pour  empêcher  la  Bospfion-   leur   seront    délivrés   de 

fraude.  manière  i  leur  occasionner  le  moins 

Art.  S   Les  sujets  français  ou  leurs  de  relard  possible. 

Sots-cause  se  livrant  au  commerce  i^rt,  13.  Les  capitaines  des  bltl- 

•Tlicies  produits  du  sol  ou  de  nients  de  commerce  français  ayant 

riodnstria  des  pays  élrangers  acquit-  des  marchandises  !i  destination  de 
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rEmirira  OUonun  terout  unut  <le  conteoms  d«DS  le  préseni  T^aiié. 

déposer  t  II  douane,  i  peiDmrrfvé*       Les   Bauiei  Parties  c 


*u  port  de  débarquement,  une  copia  sont   oonTeouus   de    uoiaaier   • 

légallseo  de  leur  manifeste.  joinleoieat  des   commUaires    poar 

Art,  U.   Les  marcbandisM  iDtro-  élatilir  Je  larir  des  drotu  de  dovae* 

duiles  ea  cuatrebaude  seront  Trap-  ik  percevoir  coiirc>nnéin<tnt  inx  iil- 

péea   de   conflscalion   su   pr.iBt  du  pulaiioas  du  préteui  Traiié,  tant  sn 

trésor  ottoman  lorsque  la  fraudeaura  les   inarebïiidises   de    toute   eanécs 

étë'iameiitconMsiéoiprocis-verbal  proveuant  dusol.dt-  ragriciiltura  ei 

du  délit  de  ronli^bande  sera  dressé  de  l'iiidustiie  de  la  France  et  de  us 

et  commuolqné  à  raulorilé  consu-  dépeudaaces,   el  iinporle«s  ou  Iw 

Uni  dout  dé|KUdra  le  Mjet  étrauRer  SHjels  français  dans  tes  Etats  de  Sa 

auquel  app;irlieadra  la  marcfaandlse  Majesté  lm|>érialele  Suliun,  qnesar 

eonasquée.  les  aHicles  de  toutes  sortes  prodaiu 

Art.  lï.  Toutes  ios  roarcbaudisds  du  sol,  du  ragricultur»  et  tte  Vin- 

nrodults  du  sol  de  l'Empire  Oltoinau  dtislrle  de  la  Turquie,  que  le*  am- 

Importées  en   France  par  des  bâti-  nierçants   rrauçai&  et   leurs   *ir^r 

meDlsotlouuDsseronttrjlléescomQie  acliélent  daas  toutes   les  uarlies  de 

les  pruduils  similaires  des  pa>s  les  l'Empire   OitomaQ   pour   les   Irm- 

plus  favorisés.  porter,   soit  eu    France,    soit  ea 

Ari,  le.  Il  demeure  enlundu  que  d'autres  iMf s. 

te  Gotivernemont    de    Sa  il^jesté  Le  Douveau  tarif  éuUi  resien  e* 

I  Bmperuiir  des  Français  ne  prèletid.  ilgRenr  |>endanl  sept  ans,   à   narlir 

Îir  aucun  des  articles  du  préseni  du  t"  octobre  IMI. 

raltè,  stipuler  au  delï  du  sens  na-  Chacune  des  Unîtes  Parties  eoo- 

turel  et  preds  des  termes  employés,  tract  a  ntes  aura  droit,  un  an  «vaet 

nl*iitra*er,  en  aucune  niaiiière,  le  l'expiration  du  eu  terme,   d'en  de- 

Gotiverueineul  de  Sa  U^jeslé  Impé-  mauder  ta  révision.  Mais  si    i  celle 

riale  k  Sultan   daiu   l'eiercice  de  époque,  ni  l'une  ui  l'autre   â'uae  de 

■et droits d'adiiiinislratton intérieure,  c-tte   bcuUé.    le    tarif   contluBera 

en  linl.t'ntefi^.qtte  ces  droits  DO  d'avoir  force  de  lui  pour  sept  aatr» 

porteront  pas  une  alltiinte  manifeslu  années,  â  dater  du  Jour  où  L  pre- 

aul  sllpulations  des  anciens  Traités  mière  période  aura  eié  aocomplie 

el  aux   pHvlléges  accordés   par    le  ql  il  en  sera  de  même  >   b  fii  de 

présent  Traité  aux  sujets  traiHfiia  el  ubanue  période  successive  de  seet 

a  leurs  propriétés.  années. 

AK  11.   Le    présent  Traité   sera  au.    |g     Le  prisent   Traité  aéra 

valable  pour  vingt-buit  ans.  Toule-  raliHé,  et  les  ratincations  en  serou 

fols,   chacuDo   de*   Uaules    Parties  échangées    t    Constauiiiiople    da« 

contractauLiS  se   réserve   la  facullé  Tespaoe  de  deux  nioU,   ou   plus  KH 

de  proposer  au  bout  du  la    qiiator-  gi  faire  se   peut,   et  il  sera  mù  a 

HÈiiiKet  vingt  el  unième  année  les  axécullon  à   partir  du    1"  ooobte 

Ittodili cations  i|ue  lexperieiice  aurait  igm 

suggéréi-s.    U  iwéseol  Traité  sera  En   foi   de  quoi,   les   plénipoten- 

eiéculoire  dans  toute  les  provinces  liaijvs  respecUfs  l'ont  signé  et  ;  ont 

de    1  Empire  Ottoman,   c  est-a-dire  apposé  le  scwau  de  leurs  arma», 

dansjesposse-sions  de   Sa  Majesté  pail  i    Cunslanliiiople   le    ringl- 

Impériale  le  aullan   situées  en   Eu-  neuvième  jour  du  mois  d'avril  d* 

wpeeleii  Asie,  eu  EgjrPi«.«  dans  l'an  de  grice  mil  huit  cent  soJHintc 

les  Hulres  parties  de  1  Afnque   ap-  gi  uq 

partenant  »   la  Sublline-Porle  ,  en  „    „  ,  o-     j 

Servie  et    dans     les     Principauté»  ''"  "'  '"S^  '  "■  Latalkttb. 

unies  de  Moldavie  el  de  Valacbie.  (■-  S)  Signi  :  Aali. 

La  Sublime- Porte  déclare  ne  point  .        , 

s'opposer  i  ce  que  les  antres  puis-  *"-  "■ 

tanues  étrangères  cherdienl  â  faire  Notre   ministre   secrétaln.'  d'Etat 

jouir  leur  comnierce  des  stipulations  au  de^^artemenl  des  affaires  étra»- 
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F»fl*Vfchj,  le  li  juillet  tMi.         __,.__,_ 

.  reur  du  Bréitl ,  Sa  MaJesU  le  Roi  do 

NAPOLEON.  ttoriKDuifk,    Sa    Uajtulë    b    RelM 

Par  I  Eiupereor  .  Rojaume-Uni  <t«  b  Grandv-divligiie 

_i_;.d 1 — jj. i.^jj-^  j^  ^  d'Irbnde,  Son   Alieise  fti»ak>  la 

Granil-UiicilDUecklein  bour^-  Sch  w^ 

ni!.!  .ui  f*"'  S*  MaJHgié  le  Hol  dw  Paf ï-Bai, 

Sa  Majesté  \f  Boi  des  Rojaumps  d« 

VnetMctlèduMeandel'Btat:       Poriuaal  ei  dea  AlKarïes.  Sa  Ha- 

,  ,     .  ■  .  .      .   ,     letlé  le  Rof  de  Prusee .  Sa  UaicHté 

Ugard»-d,t-maux,m«t,lrtdtla  U^^^^xn  rie  louiw  les  R.miea, 

jtulie»  (!„,„,.  Boi    de     PoktRna .    Graiid-Ruc   d« 

DBLAHSLi.  Finlande,,  Sa  Mïjesié  Ik  Roi  de  SoMe 

et  de  NorwÉge.  et  les   Sénals    dai 

Villwt  libres  el  hans^aliqutts  d«  Ln- 

DAcBST    portant   promidgation    du    beck,  Br«iiieelllainbour)[,  qui  l'ac- 

TraM  lignd,  U  la  juin   1MI  .  d   cepleoi.  l'enfngenwnl  ; 

HaaovT* ,   relaliotmtHt  à   Cabali-        |a    D'abolir   compile  mont    M    i 

ttoit  duDroUdaSiadeouiUBrwu-   jinialx  le  droit  jn>u|u'lii  prëlaié  but 

Aawm.  les  ca.Tvaisonit  dn   navires  qui,  en 

moDianI  rttibe,  venaient  passer  l'em- 

NiMLioM,  elc.,  boucbure  du   In    rivière  dim  SeAu- 

ATOMilécrttéel  décrétons  ce  qui  t    m«ir>.  ''"'il   généralèinenl  dralgné 

sous  II!  nom  de  f>éae*  d«  Stade  oa  d« 

Article  premier.  BruiuAauirn ,- 

Brtïil.  le  Danemarck,  l'Espagne  ,  tC  ^      ,■■       J    ,^  cog„„  ou  ilw  careai! 

et   U'IrlaDfle,    le    Granrt-Duelié    Je  «u  du^cemlrout  l'Eliw 

M.ckleg,l»u,«-Seh,éri,,,  le.  P.,s-  °V  [)?~  eS  déi.rn,ai.  ,  „™ 
Ba.  le  Porl...l,  la  lTj»e .   a  B»m  .^  j    ;^^  ,„«  ,e  .oll .  i  ao- 

b  SnM.   el  1"   Ko™*lie.   If  V^lle"  ïui.e  laeaupe  de  cJalrllk!  re.ll.e  au 

nbrea  e    ha.i.éaUqae.  de   LllUeck  a„„  ,^„,    ,„  „.,,„,  ,„,  „„„„. 

Brêin.  ,1  Bajib^r»  ,  d  une  pari    el  „„,  ^a  de.eiadn.nl  lEll». 
le  Hanovre,  de  lanlre  papl     relali-       j,  ^^j  n^p^.niant  bien  enlend.i  que 

«menl   l    I.Mlnou    du   drnil    de  ^   di.nn,IÛon.  ll-de..n.  ne  .erinl 

SlaJe  nu  deB;nn.bau«n,  el  le.  n-  „|,|,g„;,„,  ,„■!  pj^ard  de.   pula- 

tiBvaliona   de   cet   acte   ayani   eié  „„"    „„.  „,1  ,^^  "p,  .,.  ..iiip™- 

écbaaute  i  Ban.™  le  «du  nrt-  rnr.u"X.Ï  Î™M    S-  «S 

scot  moli  daciût,  ledit  Traité,  dont  ^^  ô^^-  j^  Hanovre  se  réservant  ei 

la  U-new  suit    recevra  ia  plelae  et  ppegsémenl  te  drlill  de   réaler  par 

euUère  e»écutloD.  ^^^^  particuliers ,  n'impliquant  ni 

TRAiri.  ^^'*'    "'  dëiemion.  le   ir  itement 

,„ ,    ,.     .  flscal  et  douanier  deK  navires  appar- 

(Swt  leprJambuU.V.Homiiur,  lenaot auxPuissanaisquiBonlresléM 

19  septembre).  ou  n-sleront  en  dehors  di^  ce  Traité. 

,  „ Art,  a   Sa  Maieslè  le  Roi  de  Ha- 

Article  ■•■.  5a  Majesté  lu  Roi  de   suâdiLesHauiesPartiescunira"""' 
Hanovre  prend,  envers  Sa  Uajesié      I'  A  prendre  soin,  commi 
l'EmpereurdesFrauçals.SuUajesté  passé,   et  dans  la  mesure 
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obHgnllanii  icluelteg.  i!e  la  conser-  SnrlïNMwit»,  pMr  ...  ei.KS 
Mliondes  OUTrageS  qui  BOIIl  n*ces-  Snrlo»  Ptis  Bu,  poat...  l*!-"^ 
uir«sïl>  libreo'vigi.lionden£lbei   |"  ?  g""*"'  î?"'-"         iS^ 

a*  A  n-iiilrjdulre.à  lilredecom-   sSîl.  Ra^ie' ™r 7  S 

penialiaii  pour  U«  dépi'nse*  résol-  Sar  li  Suède,' pour'.*.'.'.'.'.  n,4»t 
uni  ilu  l'uiËculion  de  ces  engifie- 

mants ,  aucune  cliarge  qm-lcmiqHe  II  ««t  bien  enleiida  que  les  H*alM 
au  lluu  tl  phiM  du  droit  de  Siade  ou  Parties  cnn(rarl»nte<  ne  seront  étém- 
de  Bruii&liausen.  luellemeot  respoosablr*  que  pour  b 

Arl.  3.  i.ta  engagements  coaieaus   quote-part  mise  k  la  charge  de  du- 
dtos   les  deux   articles    pré(?édenls   cune  d'elles. 

produiroDl  leur  eSel  i  partir  du  Arl.  5,  En  ce  qui  regarde  le  moile; 
1"  juillpl  isei.  le  lieu  el  J'P|iO(iue  de  p:ijenifnl  de* 

Arl.  1.  Comme  dédomniagemeut  différentes  qnote-pnrti,  il  <.-st  coot»- 
et  coinpi'.nsaiioLis  des  uciIHivb  que  du  qui!  le  paji-inent  sera  etTcctaè  : 
Im  slipulalions  ci-dessii9  doiveui  ira-  Eu  Ihniers  allemands. 
pOMr  à  Si  Majesté  le  Hoi  de  EJa-  A  Hiinirre  on  A  Hiimbotirg,  selo« 
noviv.  Sa  Maje^lé  l't{ni|ier«ur  des  le  clinix  du  Gooieriiement  ikijânli 
Frnnc^U ,  Sa  Uaje&lé  l'Empereur  El  dans  le  terme  de  trois  n>ofs ,  i 
d'Aûlrii^e,  Roi  de  Hongrie  et  de  parllrdu  1" jiilllellBei. 
Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  il  pourra  eependani  interreutr  dv* 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empermr  du  arrangements  pnrlfeiilieni ,  aux  Ans 
Brésil ,  Sa  Majesté  le  ito<  de  Dane-  de  prorojier  la  terme  sui-iadtqDi  oa 
marck.  Sa  Haji-st6   ta   Belne  d'Es-   de   stipuler    le    pajenienl   par   an- 

Kigue.    Sa    UaJKS'l^    la    Reine   du    nulles. 
ojaume-Uai  de  la  Grande-Bretagne       L'acquittement  d'int^r^ts  an  taai 
et  d'Irlande  ,  Son  AHesse  Royale  le   de  1 0(0  du  capital  deviendra   obU- 
âraiid-Duc     de     Mrciileiiibourg  -   gatuire  : 

âdiwérin,  Sa  Majesié  le  Roi  des  A  partir  du  1"  octobre  IHI.  pour 
Fajs-Bas,  Sa  Majesté  le  Rai  des  les  payemenis  en  soniine  intégrale  : 
RoTiumt'S   do   l^trtugal  et   des   AI-       a  )iariir  du  1"  Juillet   IMl ,  pour 

Srves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  les  payements  en  Icrnirs. 
HajeslË  l'Empereur  de  toutes  les  Art.  S.  L'exécnllon  des  encuge- 
Russies,  Roi  de  Poli^ne,  Grand-Duc  niunls  r^lp-iiques  conleoiis  dans  le 
de  Fiidande  ,  Sa  Uujeslè  le  Roi  de  préseat  Tnilé  i-st  espre^<:émenl  sm- 
Suède  et  de  Norwéiie.  et  les  Sénats  liordonnée  i  l'ai-coiniilisSiMDent  As 
des  Villes  libres  et  ha nsén tiques  de  formalilé.^  et  r^l'-S  établies  par  Ici 
Luhei'k.  Briïine  el  Hambourg,  s'en-   lois  constitulioiirlles   de   c>'lle«  da 


Ëi(!ent  de   leur   cCié,  à   payer  h  Sa    Hautes  Ptiissances  conl  radiant  es  qi 
ijtsié  le  RdI  de  ManoTre,  qui  Tac-  sont  tenues  d'en  provoquer  l*appli 
eepte.  une   somme  totale  de  deui    iton,  ce  qu'elles  s'obllg-'iit  ■  ti 


millfous  tiuit    cent    cinquante-sepl  dans  le  plus  bref  itél  li  possthle. 

mille  trois  cent   trente-huit,  deux  Art.  1.  Le  présent  Traité  sera  tatl-   , 

tiers,   thalers  allemands,  il  répartir  Dé,   et   les   raliHcaliiins    eu  seront 

de  la  maniÈre  suivante  :  échan^^s    I      Hanoire     aTanl    le 

-^  ,        „        .  I"   juillet    IMl,   nu    aussiiAt   que 

Tl,.krs  alleminds.  ;^,^   ^^    l'eipir^tion    de   œ 

Sir  1)  yriBM .  poir 7t,inG  terme 

ISrli^KH"»;"?.'»,'"           1BM3  Ko  roi  deqnni,    les   pléHlt«<M- 

^!;;œ?^arr.'::::         iUiï  Ual^s  respectifs  ronl  Mg.^etyo- 

Sarle  BrÉiil.wMf 1.013  apposé  le  Cachet  de  leur*  armes. 

SwteDMunin-l.poBr..       ïOi.Sia  Fait  É  Hanovre  le  Tinit-dwiiiéws 

Sir  l'EApagne,  |mur. 3I,T80  jour  du  mois  de  juin  du  l'an  Mil  hwt 

Sur  11  Gnude- Bretagne,  cent  soixante  el  u». 

o„',*ïi': '."i.™  "■;.;;,;. !' f^'™  m  (SuImbI  les  signature»  des  n^rr- 

iïÎLÏïtrSiar.  ::::    ''  1:^    '  .eùuut.  des  «a-les  ?.«»««».«- 

SarliiMïctlnaMsrK.  psnr        tS.B»  lanles.) 
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Aft.  t. 
Molf«  rolnisire  McrélaiK  d'Eiat 

déparlemeul   des  afliilres  élranaëi  _ 

est  chargé  de    l'ewcuUon  du   prt-  enire    iBurs  t-ouvepceme 

sent  décret  ^'"''  i  ensemble  devra  fli 

'             .  diBËrtMiLM  forteresses  et   posiiions 

NAPOLEON.  militaires  du  liilural  mpilcaïa. 

„      „  Les  cominaadaats  des  forces  al- 

Par  1  Empereur  :  liées  Brronl.  eu  outre,   auloridéi   i 

Le  nriniMln  itti  affairt*  itrangirti,  accomplir  les  autres  upéRilioDS  qui 

TnnnvvKi'i  seraÎL-iil  jugées,    sur  les    iieui ,   (et 

iHODTBHEL.  ^^^^  propres  i  réallier  le  but  spéciflé 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  :  ''«"^  ^   préambule  de   la   présente 

,           .    .                     ,-.;,,  Convenilon,  et  iiotammeni  i  assurer 

Legarâê-da-Kiaux,  minutrtitla  b  l^urile  des  résidents  étrangers. 

■'"""•                    -  Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit 

lllLANeLB.  jjjjj,  ^[   arlicle  seront   prises ,   au 

nom  et  pour  1.:  compte  des  Hautes 

Partit»  conlraclaules.  sans  acception 
îiâMKi  porltaU  promulgation  6t  la  de  ta  nalionallle  parllculiëre  des  Tor- 
Conveiilion  conclut ,  1«  31   DCfoIir»  ces  employées  a  les  exécuter. 
1881.  tnlrela  Franct ,  fÉipapn*  Art.  S.  Les  Hautes   Parlias   cou- 
ci    In  Granitt-HTttagn»,    rtlalnit'  tr»ctanlpfi  s'enga([ent   t   ne  rechar- 
taml  à   Vtirpédition   au  Meaitgu».  cber  pour  elles-nrànies,   dans  l'em- 
„          .  ploi  des  mesures  coércillTes  prétues 
^«APOLGON,  etc.  par  la  |,n■^enle  Coineniiou  ,  aucune 
Avoos  décrété  et  tlécrËtons  ce  qui  acqui^iliou  du   lerrilolro,    ni  auutm 
sait  :  avantage  pariiculier,  et  i  n'exercer, 
ArtEde  premier.  dans    les    affaires    iiiiérieures    du 

une  Con»enllon  ajanl  été  conclue  "'*''*9"£,' ,  '•"=""?  '""'"■;,"^".,'''î  "ÎI 

«iir-    H    Fnnr*      l'FsmonH   Pi   tfi  lure  a  porter  atltlnlB  SU  drwt  de   la 

«  fi.l.«te.  p,..r.»ur.r,  .u  mnjei,  S."!"" J^"""' "  '■>™»' •!•  •»" 

d'une  aciiou  comhiiiéH  en  commun  ••ouïernemenl. 

la  proteclioD  efficace  des  poMonne^  .*''-,3-  Une  comnilsf.lon     compo- 

el  des  propriétés  de  leurs  MUonaui  ^^     "l"     "■«'»     con.mt*»! res .     un 

fespectkilu  Mexique,  et  les   rallH-  nommé  par  chacune  des  Puissances 

calions  de  cet  acte  ajàol  été  écl.an-  «"""clanles,  sera  elsblie  avec  plein 

nées  le  ISdu   orésent  mois   de  no-  P""*"'"'   <*"    slalner  sur   loiHes  les 

îembre    18BI  .    ladite   ConvenLlon ,  qu«sljons    que    pourraierit  soulever 

dont   la    teneur   suit,    rJceïra    s^  l^emploi  ei  la  dislr.bulion  dessommes 

ptelne  et  entière  exécution  •  d  argent  qui    seront   recouvri-es  au 

•^                           t  V  M   u.  Mexique,  en  ajani  égard  aux  droits 

CoNTEMTiOM.  respectifs  des   Parties  non  tractantes. 

' ,,.,....         Art.  i.   Les   Maules  Parties   con- 

[Ici  U  préambule.  V.  moniteur,  M  tractantes   désirant     en  outre    que 

Bovembre.l  1^  mesures  qu'Elle's  ont  l'inlenllon 

ABTICLU.  d'adopler  n'aienl   pas   un   caractère 

AN.   !•'.   5a  Majesté  l'Empereur  exclusir,  et  sachant  que  le  Gouter- 

des  Français.  Sa    Majesté   la   Reine  nement  des    Elats-Cnis   a,  de    son 

d'Espa){iie  et  Sa  Mjjeste  la  Beine  do  cAlé ,  des  réclamations  i  faire  valoir, 

la  Graude-Breia^fue  et  d'Irlaude  s'en-  comme  elles  ,  contre  la    République 

gagent  à  arrêter,  aussitôt  aprè*  la  mexicaine ,   conviennent  qu'aussitAt 

rigUHture  de  la  présente  Conienllon,  après   la   signalure  de    la  présenta 

les  dispositions  nécessaires  pour  en-  Convention ,  il  en  strra   comaMinluué 

vojer  sur  les  cMes  du  Mexique  des  une   copie  au    Couvernemeni    des 


bï  Google 


«ï  APPEnDtCE. 

■toU-Unb  :   qve  ce  GourerMiDnt  DAcacr  nlaHf  «mx  4ot»l»km 

«en  iDTité  1  y  iccèder,  et  aa'ea  pré-  At  Jfwit-tlt-irflaa . 

*f*J<M  de  celle  iccesMoa,   feors  si-  ^ 

■uirts  miiectirs  i  Wi^ingtOD   se-  Sakm-Mw,  eu. 

roM  fmmédlaiemeiit  MaBb  de  lean  Vu  lea  pratocoles  dgnès  à  Zvkk 

plelM  pnaiDJn  à  rirftH  de  conclnn  les  Set  »  nxeMbrelU»,  p«r«aiU 

etdeiigaer  collecU*e<i>eiii  oa    -^    * " -"-  '- 

prément,   àyec  Vs  phiaipoteoiia 

dnigné  par  te  Prtaiilfat   des  BU  ,       .  _   . 

dois,   nne   Conveotiou    td«Diii]ue,  diifoeet  par  rAuiricbe; 

MHf  Mipprexsinn  du  présent  inicle,  Vu  le  rapport  île  I^^C 

à  celle  qu'EII-s  tlgnent  i  b  dale   île  iuslilnée  par  Mrire  d^crel  d»  H  a 

ce  jour.   U»U.   comme   \et  Hiiites  dernier ,    i    IVBei     dVuniBer   ha 

Partie*  eontnctanU»  s'exposera ieoi,  queulons  rebtÎTes  »m.  do(«tair«s  4m 

en   ■pportant   iiuelqne   relard    ï  h  MiMl-de-HiLio  el  ani  doBilaires  dt 

■lise  i  e%éculion  dei  arllclet  I  et  S  Foalajnebleau  ; 

de  la  présenle  ConTention.   i   man-  Noire  Coaieil  d'Dat  entendu, 

qoer   le   but  qu'elles   tlé^^irent   ai-  atoos  décrété  et  décrétoos  ce  q« 

Idndre.  EIW  sont  tombéei  J'accord  luit  : 

de  De  pas  différer,  eu  *ue  d'nhienir  Art.  I".  La  (omnia  de  di  ninkiw 

raccession     ilu    GauTerneiDeDl  des  deui   cent  ciDqnanle    mlHe    TraMi 

BUlt-Unis   le   commencemeDl    des  (B, 15(1,(100   fr.)  ailribn^   aux  dola- 

opémioat   stiEmenLloanéus  au  delk  tilres    du   Monl-de-Hliaii   resie  aa 

de  l'époque  â  bquelle  leur*  ruree*  Trésor  publtc  arec  celle  aleaaliM 

eodibinèes    pourront    être    réunies  spéciale. 

dans  les  par:iges  de  Vera-Crut.  Un  crMit  annuel  de    trois   ceat 

Art.   5.    1^   présente  l'Ainventioii  doute     mille    ciaq     cents      rrancs 

■en  raliflée,  et  les  ratlficalfons  en  [311, BW  fï),  représentant    les   ia- 

•eronl  échangées  i  Londres  dans  le  téréts  de  ladite  snmnie,  sers    pané 

délai  de  quinie  jnurs.  au  budget  du  ministère  des  Onances 

Eq   foi   de  (|tioi,  les  plénipolen-  pour  être    réparti    propnnitMDrlie- 

Uaires  rcspeclifzt  l'onl  signée,  et;  ment  entre  lus  ancien»  dolaliireii  da 

ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Uonl-de-Milan  ou    leurs  n^ir^eo- 

Piil  à  Londres,  eu  triple  original,  lanii,  conrormétnenl  anx  b^tes  da 

le  trente  i!l  unii^nie  jour  du   mois  rapport sus-iisé. 

d'oclolire  de  l'an  de  grlce   mil   huit  Ce  crMIl  formera  nn  chapitre  qw- 

cent  sdiame  et  nn.  cial   intitulé  :  Aneiau  dolalaint  du 

IL.  S.l  Sigtul  FLiHiOLT.  Mont-de-HOia,  i-t  dêcroltr»  snxet- 

(L. S.)  Signé  X*viaa  dk Istcbh.  sivement  i  mesare  des  eilincUou. 

IL.  S.)  Signé  Rcsbbu..  *"*>'   '^""•Î;!!"!:!,''?  "Î™^  "?' 

'         '     "  mille  francs  (1,100  000  fr.)  sera  dH- 

Arl.  1  Iribuéeaux  donilaires  de  Foolaioe- 

Noir.  n.M.lr.  du  .M™  élr..-  S]""   "Ï.LITÎ  K'ÏÏÎ.'r.'iffi 

NAPOLÉON.,  ;.?r.i„V,.T.S.,S',2^* 

Par  I  Empereur  :  dessus  spéciflé  demeurv  acquise  m 

■    lembûstnâe*atfairt»ilra,ngira-  Trésor  pulillc. 

TaoovEBW..  Art.   *,  Il  sera  insthué  aoprès  de 
notre  minlMre  d'Etat  une  Commis- 
Vu  el  sœllë  du  sceau  de  I  Etat ,  don  ehai^  de  répartir  le  crédH  da 
Is  wvrdt-dti'tcemix .,  ministn  dt  la  IraU  cenl   douze   mille   dnq  ceatt 
'     }u$tie» ,  francs  entre  les  dotatalre*  du  IhM- 
DBLiitSLB,  de-HIba,  et  da  distribner  la  sooiM 
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de  doiiie  MDl  mille  tmtcs  entre  lei  ou  leurs  représealiDU ,  le  crédit  ait- 

doDilalres  de  FoDlaltiehli^iu.  onel  de  Lmb  otiil  douze  mille  tnot» 

Art.  i.  Noire   m loblre  d'Etat   et  norlé  au   budget  du    mlnixlére  de* 

notre   mloislre   des    ÙDancea    loat  ddbuccs  sou*  le  Itlre  :  Ancient  dula- 

chargte  ,  cbacuD  en  ce  qui  leçon-  taimdu  Stonl-dt'Uilan; 

cerne,  de  l'ex^ulion  du  présent  dé-  V   De  distribuer  une   «rnime  d« 

cret,  qui  ko  Inséré  au  BvUelin  det  douze  cent  mille  Trancs  enlre  les  do- 
natatrttsde  Ponialnelileau  qui  n'ont 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  i 
décembre  IMl.  I  siiiiKicur  .-niwienu  i-. 

NAPOLEON  An.  t.  Les  illrlbullons  et  répirli- 

lions  Taileii  par  celle  CommissdiD  wi 
seront   valables  qu'après    aroir  élé 
reTéluea  de  notre  approbation. 
Toute   aUiibullon    cl   répartition 
A.  WiLBwsKi.  pgr  Nous  aiprouvée  sera  xouvcraiuu 

et  déOiillIve.  el  ne  pourra  èlre  l'objet 
d'aucun  recuura. 
Art.  S.  Les  réclamations  des  ajnnu 

ilroîi  devront  Cire  parvenues  ï  Dolre 

ltA»OLion   elc  ralaislère  d'Elal    dans   la   délai  de 

„  ..    '      '     .        .  qoaire  mol»,  t  daler  de  la  pronanl- 

Vu  Dolre  dvcret  M  date  de  ce  gaiion  du  présent  décret,  uhh  peine 
ionr,    relaiii  aux  anciens  dotataires  de  decbéance 
du  Honl-de-Milan  et  aui  doaaiafres      Art.  *.  f^tte  Commission  m  com- 
dn  traité  de  Fatitalneblcau:  posôe    de    la    manière   iiuivunte    : 

Vy  le  rapport,  approuvé  par  Noos,   (Suiveni   les  iitims  des  membres , 
de  l>  Cominissloo  instituée  par  uolrv   v.  Mmilevr.  11  décembre.) 
décret  du  ÏSmai  dernier  pour  exa-       Art.  s.  Noire   inlnisire  d'Etat  est 
miner  les  qnetaions  relatives  aux  do-   chaîné  de  l'ciéculion  du  nrisKiil  dé- 
utalres  du  Hoiit-iie-Milan  et  aux  cret 
donataires  du  Fontainebleau.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18    . 

Avons  déiTélfi  el  décrétons  ce  qui   décembre  1H6I. 
»nH  :  NAPOLÉON. 

Art.  t".  Une  Commi.i^sion  est  Ins- 
Illaé«  i  reffel  :  ,       ,  Par  l'Empereur  : 

1»  De  repartir,  conlormémenl  anx  ,  .  .  ,  __,  , 
bases  du  rapport  sui^-ïisé,  entre  les  **  mimtlr,  tBIal. 
aociens  dutaiiirvs  du  Moni-de-Hilan  A .  Wai.bwmi. 
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g   II.  —   LOIS  ET   DÉCRETS  DIVERS. 

DÉCB>T   intlitiilif  d'une  médaOU  Vu  b  loi  du  30  mii  lUT,  rebliK 

eommétaoratim  d»  etxpMiliiM  ib  lUi  raoélés  suonjmis  fX,  autres  m- 

ChiM.  locii  lia  u»  corn  merdiles,  iiidiMridlK 

ou  BnandËres  légaleioent  ■uIotm» 

Nâpolëoh.  etc.  eo  BeiKique,  et  porlaul  qu'un  drcm 

AfI.  1".  Il  e*t  créé  une  luédiulle  impérial,  reoilu  ea  Cniisnl  d'EUI. 

eomniimoTatiTe  du  rexpédition  de  p«ut  eu  appliquer  ie  tiéiiéfice  i  loa 

Cbine  eu  IBM.  autres  pajs  ; 

AtI.  t.  La  m^ailh!  Kra  en  arseot  Notre  can.<eil  d'Etat  entendu . 

et  du  module  de  [rente  millim6lre&.  Atods  décrété  et  décrétons  ce  qa 

Elle  portera  d'un  cftié  l'effiitle  de  mit  : 

l'Empereur  HVec   ces  mots  ;  Napo-  Art,  I*'.  Les  sociétés  aDoajmscl 

Uonlll  EmpertuT,  Pldu  l'autre  cOié  les  autres  associations  camaiercialei, 

en  légende  :  Esrpédilion  d»  CMat  —  induttrielles  ou  Boancifens  i|id  sool 

IMO,    Ht   en   inscrlpiinn    les   noms  soumlâes,  dans  le  rojaume  de  1N)r- 

TA-KOU  —  CHANG-KIA-WAM  —  lugal,  ï   riulorlMilioa   du  Goater- 

PA-LI-KIAO  —  PE-KING.  Ce  mé-  nement  et  qui  l'uni  olHeiiue,  praTeit 

dalllon  sera  encadré  des  deui  cdLés  exercer  tous  leurs  druïls  et  lester 

par  une  cuuroaotï  de  laurier.  tu  justice  ea  Francp.   en   se  cm- 

Art.  3.  Les  pe'sonaes  qui  auroot  formant  aux  lois  de  l'Empire, 

obtenu  la  médaille,  la  porteront  sor  Art.  1.  Notre  ininintre  de  Tapi- 

le  cOlÉ  gaiictie  de  la  poitrine ,  at-  culture,  du  comoterce  rt  de«  traiau 

larhée  i  un  ruban  jaune  daus  lequel  publics  eil  chargé  de  l'eiècntioD  <• 

aéra  tissé  en  bleu  et  en  cai^clëres  préwot  décret,  qui  sera  pablié  M 

cbinois  le  nom  de   la  ville  de   PE-  BaUelindet  loii,  et  inséré  au  ih- 

KING.  nUtur. 

Art.  f.  La  médaille  est  accordée  Fait  au  palab  des  Tuileries ,  le  H 
par   l'Empereur   i    toi/s    ceui    qui  fétrierlSSl. 
auront   pris  part  i  l'eipédition  de  NAPOLfiO!!. 
Chine,   sur  la   proposition  du   mi- 
nistre duquel  ilé|«ud  te  corps  ou  le  "*'  lïmpereur  : 
service  auquel   ils   auruut   été   at-  U  tttinùtrt  i»  fagrkMtiun.  dm  totf 
tachés.  -   ■     ■  -   -       -   ■- 

Art.  i,  yw  mfoUtres  sont  chargés, 
'chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l'eiéoiiilon  du  pi^nl   décret,   qui  

ter*  inséré  au  BuUerln  iês  Loi*. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie» ,  le  îS  DBCBrr  relaltf  aux  mcUUt  >•«<- 

JasTier  lS6t  IrieUn  auloritéas  damt  le  dmckl  m 

NAPOLÉON.  tua»m6ourj. 

Par  l'Empereur  :  Napoléon  ,  etc. 

Iê  MinUlrê  tBtat,  Sur  le  rapport  de  noire  Briotsti* 

*    viurmvBi  de  l'agrlcufiuiK,  du  eammerce  M 

Va  la  loi  da  M  nul  llïï,  rebtiis 

DÉcner  r^Uitif  aux  lociéléi  Mu,-  •"»   «odétéa    anoojmes   et  ayn» 

tritlUtatdorMn  m  Portugal.  «wodillon»  çooinierdalea ,   ind»- 

„        .                       "  tnelles   ou    BDandéres    légiteani 

NArotËON.elc  auiorbéec  en   Belsi<iue  et  porttil 

Sor  le  rapport  de  notre  miniUre  qu'un   décret  Irapërial ,   renda  (* 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  Conseil  d'Etat,  peut  eaai^iqutr  Ir 

Iranux  public*;  bénéfice  t  tout  autres  pajs; 
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Nolra  CDD*etl  d*Bl3t  entendu ,  nistratloa  n^pronién  par  noirs  ml' 

Avoiu  (lécrélé  e(  décrélon*  ce  qni  nUlre  des  Qnauct». 

sull  :  Ces  tctiuns  Mront,  eo  eiéciiltoa 

AK.   t".   Les  «odétés  aiMn^mes  de  l'arlicle  10  des  statuts,  iiiHl)  étn, 

eL  lulnsa  :i9sociïlinns  ci>niniercultti,  pir   prAférunce.    aux   prupriélaires 

induNlrielhs  ou  finauci^res  qui  MnL  des  aclions  d^ja  omises, 

soamiauii,   dans   lu  gnod-dnchè  de  Arl.  1.  Ij  iiuotilé  du  prélèveinent 

Luxembourg,    à    l'a ulurisa lion    du  ordoiipé  par  r;irltcle  31  des  statuts 

Gouvrrnemeiil  et  qui  l'uuL  obienae,  pour  la  constliullon   des   funds  de 

peuvent  «lercur  tous  ligure  droit»  et  réserve   sera    Qxée   par    le  cnusell 

tt^er  en  justice  eu  Fmnce,  ta  se  d'admïni&lration.  Ce  preiËvenutnt  ne 

conrormant  aui  toU  de  l'Umpire.  pourra,  dans  aucun  cas,  être  hiTé- 

Arl    S.  Notre  niipistre  de  l'agri-  rieur  au  tiers  du  l'excédant  des  bé- 

cullure.  du  CAMiiitHrce  et   de«  tra-  npfices   nets   apr^s   paiemi'nt,   loi 

vaux pnblicxmtchirgédu l'exécution  aclionoaires,  de  l'intéiH  i  S  (j<'0  du 

<tn  présent  d^ret,  i)ui  sen  publié  capital  par  eux  terté. 

au    BuUelm  des  ûti$  et  luïéré    au  Art.  3.  Aussitôt  que  le  fonds  de 

MoKUtur.  réserve  aura  alleiut  le  tiers  du  ca- 

Fait  an  palais  dus  Tuiluries,  le  17  [ntal  social,  tout  prélèieineni  ces- 

révrier  IWl.  stra   d'être   opéi-é  au   profil   de  ce 

NAPOLBOM.  compta. 

Art.   t.   La   banque  de   l'Aloi^rie 

Par  1  Einper.!ur  r     -  est   autorisée   il   ouvrir,   ayec  l^ap- 

U  mMtlrt  ie  VagrioiUitrr,  du  «m-  probation  de  notre  ministre  des  fl- 

mtrct  tt  iltt  Iravauxyu^t ,  uatices,   loules  sou  script  ions  ï  des 

^   „  empruntspubtics  DU  auiri'S,  et  pour 

r..  nouHKB.  [j  rrtiisaLiun  de  toiiles  sociétés  ao»- 

_~ — —  njrmes,   en  coinniaudite  ou  |iar  ao- 

Uuas,  mais  sous  la  réserve  que  ces 

■ouscriptiuiis  n'auront  lieu  que  pour 

le  compte  des  liera. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  Onance* 

NAFOLioN,  etc.,  est  chargé  de  l'exécuiinD  du  présent 

Sur  le  rapport  de  notre  miidslre  ^^V-  'V»  »«"  P"'*'**  ?"   «^*? 

de«  Btwnces;  dtt  \oa  ei.  inséré  au  Mo<tiU^T,  ainsi 

Vb  la  loi  du  *  août  I8.M ,  relatiïe  ?"?.  ,''?"^   ™  jonriiaui  d  aunoiiçM 

i  11  fomlatinn  d'une  banque  en  Al-  judiciaires  d  Alger,   M  Conslantloe 

gérle,  et  les  statuts  nui  j  sont  an-  *','?  9""-       ,  ,     j      ~  .,    . 

^,^.                     ^     '  Fait  au   piialH  des  Tuileries,  le 

Vu 'le  décret  du  13  mars   ISSfl ,  3Dm.rsl8«l.                    ^ 

p-ntant  moJiBcatlon  des  articles  31  HAt-ULEO», 

el  3t  de  <ws  statuts;  Par  l'Empereur  : 

Vu  la  délibéraiion  de  l'Assemblée  .    „,  . ,     j     .      „ 

KénéraledesactloimalKsde  la  twn-  "»"'«"•■"*'*/»"««»*. 

que ,  eu  date  du  97  iioTetnbre  1860  ;  D*  Fokcadb 

Notre  Conseil  d'Etal  entiitdu,  

ATon*  décrété  et  décrétons  ce  ignr 

■vit  :  DÈCBBT  r^lif  au  r-Aoitonoit. 

Art  1".  Le  capital  de  la  btnqan  ,,         .         , 

d«    PAIgérle   est   porté   de  8  â   10  NAPOi.Éos,elc. 

Billions,  représentés  par  vingt  mille  Sur  le  rapport  de  notre  mialstre 

•aious  de   duq  cents   francs  cht'  desGnancei; 

cnne.  Vu  la  loi  du  18  Juillet   IMO.  no- 

L'éml«slo«  des  qualone  mille  ac-  ta mmeni  l'article  13  de  ladite  lui  alasi 

tioiu  nouvelles  aura  lieu  au  fur  el  conçu  : 

t   mesure  des  betnlns  et  en  vertu  a   Un  rét;lemenl  d'idmlnistratkM 

de  déttbAratiotw  du  eoiueil  d'adnl-  ■  publique  détermloen  : 
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•  dam  l'irllcle  S  île  I*  pmeali!  loi  ;  ttc  l'eiMntton  iIbs  InTini. 
•  V  Les  rffln  i  observer  pour  Ea  cm  (Tlneiécatloa  de*  tniMi 

»  rexéculiim  rt  li  conaerTatioa  det  m  de  OMnnni:  ttiècalloa  awstaiée 

•  Inmix  de  nsboûemeDi ;  par  les  igeots  foreUien,   la   prtfcl 
tf  îje  imid);  de  consliuUoD  des  prend    on    airtié    qui    ordonna    h 

•  mncei  Tiiln  par  l'EUl ,  les  me-  rmlltalion  k  rskit  des  sufaveiidoM 

>  lure*   propres    a    «a    assurer    la  qui  *uront  iii  *ilooMs. 

>  rerabnuTscmenl .  en   principal   el  \rl.  S.  Les  primes  an  argsM  ab- 
B  Ini^rèl ,  el  las  r^les  II  ïuWre  pour  tenue»   par   de«   partioiliers    aprfi 

■  rabanrlon   dm  terrains  que   l'ar-  l'eiécnlton  des  Iranni,  loal  pajAss 

>  Itcle   0  autorise  la»  communes  à  lor  le  tu  d'un  procè^ferbal  de  wé- 

>  faire  1  l'Eial.  ■  eepUon  des  Iranui ,  drené  par  ft- 
Vu  la  loi  du  18  jnillel  1817;  jieM  formller  local,  dans  b  ItorMe 
Vu  le  décret  du  U  mnrs  I8S1  sur  des  proeè»-verti)ui  de  réoentloti  de- 
là décenlrallnllon  adminisIralJTe;  finiliie  des  tranitx ,  d'améHonlie* 

Notre  Cootttil  d'Elat  enleadu,  dans   les  foréis  domaniales,   et  sor 

Avons  décrété  et  d^rélons  ce  qui  \m  >Tb  de  llnspedenr  el  du  coa- 


TITBE  I".  Let   subTenliont  en   ttraïBcs   «• 

flaDL<;  délivrés  aux  parliculin-s  avant 
nfculion  des  iraviui  sont  eslioiM* 

m  Jiitlet  en  argent.  L'esltmatloB  e«t  uMtlM 
«u  propdélalre  et  w'Ct-plée  par  U. 

Art.  1".  Liu  propriétaires  de  1er-  Le  montant  en  est  répété  par  l*Etal 

raint   sitiri«   sur   le  sommet   on   la  en   e»s   d'ineiécutfnn  d<9  invaui. 

pente  des  montagnes,  qui  désirent  de  détournement  d'une   partie  do 

prendn:  part  ant  Mibveiitlnns  à  ao  graines  nu  iilaols,  ei  tte  mmvals* 

corder  par  i'Bial,   aux  termes  des  exécution  conslal 6e ,  comme  il  a  été 

aniclt«  1  et  S  de  la  loi  du  t»  iuit-  dit  ii  i'anlcle  1  da  préHint  règlement, 

let  tsao  doivent  en  adresser  la  de-  Art,  i.  Il  i-st  statué  par  noire  mi. 

nantie  an  conservatriir  des  foréls.  nlstn-  des  flnancen .  sar  failocalkia 

SU  s''|t<l  (i'uuK  commune  on  d'un  des  sutivtintion.s  dépuNsanliiiie  valoar 

élaMissement   publie,    la   demande  de  500  fmncs,  et  par  le  direcUM 

doit  ëlru  iiires.-^  an  préfet,  qui  ta  (ténéral  des  fords ,  sur  l'allocaiioa 

Iransmi't  au  cuiiservaleur  avec  son  de  trlU»  d'une  va  eur  de  300  fnae* 

avis  molité.  et  aii-des-wiis. 

AK.  9.  Ijïs  terrains  apparlenanl  Art.  S.  lorsqu'il  a  éi^  eflectoé  des 

anicnnimuneNOiiétahiiitstinentspa-  travaux    du    rel)oi<ernenl    nr   dn 

biles  sur  lesquels  des  IrJVDux  de  Te-  terrains   appaHen^inl  1   des    parti- 

iN^Mment  sntit  entri'|iris.  i   l'aide  cullers.  ï  laide  de  lubTeuLioas,  les 

de  Bulitenlions  Bllniiées  |tar   l'Etat,  ompriéuires .   avant  d'i  Introdidre 

•ont  de  plein  dmli  soumis  an  régime  leurs  tu'stianx,  doireol  en  adrrwer 

forestier.  la  demande  au  conserva  leur,  qui  lai( 

Ces   Iriivnnx.   alnti  que  ceux  de  reconnaître,   par  Ira  a^tits  fon»- 

conservalfnn    ut    d'enlrelion ;    sont  tiers     l'étal  do  défensabllilé  flosdiis 

exéculùi  sous  le  contrôle  ut  la  snr-  termina ,  et  statue  ï  cet  égard .  Mal 

veillanci?  des  aftents  fi'restitrs.  réfouraâ  DOire  iiiluialredesBnancn. 

Si  les  lerraios  appa ri ien lient  i  Faute  par  le  propriétaire  d«  se 

Sliudeiirs  communes  cl  i|ue  le  >uccâs  coolormer  1  la  dràiaiaii  qui  rat  pria* 

«s  relmisemenls  exige  des  Iravaui  i  ce  Hijiil ,  tout  on  partie  de  la  Nil>- 

d'enseiHhle,   il  est  ciéë  conformé-  vention  peut  être  répété  coalte  laM 

■Kol  aux  uriiotcs  10,  Tl  ut  7i  de  la  propriéialrv. 
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____  „  l'micie  précMaot  Boot  adresstei  pir 

iiiKK  11,  l'admtnlitraUciii  deirortls  au  préfet, 

qui  procède,  dans  chique  commune, 

HMtSBMmn  o»ieATOiBH.  t  l'ouTcrtare  de  l'aDquëte  prescrite 

par  l'irUcle  5  de  la  loi  du  M  Juillet 

Fixation  du  périmilrt  àti  brramt  IMO. 

datulatg\ulsilnlnéeaiair*itesÀ-  Le  projet  reste  déposé  k  la  malria 

cuter  U  r^oUimtnt.  pendant  un  mob;  ï  rexpiratton  de 
ce  tUbi,  DD  comroUialre  dMgné 

Art.   S.  Lorsque  t'adai)m«traUoa  par  le  préfet  reçoit  k  ta  tniirie, 

des  forets  eiltaie  qu'il  j  a  lieu  de  pendant  trots  Jours  cODEéeutiEi,  lea 

procéder  i  la  fliaiion  du  pérlmËtre  dédaraUoos  det  babllaou  sur  I  ntl- 

des  lerraini  daus  lesquels  il  est  né'  Ibé  pubHque  des  travaux  projeta, 

oeaiaire  d'exécuter  des  traTsux  de  Ce  détaf  court  ï  partir  de  raver* 

reboisement,    le   directeur   général  tlHement  donné  par  b  vole  de  pu- 

dea  forMs  Ait  connaître  au  préfet  blfcailona  et  d'afflcbes. 

lea  agents  forestiers  désignés   pour  II  est  jusliDé  de  l'accomplissement 

préparer  le  procès-*erbat  de  recoa-  de  cette  formalité,  ainsi  que  de  b 

naissance  des  terrains ,   le  pba  des  publication  de  l'arrftlé  du  i^ëfeL  qui 

lieDX  et  l'aTanl-iMxijet  des  Lravani.  prescrit  l'ouverture  de  l'enqu&te  par 

Le  préfet  désigne  l'ingénieur  dea  uo  rertlBcal  du  maire. 
ponU  et   <diiiu$sées   au  des   mines  Après  avoir   dos  et   signé  le  re- 
chargé de  concourir  i  l'opération.  gistre  des  déclaralions ,  le  (^oamis- 

Arl.  T,   Le  procès-verbal  de  re-  saire  le  transmet  Immédiatement  au 

coonaisunce  est  accompagné  d'an  préfet  avec  son  avis  motivé  et  les 

mémoire  descriptif  indiquant  le  but  autres   pièces   de    rioBlruclion   qui 

de  l'enireprise  e1  les  avantages  que  ont  serti  de  base  il  l'erquËte. 

l'on  en  doit  attendre.  Art.  •.   Le  conseil  municipal  de 

Le    pba    des    lieui    est    dreisé  chaque  commune  intéressée,  cou- 

d'»prËs  le  cadastre.  voqué  i  cet  efli!l  par  arrâlé  [iréfeo- 

II  indique,  pour  chaque  parcelle,  loral,  eiamine  les  pièces  de  l'en- 

le  numéro  delà  malrice  cadrastralc,  quête,  et,  dans  le  délai  d'un  mois, 

b  contenance,  le  nom  du  proprié-  émet  son  atis,  par  une  déliliératlon 

taire,  et,  s'il  s'agit  d'une  commune  prise  avec  l'adjoDClioa  des  plus  im- 

ou    d'an    établi ssemenl    public,    la  posés,  en  nombre  égal  à  celui  des 

contenance  totale  des  terrains  ap-  conseillers  municipaux  en  eiercice. 

pnrtPJtiDl   à  la  commune  ou  i  l'é-  Cette    délibération   fera    connatlre, 

ubibsement.  s'il  y  a  lieu,  si  le  conseil  municipal 

L'avant-projet  des  traraui  indique  autorise  les  travaux  de  relioisemenl 

le*  lemins  desUnés  à  Être  reboises,  sur  une  étendue  olus  considérable 

Il  Bae  les  délais  dans  lesquels  le*  q>ie  celle  délermlnèe  par  l'article  tO 

travani  doivent  être  eSbctnéa,  et  de  la  loi  du  18  Juillet  tS60, 

contient  ;  Le  procÈs-verbal  de  cette  délibé- 

1*  L'évainaitoo  approximative  de  ration  est  Joint  aux  pièces  de  l'en- 

ta   dépente  et   un  projet  de  répar-  quéle. 

titioD   de   cette  dépense   entre   les  Art.  10.  La  commission  iiwlituée 

divers  propriétaires  ;  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 

•>    L'indication  de   b  subventloa  licle  5  de  la  loi  du  ïB  juillet  tseo 

qui  poarra  être  ofierle   i  chique  est  formée  par  le  Préfet  dans  chacun 

propriétaire;  des  départements  que  b  ligne  des 

S*  L'eatimalion  du  revenu  actnel  travaux  doit  traverser. 

da  chaque  parcelle  et  m  valeur  en  Cette   Commission  se   réunit   an 

fonds  et  en  superficie;  lieu  indiqué  par  l'arrêté  préTectoral 

4*  El  tous  autres  renseignemeat*  et  dans  la  quinzaine  de  la  data  da 

statistiques  qu'il  pourra  être  uUle  cet  arrêté.  Elle  examine  les  places 

d«  connaître.  de    l'iaittruction ,     les    décbrallOBa 

Art.  8.  Les  pièces  énODcées  en  consignées  au  registre  de  l'enquête, 

IMl,  T 
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et ,  après  sTOir  rscuûlli ,  auprès  de  est  faite  ila  décret  décUntlf  de  Tali- 
loules  les  penaanet  qu'elle  juge  Uté  publique,  le  particalier  pnmrir- 
utile  de  rousnller,  let  reuseigne-  taire  de  terniai  compris  dans  le  p^ 
ments  dont  ellu  croit  aToir  bexHD  ,  rimètre  déclare  f\l  entend  elfectact 
elle  donne  son  avis  laotifë,  tant  sur  lui-mSme  les  travaux  ou  en  abai- 
l'utitiié  de  IViitreprise  i|ue  sut  les  donner  l'eiécalioa  1  l'adminian- 
diterses  questions  qui  auraient  été  tioo  forestière. 
posées  par  l'adininistration.  Cette  dëclaralloD  est  Eaile  en  dva- 

Ces  diverses  opérations,   dont  il   ble  minute  el  rdtnise  t  la  sous-pré- 
pst  dressé    procès-verbal,    doivent   feclure  de  la  situation  des  lieux ,  où 
être  terinioèes  dans  un  nouveau  dé-   il  en  est  tenu  registre. 
lai  d'un  moii.  Ces  minutes   sont  vieées   par   le 

Art.  11.  Le  Préfet,  après  avoir  soue-prérel,  qui  rend  l'une  aux  dé- 
pris l'avis  du  Conseil  d'à rron disse-  cbrants  et  transmet  l'antre  immê- 
ment  ut  du  Cotisi^il  générât ,  adresse  diatement  au  Préfet. 
toutt^  les  pièces  de  l'inslruction.  Si  le  particulier  veut  exécuter  In- 
avec  son  avis  motivé,  i  notre. Hî-  même  les  travaux,  sa  dëclafitMM 
nfstre  des  nuances  <iui,  après  avoir  comient.  eu  outre,  ta  jostificatioa 
coDSiillé  préalablement  noire  Hinis-  des  inoyona  d'exécution, 
tre  de  l'agriculture,  du  commerce  Art.  li,  A  défaut  de  déclaratîM 
et  des  travaux  publics,  el  notre  Hi-  dans  le  délai  ci-dessus,  le  parlicalier 
nistre  de  l'ioterieur,  s'il  j  a  lieu,  est  ^puté  avoir  refusé  de  prendre 
nous  soumet  son  rapport.  les  travaux  i  sa  charité. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  Art.  la.  les  travaux  effisciBès  fv 
la  question  d'utilité  publique  des  le  particulier,  avec  ou  uns  ■dbvcB- 
travaui,  nuire  Consed  d'Etat  en-  tloa,  sont  soumis  à  la  sunreitlaiMe 
leadu.  de  l'adraiuistralion  des  forêts. 

Art.  IS.  Ampliation  du  décret  qui  Art,  Ifl.  L'administratiiu  des  f*- 
déclare  i'utilïle  publique  des  Ira-  rèls  procède  i  t'exécutioa  des  tra- 
vaux est  transmise  par  le  directeur  vaux  A  elTectuer  sur  les  ti^rains  dts 
général  des  forèis ,  au  Préfet ,  qui  propriétaires  exproi^iét. 
reste  chargé  de  l'accomplisseraeiit  Lacbévement  des  travaux  est  so- 
dés formalités  prescrites  par  l'article  tlfié  par  l'admluisiraliou  des  iorHs 
S  de  la  loi  du  SS  janvier  Igao.  au  propriétaire  exproprié  :  celle  bo- 

Ed  même  temps,  l'administration   tiQcation  coulieat  en  outre  : 
des  forêts  fait  cimnattre  au  Préfet ,       1°  Le  couipte  détaillé  en  priBcipal 
pour  chaque  parcelle  cadastrale,  les   et  intérêts  du  moataat  des  intiax 
travaux  i  etîectuer ,   les  condiiions   exécutés  depuis  l'époque  de  l'expro- 
et  délais  fixés  pour  leur  exécution,    pnatloD. 

les  offres  de  subvention  de  t'admi-       S°  L'évaluation  de  la  dépeaaa  an- 

nistration  ou  les  avances  qu'elle  est   nuella    présumée    nécessaire     pour 

disjiosée  a  cousentir.  leur  conservation  et  leur  entreiieB. 

Art.   IT.  Lorsqu'on  exécution  de 

TiTHD  III  l'article  I  de  la  k)i  do  as  Juillet  IMi. 

iiine   m.  ^^  propriétaire  exproprié  walaaef 

du  droit  d'obtenir  sa  réiiitègntiM, 

fl  en  fait  la  décbrallim  t  la   toot- 

prèfeclure  dans  les  cinq  ans  qnl  sai- 

f'iiiTiT-pni?  I  vent   la  notification  â  lui   blte  au 

CHAPITRE   I.  ^^^^^  jg  ,,gj,^^^l^  précèdent,  et  féi 

Terraint  comprit dant  tes p^imifni  connaître,  par  c«t  acte,  sll  «itewl 

dét«rmMi  par  Us  décrtts  dScla~  obtenir  sa  réiDtégratiOD  en  rembovr; 

rattfi  de  lulUlli  fubliqut  rt  appar-  «n'  'Etat  de  ses  avances  ou  en  ta) 

Unant  à  dtt  particuliers.  abandonnant  la  moitié  de  sa  propne- 

ArL  18.  Dans  le  délai  d'un  mois  II  est  tenu  registre  de  ces  déd»- 
t  compter  de  la  noUBcatloo  qui  lui  rations  el  il  en  est  donné  aole. 


bï  Google 


DOCUMCNTS  HISTORIQUES  {Fraïux.  Part,  offlc.).  09 

Art.    18.   Si   le  propri^ire  opte  mètrea.  Tont  connaître  lui  prifelt, 

pour  le  rembimrHiDuDI  Jes  avanci»  par   une    dËlibëratfoti    molirée,    d 

faites  par  l'Etat ,  il  produit ,  i  l'ap-  leur  intention  est  : 

pui  de  ses  d Ëctara lions ,  les  jiisLifi-  D'exécuter  avec  leurs  propres  res- 

caiioas  nécessaires  pour  établir  qu'il  sources  tout  ou  panie  des   travaux 

est  en  mesure  de  rembourser  lin-  aui  conditions  prescrites,  ■ 

demuité  d'expropriation,  le  prix  des  Ou  de  laisser  i  l'Elal  le  soin  dau 

travaux ,  tant  de  premier  éUiblisse-  diarger  dei  travaux  Ji  ses  trt'ii,  sanf 

ment  que  d'entretien ,  en  principal  remboursi'meal , 

et  ialérèis.  Ou  eubii  de  céder  à  l'amiable! 

La  dËctaraiion  et  tes  juitlBcations  l'Etat  tout  ou  partie  de  leurs  terrains 

&   l'appui  sont  adressées,   dans    le  compris  dans  le  périmètre, 

délai  d'un   mois  ,  a   notre  Ministre  FanUi  par  les  communes   ou   les 

des  Bnances,    qui  statue  et   déter-  établissements    publics   d'aToir   bit 

mine  les  rurtnes  et  les  délais  dans  connaître  liturs  Intentions  dans   le 

lesquels  le  propriétaire  sera  réinlé-  délai  sus-énoncé,    l'Etat    prend   les 

gré.  travaux  il  sa  charge  conrorinëment 

Art.  19.  Si  le  propriétaire  oOi-e  aux  dispositions  de  l'article  S  delà 

d'abandonner  la  moîlié  de  sa   pro-  loi  dn  S8  juillet  IMO. 

Sriéié.  il  est  procédé,  par  un  agent  An.  il.  Les  terrains  appartenant 

)reslier  et  tùr  le  propriétaire   ou  aux  communes  ou  aux  établisseineiits 

son  dél^ué ,  à  la  division  du  terrain  publics  compris  dans  les  périmètres 

en  deux  iols  d'égale  valeur.  fixés  par  les  décrets  déclaratif  de 

En  cas  de  conlesiattOD  sur  la  for-  l'utilité  publique,  sont  de  plein  droit 

mation  des  lots,  il  y  est  procédé  par  soumis  au  régime  roresticr. 

un  lie:s  exi>erl  nommé  par  le  presi-  Art.  la.  Lorsque  ta  coniniune  on 

dent  du  iiibunal.  l'établissement  public  aura  fait  con- 

L'allributiori   des  lots  9  lieu  par  naître  son  intention  d'exécuter  lec 

voie  df  llrageau  sort,  si  i(»  parties  travaux,  le  Conseil  municipal  ou  la 

n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable.  Commission  administrative  allouera. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  chaque  année,  les  fonds  ju^és  né- 

eiécutée  par  le  propriétaire ,  il  lui  cessairos  tant  pour  l'exécution  de* 

en  est  tenu  compte  dans  le  partage  travaux  neufs,  que  pour  l'entretien 

par  une  dédnetion  proporliooelle  sur  des  travaux  effectués. 

lu  lotécbu  à  l'Etat.  Art.  as.  L'exécution  des  travaux 
a  lieu  sous  la  surveillance  des  agents 

CnAPITKE    II.  '"^"^"'d'inexécution  ou  de  mau- 

V^I^t^^é'.^'^^''*'  Mi^U^lretsfinanc^rôrZne.,"! 

d«  rf(«Wi,i.™.n„p«Mic*.  I  d^eîa  lof  d'uijÙiUet  1880           " 

SBCiiOH  I"  Lorsque  les  terrains  appartiennent 
i   plusieurs  communes,   et   que   le 

Execution  des   travaux  à  effectuer  succès  des  reboisements  exige  des 

tur  la  terrains dti commutât  ou  travaux  d'ensemble,  il  est  créé,  tl 

dei  ilaiiiiutmentt  sniblics,  tous  les  Conseils  munlci|)aux  décla- 
rent se  charger  de  l'opération  ,  une 

Art.  10.  Dans  le  délai  d'un  mois,  Commission   syndicale  i    l'effet   de 

3  compter  du  décret  déclaratif  de  poursuivre  l'exécution  de  ces  tra- 

l'uiilité  publique ,  les  communes  et  vaux ,    conformément   aux   articles 

établissements  publics,  propriétaires  TO,  Tt  et  Tt  de  la  loi  du  f8  juillet 

deï  terrains  compris  dans  les  péri-  I«ST. 
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...^.».  u  ^^*^  '^^  ^  *■»>'*•  *  partir  de  b  bo- 

lUTiOH  M.  ilflcarlon  àesi\U  comptes. 

Conitatation  dei  manett  failupar  P»ssé  ce  d^Iai,  eei  cofDptei<le- 

f  £toi  aïKE  ammuna  ou  aux  *la-  "ennent  dèflmUfs. 

NiiwmraM    p««ic«,    «t   idmwm  Art-   »8.   Le  compte  des  prodolu 

jTToprei  d  m  aintrer  U  rembour-  «*  <*'"'  <<«>  depeoie»  sool   lUU  el 

$tmetU.  (rreiés  cbai^ue  année  par  le  Miniait 
des  fiaince:t:  copie  en  est  notilèe 

Art.   li.  Lorsque  le*   communes  aui  parties  Inléreasées- 

mi  tUbiiueineal*  publics  déclarent  Dans  les  six  mois  de  cette  BoLt- 

laiuer  le*  irafani  i  la  cbarae   de  cation,  les  parties  Intéresïée*  pen- 

mat,  rtdmlnislralion  des  forêts  les  *ent,  comme  pour   le  compte  det 

lait  exf«iitereD  suivant  les  formes  IriTaux,   exercer  le  coun  indiqat 

nsitées  en  a>aiib«  de  travaux  d'à-  dans  l'article  précèdent. 

métioralion   dans  les   foréls   doma-  La  valeur  du  ces  w«dutls  m  iai- 

niales.  puiée  sur  les  Intérêts  du*  ï  lïM, 

Les  états  des  dépenses  sont  drea-  et  subskflalrement  sur  les  dépeiKcs 

ses  conformËmenl  aui  règles  de  la  principales  ftttes  Unt  ponr  Invaai 

comptabilité  de  l'admloistratloo  des  de  premier  établfssemeoi  que  poor 

forêts.  tranui  (l'entretien. 

Il  en  est  de  mfime  des  états  lu-  Art.  ».  Lorsque  l'Etat  ea  entié- 

nuels  desdt-peDsesd'entretieD.  rement   remboursé  do  ses  aiancs 

Art.  U.  ^  les  traratii  Intéressent  an  moyen ,  soit  des  produite  qiiH  a 

plusleiirii  communes ,  la   répartition  perçus,    soit    des    pajemenlB   lUts 

de  la  dépense  est  faite  dans  la  forme  par  les  parties  intéressées,  cel)e»<j 

réglé»  par  l'article  Ti  de  la   loi  du  sont  immédiatement  remises  eo  pos- 

1>  Juillet  IMT.  session  des  terrains  adminblrés  poM 

Citaque  année,  Il  est  délivré  I  elle  par  l'Etat  sous  les  réserves  ré- 

chacune  des  parties  Intéressées  un  sultant  de  la  Goumis^n  au  régime 

éiai  des  dépenses  fïiite»  pour   son  forestier, 
compte  par  t'adminislrailou. 

Après  l'achèvement  des  travaux  ,  •icnaïf  m 
le  compte  général  de  la  dépeiiïe  est 

arrêté  par  le  Ministre  des  finances,  [Ugleê  à  tuhirefov.r  ràbandon  dt 

li  en  est  délivré  copie  aux   parties  Itrraim  qut  rartide  9  lU  Ut  Un  du 

tnléressées.  M  jviUtt  1860  autori»  la  com- 

Les  sommes  principales  formant  ta  tnunes  à  fitin  à  CEtat. 
montant  de  ce  compte  parlent  de 

flein  droit  intérêt  s)m|ile  A  S  0/0,  Art.  3«.  Si  la  commune  ou  féia- 

partlr  de  l'achèveinent  des  travaux,  bliisemeut  public  veuteni  s'twooénr 

Art.  M.  Us  travaux  effectué!!  par  de  toute  répcliiion  de  l'Etat  un  abaa- 

rEtal  sont  eutretenu).  parles  eoIds  donnant  la  propriété  delà  iDMiié  do 

de  raâminisiratlon  des  forêts.  terrains  reboisés,  le  Conseii  nuiii- 

Les  avances   de   l'Etat   pour   cet  clpal  ou  la  Commisaion  adminisln- 

objel,  arrêtées  chaque   année   par  tive  prennent  une  dédbératioB  no- 

notre  Ministre  des  Snances,  iwrtent  tivée.  qui  est  noUiée  aa  t>réfU, 

également  de  plein  droit  intérêt  sim-  dans  te  délai  Indiqué  par  le  deuiitee 

pie  i  S  010  par  an.  paragraphe  de  l'article  •  de  la  M 

Copie  de  ce  compte  est  détitrée  do  M  juillet  tSOO. 

aux  parties  Intéressées  avec  l'état  Art.  31.  Il  est  procédé  par  an  ei- 

des  dépenses  antérieures.  pert,  nommé  par  kt  l'rérel,  et  un 

Art.  ST.  Lesdemandusen  révision  agent  forestier,  désigné  parl'adnt- 

on  rectÎBcatlon  des  comptes  annuels  nlslration  des  forêts,  t  la  dlvisioa 

deadépensesd'éiabtisseinenloud'en-  en  deux  lots  d'égale  valeur, 

iretlen  des  travaux  doivent,  i  )ielae  L'atirib^tion  des  lots  a  lieu  pu 

de  déchéance,  être  portées   devant  voie  de  tirage  au  soK ,  si  les  partf^ 

les   Conseils  de  prélitcture  dans  la  Intéressées   n'ont   pu   s'entradn  ' 
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rimiahle  à  ce  sujet.  Il  eat  procédé  Arl.  1.  M.  Léon  Henier,  meiobrs 

i  celle  opération  devant  [e   Sous-  de  l'iDstilul  (Académie  des  insciip- 

Préret  de  rarroaditsemeat.  tioni  el   beiles-leltree),  est  Dommé 

Si  une  partie  di'S  travaux  a  été  professeur  d'épigraphie  et  d'antiqal- 

esécutée  par  la  commune  on  fêla-  tés  romaines  au  Collège  impérial  de 

bUsienient  public,  il  lui  en  esi  tenu  France. 

compte,  dans  le  panaee,  par  une  Art,  3.  Notre  mlnislre  de  noBtnio- 

réductlon  proportlonoelle  sur  le  loi  tlon  publique  et  des  ciiltet  est  cliar- 

éeba  1  l*BUt.  gé  de  l'execullon  du  présent  décret. 

Fait  an  pilais  de*  Tuilleries ,  le 

CHAPITRE  m.  IT  février  mi.       ^^^^^^^^^ 

■.upumiona  GiNÈ.AL».  p^^  I-Empereor  : 

Art.  W.  Avanl  de  commeoMr  Ih  £,  „i„iiir,  <b  rinitruelion  pubtimm 

lra*aui  dans  l'élendae  des  périmé-  .,  j„  _j^       '~'^ 

Ires  Blés  par  de*décreis  impériaux .  ™  •"*"' 

il  esl  prooUé,  aux  trais  rte  l'Etal,  Boulâhd. 

i  la  déliiniiailon ,  et ,  au  besoio ,  au  

,  bornage  des>Iil.*  périmètres. 

Art.  SS.NosMiDEstresdesflDapcea,  DianT  rtlalif  au  dénomirtmmt 

de  rinlérieur.  de   l'a grica Hure ,  du  ^  {„  poputation 
eommerce  et  des  travaui 'publics, 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  Napolêoh    etc. 

jjdm™  ,  d.  rnéraita  du  pré«ol  ^^^  ^  ^^^  ^  _^  ^,^1^ 

.■Sui°i  "'''■  ""■  ™'"'"'  "  "  'Vuïtî  di  «  1.1,1, ,™  : 

'     wiDm  Hnn  ^'o   'os  Ma  des  finances   des  M 

BAi-ULOun.  j^j^i  jgjj_  «décembre  1831,  14 

Par  l'empereur  :  •*''"  <W»  ut  *  »oûi  ISU; 

Vu  la  loi  du»  avril  IStt; 

Le  minitlra  da  finanett,  Tu  les   lolt  des  S  mal  1U>,  U 

nu  PABrin.  H"  ^83»  et  T  Joiliet  18»  ; 

!>  tttMitr»  (I*  rinUrtmr,  Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  H 
noTembra  IMl; 
Vu  le  décret  du  SO  décembre  lass. 


P.    DE  PeESIG^T. 


LeminHirtd»Fagnt»Uturt,dueoin~  Avons  décrété  et  décrétons  c«  qnl 

mrres  et  ibs  Jrovawc  puMci,  suit  ; 

E  BoDBiK  ^f*-  I"-  "  *"*  procédé  n  d^ 
nombrement  de  la  population  par 

'  le*  scdos  des  maires  dans  le  coon 

.     ,      ,  .  de  la  préseote  année. 

OtcKwt  fiutmUtfd^Mnt  eham  Art.  1.  Necomplerooipas  danale 

v^graphte.  cblITre  de  la  population  servant  d« 

ii._».^.    „,™  l«»e  *  i'assieue  de   rimpAt  ou  1 

NiFOLtOH ,  etc.  l-applicaUon  de  la  loi  sur  iWcl»-  ■ 

e  ministre  tlon  municipale  len  catégories  sul- 

:l  des  col-  vantes  : 

les:  Corps  de  troupes  de  terre  et  de 

Vu  le  décret  du  0  mars  1861,  mer; 

Atom  déta^lé  et  décréhws  ce  qnl  Uaiions  centrales  de  force  et  de 

suit  :                                             ,  correction  i 

Art.  t".  Il  est  créé,  au  Coll^  Maisons    d'éducation   correcilOD- 

impérial  de  France ,  une  chaire  d%-  nelle  et  ccdouies  agricoles  de  jeunes 

pigrapbie  et  d'antiquilé*  romaine*,  détenus  ;  - 
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Nibooi  4'*rr£t,  de  Jwiice  et  da 
eorrectlon  ; 
Btgnes; 

D^MUs  de  meodjdlÉ , 
Atilei  d'aliéné*  ; 

Ljcees  impêrUui  e(  collèges  com- 
muDiux  ; 
Ecoles  spéciales  ; 
SéralMires  ; 
Maisons  d'éducalioD  et  écoles  avec 

Communautés  religieuses; 

Réfugiés  i  U  solde  de  l'Eut  ; 

Harinsdu  commerce  alraents  pour 
les  Tovasas  de  loag  cours. 

A».  3.  Nos  ministres  de  l'inlé- 
rieur  et  des  finances  sont  cbargés 
de  l'eiéculîoD  du  présent  dëcrel,  qui 
■en  Inséré  au  BuUeiia  dti  loii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
iHwalMi. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
L»  mMitrt  d«  Pintéritw, 
F.  oiFBUiftni. 


ir  relatif  àlabi 

d4  la  SortHmn» 


NAFOLton ,  eic. 

Avons  décrété  et  décrétons  c«  qui 
abil: 

Art  i".  La  bibUolliéque  de  U 
SorboDM  prendra  le  litre  de  BStlio- 
tMgu»  da  rOntvtrnlé  de  France. 

Art.  a.  Notre  miuisire  de  Hnslmc- 
Uon  publique  est  des  cultes  est  cbar- 

'   '     ■'  "ioD  du  présent  d(«ret, 

isdes  Tulteries,  le  IS 


■alMi. 


NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
miniitra  de  riailnution  publigve 
If  det  cuItN, 


NAPOLtoi* ,  eic. 
Vu  notre  décret  du  lO  décembre 

ISAOsur  legouvernemeat  et  la  baaie 
administration  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre 
de  la  guerre,  d'après  les  proposi- 
llons  du  gouTeroeur-géaérarde  TAl- 
gérie, 

Aïons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art  !•'.  Le  directeur  général  des 
serrices  civils  en  Algérie  eieroe, 
sous  l'aulorilË  du  gouvcmeur-géne- 
rai  et  en  sou  nom ,  la  baute  direc- 
tion de  l'administra tioD  civile. 

H  propose  et  soumet  au  goaver- 
,  neur-génèral  toutes  tes  mesurer  qui 
intéressent  la  colon isation ,  l'agricul- 
lure  ,  le  commerce  et  1^  travaui 
publics,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  l'exécution  dei  luis, 
décrets ,  règlements  généraui  et 
inslruclious  conceroaut  l'adminisl  ra- 
tion publique. 

Art.  1.  il  prend  tes  ordres  du 
gouvernear-geiiéral  sur  la  corres- 
pondance administrative  et  tes  pro- 
positions intéressant  les  alblres  Ch 
viles ,  des  généraux  divisionnaires , 
des  préfets  et  des  cbefs  de  servie» 
qui  correspondent  directement  avec 
le  gou Te rueur- général. 

Art.  3.  Il  statue  sur  oeui  dn  ob- 
jets compris  dans  tes  alIribuUons 
administratives  du  ^uvarueur-géné- 
rai  que  ce  dernier  juge  »  propos  de 
lui  déléguer,  il  signe  par  délégation 
toute  la  correïpoudaiict)  administra- 
tive que  le  gouverneur-général  ne 
s'est  pas  réservée. 

Art.  i.  Notre  ministre  de  la  enerre 
et  le  gouverneur-général  de  TAlgé- 
rie  sont  charges  de  L'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  det  TnUeries,  le 
13  avril  isei. 

NAPOLÂON- 

Par  l'Empereur  : 
U  manchot  de  Franet.ntmittr*  iila 
gnerri , 
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DtOKT  rtlatif  oux  afri-Outtofu  du  tl°  Aflbctaiioi»  dImmcDbles  do- 

Conteil  eontuUatif  d*  fAtgérie.  m»nlaui  bdi  services  publies,  diid 

„         ,  ou  miltUlres; 

WiPoUoB.elc.  14,  DécIawUon  d'uHItt*  publique 

Vu  Dolre  décrel  du  10  dteembra  pour  les  ras  d'eiproprlslioa  ; 

IBM,   lur  le   Rouveraenient   et  U  '^    Apposilioa  el  inaln-teTée  de 

hiiile  admiulslratlon  de  VKtgérie;  séquestre; 

^nr  le  rapport  de  aolre  minlslre  '*°  Crialioua  et  anlorisalioDs  d'é- 

de  II  guerre,  d'aprfs  les  proposiUons  Uiblissemenls  de  bourses  el  chani' 

du  gonTerneur-({énérs1  de  l'Algérie ,  bres   de   commerce,    de  chambres 

Atoos  décrété  el  décréians  ce  qui  coDsultailTei  d'agriculture  ,  de  so- 

snil:  détés  anonjmeB,  loDtlnea,  banques, 

Art.    1".    Le   Conseil  consullallf  «"Oiptolri   d'escompte,  de   conseils 

InstKué   aupr^  du  gouverneur-gé-  ()b  prud'hommes,  dbApIlaui,  d'bos- 

Bénl.  est  appelé  à  donner  nfVces-  p'ces,  orphelinalx,  bureaux  de  bleu- 

sllrement  son   avis  sur  tes  adirés  nlsauce,   nionts-de-piéié  et  antres 

MifvaoEes  :  [nstUutions  ayant  pour  objet  un  )d- 

t'  BUbliKvmenl  ou   modiflcalion  térét public; 

desdrconscripilons  artmlnistraiives,  lï°  Caisses  de  retraite  en  breur    . 

Jadidaires ,   rammunales.    Désigna-  dps  sgeaH  àen  admintsirations  pro- 

lEoD  des  cliefs-lleu)  :  vincialesou  communales; 

V  Elablisseraeut  de  pérlneires  de  l*"  Acceptation  de  dons   el  legs 

oolonlsallon;  aux  proTlnces,  aux  communes   ou 

3*  Caiilonoement  des  indigènes:  aux  établissemenls  décrétés  d'utililé 

i*  Créadon  de  eenlres  de  popuia-  publique,   lorsqult  j  a  récbniation 

Ifon  :  de  iapandes  ramflleai 

S*  Plans  d'aï  lotissements  de  terres  ï  tS*  Elablidsement ,  modificaljon  et 

'    affecter  1  ta  coloniaaliou;  suppression  d'impAls   an   profit   de 

S>   Coneessinns   We   terres   d'une  l'Eial ,  des  nrotfnces  ou  deS'  com- 

étendue  de  plus  de  trente  beclHres;  munes;  larlft  de  droits  de  douane  ou 

concessions  de  mines,  de  dessèche-  d'octroi; 

ments  de  marais;  W>  Bases  et  mode  de   perception 

7'   Concession    d'eiploliaiion    de  des  coniributloos  arabes ,  tarifs  y 

biens  domaniaux  pour  une  durée  de  relatifs; 

plus  de  neurnnnées,  lorsque  l'éTa-  2I<  OuTerInre  et  Irar^  des  routes 

iualtsn    des   charges   anuuelles   de  t  exécuter  aux  frais  de  l'Btat  ou  des 

tontes  espaces  imposées  au  conces-  provinces. 

iMounaire    est    supérieure   i    1,000  n"  Projets,  plans  el  devis  des  Ira- 

f>ancs  (lerres,  fhréts,  carrièniS,  sa-  tsbx  i  eiécDler  au  compte  do  l'Blat 

lînes,    tacs   el    sourix>s,   droits    de  ou  des  provinces,  lorsque  la  dépense 

dusse  ;)  q>>i  ddl  en  résulter  est  évalur^e  i 

8*  Exploitation  de   madragues  et  plus  de  SO.OPO  francs.  —  Mode  d'eiié-   ' 

de  pAchfries;  cnlion  en  régie  ou  par  entreprise  et 

0°  Ventes  de  gré  i  gré  el  éi'hanges  raïadilloDS  t  Imposer  par  les  cahian 

d'immeubtps  domantaui  ,  fi   la  suite  des  charges: 

de*  expertises  réglemenlaires.  lors-  K"    Harthés   et    fournitures   ite 

que  léiditt  Immeubles  ont  une  va-  toutes  sortes  à  faire  au   compte  de 

Uar  supérieure  il  dix.  mille  francs;  l'Elal  ilans  la  limite  indiquée  au  pu- 

10°    Acquisitions  et  transactions  ragraplie  précédent; 

pour  compte  de  t'Elal,  dans  la  limite  *t°  Emprunts  k  coolrader  parles 

du  paragraphe  précédent;  provinces   ou    par   les    communes, 

il*  Soumi^ou  des  for&ls  au  ré-  sauf,  en  ce  qui  louche  ces  dernières, 

giroe  forestier;  les  cas  où  il  peul  être  statué  directe- 

II*  Concessions  d'immeubles  do-  ment  par  l'autorité  locale  : 

nMDtsui  aux  provinces,  »ii\  com-  ■&■    Comptes    administrai  if 4  des 

munes ,  atix  hospices  el  aux  établis-  budgets  provindaux  ,   des  budgets 

semeoU  d'utiUlë  publlqtie  ;  des  cominuocs  dont  les  revenus  s'é- 
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lèrent  I  plu  de  ipob  oeM  aille  LOt. 

(nacs,  M  des  budgets  des  unttanei 

■dtKUoD utils  1  l*impAl  irabe  ;  (fficfratt  du  procJf-Mrbol  dK  Ctvw 

M"  UglsIiUei  et  i-Aiilenteiits  or-  UgMaHf.) 
«inique*  lur  l'ACit  cItU,  le  entle,  b 

jusiice  Bt  noilructlon  inUioDe  des  ^  ^n>^  legisbuf  >   ■dopté   le 

Indigènes.  projet  de  toi  dont  11  teneur  ndt  : 

Art.  1.   l£  conseil  consultatif  est  *'^'  *"■  Leajogesde  piii  qid  ^ 

appeit,  eo  Mire,  t  dimner  son  a*ls  «fReot  pas  au  cbef-Hen  du  rematt 

*ur  Ions  le*  pn^u  de  lois,  décreu  ''■>■'  tribunal  de  première  instaott 

et  r^lemeMi  géotniix  Intéressant  ^"^  autorisés  i  tteaUser,  cobcw 

l'adiBinistralion.  te  connerca,  les  Kmmeni  iTec  le prâdent  iln  tijb*- 

finance*  ou  I*  eolonisatiiNi  eo  AI-  nal,  les  blgnatures  des  notaires nd 

gérlo.  résident  dans  leur  canioa  et  «nMt 

Art.  S.  La  Gonaell  ooMoKatlf  ne  ^^  officiers  de  l'éUI  diil  des  ca«- 

peutdÉllbérer  qu'autant  que  l«  mol-  >°UDes  qui  en  dépendent,   soit  «■ 

H*  des  membres,  j  compris  le  Vti-  totalité,  soit  en  partie, 

aident,  sont  présents  1  la  léaiice.  ^f^-  *-  Les  noulres  et  tes  oMâdn 

Les  avis  sont  donné*  à  la  maîorlté  ^'  ^'^"^  '^'•^  dëposerooi  lean  ■- 

de*  Toix  :  en  cas  de  partage,  la  toii  Siutures  et  leurs  parafes  au  grefc 

du  Président  est  prépondénnle.  '*"  '*  justice  de  paii  où  la  IfiiBii 

Lorsque  le  eouell  sera  «abd  de  ■'°')  ■>«>■>  ^tre  donnée. 

resaiBM  de  question*  M  rentrant  Art.  8.  Il  estallouéaattmfflerade 

pas  dau*  les  aurlbution*  des  mem-  Ji»ticti  de  paii  une  rétrlbutioo  de 

bres  qui  le  coniposent    notamment  *'  centimes  (o  fr.  U  c.)  par  ch^M 

de  projets  relatlË  i  l'administration  I^O^tion. 

liHJIgèue  eo  territoire  mllliatre ,  le  NëanmoloB  cette   réuibntion    ne 

riuTerneur-géuérBl  poarrt  appeler  ^^  V^  exigée,  ai  l'acte,  b  cofU 

S  siéger,  avec  Toii  coosulutlTe,  le  ou  leitralt  sont  dispensés  dn  timbre, 

cbef  du  lerTlce  on  l'oBlder  cooipé-  Délibéré  ea   séance  publigne .  t 

lenL  Paris,  la  S  avril  IMi. 

Art.   4.  Toute*  dispositions  con-  u  priiH&itt 

tralres  au  présent  décret  sont  et  de-  t,     .         ^    ' 

meurent  abrogées.  wmte  db  Momht. 

Art.  6.  Notre  mlolstre  de  la  guerre  r_  McnSiairri 

A  le  gouTerneor-général  de  l'A k  „     i«»wcrttaw»x, 

géi'ie  Kint  chargés  de  l'esécnitoo  de  Vbihibb,  coinie  Joacbim  Hdkai  , 

préiwnt  décret.  marquis  ns  Talbouki,  conie  La 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  M  PaLansB-D'Actf^T. 
airil  1861. 

NAPOLÉOK.  (Barfrait  du  procrf»-u»r6a(  dN  SimaL) 

Far  l'Empereur  :  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  b  pro- 

'  ■    ■  -    -  mulgatlon  de  la  loi ,  etc. 

'       Délibéré  et  roté    en  séance     ai 
palais  du  Sénat ,  le  aO  STril  IMI. 
lapr^ridmt, 
Trovlons. 

«««rr.  «  «r  orflo^,  <(.  itm      „  Dabistb,  P.  Mfianî. ,  baro. 

""^  T.  DB  Lacbohb. 

Napoléon,  etc.  _     ,       „.  ,  ,    _, 

A..»,  «neu™.*  «  ™u,n....,      '"  "  "»"'  ""  ■~''  ""  5*"'  ' 
promulgué  et  promulguon*  oe  oui         ^  ttnaltur  tècrétairt, 
auUi  BtroDT.DT' 


notairti  et  ilet  offlêirt  d*   titat 
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IIUNtans  at  ontoODODS,  eU.  [Sxtnitiuprooit-i>«riMid»S*tat.} 

F.I1  j»  p.l.f.  dwTBileriB.,  tel  i^  sén«    »e  s'oppo*  pu  à  ta 

wiBMi»nW'  jwomulgalioii  delà  toi,  ele. 

MAPOLEON.  DeUMrt  «  »<Mé  en  tèaata .  w 

P.r  FEmpereur  :  ^^  ""  **"»'•  '«  »  "^1  '«'  ■ 

£«  mMM(«(r Jtat.  i«prrfrid»W,     , 

,    „.  Tboplohs. 

A.    WALBWtU. 

Lt»  ttcrétairu, 
ie-dU-wrawE,  mtnlttrc  d«  la   T.  db  Lacioh*. 


lAjfarie-(U 


DaLAHSLB.  Vd  el  tcetlé  da  KMa  dn  Séoat  : 

£«  t^nafnir  lecrilairt , 

Baron  T,  Di  Lacbou^ 
Loi  9uj  modf««  Tnrficig  m»  la  loi      „    , 
dti  17  ount  v»n,  nir  ta  eonlraM*       "'"'0°'  «t  ordornocs ,  eic. 
porconw.  Fait  au  palaù  des  Tuileriea,  k  I 

mai  I8GI. 
NiroLioN,  eu.  SkVQlÉ,OV. 

Atou  sancUonné  et  uncLioriDons,  Pir  ItEmoeTeur  ■ 

promulgué  el   promulguons  t»  qC!  r,  ™*.J,<J,  *-ta* 

suit  ;  M  tnmtiir*  iEtat , 

I-OI.  A.  Walbwiu. 

(EiHraJi  dM  f>roeàt-vtT]iai  du  Corp*      Va  et  (celle  da  grand  sceta  : 

f**"''H  li  gitrdt-iet-toauo! ,  minUtn  de  la 

Le  Corp»   légtgtatlf  a  adopté  le      '"""*• 
prufet  deiol  dont  ta  teueur  boÎi  t  Du-AnaLK. 

ArtUtt  unigae.  L^rlicle  S9  de  la  

loiduH«ïrlli8as,iurla«iBlralnte  ,     .   . 

par  corp«,   «tt  modifié  ainsi    qull   Loi  V^  exempta  de  timbre  ttiUiriat 
Miil  :  d»  potte  let  euppUmtnlt  des  jour- 

Uu  nuls  après  la  promulgalioa  da      "ouai,  lorigm  cet  luppUmtttt*  toit 
M  présente  loi,  la  lomme  destinée      Kcdunonnmt  contacrée  à  la  ptt- 
anx  aUraenU  dei  déhtDDi  pour  deltas       bUealion  dei  débals  UgU&tifi. 
«ara  do  quaraote-ciiKi  tt.  Ub  tr.)  i  „        ^        . 

^rls,  de  quarapia  tf.  (io  W  )  di»  N*pol*oh.  aie. 

Ma  lillei  da  ceut  mlUe  tmei  at  au-       Avons  sanctionné  et  saQCtioDDDai, 
deasoa ,  et  de  trente-cinq  fr.  (15  fr.)  promnlsuë  el  promulguona  oe  qui 
dani  let  antres  villes  ,  pour  chaque  suit  : 
ptriode  d«  trente  Jours.  LOI. 

Délibéré  en   séance  publique,  à 
I^ris,  le  8  avril  IMI  (Extrait  du  procit-^Jtrbal  du  Corot 

Ugillalif. 
Lepréiidenl, 

„  ,,  Le    Corps  léglsiatir  ti   adopté   le 

(.omie  DB  MOBiTT.       projet  de  Idi  dont  la  teneur  suit  : 

Le, ucrétairet.  ,  Art.  l".  SoBleieropUdelimbreet 

de  droit  de   postes  les  supplément* 

Vmhub,  comte  Joacbim  Hitbat,   dasjournauijorsqueoessnppléments 

marquis  bsTalhodsi,  comte  Lb  tout  eiclusWanient  consacrés,  vM  t 

Pa:LBTtMi-D'ABHAT.  Il  publication  des  débats  l^lalib. 
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reprodoili  pir  la  uéooeraphfe  ou 
ptr  le  compla-rendu ,  confarDiément 
k  l'article  U  de  U  Constitution ,  soit 


k  riosertion  des  exposés  des  moUb 
de  projets  de  kiis  ou  de  sénalos- 
coDsulies,  dea  rapports  de  co m mis- 
■loos  et  des  documenta  olBciela  dé- 

r^  au  nom  du  flouTeriiemeai  sur 
bureau   du   Sénat  et  du  Corps 
légishltr. 

Pour  jouir  de  l'exemption  sus-é- 
noBcte,   le*   I  .      ,  .  .  . 

Mre  publiés  si 
joarnai. 

La  ntroe  eiempUon  s'appliquera 
■ai  suppléneDls  des  journaux  non 
qoolldieos  des  départcmenls  autres 
qoe  ceux  de  la  Seine  et  de  Sefae-el- 
Oise,  publiés  en  dehors  des  condi- 
tions oe  périodicité  déterminées  par 
leur  cautionnement  et  leur  autort- 
Rllon. 

Art.  1.  Sont  exemptes  de  timbre 
toutes  autres  publicaiioDS  périodl' 
ques,  exclusiiemenl  cnnsai^rées  aux 
matières  indiquée*  dans  l'article  1*'. 

Art.  S.  Il  sera  tenu  compte  aux 


Baron  T.  ds  Lackoub. 
Mandons  et  ordonnons,  ^c. 
Fait  au  palais  des  Toileries,  le 
1  mal  Wtl. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Li  minittre  iTEUU. 
k.  Walbwsm. 
Tu  et  scéilé  du  grand  sceaa  : 
Lepardi-dei-ictaïKe,  mmiitrt  de  la 


Loi  qui  <ntvre,  «*r  rtjxrdes  IHI. 
vacridil  exlraardmaire  applinUiU 
aua:  âépeiitet  d$  rSxpoittion  d> 
1S8t  des  œwra  det  artiste  i*- 


pléments  publiés  i  partir  du  i  lé- 
vrier I  Ml,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'arllcle  l*'  d-dessns. 

Délibéré  en   séance  publique ,   i 
Paris,  le  17  àvrïl  IMl. 
U  fTésident , 

Comte  Di  UoaxT. 
Les  stcrétairti ,' 
TiButam,  comte  Joacbim  Horat. 
DE  SAiNT-GEBMAin,  comlc  Li  Pb- 

LnlBB-D'AODÂT. 

lExtrait  du procit-virbat  du  S^ttat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  ï  la  pro- 
inuleatlon  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  *oté  en  séance,  an  pa- 
lais du  Sénat,  le  il  nvril  tSSl. 
It  prétident, 

Tmoflors. 
Im  tacrétalret , 


Napolèob,  etc. 
Avons  sancllooné  el  sancdDiiBons. 
promulgué  et  promulguons  ce  q«i 

LOI. 

(iïa;lroi(  d»  procit-verbal  Om  Cotyi 

Ugielatif.) 

Le  Corps  iégislaiif  ■  adopté   le 

projet  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  nitnislte 
d'Etat,  sur  l'exercice  IHI.oB  ciMii 
extraordinaire  de  In^  ceoi  milk 
francs  (300,00«  fr.},  applicable  ami 
dépenses  de  l'exposition  de  IMl  det 
geurresdes  artistes  rivanli. 

ArL  3.  I.es  produits  do  c«Ue  ex- 
position, tels  que  droits  d'entrée, 
vente  du  lirret  et  autres  de  toute 
nature  seront  verséi  au  Trésor  pu- 
blic. 

Délibéré  en  séance  pabUque,  i 
Paris,  teM  avril  l8ei. 
le  prVndnd, 

ComienilIoairT. 
I,a  itcrétairet, 
Vninn.    n«     S»mT-Onof*m, 
1  aarqnis  db  Taihoobt,  Rot,  comie 
Lb  PBLntna-D'AvRAT. 
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iEielraU  du  prooèi-verbai  du  Sénal.]  Amns  décrété  et  décrétons  ce  qnl 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  i  la  pro-  Art.  I".  Le  Traité  du  17  février 
Ï3SÏ2ÏL    ,      .}•       L.  !«•*'  prorogé  ponr  deui  années  par 
Délibéj^etïoléenséance.  aupa-  U  coniention  5u  IB  avril  m9,  con- 
tais du  Sénat,  le  T  mal  tSSl.  Unuer»  à  recevoir  sa  pleine  ei  en- 
Li  préiiiitnt ,  Uére  eiécution  jusqn't  la  mise   en 
Tanrmwr  viguBUr  des   sLIpulatloDs   du  Traité 

Lu  Mcrétaint,  4"^  <  ^'  ^K°^  ^  V*ta  te  1*'  mai  pré- 

.     _               _   .. .        .      .  sent  mois. 

A.DAiwrt,  P.  MtMMÉB.baron  Art.  «.  Nos  minislrea,  etc., sont 

T.  Di  Làcbomk.  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  con- 

Vu  et  «celle  du  sceau  da  Sénat  :  f^f'  ■  «"e  l'eiécoiion  du  présent  dft- 

Lt  ténaleur  ttcrétain.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 

Baron  T.  na  Lacbos».  >f  ™»'  »861'                     . 

NAPOLÉON. 
Uandona  ut  ordonnoDs,  etc. 

„  ,           ,  ,    j     .,  .,    .      .  P'r  I  Empereur  : 

Pali  au  palais  des  Tuileries,  te  »  ,      .  . ,      !^    _  , 

aai  iMI.  Ltmmatra  des  alfatret  élrangtrtt, 

NAPOLÉON.  E.  Thoovhfbl. 

Par  l'Empereur  :  U  mtnàtr»  dt  ragricuUwe,  du  com- 

i»  mmistrt  d^Etat,  "^"  "  *»  Iravaux  jnMics, 

A.  WiLBwaw.  ^-  BoosM. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ; 

. — NAroLÉon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  •ancUonuans, 
■   promulgué  et  promulguons   ce   qui 
suit: 

LOL 
{Eaitrait  du  prodi-vtrbal  du  Corpt 


NafoiAok,  etc. 
raité  de 


m  iH  iraKe  ub  iximiaerce  conclu  ij_i.i»<.*i 

le  «  février  lB5i  entre  la  France  et  Uffittatif.) 

la  Belgique;  Le  Corps  léfiislalir  a   adopté   le 

Vu  notre  décret  du  10  mai  tSSV,  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Î\)i  a  prorogé  pour  deux   années  le  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre 

raité  du   IT  février  18H,    lequel  d'Etal,  sur  l'exercice  I8«l,  an  crédit 

eipire  le  la  mai  présent  mois;  supplémentaire  de    sept   cent   trois 

Considérani  que  l'art.  38  du  Traité  mille  cinq  cenls  francs  (TOS.SOO  tr.], 

fiisné  le  1"  mai  courant  par  nos  plé-  applicable  au  service  des  haras, 

ni|>olenliaires  et  par  les  pléoipoteu-  Arl.  1.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense 

Uaires  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  aulorisée    par    la    pré^seote   lot   au 

porte  ;  mojen    des    ressources   affectées   t 

a  Le  traité  conclu  entre  les  Hautes-  l'exercice  IMI. 

»  Parties  conlractantes,    le  S7   fé-  Délibéré   en  séance  pubUiine,   i 

■  Trier  I8fii,  continuera  provisoires  panj    [g  3  mai  isBi. 

■  nieniaélreappllquéjusquiiamise  ,   _.  ..    , 

■  en  vigueur  des  présentes  stipula-  uprtivuta, 

■  tioDS.  ■  Comle  db  Uobkt. 


bï  G  00^  le 


IM  APPENDICE. 

tu  Mtritairtt,  vwnemeiH  mtodi  Ahw,  ebaqae  u- 

Vuaum,  comte  Joachw  HMai     '^  <  *"  oofiibre  de  deos  poor  chi- 

baron  Jktoui  DiTin.  comte  Li   5?^  «"seil,  peadaBlJa  ces^oa  oc- 

L  éleetion  aura  lieu  au  tcratia  da 

(ffxtnut  ilitproc^t-wrbai  <tu  Sénat.)  Juj^^*  '*  nujorilé   absotoe  de* 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  ï  li  pro-  Art.  i.  U  wssloii  du  eaueil  ib- 

nulitalkin  de  11  loi,  etc.  përieur  de  gouTOrnementse  tWMln, 

Délibéré  et  totè  an   téiDCe,  aa  chaqœ  année,  aa  mate  d*oeiabi«. 

palalt  du  Sénal,  te  11  mal  1B61.  «prés  la  lewlon  des  coiueii*  géaé- 

UpHiidtnf,  Le»  membres  aeront   cooTaqvb 

TBoKone.  par  lettres  ckMCA  do  gouTenveu-gé- 

La  itcriiairit.  ^rt.  a.  U  seMloD  ne  po«m  da- 

A.  Dauiti,  P.  MiMMis,  baroQ  rer  piaa  de  dix  jours. 

T.  DB  LACKoasE.  ^  lecréuire  sert  nommA  par  le 

iOUTernear-gènéFal  ;  Il  sera  ckoM 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  :  parmi  les  membres  da  Goaseil. 

Baron  T.  m  Lackoub.  Joriié  de  ses  membres,  soil  4anK 

HaDdons  et  ordonnons,  etc.  "^  délibératioM  seront  prises  à 

Fait  an  palais  des  Tulterks,  le  IS    la  majorité  des  membres  preaenls. 

mai  1861.  Les  votes  aoront  Ueu  par  aadsM 

NAPOLÉON.  ISTé;  toutefois  il    ser»   recoorn    aa 

„     _  scrutin  secret ,  si  ce  mode  est  de- 

Par  TEmpereur  :  mandépar  quatre  menbmaatMin. 

b  fntNûtn  iffiot,  Art.  S.  Les  procés-verban  pi*. 

.    —    senteront  ranaljse  des  discuadoM . 

A.  Walewsbi  ans    désigner  Dominât ireawat    le* 

__,„,,            .  membres  qui  y  auToal  pris  part. 

TnM  scellé  du  grand  sceau  :  Art.  s.  Les  pnx^Terbani  poai^ 

Ltgardt-du-iotauas,  minûtn  df  la   «»•'  *'''e  ÇS'''''^  "P"*»  "■  ««»?"  . 
mtiiet  B"   vertu   d  un    vole  du   ooasell  et 

DsLABOiB.  »î«=  l'approbalian  du  pNneraear- 

général. 

Pendant  b  session,  et  sotts  les 

mËDiescouditloits,  un  résumé  loai- 
maire  des  délibérations  pourra  tti« 
communiqué  1  la  presse  locale. 
NAHiloN.elc.  Art.  T.  hotre  ministre  de  la  jjOMM 

„    ,  ,  ,  et  le  Enuvemeur-général  de  I  AJgé- 

Vules  articles  11,  tl,  ISetUde   rie  sont  chaniés  de  resécutios  da 
notre  décret  du  lo  décembre  18«  présent  décret 
sur  le  gouvernement  et  la  bautead-      Ya\i  ^u  oalals  des  Toileries,  letl 
mtnistratlon  de  l'Algérie,  mai  1861 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  NAPOLÉON 

de  la   guerre  ,  d'après   les  propod- 
tloDS  du  gouverneur  de  l'Algérie ,  Par  l'Empereur  ; 

^Avoo.3ôcré«etdécrétoMceqai   i,  ^é^sal  de  Franc,.  ,^i^ 

Art.    I".    Les  ili  membres  des         deiajjwrre, 
conseils  gèoéraui    appelés   i    bire                                        tiAnaon. 
partie  dn  conseil  supérieur  de  gou-  
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Voi  fortaiagif  Ultra  faU,  m  Itn,  Art.  4.  Lm  jennea  geo*  pttcéa 

«M»  appel  dt  cmi  mitli  kommu  *w  sous  la  tDtelli;  de  comroi&sioiis  lulml- 

la  ctaMf  d(  IHl.  niMmliies  dei  bosploes  «eroot  Ins- 

_        ,  crii*  sur  \ea  lableaui  de  reccuse- 

FTAPOLtON,  etc.  Bient  de  la  commune  où  Ils  rètldeot 

AWQ*  UDClioiini  et  saoetloaDODs,  >"  monieiil  de  la  rormalfon  dt!  ces 

nromiilaué  ei  promu Ikuods  ce  au)  Ubleaai ,  ainsi  qu'il  a  élé  réglé  par 

■Dit  :                                         ^  la  toi  du  «  décembre  18*9. 

LOI.  Délibéré  eu  séance  pubUque ,  )i 

.  .    „  Paris.»  mai  1861. 

,, -Ji  du  Corpi 

Ugitialif.) 
Le   Corps  l^slatlf  a  adopté  1« 

projet  de  loi  doot  la  leneur  suii  :  j^  iterétairts . 

Art.  1".  Il  sera  fait ,  en  IM»,  un  ,.                    .    .  ' 

appel  de  IWfie»  homme»  sur  la  >bmih,  cemie  JoAtaiM  Ui]«*i. 

c^e  de  IMl ,  pour  le  recruiemeal  b*roa  J^oms  Oatid  ,  comte  Le 

des  troupes  de  terre  et  de  mer.  P«LBTiB»-ii'AnsAT. 

bot,".,;  .iî^tssJXSK  i^«  *•  p'-^--»"'  -  «-i 

Eiita  par  un  décret  de  l'Empereur,  ^o  Sénat  ne  s'oppote  pas  i  la  pro- 


proporiioooeilement  au  nombre  des  „,u|giiiDn  de  la  loi,  . 

jeunes  gens  inscnis  sur  le»  Uite  de  Délibéré  et  TOié 

linge  de  ta  classe  appelée.  «laig  ju  Sénat,  le  * 

Si,  par  suite  de  ârcoutances  ei-  "^                   /       j  .j    , 

Iraordinalres  ,  le  nombre  de»  jeune*  "  yréntunt, 

geoM  ioacrltisur  les  listes  de  tirage  TBOPUXie. 

3e  quelque»  canlons  ou  dépariemenu  , 

ne  peut  «re  connu  daes  fa  délai  qui  "»  ifuréUuret ,     . 

aura  Ëié  déterminé  par  un  décret  de  a,  Dauitb,  O.  db  Babul,  baron 

TEmpereur,  ce  nombre  sera  rempia-  x.  m  Lacbosib. 
ce,  pour  le*  canton»  ou  déptrte- 

Bieata  en  retard,  par  la  mojentM  Vn  et  »cellé  du  sceau  du  Sénat, 

des  jeune»  sens  insorila  sur  la  liste  j^  léwttur  secrétaire , 

de    t  rage  ae»  d  i   dassea  prie»-  n  —    .<-        ■ 

dentés.  Baron  T,  db  Lacbossb. 

Le  tableau  général  de  la  réparti- 
tion sera  insère  au  Butltlin  lUi  loù. 

Art.  8.  La  sous -répartition  do  eoD-  .  , 

tingeot  assigné  à  chaque  départe-  le  5  juin  IBBI.      „._i., _„^ 

neot  aura  lieu  ,  entre  les  eaotoos,  NAPOLBOM 

troportionoeHemeni  au  nombre  de»  rpn,i»PBnr  ■ 

lune»  sens  inscrits  sur  les  lisie»  de  ^"  '  Empereur  . 

tirage  d>!  chaque  canton-  £<  tnteitA**  d^Etat  , 

Elle  sera  faite  par  le  préret  en  Walswsbi 
OODsell  de  préredare,  ut  rendue  pu- 
blique par  *ole  d'ai&cbee  «Tant  l'ou-  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
«rmw  des  opéralkm»  du  conseil  de  ^  ^,,^,^.^^^  .^^  d,  to 

Dan» te  cm  où  le»  listes  de  Orage  J««'*f«-                        n.,.»«.- 

de  quelques  canlon»  ae  aonilent  pas  ublahsib. 

parvenues  an  préfet  en  temps  utile,  ,         .  ..     >  >    ^  ,       j        ^  -, 

il  sera  procédé .  pour  la  soi+épar-  Lo'  '■•'»'«*  <^  ^,  CaUti  dtt  retratlet 

tlllon ,  a  regard  Ses  caoloni  eu  re-  pw*^  te  »»«««»"- 

Urd  ,  de  U  manière  indiquée  an  «.-_,*„_    bk- 

deuxième  paragraphe  de  l'ariicla  »  n*K)L»B,  etc. 

ci-dessus.  Atobs  sanctimaé  et  saMtioMHms, 
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■roiMigiié  «I  pramiilBiioas  ce  qui  laoun  cai  l#   moDUot  loUI   pwme 

«dl:  eicéder  1,000  fr. 

LOI.  Le  donateur  qoi  a  stjpalè  le  retoar 

,_       ...          ,        ^  ,  j    „  du  capiUI,  soit  il  E«n  proOt,  sottH 

{Exiraa  AiçoçAr-Mrtai  d»  Corp*  profll  des  ajants  droit  du  d^ioin:. 

Ugulaiif.)  ™i  tellement  à  loate  «poq»! ,  bire 

Le  Corps    l^slatif  a  adopté  le  rabaodoD  du  uphal ,  soit  poar  ■og- 

projet  (le  lof  dont  la  teneur  suit  :  menter  la   rente  du  donataire ,  sotl 

Art.    I«.    Us   Tertemenls   i    la  pour  se  constlloer  i  lui-naëiiM  ose 

Caisse  des  relrailes  ou  renies  via-  rente  ai  la  réserve  avait  été  slipalêe 

t'ères   pour  la   Tîeillessa  ,   iastitute  i  son  profil. 

par  la  loi  du  18  juin  18M  ,  doivent  Art.  8.  L'ajani  droit  1  one  reate 

être  de  cinq  francs  au  moins  et  saos  viagère   qui   a   Bié  sod  eolrte  en 

fractlan  de  franc.  jouissance   à    tM    Ige   inférienr   à 

Art.  S.   L'intérêt  composé  du  ca-  soiianle-cinq  ans ,  peut,  dam  le  tri- 

pilal  I  dont  (1  est  tenu  compte  dans  mestre  qui  précède  l'onverlnre  de  la 

les  urirj  d'après  lesquels  est  fixé  le  rente,  reporter  sa  Joulssanœ  1  nne 

montant  de  la  reulrï  viagère  !t  servir,  aotre  année  iTifs   accomplie .  sias 

en  conformilé  de  l'art.  3  de  la  sus-  que ,  en  aucun  cas ,  la  rente  aajt- 

dlli!  loi .  est  calculé  à  i  l/l  p.  0/0.  mealée  d'après  les  Urifs  en  vigiieqr 

Art.  3.  Les  étrangers  sont  admis  puisse  eicËder  1.000  fr.,   ni  qa1l  ; 

i  faire   des  versements  i  la   Caisse  ail   lieu    au   remboursement   d'ona 

des  retraites  uour  la  vieillesse,  aux  partie  du  capital  déposé. 

mêmes  coadUloos  que  les  nationaux.  Art.  9.  Au  décès  du  titulaire  de  ta 

Art.  i.  Le  maximum  de  U  rente  rente,  avant  ou  après  l'époque  d'en- 

liagère  que  la  ùiiss^  des  i%lra1les  tréeea  jnuissanoe,  le  capital  d^pcM 

est  autorisée  i  fïlre  inscrire  sur  ta  est    remboursé    sans    intérêts   an 

même  tèle  est  liié  i  1,000  fr.  tjiai»  droit ,  si  la  réserve  a  été  bite 

Art.  6,  Les  sommes  versées  dans  au  moment  du  dépM,  on  s'il  n'a  dm 
une. année  au  comptu  de  la  même  élé  fait  usage  de  la  faculté  accoroêe 
personne  ne  peuvent  eicéder  3,400  par  l'art.  7  qui  précède. 
francs.  Les  certificats  de  pronriéié  «tes- 
tes versements  eSectués  soit  en  ^és  aux  reiraiu  de  fonds  versés 
vertu  de  décisions  Judiciaires,  soit  dans  la  Caisse  de  retraites  de  b 
par  li^s  administrauons  publiques,  vieillesse  doivent  être  délivra  dans 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  les  formes  et  suivant  les  règles  près- 
ou  par  les  Sociétés  anonymes  au  crites  par  la  loi  du  18  floréal  an  VU. 
proHt  de  leurs  emplojés,  agents  et  Art.  10.  L«  cspilsl  réservé  reste 
ou^ers,  ne  sonl  pas  soumis  à  cette  acquis  1  la  Caisse  de  retraites ,  en 
limite.  cas  de  déshérence  on  par  l'eBel  de 

Art.  8,  L'entrée  eu  jouissanco  de  la  prescription  s'il  n'a   pas  été  ré- 
la  pension  est  Sié  au  choix,  du  dé~  elamé   dïos  les   treuti   années  qui 
posant,  i   partir  de  chaque  année  auront  suivi  ta  décès  du  litubire  de 
d'&ge  accomplie  de  cinquante  i  soi-  la  rente. 
lante-cinq  ans.  Art.  M.  Est  remboursée  aaosiiv- 

Les  lariis  sont  calculés  jusqu'à  ce  térèis ,  par  la  Caisse ,  toute  somme 

dernier  ïge.  versée  irréguUèremeut  par  soHe  d« 

Les  rentes  viaeÈres  au  profil  des  busse   déclaration   sar    les    noms, 

personnes  Sgées  de  plus  de  soixante-  qualités  civiles  et  ïges  des  dépo- 

dnq  ans  soot  liquidées  suivant  les  saols,  ou  par  début  d'auto risatioa. 

tarifs  déterminés  pour  cet  Ige.  Sont  ^lemeut  rembonrséa,  sans 

Art.  T.  Le  déposant  qui  a  stipulé  lotérél,  les  sommes  qui ,  lors  de  ta 
le  rembourse  me  ni  A  son  décès  du  llquidilion  déBuitive,  seraient  in- 
capilal  versêpeul.i  toute  époque,  sufllsantes  pour  produire  une  rente 
bire  abandon  de  tout  ou  partie  de  viagère  de  S  fr.  ou  uui  dépas.<>e- 
1»  capital,  à  reOèl  d'obtenir  une  raient,  soit  la  somme  de  ),W0  fr. 
'-"-iD  de  rente ,  sans  qu'en  par  année ,  soit  le  cai^tat  Déc«$saire 
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pour  eoutltiier  une  rente  de  mille  Iw  iiorétairt*. 

Art.  11.  Toote  IM  recettes  dispo-  t.™^*""^.'^""^'''  ™*'"H»''  » 

de  déposants ,  soit  des  inléi^ls  uer-  **""*  ^  Pw-inta-n  Achat  . 

meni ,  et  d»na  1<»  buu  jours  an  plus  »»u="».., 

Urd ,  employa  en  acliai  de  renies  Le  Séest  ne  s'oppose  pas  1  1& 

Hir  l'Eut.  promulgation  do  II  loi,  etc. 

Ces  rente*  sodI  inscrites  aa  nom  Délibéré  et  voté  en  séance,  au 

de  la  Caisse  des  retraites.  palais  du  Sénat,  le  6  juin  IMI. 

.*rt.  H.  Tous  les  trois  mois,  la  i.nrJtiA^i 

Caisse  des  dépflts  et  consignations  LtprésOMt. 

fait  inscrire  sur  le  grand-liTre  de  la  Tboplobo. 

dette   publique   les  renies  visgères  j^  ,tml,„!„. 

liquidées  pendant  le  trimestra  au  lecrHaof*. 

nom    des   ayants    droit.     Elle    fait  ^-    Dabistb,   P.  atàatta,  twroo 

transférer,  aux  mêmes  époques ,  au  ''■  ""  Lacbossb 

nom  delà  caisse  d'amortissement,  .,      .       „,  j                ,     „, 

par  un  jiréléTemenl  sur  le  compta  ^"  "  ^"^  **"  ''^"  ^'^  Sénat  : 

de  la  Caisse  des  retraites ,  la  quotité  Le  jénateur  sicritaire, 

de  renies  sur  I  Etat  necessain:  pour  Ramn  t   n.  i.r.n<ia> 

prodnli=e,  au  cours  moyen  des  achats  """"  ^'  "'  l^^'O""- 

opérés  pendant  te  trimestre,  un  ca-  Mandons  et  ordonnons    etc. 

pliai  éiiiiivalant  i  la  valeur,  d'après  c  •.            ',  .    j     ^        .     ^. 

le  tarif,  de*  rentes  viagÈres  i  in^  ,  ^t",  ^"  P^'"'»  ^^  Foulai neblea u , 

çi.(rg  le  11  jniD  iwl. 

An.  li.  LM  «m,  .|B«  incté-  NiPOLÉON. 

rées  à  la  caisse  d'amortlssemeol  sont  Par  l'Empereur  : 

annulées.  ,      ,  , 

Art.    15.   La    Commission    supé-  I*  ">«.(,(«  tfiiot, 

rienre    cbareee,    conformément    à  A.  Walewisi. 

l'art.   13  de  Ta  loi  du  18  juin  i8S0,  „.,  .,    „,„  , 

de  l'eiamen  des  qnestloiis  reiaUfe^  *"  ®'  «*"*  "1"  «""d  sceau  : 

ï  la  Caisse  des  retraites,  est  compo-  li  ^arde  des  tceaua: ,  minatrt -de   la 

sée   de  quinze  membres ,  nommés  justice, 

pour  trois  ans,  par  décret  impérial ,  Dilaholb. 
sur  la  proposition  des  Ministres  des  • 
Soances  et  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et   des   travaux  publics.  Elle  Loi  gui  accord*,  à  tUre  d>  ricom- 
présente  chaque  année  à  l'Empereur  peiw»   nationale,   un«   pentioti   à 

un  rapport  sur  la  situation  f"""|"        ""•• — ' —  " ■     _. ■__  j.. 

«t  niaierielle  de  la  Caisse  c: 
traites  lequel  est  communii 
Corps  législatif. 

Art.    16.   Sont  abrogées  li 

des  as  mai  ISi3  et  7  juillet  1856  ,  promulgué  et   promulguons  ce  qui 

ainsi  que  toutes  autres  dispositions  suit  : 

qai  seraient  contraires  ï  la  présente  LOL 

'*'•  {Extrait  du  procis-virbal  du  Corp» 

Délibéré  eo   séance  publique,    i  Ugùtatif.j 

'""■'**'**'■  U  Corp»  législatif  a  adopté  le  pr<»- 

I.  „j,ij-,i  jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Comte  BB  HoviT.  Utte  de  récompeBW    luiUoia)*,  t 


Paris,  le  10  mai  iset. 
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II"  Coual  (Marie-ABBel,  itmie  Boc-  nJt  m  pahii  de  FortiiaetleM, 

<[uet,  mère  du  maréchal  Bosquet,  le  ta  juin  ISSI. 

«ne  pemioD  annulle  et  Tlagère  de  HAPOLfiOH. 

•,0M  tnoa ,  qui  sera  inscrite  au  p.,  rBn\n»Bar  - 

■6éaoT  public,  MU }oul»3iiee  i  «r-  ^'  '  ««"P»^'  ■ 

UrduS  février  1861,  jour  du  dècta  LemàtùlnirStat, 

de  M>D  fils.  J^_  Walbwsu 

Délibéré  en  séance  publiqas,  i 

Paris,  le  30  mal  1B61.  Vu' et  scellé  du  grand  aceai  : 

L>  prrfridmt ,  U  garig-df-Ktaax .  tm^trt  d*  (a 

„               '  (tu((c«. 

Comte  pa  Moairt.  DM^ai^ 

Lw  ttcritaku,  ■— — . 

VrainBa.'comle  JoACBiM  Uit**T,   DtCKST    rtlafif  à  texieuUxt  é» 
M    SaihiwGebmau,    marquis   bb         7'nii(rf.«mc&  auK  te  S*IoiM«. 
Talhwbt. 

Na.M>Ltoit,  etc. 
(Etroit  duprociï-wrtoJ  du  SA»<«*.Ï       g„,  ^  rapport  do  notre  Miei^tre 
,    „,    ,        .  ,,  de  ragrlculture ,  du   oonmerce   et 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  pro-  j^  traTauï  pahlics  ; 
"ïlel»"  ■  «"=■ ..        .  Vu  le  traité  conclu  le  f  mai  IMI 

Déliitéré  et  Toté  en  séance ,  an  pa-  ._.„  i.  s-nce  et  b  Beloiaue  ■ 
lais  du  Sénat,  le  «  juin  ml.  ""JîJnSdérarqnni  1^5  Si  met- 

Lt  frindmt ,  tK  le  tarif  général  dès  douanes  de 

tbudia.a  l'Empire  en  barmonie  avec  les  stips- 

Ut  lêcrétairti.  Vu  l'article  3i  de  b  loi  du  IT  dé- 

A.  Dawstb,  P.HÉMMin,  baron  "vu  tes'déî^is  des  n  mars  et   tfl 

T.  DtLA«OMB.  août  1851. 

Vu  et  aeellé  dn  sceau  du  Sénat  :  ^^^Tons  décrété  et  décrétons  «  qui 

La  ténattur  tterétaire.  Art.  1".  Le   tarif  i  rinportalion 

Baron  T.  de  Lacnosse.  des  niirchandiaes  ci-aprés  dMpiéM 

est  élaUi   ainsi  qall  Mit  (dedans 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  compris)  : 

S>t<T«  étranger  non  raffiné  »t  non  astmiU  ou  r^M, 

i  des  pays  hors  d'Europe M  tr.  j 

Par  navires  françnla...    •^f^:::::::::::-:  0    :     i«,ï?H». 
^'ailleurs »    ■  ) 

Cttfit. 

idss  colonies  francaiset  et 
des  éiabllsseDkeDts  fran- 
çais sur  ta  «Me  ocdden- 
taie  d'Afrique 34  fï.  \ 
des  antres  pays  hors  d'En-  1         ,„ 

dœ«:::::::;::;:;;;:i""  ('"«'««■ 

Pir  aMiM  étrangers ......("  **  ] 
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ai 


Grainis  rt  fmtia  oUagintute  de  loutit  lortit. 

Des    f>jt    bon   d'Eu -j  par  DSTlres  rnntais ExempLs. 

ropo t  par  navire»  él rangers i  fr.  hnlMkUog. 

Da  crt  des  paji  d-Eu-l  '*'r,,^"'**  ^■«*'»  "-P*"  p 


rope.. 


EienpU. 

(  par  niTlres  étranger* ,1  tt.  I       le« 


D'allleun,  quel  que  sdt  le  mode  de  iranaporl 1 

HuUet  Jtou  pure*. 
DroUve  .■ 

Par  UTtres  trançils «  (t.  j 

Par  oatires  étnagera T    ■  j  I 

De  palme,  de  coco,  de  (oiitouconna  «(  d'IUipi  : 

des  colanies  freo^sites,  dn 
Sénégal  el  dea  ëUbtLi' 
aeiaenls     français     dans 

riude Eiempti. 

'' —1»  pays  hors  d'Ka- 


\  100  kilog. 


Par  navires  français. . 


d'all^un 


I  ti. 


Par  navires  français  el  1  du  pays  de  production 6 

parterre (d'ailleurs I    _ 

Par  navires  élraugers 1    ' 

Fers  de  Suide  bnits  en  barre  ou  en  nuptiaux. 


Primet  à  resrportatitm . 

Art.  S.  Les  sacres  étrangers  non 
rafBnéa  el  non  aasfmllés  aui  raffinés, 
Importés  par  navires  éirangers,  des 
pays  bors  d'Europe,  sonl  admis  au 
tféaéBce  du  drawback ,  tel  qu'il  est 
régli  i>ar  la  loi  du  33  mai  1§«0. 

Les  primes  accordées  il  l'eiporta- 
lli»  des  savons  sonl  el  demeurent 
supprimées. 

Toutefois,  ces  primss  coniiaue- 
ront  d'être  appliquées  pendant  un 
—"■i,  i  partir  de  la  promulgation  du 


ture,  du  commerce  —  -.. 

publies  el  des  finances  bout  chargÉs, 
chacun  en  ce  qui  le  coDCcrne,  de 
Teiécutioa  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau , 
le  s(  juin  IsSi. 

NAPOLÉON. 
tMI. 


Par  l'Eni|icreur  ; 
inittrt  d#   Fagrimitiire , 
I  travaia:  puUlci , 


NaroLÉOH,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanclionnous. 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  - 


{Ba:trail  du 


S-oeitverbal du  Corp* 
giiiolif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  toi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1•^  Les  pensions  de  retraita 
des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'armée  de  terre  soni 
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Oxëes  conromiément   lu    tarif  »a~       Art.  •.  L_   _.._   __   _.. . 

neié  à  la  prÉeeule  loi.  corps ,    b    bMiime    coalre    laquelle 

ToulefoU,  \es  pensiam  des  g^né-  elle  a  é\È  admise  ne  penl  prétendre 
raji  de  division  el  généraui  de  hri-  i  la  pension  ûu  Teave;  en  oe  cas.  In 
pde,  ainsi  que  celles  du  Inteudants  enfanl»,  sll  j  en  a,  sont  OMtsidêTéi 
et  iDSpecteun  du  service  de  saolé  comme  «rphelioa. 
qui  leur  sont  asslmilËK  pour  la  re-  Art.  t.  Les  dispositions  de  la  pré- 
traire, ne  iKiurronI,  en  aucnn  cas,  seole  loi  seront  appliquées  à  UMles 
atcMer  la  somme  allrihuM  selon  le  Tes  pensions  non  inscrites,  annl  sa 
grade  aux  officiers  géoéraui  dans  la  promulgaiioo ,  au  livre  de  la  detu 
cadre  de  réserve.  publique. 

Art.  S.  Auront  droit  eiceptionnel-  Art,  8.   Sonl  abroges  tOMUs  le* 
lenaeni,  apr^  fingt-cinq  a[is  deser-  dispositions  coulraires  t  U  pfteace 
vices  effeclifs,   au  minimum  de   la  loi- 
pension  de  retraite  attribuée  i  leur  DisrosiiiaH  TRAireiToua. 
grade,  les  "ffl;;iers  roU  eu  non-a<-li-  f^^i   j    ,gg  sous-intendants  mlK- 
»Hé    OTur   Infli-mites    temporaires  j^;,^  g^  j,  ^ssse  el  les  sons-inte»- 
lorsqu  ils   auront   été   reconnus  par  j3„ig  nitliiaires  adjoints  de  «•  da»e, 
un  conseil  d enquête,  conformemen  ^éli  pourvus  de  ms  grades  i   répo- 
auï  prescriplioiis  d^  la  loi  dii  >9  mai  '^  ^  „   promu Iga lion  de  ta  [i^ 
"«\T".,*Jî.'î^'"*''**  ■'**"'  ^'"  sente  loi,  qui  avaient  dr..ii,d-.irts 
p«M»  »  I  acliïllé  le  (arif  anSw*  i  la  loi  du   11  iTril 
.«="■■'     A  partir   du    t"  janvier  jgai.i  la  pension  de  U  classe  swé- 
«M    tesBTvice  militah^  accon.pl.  rie.i^.  coi^rveront  ce  dr^âl  .^ 
en  Alaérie  no  sera  cooiplé  que  poor  j'admiseion  i  la  retraite. 
le  douh  elle  sa  durée  effecllve.  D^iibé^é  .-o   séance   puUlqne.  à 

Art.i.  U  pension  djticiunnelése  0,^.    |eiSiu<nlB6l 

régie  sur  Ife  «rade  dont  le  militaire  *"»"»■«  >»J""'  ""'■ 

est  titulaire,  conformément  i  l'ar-  UpréttOent, 

ticle  10  de  la  loi  du  it  avril  IBJI.  Comte  Dt  Hobiit. 

Touleruis,  ellu  est  liiiuiilée  sur  le 

ride   iminédialement  inrérleur  si.  Le*  ireHlairet, 

raison  de   l'augn.eulation  du  cin-  Vushieb    comlx   Joachim  Uvur 

quiëine  dans  le  cas  prévu  pr  l'ar-  marquis  db  Taihoom,  baroa  Ji- 

llclell  ,1e  la  loi  du  il  ayHI  1831,11  „mS  D*tid. 
y  a  avaiila);e  pour  le  militaire  dans 

ce  mode  de  liquidation.  {EJ^nàtàHfrocèt-iMrtMldtSémt.) 

Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par 

l'articre  *i  di>  ladite  loi.  t^  Sénat  ne  s'oppose  pas  1  la  pn>- 

Art.   5.    Pour    l'amputation    d'un  mulgalion,  etc. 

membre  ou  la  perte  ab.wlue  de  Tu-  Délibéré  et    voté  en  séaoM,  a* 

sagede  deux  membres,  les  officiers,  palais  du  Sénat,  le  UjuinlUl. 
"   s-ûfflciera,  caporaux,  brigadiei 


loué  par 


A.Dabisib,  O.  DBBAASALibarao 


el  soldats,  ainsi  nue  leurs  assimilés.  t..,— _'■» 

reçoivent  le  maximum  de  la  pension  IMFtoB*. 

qui  leur  est  attribuée  par  Is  pr^wole  ut  stcriMn*, 

loi  ou  par  la  loi  du  SB  avril  1855. 

En    cas    d'à  m  pu  la  Lion    de     deux       "■  u*»isiBi  O.  1 
membres  ou  de  la  perte  totale  de  la    •■  "^  Lacbossb. 
»ue,   ce    msxiHium   est    augmenlé       Vu  et  scellé  du  sceao  dn  SéMi  : 
pour  les  officiers  et  ii-s  assimilés  de 

te   0/0,  et  pour  les  sous-offlciers ,   It  sénateur  iterétair», 
eap<mui,   briKadiers  el  soldais  et  Baron  T.  d»  LiCBMâi. 

assimilés ,  de  30  0/0. 

Daas  cette  dM-nière  augmenlalian       Mandons  et  ordonnons,  etc. 
«  trouve  compris  lu  supplément  al-      Fait  au  palais  de  FonUineMeau, 
-  Ë  par  l'article  33  de  la  loi  du  S8  le  IS  juin  IMI. 
cUdor  an  th.  NAPOLâON. 
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Par  l'Empereur  ;  Art.   t.   Pour  l*ainpiiU>iloD   d*an 

LtmMtlrtd-Etat.  membMoo    ta    peKe-  ibeolue   de 

luMge  de  deux  membres,   les  offl- 

A.  Walbwhi.  ciers,   officiers  mariniers,  assimile» 

Im  garit^tt-Kemut,  minittreâtla  le  maximum  du  la   n<^nsion  qui  leur 

Jtuliee,  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou 

DBLAHfiLB.  par  la  loi  du  31  juin  1856. 

En    cas    d'amputation    de    deuï 

membres  ou  de  la  prrie  totale  de  la 

w                j,«      Il  j   lo       » .««.  """ïi  <*  maximum  est  augmenté  de 

LOI  qmmodifitCfUe  du l»avratS3i,  „  ^10.   pour  le»  officier»   el    fonc- 

nir    let  pmnemt   de   rarmée   dt  tlonoa ires  assimilé»  compris  dans  la 


proiiiBigué   el  promulguons  ce   qui   n   juin   tSSB, 


première  section  du  tarif  anneié  il 

Namlëoh   etc  '^  pr(iseiite  loi ,  et  de  30  0/0,  pour 

.           >     ''■  les  marins  et  autres  aB:>iiniles,  dont 

Avons  s3DCii0Dnâ  et  saBcUonsons.  le»  pensions  Min  I  régies  par  la  loi  du 

i^A  _■ 1 _>  „..!  jj  jyiu  ,gjg^  ^jij^Y  que  pour  les 

agents   compris   dans    la   deuiféme 

""•'  section  do  larit  ci-dessus. 

Ugalalif.)  plément  alloué  par  l'art.  33  de  la  loi 

Le  Corps   législaUr  a   adopté  le  t'a  *»  frucildor  an  vii 

prolel  de  Id  dont  la  teneur  suit  ;  Art.  S.  Les  dispostliooa  de  la  pré- 
Art.  1".   Les  pensions  de  retraite  «we  loi  seront  appliquées  1  toutes 

de»   officiers  et   des    ronctlonnatres  '«  pension»  nos  inscrite»  avant  n 

assimilé»  de  l'armée  de  mer  et  celles  promulgation. 

des  auires  ageois  dn  département  de  Art,  0.  Sout  abrogées  loules  les 

la  marine  et  des  colonies  sont  Siée»  disposition»  contraire»  k  la  présente 

caolbrménient  au  tarif  annexé  i  la  '(■l- 

'''^l'*^!?''    ,                 .           ..       ^  DWFÛSIIIOX 

Toulelbfs,  les  pensions  des  lice- 

amirtdt  el  de»  conlre-amlraui ,  et  \tI.  T.   Les   officiers  de  Sinlé  de 

celles  des  ronctlonaatres  de  la  ma-  I"  classe  déjii  pourvus  de  ce  grade 

fine  qui  leur  lont  issimlie»  pour  la  i  l'époque  de  la  prcmulgalion  de  la 

retraite,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  présente  loi,  auxquels  le  tarif  annexé 

excéder  la  solde  attribuée ,  selon  le  i  la  loi  du  IS  avril  1831  attribuait  la 

grade,  aux  officiers  généraax  dans  pension  de  retraite  de  capitaine  de 

le  cadre  de  réserve,  corvette,  conserveront  ce  droit  en 

Art,  I.  Eu   cas  de  séparation   de  ca»  d'admt^:»ioD  i  la  reiraiie. 

corps ,  la  femme  contre  laquelle  elle  Délibéré  en  séance   publique  ,   i 

»  été  adml  e  ne  peut  prétendre  i  la  Paris,  le  IT  juin  1801, 

pension  de  veuve;  en   ce  cas.  le»  i,„rdwia^i 

ÈnfanU ,  sll  j  en  a  ,  sont  considéràs  **  pr^ndw". 

comme  orphelins.  Comte  db  MoariT. 

Art.  3.  Le   droit  i   la  pension  de 

retraite  demeure  acquis  aux  aumA-  "'  tterélaires, 

nleri  de  la  ttolte ,  d'après  les  dispo-  VRtHiBa,  comte  JoicBw  Mdbit, 

siiious  de  l'art.   !"'   de  la  loi  du  18  marquis  db  TiLBOCBT,  baron   it- 

avrtl  IMI.  mOMi  David. 

Toutefois  Ils  auront  droit  il  ladite 

pension  i  vingt  el  un  ans  de  services  {Extrait  dti  proci)-i)*rb<U  duWiiiK.) 


effectifs,  s'ils  comptent 

— 1 — ..      _.._    ,.      'aiimeniB    ou 

promu! 


navigation   sur    les     bâtiments    du       Le    Sénat   ne   s'oppose   pas  i   U 
""•—         -  ilgaiioa  de  la  loi ,  etc. 
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DélihAr^  et  vntv  en   st^aoce,  au  ite  Ter  â  la  chii^  de  PEUI  MT  le* 

p«l»i»dn3é[ial.leSijuii>l881.  lignes  d-après  : 

Tboplo:ic.  De  Toulouse  il  BayoDUiS  (M  du  II 

„  .  juin  IBM); 

Us  itcrélmrrt.  De  Perpignan  i  Part-Vendrea  (W 

A.  Dabutk,  O    h  Bauil,  ba-   du  M  juin  IBSg); 
rnn  T  bb  Lacbomi.  [>«  Grenoble  â   Montmelun   (de- 

att  de»  1"  et  31  août  ISW); 
Vu  et  scellé  du  aceau  du  Sénat  :  De  Tbonon  i  Collouges  (décret  du 

LeUnatturttr^tairi.  «décembre  1860]  ; 

D  AU  1  Annecy    décret  on  1" 
Baron  T.  dbLacbobïb.  ,ofti  IMO). 

Handonael  ordonnons,  etc.  so*<^serl*appHquéV'''le'^f*wr 

Fait  *u  priais  de  Fonlalnebleau ,    ^  „„  compte  spAjal ,  pour  être  atlri- 

le  SB  juin  1801.                     .  bué  auccessWement  comme  renooT- 

NAPOLEOM,  ces    eiira ordinaires  aux   dlKmu 

^    „„  budaets ,  et  au  prorala  des  dépenses 

Par  I  Empereur  :  ^^-ig  ,„^m  supportées . 

Le  minittre  SStat.  Art.  3    Sur   les   ressources  >nlo- 

1    \Viii>wHi  rîsées  par  l'art.   1"  delà   présente 

A.  WALEwsBî.  ,^,  _  ji  g'^j  ^^^^,  jy  ministre  de  Ta- 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  grlcnlture.    du    Eommerro   et  des 

,    .  ,  .,     j   ,     iraraux  publics,  sur  leierdce  t»»I, 

I,  £,»rd^^«-ïc«.ui.«.in.iir,d<te   ^^^    |-„écutiôn    des   IraTau»    de 

]u*me.  n«.^r.B  cbemins   de  fer  énuméré  aodlt  art. 

DBLÂSOLB.  j„      ^^    ^^jj,   eitraordinairo   de 

34.000,000    fr.,   qui  compreod    le 

crédit eiiraordlaaire  de  llt,00e,OMr. 

Loi    ipti    aviorist  U   ministre    det   ouvert  par  le   décret  du  !"■  Ténier 

lïnaBCMd  crétr  Ut  lomme  (foWt-   IBOI   pour  les   chemins  de   fer  de 

gâtions  du  Trésor  néctssair»  pour   Rennes   ■   Brest  tX   de  Toulouse  â 

prodMvt  un  ca-pital  de  cent  quatre   Biyonne ,    el  le   crédit  supplémeo- 

miliioni.  affiné  à  TexécMion  des   taire  d«   li, 000,000  fr.,  ouvert  par 

travaux  de   chemins  de   fer  d  la   un  aulre  décret  du  même  joiu  pour 

charge  de  FEIat.  l'établissement  de  grandes  lignes  de 

cbemia  de  fer  dans  les  dépariemenls 

NAPOLioif,  etc.  de  la  Savoie,  de  la  Haule-SaToîe  et 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,   des  AIpes-Mariltmes. 

promulgué  et   promuigoons  ce  qui       Art.  i.  Les  crédits  non  emplmes 

JT'l,  .     °  f  B  an    flAliira    iiV<ct>ltice  (NHirTOnt  èUe 

LOI. 

(&x(ro((  du  procis-verbal  du  Corp»  ^ri.  5   pn  compte  spécial  de   la 

législatif.)  dépense  des  travaux  Taisanl  l'objet 

Le  Corp.  législatif  a  adopté  le  t"",'»  P'^'"^ '?',"  ^flJlf?*"!^ 

projet  de  toi  doÈi  la  teneur  soft  :  qui  y  auront  été   "^bu^aera 

■^  Art.  I".  Le  ministre  des  finances  «ooeié  i  la  loi  du  règiemeoi  de 

est  autorisé  i  créer,  dans  les  formes  chaque  eierclce. 

et  suivant  les  condiiions  prévues  par  Délibéré  en  séance  publique,  1 

l'art.  Il  de  h  loi  de  Bnancea  dn  33  ç^th,  le  19  juin  1001. 
juin  I8S7.  la  somme  d'obligations  dn 

Trésor  nécussaire  pour  produire  un  ht  présiaenl, 

caolial  de  toi.ooo.ooo  fr.  «Becté  i  ' 

l'eiécution  des  travaux  de  chwnlns  Comie  m  MomsT. 
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U*  aeerélairei, 

VutNiBR,  comte  Joacbih  Mdbat, 
DB  SiinT-Gmiitn,  comM  Le  Pelb- 

lExtriUt  duprocéi-verbal  duSinat.) 

Le  S^nat  ne  s'oppose  [las  i  la  pro- 
mulKatioD  Je  la  loi,  etc. 

Délibéré   et    volé  en  séance,   au 
palais  du  Sénat,  le  15  juin  Iflei. 
Le  président, 
TBOrLo:iB. 
tï»  Mcrélairtt, 


Vu  et  gcellédu  sceau  du  Sénat  : 
le  Imitateur  tecrétaire. 

Baron  T.  DU  (.,tCB0S9B. 


TITBB    PAElilER. 

■DMBr    GËnËBAL. 

§   1^'.   CrédîU  accoriUs. 

Art.  t"  Des  crédits sodI  ouverts, 
au)  Minisires,  pour  les  dépcDses 
ordinaires  el  extraurdinaires  de 
l'exercice  I8G1,  conrorméuient  à 
l'étal  général  A  ci-aniicié. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  &er- 
Tices  généraut  des  ministères,  con- 
tliliiaal  eOecli veinent  les  ehargui 
de  l'Eiat ,  pour  la  wnime  de  un  mil- 
liard trois  cent  cinquante  millioDi 
quatre  cent  qu3lre'VÎngl-di);-sep( 
mille  bifit  cent 'soixante-quinze  fr. 
ci I,3S0,1»T,STS 

Aux  dépenses  d'or- 
dre et  aux  frais  inliè- 
reiils  i  la  perception 
des   Impôts,    pour   1 


de    : 


cent 


Uandoos  e 

Fait  au  pa 

le  i»  juin  le 


i  de  Fontainebleau , 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  minisire  d^Elal, 
A.  Walewsri. 
Vu  etscullé  du  grand  sceau  : 
Le  garàe-deS' sceaux,  ministre  de  ta 
Delaocle. 


dix-neuf  millions  duut 
mille  cent  cinquauie- 


1^1  parlant  jlxatioti  du  budgel  géné- 
ral det  dépentes  el  des  receltis  de 
Cexcrciee  1863. 

NAPOiÈaK,  elc, 
Atods  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué   el  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 


as  cent  cmquauie- 
francs,  ci «19,a71,1i6 

Total  général  con- 
forme à  l'éial  A  ci- 
anne^Eé 1,969,769.091 

§  1.  Impôts  autorités. 

Arl.  1. 1.«s  coDlribiitions  foncière. 
personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenClres  et  «les  paU'utes ,  seront' 
Iierçues.  pnur  1B6i,  en  principal  et 
cenlimes  additionnels,  conformé- 
ment A  l'état  B  cl-aiinexé.  el  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foDclére, 
personnelle  el  mohilii're  et  des 
portes  el  fenêtres,  est  fixé,  «o  prin- 
cipal, aux  somnies  portées  dans  l'é- 
tal C  annexé  a  la  présente  toi. 

Art.  3.  [jirsqu'en  exéculion  du  g 
l  de  Tarlicle  39  de  la  loi  da  18  juil- 
let 1837 ,  il  j  aura  lieu ,  par  le  Gou- 
vernement, d'Imposer  d'otDce,  sur 
les  communes,  des  centimes  addi- 
tionnels pour  le  iiajemenl  des  dé- 
penses obli^'atoires ,  te  nombre  de 
ces  centimeii  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  i  moins  quti  tio 
s'agisiie  de  l'acquit  des  dettes  résul- 
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Unt  de  condamnations  judiclain-x, 
••qael  cas  11  pourra  etru  é\e\é  jus- 
qo'a  vingt. 

Art.  4.  Go  cas  d'insufflsanee  di-s 
KTeous  ordinaires  pour  l'élablisse- 
neot  des  écoles  primaires  commu- 
ualas,  élëmentalres  ou  supérieures, 
les  conseils  municlpaui  et  les  cod- 
wilsKènénuides  déparlemenlssost 
■ntorls^  1  Toier,  poor  IMi,  1  litre 
d^mposition  spéciale  destinée  à  l'ins- 
truction primaire,  des  centimes  ad- 
dUionoels  au  nrfncipat  des  qirafre 
conlribulions  directes.  Toutefois .  il 
ne  pourra  être  *otë  i  ce  litre  plus 
de  troll  centimes  par  16s  conseils 
municipaux,  et  plus  de  deiii  csnti- 
tlmes  par  les  conseils  gènériui. 

Art.  S.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordiualres  pour 
coDCOurEr,  par  des  rubventians,  »a\ 
dépenses  des  chemins  TÎcInaui,  de 
nande  communication,  et ,  dans 
on  cas  extraordinaires ,  aui  dépen- 
ses des  antres  citemins  vicinaux ,  les 
conseils  généraux  iwnt  autorisés  à 
Toter,  pour  1S6I,  A  titre  d'imposition 
apéeiale,  oinq  cmtime)  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

Arl.  S.  L'article  IS  de  la  loi  du 
Snances  du  ta  juin  18ST  contloaera 
d'avoir  son  eOet  pour  l'exercice  tBBa 

Art.  Tt  Continuera  d'être  faite  pour 


IBM.  au  prolli  de  l'Btat,  de«  dépar- 
tements, des  communes,  des  èta- 
bliasemeols  publics  et  dés  cooimo- 
oautés  d'habitants  dOmeal  aatori- 
sées,  la  pprception ,  conforméniMt 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  à  t'état 
D  annexé  h  ta  présente  loi. 


Art.  H.  Ija  tolcs  et  movens  du 
l>udBi>t  de  l'L'Kurcice  ISfil  sôat  éia- 
lum  à  ta  somme  totale  de  1  mîllbnl 
97l,OT0,0iS  francs,  conformémeat 
a  l'ëlat  S  ci-annexë,  savoir  : 

Receltes  d'ordre  dont  l*efnp)oï  on 
la  restitution  Qgure  an  budget  des 
dépenses  pour  ta  M)m- 
me  de «19,171.114 

Becetles  appliqua- 
bles  aux  rharges  réel- 
les de  l'Etat t,SSi,T»8,«iI 


Art.  9.  D'après  les  fixations  éta- 
blies par  la  préseule  loi,  le  rémllat 
général  du  budget  dâ  IMI  se  résume 


Les  dé[ieuscs  ordinaires 
ut  extraordinaires  s'é- 
lèvent [art-  l")  i,... 

Les  *nies  et  movens  or- 
dinaires et  eltmordl- 
natresmonlent(art.S)ii 

Excédant  de  reci^le*  . . . 

total. 

et  dépenses 
d'ordre. 

et  ressource* 
de  l'Blal. 

fr. 
I.»e9,7«»,03l 

1,9n,070,0£8 

ff. 
«»,lTl,iae 

«I9.STI.I56 

fr. 
l,U0,i«T.8TS 

1,331.1W,8T« 

i.300.99T 

■ 

4,3M,MT 

TiTBE  II.  pense,  pour  l'eierdoe  IHS,  i  b 

.  sonime  de  9I,S16,T4S  fr.,  mnfionDé- 

sBnmis  »pècr*tis.  ^^m  j  j-jt,,  p  d^nnexé. 

Art.    10.    Les    services    spéciaux  An.  it.   L'aOeetalion  aux  dêpei>- 

nttacbés  pour  ordre  au  budi,'Pt  de  ses  du  sertice  déparienwotjl    des 

■  ••  '-    •    -■".  ressources  spécialement  atirfbuëesà 


i'Iftat  sont  Blés,  en  recelte  et  ei 
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ce  senice  par  tst  loi  du  10  mal  IS3B,  de  )>  guerre  un  crédit  de  1,300, DM 
et  comprises  dans  les  voie»  et  Tt.  pour  l'inscripUon  an  Trésor  pn- 
mojrens  nénéreui  de  188)  pour  bile  des  pensions  mOilaires  i  Ifqul- 
lS4,Hl,sri9  fl-.,  esl  réglée  par  mi'  der  dans  le  courant  de  l'année  IMl. 
niuAre  coaformément  *  léut  G  Art.  U.  Il  est  ouvert  au  iniuisire 
annexé  i  la  préseele  loi.  .  d'Elat  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 

l'ia>cripiioa  au   Trésor   public   des 

pensions  qui  seraient  concédées  pen-    , 
TITRE  UI.  jjnl  [■année  186»,  en  vertu  de  la  toi 

du  tT  juillet  1SSS. 
Art.  iï.  I.ei  bonij  iiue  la  Caisse 

des  travaux  publics  de  la  ville  de 
Art.  19.  Le  ministre  des  finances  Paris  est  autorisée  i  mettre  en  ctr- 
est  autwisé  i  créer,  pour  le  service  cnlalion  pendant  l'année  1861  ne 
da  I*  trésorerie  et  les  néjioclatloes  pourront  excéder  cent  militons  de  fr. 
•Tec  la  Banque  de  France,  des  tmns  Art.  IS.  A  partir  du  i"  Janvier 
da  Trésor  portant  intërËt,  et  p»ya-  1863,  les  étattlisseTnenlsd'enseigne- 
bles  i  écl>éance  fixe.  ment  supérieur  chargés  de  la  colla- 

Le«  bons  du  Trésor  en  circulation  tion  des  grades  cesseront  de  former 
ne  pourront  excédur  deux  cent  cin-   un  service  spécial    Leurs  dépenses 

ÎiuDte  millions  de  fr.  (laO.OOO.OOO  seront  ioscriies  au  budget  des  dé- 
■.).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  penses  puttlligues:  le  recouvremeat 
limite  les  bons  délivrés  i  la  Caisse  des  recettes  aura  lieu  au  proHt  de 
d'eiDortlssemeni  en  vertu  di-  la  loi   l'Etat. 

du  iO  juin  1833,  ni  les  bons  diïpo-  Art.  17.  Le  délai  pour  Taire  enre- 
sés  en  garantie  i  la  Banque  de  Fran-  gistrer  les  pro^Ès- verbaux  dea  ven- 
ce  et  aux  coniploirs  d'escompte.  tes  publiques  de  marchandises  ralles 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  par  les  courtiers  est  Sxâ  i  diiejourt. 
iMufflsante  pour  les  besoins  du  ser-  Art.  18.  A  daier  du  1"  janvier 
lice,  il  y  sera  pourvu  su  mojen  igoï,  la  taxe  des  lettres  ordioalrea, 
d'émissions  supplémentaires  qui  de-  cfrcnlani  de  bureau  de  poste  i  bu' 
Tront  Slru  autorisées  par  décrets  reau  de  poste,  dans  l'intérieur  de  la 
impériaux  inséra  au  BulMindd^hiw  France,  et  des  letlresde  même  na- 
«t  soumis  à  la  sanciiou  du  Corps  mre  de  la  France  pour  la  Corse  et 
Kgislilirâsa  plusprocbalneseïsion.  l'Algérie,  et  réciproquement,  ter* 
Art.  13.  Il  est  ouvert  au  ministre   ainsi  fixée  : 

Jusqu'i    10   gratnmes    inclusive  -  1  Lellres  affranctiles ■  M 

ment (  Lellres  non  aETranchies »  M 


Ao-'desstis  de   10  grammes  et  jus-  i  Letires  aOranchiei »  M 

qn'l  M  grammes  in  cl  ustTcment.  |  Letires  non  affranctiles •  M 

Au-dessus  de  10  grammes  josqu'l  )  Lellres  a iTranch les »  80 

lOO  grammes  inclusivement [  Lettres  non  affranchies 1  iO 

Au-dessus  de  lOO  grammes  et  oar 


TITTIK  IV.  contre  tes  aulorltés  qui  les  ordonne-' 

^_.  ratent ,  contre  les  employés  qui  con- 

DUrosinons  «tHkULEi.  actionneraient   les  rûles  et  tarifs. 

Art.  19.  Toutes  contributions  di-  ei  ceux  qui  en  feraient  le  recoutre- 

recles  on  Indirectes  autres  que  celles  ment ,  d  être  poursuivis  comme  con- 

aulorées  par   la    présenle    loi,   k  cnssionna- r.~ii.,ji.-    h.. 

quelque  litre  et  sous  quelque  déno-  l'action  ei 

mlualion  qu'elles  se  perçoivent,  sont  années,  t_ . 

rormellenieni  interdites,  i  peine,  cepteurs  ou  individus  qui  auraient 
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bit  la  [lerceplioD ,  et  atu  que,  pour 
exercer  celle  acUoo  detant  les  iri- 
bcnkui,  Il  wlt  besoin  d'une  aulc- 
rîuljon  prCitable, 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérosé  ï 
l'exécuiioD  de  l'article  4  de  la  loi  du 
S  août  1B19 .  modifia  par  l'article  T 
de  la  loi  du  T  août  l»50,  relatif  au 
cadiEtre,  non  plus  qu'aux  disposi- 
tions des  lois  du  10  mai  1S38  sur 
les  altributlOTJs  déparleflientales ,  du 
18  Juillet  1837  sur  l'administra  lion 
communale,  du  SI  mai  1836  sur 
les  cliemins  Tidnani,  et  du  SB  Juin 
1833  sur  l'instruction  primaire. 

DéUbér»  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  13  juin  1861. 

I*  préiidtnt. 
Comte  m  Uohnt. 
Lm  ttcrélairts  , 

Ybuiieb,  Comie  JoâcdimMobat, 
baron  JëiAms  David,  coiuie  Lb 
Pblbtuh-d'Adiiat. 

[Saurait  duproeit-vartal  du  Sénat.) 

Le  S^oat  ne  s'oppose  pas  ii  la 
promnlgaiiDn,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Séoat,  le  Si  juin  iH«t. 
LtpNsident, 
TBOPLOiie. 
Us  secrétairti, 
A.  Dabistb,  0.  OB  Babbal,  ba- 
ron T.  DB  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 
le  ténatavr  ttcrétaire. 
Baron  T.  de  Laebobsb. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau, 
le  38  juin  issi. 

NAPOLÉON, 
Vu  et  sceilé  du  grand  sceau  : 
U  garde-iet  -iceaux.  minjif r«  de 
ïajuftKe, 

Dblah&lb. 
Par  l'Empereur  : 
i»  mimttrt  iTEtat, 

A.  Walbwiii. 


Napoléon  ,  elc 

Sar  le  rapport  do  notre  miuistrB 
de  l'agriculture,  du  commerce  m.  des 
travaux  puliliques. 

Vu  l'article  7  de  ta  loi  du  81  ma 
isatl  sur  les  Tenten  publiques  de 
marcbandisea  en  gros; 

Vu  l'article  U  du  décret  ds  11 
mars  IN59.  portant  rËglemeal  d'ad- 
ministration publique  pour  l'execa- 
tion  de  la  loi  précitée,  ledit  ailjck 

fiosi  COOQB  : 

«  Les  lots  ne  peuvent  être ,  d'a- 
près l'évaluation  approiimaiive  el 
selon  le  cours  moyen  des  marcba*- 
di^es ,  au-dessous  de  MO  franc*. 

*  Ce  minimum  peut  être  élevé  «• 
abaissé,  dans  chaque  localité,  nom 
certaines  classes  de  marcbaod^, 
par  arrêté  du  ministre  de  l'agricnl- 
turi'.  du  commerce  et  des  trsvau 
publics,  rendu  a|irâs  avis  de  la 
chambre  consullative  des  aris  et 
manufactures.  • 

Vu,  en  ce  qui  concerne  b  ytMt 
des  marchandise)  avariées,  las  avis 
des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  en  réponse  1  b  cir- 
culaire de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  S3  aoit 
lus»; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qm 

Art.  I".  Il  est  ajouté  i  l'aKide  15 
précité  du  décret  du  li  mars  lus 
un  troisième  paragraphe  aiosicooçB: 

«  Les  marchandises  avariéei  peu- 
vent être  vendues  par  lot  d'uue  va- 
leur inférieure  k  sUO  fr.,  mais  sons 
la  condition  d'une,autorî<alion  dOB* 
née  sur  requête  par  le  Président  da 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  h 
vente,  ou  par  le  juge  de  paii.  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  trlbaaal 
de  commerce.  Le.  magistrat  pest 
toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  bjre 
— "  " — iriepar  un  expert  qiiTI 
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public»  Ml  chargé  da  )*eiÉeulîoD  dn  s  «s  sortes  d'opénUoiw  sur  b  eUte 

préteDt  décret  »  occideiiiale.  Ea&ù,  j'ai  louiu  qu'on 

Fait  au  palais  de  FODlaioeUeiii,  o  exami oïl  lotîtes  lea  quesl ions  que 

le  19  juin  I8SI.  »  soulèie  l'émisrallon  arrlcaine. 

NAPOLÉON.  »  AnJDurd'buT,  je  signe  un  Irailé 

_     ,_  n  avec  la  Relae  de  la  Grande-Bre- 

Par  l'Empereur  :  „  tagne ,  par  lequel  Sa  Uajesié  Bri- 

tt  mmiitr»  de  la  marin»  et  det  co-  »  tannlque  consent  â  auloriser  dans 

bmiu ,  riiorgé  a»  Vinltrim  du  nù-  »  les  provinces  do  l'Inde  sonmises  à 

nittiri  de  raffricullure,  dtt  wm-  »  sa  couronne  l'engagement  delra- 

miret  tt  àti  trawmx  publia ,  n  Tailleurs  pour  nos  colonies,   aux 

C"  P.  DB  Cba8Miodî-Lad«4t.  "  °!*"'^  conditions  que  cellesobser- 

<.  ••Bi.iu»>i:ut.<~i^u«>4.  ,  Tées  pour  lea  colonies  anglaises. 

B  Nous  devons  donc  trouver  dans 

,  D  l'Inde ,   dans   les   positions   fran- 

■  çaises  de   l'Afrique  ,  et  dans   les 

»  conlrées   où  l'esclavaBB  est  pros- 

<  FnntiûielileaE ,  k  I"  jDlltet  (861.  iicrit,   tons  les   travailleurs   libres 

>  Monsieur  le    ministre,    depuis"»  dont  nous  STons  besoin.  Dans  de 

»  l'émancipation   des  esclaves,    nos  h  pareilles  circonstances,  je  dÉsire 


■  colonifls  ont  cliercbé  a  se  procurer  »  q«o  le  recrnlerDont  arricaio,  par. 
>  des  travailleurs  sur  les  eûtes  d'A-  "  vie  de  rachat,  soit  complètement 
B  frique,  par  voie  de  rachat  et  au  "  abandonné  par  le  commerce  frao- 
a  mojen  oe  contrais  d'engagemeol  ■■  çaisà  partir  do  jour  où  le  traité 
«  qui  assurent  aux  nèsres  un  salaire  "  conclu  avec  sa  Majesté  Brllanoîque 

■  pour  le  travail  qu  ils  exécutent.  »  commencera  !i  recevoir  son  exécu- 
■»  Ces  engagumenls  soni  bila  pour  "  lion,  et  pendant  tout  le  temps  de 
B  cinq  ou  sept  années,  après  les-  "  sa  durée.  SI  ce  Irailé  Yenait  ï 
»  quelles  les  travailleurs  sont  gra-  "  cesser  d'exister,  ce  ne  serait  qu'en 
B  luitement  rapatriés,!  moins  qu'ils  «vertu  d'une  autorisation  expresse 
»  ne  préférant  se  fixer  dans  la  colo-  »  que  ce  recrutement ,  s'il  était  re- 

■  nie,  et  en  ce  cat,  ils  sont  admis  °  connu  Indispensable  et  sans  Incon- 
n  i  ï  résider  au  même  titre  que  les  »  -vênient,  pourrait  eire  repris. 

B  autres  habitants  ■>  Vous  voudrez  donc  bien  pren- 

»  Ce  mode  do  recrutement,  il  faut  «  dre  les  mesures  nécessaires  pour 

a  le  reconnaître,  diBére  complète-  »  gue  celte  décision  reçoive  son  ef- 

»  ment  de  la  traite;  en  effet,  tandis  »  'd  i  prlir  du  I"  juillet  186i,  el 

■  que  celle-ci  avait  pour  origine  et  "  dne  l'iutroducLion  des  nègres  re- 

■  pour  but  r«ciai'<Me,  celui-là,  au  «crûtes  postérieurement  a  cette 
»  contraire,  conduit  a  la  UberU.  Le  »  époque  sur  la  côte  d'Afrique  soit 
B  nègre    esclave  ,   une  fols   engagé  "  Interdite  dans  nos  colonies. 

B  comme  tratailleur ,  est  libre  ,  et  ».  Sur  ce,  je  pria  Dieu  qu'il  vous 

B  D'est' tenu  à  d'autres  obligations  a  ail  en  sa  sainte  garde. 

;  C^im""   *""   '^""*'"         """  »  NAPOLÉON.  . 

•  Toutefois,  des  doutes  se  sont  — ■ 

n  élevés  quant  aux  conséquences  que 

»  ces  engagements  peuvent  avoir  sur  Loi  gui  a/Ticti  une  lommr  de  ttouae 

■  les  populations  africaines.  On  s'est  cent  mille  francs  aux  diptnu!  cm- 

■  demandé  si  le  prix  de  rachat  ne  cernant    la   seclion    /rançaim  A 

■  constituait  pas  une  urime  i  l'es-  fEajioiitioa  univertiUa de  Londres 
-  -' en  1861. 


clange. 
B  Oéjï.  ei 


a  falr^  c«ser  tout'recrutemeot  sur  N*pol*ob.  etc. 

B  la  cAte  orientale  d'Afrique  ,  oft  il  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
»  avait  présenté  des  Inconvénients;  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
»  poit,  j'ai  prescrit  de  restreindre  suit  : 
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{Sxrlait  du  procis-virbal  du  Corpi 
UgUlalif.) 

La  Corps  tégisbiif  a  ailopté  le  pro- 
jet lie  loi  dont  La  teneur  suit  : 

Arl.  1".  Uiw  somme  de  l.iOO.OOO 
francs  est  aff^cl^  aux  dépenses  con- 
ceroant  la  seclion  française  i  l'Eipo- 
tioD  universelle  de  Londres  va  IMI . 

Il  est  ouTerl,  au  ministre  de  l'a- 
Bricullure.  du  commerce  et  des  tra- 
Taui  pnblic»  un  crédit  de  300,000 
franc»  sur  l'exercice  lani  et  de 
VOO.OOO  Trancs  sur  l'eiercici!  ISOS. 

Ce  crédit  formera  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce et  des  Iniaut  publics ,  an 
cbapllre  spécial  souï  le  M*  tiu 
ter. 

Arl.  !.  Il  sera  pourru  ï  la  dépense 
autorisée  par  la  présuma  lot  au 
iDOvea  des  ressources  ordinaires  dts 
budgets  des  exercices  IBAt  et  IHS. 

Délibéré  en  séance  publique,  1 
Paris,  le  15  juin  IS6I. 
Upréiûttnt, 

Comte  de  Hobht. 
I*»  ttcritaira  , 

ViBnisa,  de  Saint  -  Gsbmjlih  , 
marquis  de  Tauiodrt,  comte  L* 
P«iBTiBR-D' Achat. 

(Eiclrait  du  procit-verhal  du  S^nal.) 


promulgation 

Délibéré  eu  séance ,  au  palais  du 
Sénat,  le aa juin  IBOl. 

Li  priridml , 

TROPL05O. 

Lti  s»crëtaires , 
A.  Dabistb,  0.  ns  Bâbbal,  ba- 
ron T.  DB  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  iénateur  accritairt , 

Baron  T.  de  Lagbosrb. 
HaudoDs  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le 


Par  l'Empereur  : 

Le  minitire  d'Etal, 

WALnraKi. 
Va  et  scellé  du  grand  sceaa  : 
U  garde-eln-eceaux,  mjnûfrw  de  !■ 


S  jtiilkt  isei. 


NAPOLÉON. 


Loi  qiU  affecte  le  prix  de  rerlaûu 
terraim  damania  ua:  aux  dépnta 
de  la  nouwiUt  laile  de  TOptra  ,  d 
oii«r«  nu  tnfnii/ra  O'Elttl,  lar 
fexerciee  iSfll,  tm  critfdîl  de  « 
miition, 

NAPOLteir ,  etc. 
Avons  saoctkinaé  et  sanciioiiDODS, 

promulgué  et  promulguons  ce  qni 

suit: 

LOI. 


tgàlatif.l 

Le  Corps  léglslatifa  adopté  le  |mo- 
jet  de  lot  dont  la  leneor  suti  : 

Art,  ■•'.  Le  pris  des  lerraias  do- 
maniaux compris  daos  l'état  anneiè 
a  la  présente  loi  est  affecté  i  l'ic* 

Îuisition  de  l'emplacement  et  ■■! 
■ais  de  construction  de  la  nouTeUe 
salle  du  l'Opéra. 

Art.  S.  Sur  la  ressourça  sos-indi- 
quée,  il  est  ouvert  au  ministre  d'E- 
tat un  crédit  da  un  millioa  pour 
l'eierclce  tBSt. 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le<7  juinisei. 

Le  priiidtnt, 

Comte  DB  Hown. 
Let  iecréiairet, 

VmnU,    DB    SAINT' GSUiAM, 

marquis  db  Taiaodkt  ,  conte  Lb 
Pu.btibr-d'Aiiiiat  . 

{Extrait  du  procét-vtrbal  dv  Sénat.] 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgaiiou  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  pa- 
lais  du  Sénat ,  le  »  }uia  IMt. 
Le  prénâanl, 

Tboploms. 
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La*  ncrétalret ,  tive  ï  la  eoDslnietioa  d'ane  nonteUa 

*.  Dabist»,  0.  bsBabbal,  ba-  Mite  d'Opéra. 
roD  T.  BB  Lacbosse.  Xt  sinaltur  aecrétalra. 

Vu  el  scellé  do  sceau  du  Sénat  :  B""""  ^    ' 

La  lénatew  atcrélairt,  Vu  pour  èlre  anueié  il  la  l> 

Baron  T.  i>«  I,ac»omb.  '  i"""«t  '*•'■ 

f4  tm'nitlra  d'ffoi, 


.  Walbwiei. 


Mandons  el  ordonnoua.  vit. 

Fait  au  palais  de  Fontaint^leau , 

leSJnillet  L»6i. ™ 

NAPOI^ON.  ,         ,    .      .  „           .      ^     ,    . 

Loi  réiattn»  a  rattcution  di  pluiinirt 

Par   t'Einpereur  ;  chemins  d*  ftr. 

U  minittn  tKtat,  NAvoi-ion,  etc. 

Walbwski.  Avons  sanctionné  et  sancttoonoas. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ^"i"!"'»"*  "  I'^^uIbik""  ce  qui 

]aràt-da-3tiaux ,  minairt  de  ta  j^qj 


fin 


Dblaitgle. 


Etat  de*  imnieubU*  domaniaux  dont  ' 

le  prier  lit  affecU  aux  dépense*  du  TITRE  I" 
•louiwl  Opéra. 

Diiroimong  cËNéBALCf . 

1»  Terrains  du  parc  do  Moncpaot;  .  .   ..,  ,     _.  .  ,      j     ,.    _i    i 

«•Terraica  retranchés  par  aligne-  ,   Art.  1".  U  minislre  de  lag^lcu^ 

inenl   de  la  Bibliothèque  impeSale  ""«,r  ^^  «"""e"^  f  dos  travaai 

pour  être   f ne op pores  i  la  ruV  Vi-  Pi"»"»  ™'  ''"°'^  ?  *:!^'*,P'*!ÏÏ? 

ChamDS  ■  8"*»  ci-deaaous,  savoir  : 

a-  terrains  proTcnant   de  tara-  Chemin  de  ceinture  de  Pari.  (riM 

?^™;i>s''irvoie'p'tiliau*e-'""'"'  ""bàïiiuiin  i  Lauderneau, 

5.     A.«=ien«  caserne   du   Mon.-  «.t^lr^u'tr.r  ^ 

e-AncieDDoéRlisedeaBarnablles:  NledeH>ronn  à  la  ligne  de  HeUl 

g.  tJ^^  e?  hïtoontade  1^:  Louvl.rs  i  la  ll«»  de  Ro»ea; 

péra  actuel  Anoonaj  a  Safnl-Ramberli 

Vu  pour  élra  aonené  au  projet  de  ^IJ"",'  Lang>^s; 

loi  adoplé   par  le   Corps   l^islalif,  S£*   """"'f;^'*  "    *  ChauiDoM. 

dans  sa  séaice  du  ST  ium  l4l ,  S'""I2i'"'^*,T?"'i 

'  Bergerac  a  ubourne; 

UprénJatt,  Saintes  à  Augouléme; 

Comte  DB  UoBNT.  Saint-Girons  à  la  ligue  de  Tou- 
louse à  Tarbes ; 

Le>  lecrétaires.  Grasse   i   la    ligne   de    Toulon  t 

VeBKiïB ,   DB  Saiki-Gebhain  ,  '*'??■            „     ^,            „  .,      .,„ 

nurquis  db  Talbocet  ,  comte  hi  ,   Napoleon-Vendùa  au*  Sables-d  O- 

P«^.«-p-AuN*T.  '"«.^léoD-Vendée  i  U  ligne  d'An- 

Vu  pour  être  annexé  i  la  loi  rela-  gcrs  i  Mort; 
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NapolÉaoTlIle  i  Sainl-Brieuc  ;  Art.  -t.  Le  mioblre  de  l'igricol- 

Aoierre  ï  U  ligne  de  Neven  k  tore,  du  comnierce  et  des  tnnn 

CbaKDj ,  par  ClRroocj  ;  publics  esl  autori&é  à  s'ebgaRer,  » 

Ciéràioal  1  Uonlbrisoa;  Dom  da  l'EUl,  i  allouer  uae  sob- 

Commentrj  â  la  ligne  de  Saint-  venliou  de  3  millioos  de   nrancs,  ra 

Germai n-des ' Fos&cs  i  Clernioat,  lue  de  l'ciécuLioa  d'un  cbemin  da 

Port-Vendres  i  la   frontière  d'Es-  fer   d'embnncbeniPDt  de   Dieirac  i 

(MRiie  -,  la  liane  de  Pai^s  ï  Sira&bourg ,  entre 

Lesdiu  diemio*  déclin-s  d'ulillté  A?ncourt  et  Bécbicoun. 

publique  par  dècreU  de  l'Empereur.  La  disposition  coalenue  an  nan- 

En  aucun  cas,  les  dépenses  \.  faire  graphe  1  de  l'article  1"   de  b  fai  di 

par  l'Etal  ne  pourront  excéder  celles  SO  mai  IBBO,  relative  k   reiécuiÏM 

qui  Bout  mises  il  la  charge  du  Tré-  du  canal  dus  usines  de  Dîeuze ,  (si 

Bor  par  le>:  lots  des  il  juin  1813  et  et  demeure  rapportée. 

Il  juillet  IMS.  Art.  8.   Le  ministre  de  r^rical- 

Arl.  1.   La  loi  des  Gnauces  dèter-  ture.  du  cotumerce  et  des  Uaian 

minera .  chaque  aniiËi;,  la  somme  i  publics  est  autorisé  i  s'engager,  ai 

aObcler  aux  dépenses  pru&criius  par  nom  de  l'Etat,  ï  allouer  ■  la  Cab- 

l'article  précédent  et  les  ressources  P*)!"'^  du  Nord ,  en  lua  d'une  m»- 

i  l'aide  desquelles  cei  dépenses  se-  diScalion  de  Iracé  ajaut  poureSâ 

raot  couvertes.  de  faire  passer  pir  Boulogne  le  cbe- 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  minière  <nin  de  Ter  de  Boulogne  I   Calak, 

de   l'agricullure  ,  du   commerce   et  une  sul>ventioii  qui  touvrirait,  at«c 

M  dus  travaux  publics ,  sur  l'uier-  '^  somme  de  &00,000  fr.,  offurie  par 

dce  iset,  uo  crédit  du  IS  millions  ^  ^!"e  et  la  Chambre  du  coiniDere- 

de    francs,  lequel  sera    réalisé   au  de  Boulc^ne,  l'augmentation   de  de- 

moven  d'une  émission  d'obligations  pense  ï  laquelle  donnerait  lien  mit 

du  Trésor,   faite  dans  les  formes  et  modification  de  tracé,  el  sans  qae 

suivant  les  coaditlons  pre^icriles  par  ladite  subveution  puisse,  ea  ancoB 

l'article  SI  de  la  loi  des  finances  du  c^  •  excéder  1,500,000  ff .  > 

sa  juin  183T.                     '  Art.  9.  Il   sera  pourvu  au  pale- 

Lei  crédits  non  employés  en  clâ-  meut  de^   subventions   préTuei  par 

Inre  d'exercice  pourront  être  repor-  '^  articles  6,  7  el  8,  aa  inoven  de 


lés  par  décrets  a  l'exercice  suivant,  ressources  W  créer  dans  les  ._ 

Art.  k.  Il  sera  slaïuA  par  des  lois  c'  suivant  les  conditions  [ndiqaees  i 

spéciales  sur  les  clauses  financières  l'article  3  de  la  présente  toi. 

I  la  charge  de  l'Etal  qui  seraient  Délibéré  en  séance   pubUque  ,   i 

ultérieurement  sllpulées  pour  lacon-  Paris,  le  15  juin  ISSl. 

cession  des  ehemias  de  fer  énoncés  ,,  „rf.jj„, 

i  larUcle  1"  de  la  présente  loi.  " P'^**'*"' • 

Art.  S.   Un  compie  spécial  de  la  Comle  Db  Uout. 
dépense,   faisant   1  objet  de  la  pré- 
sente loi  et  des  ressources  qui  j  l»t  tteriUàtts, 
auront  été  auribuées   si-iv  annexé  £  „                       -             „ 
la  loi  de  régleinent  de  cbaque  exer-  *»"«".  o?   SiinT  -  G«B«i,^. 
dce.  marquis  nn  Talmodbt,  comte  Lt 
TITBE  11  Pblktim-d'Adn&t. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 


PARTicoLitnEs.  (fiarf raW  du  pn>ci»-iw*ol  tfu  s^„; . 
Art.  6.  Le  ministre  de  l^gricul- 
tur«-,  du   cnnimerce  el  des  travaux 

publics  esl  autorisé  à  s'eagager,  au  niulgalioa,  etc. 
nom  de  l'Etat ,  a  allouer  nue  sub-       l>''lil>éré  el   volé  en   séadcr,  a 

ventioQ  de  830,000  fr.,  en   vue  de  ["'''^  ^"^  Sénat,  le  aï  juin  1861. 
l'exéculion  d'un  embraochemsnt  de  itm/étiAtmi 

SafDle-Uarie  à  Schele^ladt ,  sur  la  Ltprt*"*»*. 

ligne  de  Strasbourg  i  Bïle.  TKOPLans. 
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£n  sterétairet ,  rettonés  par    décrets  i   l'esercies 

A  D^wsM  0    t.EBw«*L,  iM-  "^U^rt  en  séance  pubHque,  i 

ron  T.  OE  LàcaosM.  p^^_  ^  „  j^j^  ,„, 

Vu  al  icellé  do  leeaa  io  Sitat  :  u  pritUtnl, 

U  liixMttw  «crAafr*.  C„„te  db  Homt. 
Baron  T.  db  Lacboub. 

£m  Mcrilairtf, 

ll.»clo»el<,rt«.o..,.lt.  y,            „   S»mT-G™«nr, 

Fan  »  ittbU  de  ^ontainebl»u  ,  i^r^n  JiKOHB  Datid.    «mic  L« 

fe.,.BI..>«l.    ,^^^„„  P..™».»AB,„, 

Par  l'Empereur  :  [ExtraU  ia proeit-vtrbaX  du  SAiof.) 

C«  fflfnbt»  irfiZal.  U  Sénat  ne  s'oppou  p*B  i  la  pro- 

À  Waikwici  mulgalion  de  la  loi,  etc. 

Vu  et  «elle  du  grand  sceau  :  pelais  du  Sénat ,  le  19  juin  IBSl . 

Lt  garâê-4é*-tO€mia  mMtfr»  dt  Ut  U  pr^ndml, 

Lit  seerélairtt. 

Loi  rria««  aw»  cfcmrin*  <!.  /W  *■»••'""•  0-  »»  Bamai,  ta- 

«;ffrfrt««.  ronT.PBLACBOMB. 

MiPOLÉo» ,  etc.  Vu  et  uellé  du  aceau  du  Sénat  : 

ATona  Hoclionné  et  sanctfonnons  U  témttvr  ttcritaire. 

pronnlgné  et  promulguons  ce  n»'  Baron  T.  dbLacbobib. 
tait; 

L0[.  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

(Extrait  d'à  ^rorès-xmrbal  du  Corp»  Fait   an  palais  de  Fontaineblean , 

UgUlatif.)  le  t  juillet  18S1. 

1.0  Corps  législïlir  a  adoplé  le  pro-  NAPOLEON, 

jet  lie  loi  donl  la  teneur  ault  :  p.,  i-Fmripreur  ■ 

An.  1".  En  cas  dineiÉcutlon  de  ^" ' Kmpcreur  . 

lacontealioD  arrËIée.   le  T  juillet  Le  minUIre  cCEttit, 

e  le  minlàlre  de  l'Alnérie  ,     xvttwmm- 


.__ _     ,.._   _i   crédit  dé   Lt  garde-dti-trtavx,  minàlre  dt k 

I   deux  mfUiona  cinq  cent  mille  francs       j'utio, 

■  |3,5M,(>00  fr.l,  pour  conlinaer  les  Dblasslb. 

travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  

BIfdih. 


Ce  crédit  sera  réalisé  an  moyen  Lm  lur  l«  correspondance  léUgr»- 
"ine  émission  d'oblipllons  du  Tré-  phiqm  privée,  à  [mtérietr  dM 
r,  faite  dans  les  formes  el  suivant       CEnpir». 


les  condilioAS   prescrites  par  l'art.  „         , 

tl  de  la  loi  des  Bnaaœs  du  flS  juin  NAPotÈo»,  etc. 

'   I8ST.  ATons  sanctfonné  et  sanclionnons. 

Art.  S.  Le*  crédits  non  employés  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

en  clôture  d'exercice  pourroDt  «re  snjl  : 
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La  taxe  des  4éptAt«  innsmtie 

LOI.  entre  les  bateaux  d'une  mèiMe  ville. 

Siée  i  un  tnac  par  la  toi  du  )t  jail- 

{Bxtrait  du  proeifverbal  dnCay*    lel  tSSB.  pourra  Nre    rMnIle    par 

Ugitlalif.)  des  décrets  du  l'Empereur. 

Des  décrels  de  JTmperear  diler- 

Le  CorM  I^Kfetalif  a  adopté  le  mineront  éKalemeot  la  Uie  i  per- 
prqjet  de  loi  dmiL  la  teneur  juil  :         ceiolr  |>our  lea  dëpfeAes  lélégraphi- 

Art.  t".  Il  est  permU  ï  toutes  flues  privées,  entre  la  France  cooti- 
persoDoea  de  Mrrespondreau  moyen  Dentale  el  l'Algérie  ,  lomiDe  ées 
du  t^^raphe  électrique  par  l'entre-  communicationt  UlégraphJqiies  <U- 
nise  dea  ronetionnaires  de  l'admi-  rectes  auront  été  élabllos. 
■Islralioii  des  ll|;nes  téléftraphiquea  Art.  3.  Il  ne  sera  admis  de  dé* 
oa  des  agents  délégués  par  elle.  pÊcbes  de  nuit  qu'entre  les  bnreaai 

L'administra  lion      peut     toujours   ouverts  d'une  nianlére  pemuneale 
nker  que   l'eipéditeur   d'eue  dé-   pendant  la  nntt. 
pèche  établisse  son  Identité.  Ces  dépêches  ne  sont  soumiseï  I 

Art.  s.  Les  dèpécbeB  lëlégraphi-  aucnne  surtaxe, 
ques  privées,  de  un  ï   vinzl  mots  ,       Art.    i.   Le  port  des  dépêches  à 
"•-"■e  et  signature  comprise,  sont   domicile  ou   au  ^area^  de  la  postt 
tes  aua  taies  suinnles,  per^   dans  le  lieu  d'arrirée  est  gralatt. 
lU  dépari,  savoir  :  Tout  ce  qiii  concerne  1  enmi  des 

hti  dépêche  échangées  eotre  dépêches  au  detl  du  lieu  d'arrivét , 
deui  bureaux  d'un  même  départe-  soit  par  la  poste,  soit  par  exprèi, 
neut ,  i  une  Uiie  tlie  de  1  frauc;       M>lt  par  eslafelle,    longue  ce  ser- 

Les  dépêches  échangées  entre  Tice  est  pouibi'' ,  «oit  par  tout  aam 
deux  bureaux  quelconques  du  ter-  mojen  de  transport!  enfin  la  mé- 
ritoire continental  de  l'iiuiplre,  hors  sures  propres  i  r»lre  oonconrir  ai 
le  cas  précédent,  it  une  taxe  fixe  de  service  des  dépêches  téléKraphiqaei 
S  francs.  celui  de  l'ad  mi  ni  st  ration  des  poiôea, 

La  même  taxe  sera  appliquée  i  la  seront  déterminées  par  des  rëgle- 
Corse,  lorsque  des  commumcalions  mentsd'admiuistra^n publiquecon- 
létégrapbiques  directes  entre  la  certes,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
France  coniinenlale  et  ce  départe-  vice  des  postes  ,  avec  le  miDistre 
■ent  saronl  été  établies.  des  finances. 

Au-dessus  de  vingt  mois,  ces  Art.  S.  L'expéditeur  peut  cob»- 
laxes  soi^l  augmentées  de  moitié  prendre  dans  sa  dépêche  la  detanixle 
ponr  chaque  dizaine  de  mots  ou  de  collation  ne  ment  ou  d'accitse  de 
Inction  de  dizaine   excédante.  réception  parle  bureau  de  desliiM- 

L'Indlcatlon  de  la  date,  de  l'beure  tion. 
dn  dépôt  et  du  lieu  de  départ  est  La  taxe  dn  coitatlonnetnest  est 
transmise  d'offlce.  Saur  ces  indica-  égale  i  celle  de  la  dépêche.  Copie 
lions ,  tous  les  mois  inscrits  par  de  la  dépèchH  coUallonnée  est  re- 
l'expéditeur  sur  la  minute  (le'sa  dé-  mise,  sans  frais,  au  domidle  de 
|i6cbe  sontcomptës  et  tixéj.  l'expéditeur,  selon  ce  qui  est  règle 

Les  régies  ï   suivre  pour  la  cou-   ï  l'article  l. 
Slatation  de  lldentiié .  pour  le  cal-       La  taxe  de  l'accusé  de  réeeptioa . 
col  des  mots,  des  chiffres  et  Je  tous   avec   meoUon  de   l'heure  de  I»  re- 
aulrea    signes  dont   la   dépêche  se   mise   à   domicile,  est  égale  à  ceUe 
CMmMW,   les  règle*  concernant   le  d'une  dépêche  simple  pour  te  méene 
mode  de  réception  et  de  conserva-    parcours  lélégraphique. 
lioii  des  dépêches  et  le  mode  de  per-       Art.  6.    Les  dispositions  des  lois 
«epllon  des  taxes ,  sont  déterminées  anlérieurei  auxquelles  11  o'esl  pas 
par  des  règlements  d'administration    dérogé  par  la  présent»  kd  coolinve- 
publiqne ,  concertés ,  eu  ce  qui  tnn-    ront  de  recevoir  leur  exécution, 
cbe  les   imliém  de  compiabiliié,       Art.  T.  La  préseoM  loi  sera  eié- 
■vec  le  ministre  des  Snancea.  catolre  t  partir  du  t*'  janvier  INS. 
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Dtiibtrd  en  «éance  publiave,  1 
Pkrit,  le  SI  juin  ISSr.  LOI. 

le  pr4sidenl, 
CoiDle  DB  UOHNT. 

Us  uerélairêt,  T-e   Corps   lésislslff  a   adopté   fe 

projet  de  foi  donl  la  teneur  suit  : 
Vmnib».  comte  Joachim  Hobàt,       Art.  !".  Il  est  ouvert  aui  mlnli- 

""    *""  " ~»rquia    d>  tre»,  sur  reierdw  1861.  un  crédit 

de  45,000,000  fr.,  pour  de  grtndi 
_  .    „  ^  ,        ,  ,  traïaui  d'utililé  générale ,  réparti 

{Btclratt  da  procit-vertml  du  Sinat.)   ainsi  qu'il  «nit  ; 

lalol^  "^  Ministère  de  linlérleur    S.000,000 

».;..».v>  =.  TOl^  en   séance     au   Ministère  de  la  pierre.    I,»00,000 
palais  du  Sénat,  le»7  juiu  IMl*        Ministère  do  !»  niarioe 

et  des  colonies 4,000,000 

UpréiMtnl,  Ministère  de  Haslruc- 

TitapinMc  *'■"'  publique  ei  dw 

HoptoNS.  colles....; 1,000,000 

Lta  ucritaire*.  Minlslère  des  iraraui 

publics »,050,0'.0 


.  Dâmstb,  0.  DB  BAiRAt,  ba- 


t  UcBossB.  Total,...  45,000,000 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  SéMt  :      „  ...    ^, 

Il  £era  pourvu  à  cette  dépente  au 
Le  U«at«w  tteréUûrt,  mojen  des  ressources  spéciales  dé- 

B.r«I.  „  L.„».i  Kf  ■?■;.£,  ".S"  '  *'  "■ 

HandoDset  ordoDOons,  etc.  Art.  a.  Les  crédits  non  employés. 


NAPOLËON. 


'   reportés  par  décrets  A  l'eiercice  sui- 


..  ..  3.  Un  compte  spécial  delà 
Par  l'Empereur  :  dépense  des  travaux  faisant  l'otuet 

.  de  la  pré&eote  loi  et  dus  ressources 

t»  ttunUtr»  iTElat.  qui  j  auront  été  attribuées  sera  an- 

A  Walbwski         "^'^  ^  '"  '"'  '^^  règlement  de  ciiaque 
eiercice. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Délil)éré  en  séance  publique,  k 

U  sanU-<U,.K*a»x,  mi^tr,  d.  la  *^^'^  '  '"  "  J"'"  ""' 
;'""•"■  LepréHdent, 

Oblahclb, 

Comte  dbMouit. 


Loi  gui  ouvre  aux  minhlres ,   rur 
Ftxtrcice   ISSl,   un  crédit  de   45 
millions  pour  de  gronda  tracaïuc   ' 
d'uliUlé  publique.  ■ 

Napolëok,  etc. 

Avons  sa  action  né  et  sancilaonoDS, 
proamlgué  et  promulguons  ce  qui 


Les  secrétaires, 


{Extrait  du  prods-verbal  du  Sénat.) 


b;Googk 


UimIow  et onhMaom,  elc. 
Fait  n  pibfi  <te  FaoUBeUMii . 
le  sjnillel  IHI. 


TawuiHa. 


Par  rEmpereor  : 
IM  iKrélaira,  ^  miiiittn  d'Etat. 

A.  Dabutk,  O.  ds  Bashal, 

n»  T.  H    L*CBIU*B 


Vo  M  icellé  do  sceau  do  Sénat  : 
U  témtttur  uerHairt, 
Baron  T.  •■  Làcbomi. 


Vu  et  acdlé  du  gnnd  weevâ  : 
It  gariU-du-tcmMX,  mmittrt  A  k 


Loiportonl  r<p<lnnni(  iéfinUIf  dutmdgtldtrtaureicÊ  ItiM. 
VAUtvtaji,  etc. 
Atou  saHciionoé  et  unctioanons ,  prontnlgoé  et  promnlfiioos  ea  ^ 
•nft: 

LOI. 

[Extrait  du  proeit-verbal  dti  Corpt  légiOaUf.) 

Le  Corps  l^isjailf  ■  adopté  le  projet  de  loi  doot  U  teoeni  ciût  : 

■TITRE  1". 

nkGLuiiin  do  iDVGn  di  L'BxncKBlUS. 

§   i".  —  FtcatitM  ilti  déptnni. 

Art.  I".  Les  dépenses  ordlnafres  et  eiiraordinaires  de  l'exerdoe  ISU  . 

constatées  dins  les  comptea-readus  par  le  ministre,  sont  arrêtées,    coa- 

formémeol  an  labli-au  A  ci-anneié,  a  U  HOiUFne  da..     ■.•W.lW.Ult  SS 

\ja  palemeDls  eSeeiaés  sur  le  même  exercice,  jna- 
qn'ii  répoqnede  MclHnre,  sont  Giést  t,B»8,49S,ni  t. 

Dépense*  ordlnatres I,sn,&a3,5»fir.  61 1 .  ■»  ■«■■.     n 

TraTaui  «ïlrsonlinaires 19,810,36*    si  i '■'*^'*"'*"     " 

Et  lea  dépenses  resuai  )i  pajer,  à ».m,»W    M 


preKrItes  par  leï  arLlcles  S,  9  et  10  de  la  Icri  du  M  mil  lÛl. 
3  1.  —  FixtUion  da  <r4ditt. 

Art.  1.  Les  crédits ,  moulaot  enseuible  1 1,907 ,9T9,86i  fr.  S»  c,  oaTWK 
eonrormëmeat  aui  lableaui  A  et  B  d-aoBeiés.  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  lus  ,  et  y  compris  les  vlrentenis 
autorisés  par  décrets,  eu  vertu  de  l'article  M  du  sénatusrconsnite  da  n 
décembre  18ït,  sont  réduits  ; 

1°  D'une  eemme  de  al,9iB,iSB  fr.  US  c.,  non  consomniés  par  les  dé- 
pense* constatées  i  la  charge  de  l'eiercice  I8ig  ,  et  qui  est  anaaiée  dél- 
nliiTement  ci ll.VtA.Utf .  « 

■•  De  celle  de  9,B3t,SU  fr.  99  c,  représentant  les  dé- 

rnse*  non  payées  de  reierdce  tsSS,  qui,  courormènKnt 
l'article  1*'  ci-dessus  ,  sont  i  ordonnancer  sur  les  bnd- 
geif  des  exercices  courants,  cl V,Ut,ï(S    tt 
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Btport ■1,U0,M»M 

>•  Et  du  Mlle  de  lT,Mt,T»3  fr.  S3  c.,  non  enf 
ptojée,  il  l'époque  de  U  cl4lure  de  l'exerdce  IBM ,  sur 
les  produili  aDeclés  au  service  dëparlemental  el  i  dlfen 
services  sp^iaux  dool  les  dépenses  se  rëgleol  d'iprès  le 
monlanl  dus  ressources  réalisées,  laquelle  EODime  est 
Innsponée  sox  hudgets  des  exercices  iSâS  et  IBtO,  pour 
;  rec8Toir  la  deslioallou  qui  lui  t  été  doonée  par  ta  loi 
de  Boanct»  duisjuia  18ïi  et  par  les  lois  de  tislemenl 
dw  exercices  tgïfl  et  IBST,  savoir: 
Au  budget  de  l'exercice  1859  : 

Service  départemenlal S.TTt.UT  34  )  u-phim  ii  1 

Divers  services  snéclaui..  v  ■   f  •■"■■♦•'  "*  i 

^^Au  budget  de  Vexerdce  j     IT.MUM  SI 

Service  dé  parlementai. . . .  3,876,817  «T  l  -  .-.  ...  ,,,  \ 

Divers  services  spéciaux  . .  4,S5t,S88  91  )  ".>».»*  '»  j 

Cas  aamilailons  et  transports  de  crédits,  moDiani  eo- 
semblei  49.185,793  tr.  Il  c,  sont  et  demeureot  divisés, 
par  ministère  et  par  chapitre ,  cooformémeut  au  tableau 
A  d-aanexé 49,4B>.TW  11 

Art.  3.  Au  majen  des  dispositions  contenues  dam  les  deux  articles 

Srécédenls ,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  isas  sont  déBnitivemeiit 
xés  ï  la  somme  de   1,858,493,891   fr.  4t  C.  égale  aux  pali^mcuis  effec- 
tues ,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  mtme  tableau  A. 
g  3,  —  Fixation  du  rtceltat. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  proBt  de  l'Etat  snr  l'exer- 
cice tSW  sont  arrêtés,  conforuémeut  au  tableau  R  d-annexé,  i  ta 
tomme  de I,B81,1IB,SB7    »o 

Les  receltes  effectuées  sur  le  mGme  exercice,  juiqu'ï 
l'époque  de  sa  ciAture,  soûl  G>ées  ï 1,874,980.938     la 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  i,...  a.«a7.et9    78 

Art.  5.  Les  recettes  de  l'exercice  I8S8,  arrêtées  par 

l'article  précédent  ï  la  somme  de 1,874,980,93»    IS 

sont  Busmenlées .  en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  budgets  de  1BÏ6  et  àe  1857,  des  fonds  nou  em- 
ployés à  l'époque  de  la  clAlure  de  ces  derniers  exercices 
sur  les  crédits  affectés  au  service  départemental  et  i 

divers  servicts  spéciaux,  d 14,303,780    li 

'   Ces  recettes,  qui  montent  ainsi  II l,>g9,*M,998    97 

s'accroissent,  en  oulre,  de  l'excédant  de  recelte  de 
l'exercice  1857,  aitribué,  par  le  ri^glement  déSnitif  de 
cet  exercice,  au  bud(!et  de  isas  (35,917,108  fr,  Stc.); 
d'où  il  est  déduit ,  louiernls,  la  somme  de  10  millions 
de  francs  que  la  loi  du  38  mal  1858  a  aOcclée  aux  tra- 
vaux de  défense  contre  les  Inuodations,  par  prélève- 
ment sur  le  solde  de  l'emprunl  de  1S5&  ,  ci  qui ,  dans 
ce  but,  a  été  trausporlée  a  uo  compte  spécial  ;  reste..  18,917,inB  14 
Ensemble t,9a8,S0S,80S    3t 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  el  Iransjiorté 
aux  exercices  1859  et  1860,  en  conformité  du  rartlcle  S 
de  la  présente  loi ,  une  somme  de  17,904,793  fr.  53  c, 
pour  sertir  i  payer  ies  dépenses  du  service  dépaita- 

1881.  9 
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mental  et  des  inlreB  services  ipèclaai  restint  i  solder 

i  U  clAlure  de  l'exercice  ISiS  ,  HTirir  : 

A  l'etercice  1859 S.ne.tiT    3it  i,^,  «- 

A  l'eiercice  iMO 8, 1  S8,Sifl    19 1  17.WH.TW    ,, 

Les  voies  el  mojpas  du  budget  de  l'âxerdce  1858 

demeuruni ,  en  conséquence,  fixés  i  la  somme  de 

l,g90,SS9,0IS  Tr.  88  c,  saioir  : 

Recettes  ordinii- 

rps f,8a7,l«,atT  83  1 

Eiédant  d<!  recet-  î  i  km  lao  7m  m  1 

les  provenant  do  l,t«8«,  139.716  <" 

l'eïerelce  IBiT..        18,917,108  U  )  ll,890,»9,0ia     tt 

Ressources  extraordinaires t,159,i86  91  ) 

§  f .  —  Fixation  du  réiullai  générai  du  budget. 
Art.  6.  Le  rèsullil  général  du  budget  de  J'exerdce  I8J8  est  définitÏT»- 
meDl  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Becetlesllxées  par  l'article  précédent  ï 1,890,999.019    9« 

Paiements  Hxés  par  l'article  fi i  ,S58,t93,S»l    U 

Bicédant  (le  recette  réglé  à  lasommi;de31,B0S,11l  f.  ~ 

M  c,  conforniémenl  au  tableau  D  ci-aonexé  et  qui 
demeure  transporté  au  budget  de  l'eiercice  1859,  eo 
accroissemeni  de  ses  ressources,  ci ai,BOS,ttt    M 

TITRE  II. 

■kOLBHBItT  DU  lERTfCn  IptClÀCS  BlTTACBiS  POtlK  OBItKB 
AD  BDDCEt. 

Art.  T.  I.eî  recettes  et  les  dépenses  des  services  spédiui  ratiachés  pour 
ordre  au  t)udgel  général  de  l'exercice  1858,  denieurenl  dcSnitlTemeot 
arrêtées  el  réglées  i  la  somme  de  80, ttS,9T0  fr.  Tic,  conforuiéraeDt  an 
résultat  général  du  tableau  E  ci-anuexé  ,  savoir  : 

Légion  d'Iiouoeur ll,7t«.068    M 

Imprimerie  im|icriaie 3,391,393     M 

Service  de  la  fabrication  des  mouoaies  et  médailles.      S,I05,90I    9f 

Caisse  de  la  dolaiioa  de  l'armée 53,!)3,5«S    8t 

Caisse  des  invalides  de  la  marine l3,i36.S90    Si 

Etablissemeuis  d'enseignement  supérieur 3,5ii,S9i    7( 

96,it5,ne  Tt 
Art.  S.  I.es  recettes  et  les  dépens!»  du  service  spécial  des  chaiia'Ueriei 
coDsubirespour  l'exercice  1837  so[it  arrêtées,  coarormémeut  au  Ubbnn 
F  ci-annexé,  i  la  somme  de  1.036,9»  fr.  96  c. 
TITIIE   »I. 

BfcaLBMBMT  DD  BBRVICE  DÈP&BTEMEITTAL  PODS  l-'KSERClCe  1851- 

ArL  9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'eier- 
cice 1858,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  générant  des  déparie- 
menlB .  et  réglées  déiiniliTcmenl  par  décrets ,  en  execullon  de  l'article  li 
de  la  loi  du  lO  mai  1838,  sont  Sxées  i  la  somme  do  160,993,316  fr.  M  c, 
ConTormément  au  tableau  G  d-annexé,  (avoir  : 

MlDÎslÈre  du  l'inlérieur 153,903,517    M 

Uinistére  des  Qaances 997,339    3i 

Htoisiëre  de  l'iiwlniclion  publique 6,790,46»    36 

IM,99S,S(«    90 
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miPOimoNs  rAmncDUËBBs. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
L»  garda-4ei-Kxaux,  mtai$trt  â«  le 
DiLAHStB. 


Art.  10.  Les  crédits  d'inscription 
accordés  sur  i'eierdce  I8&S,  par  ta 
loi  du  Ï3  juin  I8ST  et  te  décret  du 
IT  septembre  lUS ,  pour  lea  pen-  ,  ,         ,        ,,. 

EMUS  mililatrea  ,  sont  réduits  dé  la   l-*".'"'\^*  f  »"'"  V'Mupua  d»  mar- 
somme  de  S  fr..  non  employée  sur       "ft"™^**"   "•  m'   auloriiétt  ou 
ledit  eieracf,  et  demeurent  défini-       ''^'«'nttéti  par  lajuilkeconsulairf. 
tiTement  arrêtés,  conformément  au         n*pqlI.o»  mo 
Ublrau  H  ci-anneié ,  i  la  Eomme  de  Napoléoh.  elc. 

a,59S,«VS  Tr.  Avons  sauclionné  et  sanctionuons. 

Art.  11.  La  situation  des  spproTÎ'   promulgué   et  promulguons   ce  qui 
sionuemeDls  existant ,  ï  l'époque  du   ^'^''^ 
31  décembre  18SB ,  daoE  les  ports  et  L*^'- 

élablissemenls   de   la   marine,    fst    ,r   ,     .,    .  ,         ,   ,    ,     „ 

arrétéeilasommedeSiO  981,117  fr     f**'™«  du  procès-verbal  du  Corp* 
SI  c,  conformément  au  Ubieau  I  ci-  Ugislatif.) 

'■'""*■  ^  Le  Corps  législatif  a   adopté  le 

Délibéré  en   séance    pablique,  i    projut  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Paru,  le  «juin  1861.                          j^rl.  I".  Les  tribunaux  de  com- 
Lepr^sldtnt                  "'^^^  peuvent,  après  décès  ou  ces- 
sation de  commerce  et  dans  tous  les 
Comte  DB  HORNT.            autres  cas  de  nécessité  dont  l'appré- 
ciation leur  est  eoumise,  autoriser 
la   vente  aui  enchères  en  gros  des 
marchandises  de   " --' 


Le>  ttorélairei. 


PELSTlH-D'AUnAT. 


L'aulurisalion  est  donnée  sur 

aiiête;    un    état   détaillé   des   i 
landises  i  vendre  est  Joint 
[Extrau  au  procéi-vtrbal  duS^nat.)   requête. 


mulgatlon  de  U  lui,  etc. 

Délibéré  et    volé  en  séancp,   s 
palais  du  Sénat,  ie  sa  juin  18S1, 

Li  président, 


Tboplons. 

Lei  tKrélairis , 


Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  a 


Art.  t.  Les  ventes  aulorîîées  en 
vertu  de  l'article  précédent,  ainsi 
que  toutes  celles  qui  sont  autorisées 
ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
laire dans  les  divers  cas  prévus  par 
le  Coda  de  commerce ,  sout  faites 
par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  apparlieiil  toujours 
an  tribunal  ou  au  juge  qui  autorise 
ou  ordonne  la  vente  de  désigner 
pour  jf  procéder,  une  autre  classé 
'''officiera    publics  ;    dans    i 


palais  des  Tuileries  ,  le  S   l'officier  public,  quel  qu'il  soit 


NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  minitlrt  iSlat, 
A.  Walbwski. 


«kisseui 


.  .._!  dispositloi..  ^ 

lescourlîers  relativement  i       

aui  tarifs  et  à  la  responsabilité.       ' 

Art,  a.  Les  dispositions  des  articles 

S  a  T  includivement  de  la  loi  du  a 

nai  18S8,  sur  les  ventes  publiques, 

■'■ 1  ventes  autori- 


sopt  applicables  a 
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Bées  ou  or^OBnéta  comme  il  eit  dit  LOI. 

ttaiu  les  deux  arlicle*  qui  précèdent,    ,_,,,.  .    ,    .      „ 

Ir...^.  .  j  ..Il    .-     *    {Extrait  du  prooM-verboI  <fw  Cerft 

DéUMri  en  léance    publique,   i   '  Unâlaiif\ 

PirU,  leMjuiniBSl.  i^gaïaiiii 

Le  Corps  légisbiif  a    adopté  le 

U  frtitaitt,  projet  de  lot  dont  la  leoeur  suit  : 

Comte  DB  HOKin,  Art.  1".  Toutes  Its  marduadt» 

étrangères  dont  l'iinportalioD  est  aa- 

IM  têcrilairet,  torisèe  en    France,    peuveat    étte 

Vmhim,    ub    Saiîit-Gbmiaii».   Importées  dans  les  colouies  de   h 

raarquts  db  TALHaon,  comte  Le  Marlimqne,  de  la  Guadeloupe  et  da 

PBLBTIWI-D*ADItS.T.  I»  BliuniOQ. 

An.  1.' Les  marchandises   èln^ 

iBaitraUduprodi-cerbalduSinat.)   B*res  sont  assoimles.  i  leur  impa^ 

'  tatioa    aui    colonies,    stii    Btëoes 

Le   Sénat   ne  s'oppose  pas  i    la   riroïts  de  douane  que  ceux  qui  len 

promulgalloo  de  la  loi,  etc.  sont  imposés  t  leur  importatioa  ei 

iKHB  uu  jcm  ,         j  Iji  |.j^i.j^g  ^^  règlements  d  adimus- 

leprisident,  TsarLons,  iration   publique,   qui  sera    soninis 

au  Corps  l^slaiif  dans  la  sessioa 

Lti  Mcrttoirw,  qui  suivra  sa  iimmulgatlon ,  poam 

A.  DA(.ISTB,0.  DU  BAFRAI,  baron  çonTertir  en  droits  spéciequea   les 

».,  l.-.-gl.  droits  ad  valortm  pour  lesqaeb  cette 

'  conversion  sera  Jugée  nécessaire. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  Sénat  .■  Arl.  3.  Les  marchandises  étran- 

,    .  gères   peuvent   Hn  importées  am 

U  lénattur  Mcrétam,  Colonies  sous  tous  pavillons. 

Baron  T.  uLacbohe.  Importées  par  navires  élranger*. 


Mandons  et  ordonnons,  etc.  pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit,   par 


u  palais  de  Fontainebleau , 


tonneau  i 


le  3  iuillel  1861.  Des  P"îs  d'Europe,  i      i  1» 

NAPOLÉON.         8'nsi  que    des   pajstBéaaiÔii.  M  r. 
non    européens    si- 1 
Par  l'Empereur  ;  tués  sur  la  Méditer- 1      aui 

,       .  ,,      -„,  ,  ranée lAnUlles.  «  I. 

Des  pajs  situes  sur^      k  la 
A.  WALEweBi.  l'océan     Atlantique  ,iBéunii>n.  M  f. 

,,,  .  .  non  compris  la  ville} 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j„  q,»  ^l  ^^,^^  lerri-  \       anx 

Lt  gaTd»-dtt-»eta»x.  mtnWr»  de  la   toire 1  Anlilles.  10  f. 

jiatie».  Des  pays  situés  sur  I      ila 

Delarslb.  le    grand   Océan,  jlBéunion.  lOt 

compris  la   tille   duj 

Cap    et    son    terri-         ans 

Loi  sur  le  régime  des  douanes  aua:  toire 'Antilles.»!. 

cobmlei  ât  ta   Jtfortinigue,   de  la       Art.   i.  Les  marchandises  étna- 
Qvadeloupe  tt  delà  Munian.  gères  actnellemeut  admises  aus  co- 

lonies coDliouoronl  à.èft^  régf«s  par 
NAPOLioH,  etc.  las  tarifs   rpsullanl  des   lots,  ordou; 

Avons  sanctionné  et  saneUonnona,  nances  et  décrets  qui  en  ont  autorisé 
promulauè  et  promulguons  ce  qui  rimporlaUon ,  dans  tous  les  os  a* 
auit  :  les  àtiAi»  de  donane  ou  tes  sartaiM 
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de  psTllIon,  «ablfs  par  les  disposf-  {Extrait  â»vrocèi-A>trb(aàvSinal.\ 
Uoaa  qui  précédant,   unieni  supé- 

rieur}  i,  ,x\>\  qui  ont  été  fliés  par  I^  Sénat  ne  s'oppose  pu  il   h 

les  tarifs  existants.  pramulsallon  delà  loi,  elc. 

Art.    S.    I^es   produltt   étrangers  Délil>éré    et   *oté   en  séance,  m 

doat    les   similaires    français    Mot  palais  du  Sénat,  le  18  juin  IMl. 

aoumis  actuellement  1  un  drrft  de  u  présidmi,  T.oplons. 
douane  i  leur  entrée  aux  colonies 

acquittent  le  même  droit  augmenté  La  ufritairtt, 

de^celni  qui  est  fl,é  par  le  tarif  de  4.  i,„„„_  q,  „,  b*..*,.,  1«- 

Ari.  «    Les  produits  des  eolonies  "''^-  "■  L*«0M«. 

idesLiuation  de  la  France,   et  les  Tu  et  sceilé  du  sceau  du  Sénat  : 

produits  de  la  France  i  deatinaliou  ,    .u.                 j    ■ 

ites  colonies,   peiireul   être   trans-  It Maaimr Merélatre, 

portés  BOUS  loos  papillons.  BïRjn  T.  db  Lacbosse. 

Lorsque  les  transporta  sont  effec- 
tués  sous  pavillon   étranger,  Il  est  Mandons  et  ordoimoDS,  etc. 
perçu  une  laie  de  SD  francs,  par  Fait  au  palais  de  Fontainebleau 
tonneau  d affrètement,  sur  les  pro-  le  Sjulllet  1B61. 
dnits  il  deslination  on  en  provenance  NAPOLÉON 
de  la  Béuaton;  de  10  francs  sur  les 

produits  ji  destination  ou  en  prove-  I^r  l'Empereur  : 

nance   de   la   Martinique  et  de    la  r,  mbiistra  SEtat 
Guadeloupe. 

Art.    T.     Les    colonies    peuvent  *■  W*i.aW8«i. 

emporter  sous  Ions   paTlIions   leur*  „..  =>  ^~.t\/.  j    j 

produils,   soit  pour  l^lranger,   soit  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

pour    une   autre  colonie  française ,  ^  garde-dei-tuaux,  tainitln  d«  ta 

pourvu  que  cette  colonie  soit  située  jttfltct. 

en  debon  des  limites  assignées  au  Dilahali, 

cabotage.  

Art.  B.  Les  produits  des  colonies, 

autres  que  le  sucre,  les  mélasses  non  Loi  ««■  le*   crWli  luppUm^tairu 

^linées  a  être  convertie»  en  alcool,  <(  ,x(raord,>wir«    dïi    ».i*rn«» 

les   confitures   et   fïuits  confits   an  i»s    iseOet  IMI             "*"•■«' 
sucre,  le  café  et  le  cacao,  importés 

en  France  par  navires  franfais  sont  Napolêok,  etc. 

admis  en  franchise  de   droits  de  i„„„,:  ,„„„■;„„   ■    ,  .    .■ 

douane  Avons  &ancli0OQe  el  sanctionnons, 

Art.  9.  La  composiUon  du  tonneau  P™™"'!^'^  "   promulguons  ce  qui 

d'affrètement    sera  déterminée   par  '                  , ,., 
un  décret  rendu  dans  b  forme  des 

r^ements  d'admioistraUon  pubU-  iBstrait  du  procis-verbal  iu  Corpi 

.  An.  10.  La  présente  loi  sera  exé-      ,     „         J?'*'!^'' 
cotoire  I  partir  du  !•'  septembre      ^  '^•'P*  l^glsIaUf  «  adopté  le 
leet.  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Le  frëMetU,  Comte  M  Hoaitr.       csiMT*  suprLÉMBHiAMu  n  ankc- 
i.ATioHa  DB  CRimct  aoB  l'bum- 
Ut  tecrétairtt,  gicb  1»5». 

Vbbrisb,  SB  Saihi-Gbhxâik,  Art.  1".  Il  est  accordé  anr  l'eier- 
marquis  dk  TAiaottBr,  coInt«  Lb  cic«  18sa,  au  deli  des  allocationa 
PBLBTtEB-D'AiiNAT.  flxées  par  la  toi  da  Dnancea  du  « 
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cilles  ,  des  cr^its  supplémentaires 
monUDt  i  la  eamme  d«  quaire- 
Tlngt-dii  millions  cent  quatre-Tingt- 

dii-buit  mille  sii  cent  qualrC' vingt-  Art.  T.  Il  «st  ilkiné  anr  l'e* 
an  francs  Boiiaaie  et  onze  cea-  1M|,  an  delà  des  crédits  accordéf 
times  (90.l9a.fl8t  fr.  7t  cent  ).  par  la  loi  de  finances  du  W  juillet 
Ces  crédits  supplémentaires  d«-  isèo ,  des  ««dits  eitraordiniires 
inenreiit  répartis  entre  lei  diiers  montant  i  la  somme  de  quarante- 
départemenla  minisiérleU ,  conror-  deux  millions  buit  cent  qnMre- 
nemeDl  Ji  l'ètït  a  ct-annexé.  vingt-treize  mille  neuf  cent  treate- 
Art.  8.  Les  crédits  ouverts  sur  Imit  francs  soiiante-sit  oeotimes 
l'exercice  tS59  par  -le  budget  et  par  (ii,g93,93B  fr.  BB  c] . 
des  laie  spéciales  sont  réduits  d'une  Ces  crédits  eilraordiDiin^  de- 
lomme  de  sept  millions  cent  qua-  meurent  répartis  entre  les  diSércnls 
rante-huil  mille  neuf  cent  soixante  départements  ministériels ,  coitlOf- 
francs  soltaale-deux  centimes  ménient  1  l'état  G  ci-anneié. 
(1,liB,9fiO  fr.  61  c.|,  annulée  con-  Art-  S.  Il  est  accordé  sur  l'exer- 
fermement  â  l'état  B  ci-aaneié.  cice  1861,  pour  le  paiement  des 
Art.  3.  Les  crédits  accordés  aux  créances  des  exercices  périmés,  des 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  crédits  extraordinaîreïspédauxDMM- 
an  budget  de  l'exercice  1859  sont  unti  la  somme  de  cent  cinquante- 
augmentés  d'une  somme  de  soi-  neuf  mille  cent  soixante  et  onK 
vante -Irais  mille  so'ianle-six  francs  francs  soixante  et  douie  ceuUnKS 
quatre-vingt-deux  cent.  183,  066  fr.  (is9,ni  fr,  7a  c  ). 
B)  c),  coofoimément  i  l'état  C  ci-  ces  crédits  extraordinaires  spé- 
annexé.  daux  sont  répartis  entre  les  divers 
TITRE  IL  miaisléres,  conrormément  à  Télat 
CBÉMTBBXTBADBDiivAiBunANNU'  Hd-annesé. 

LATIOKS    DB  CRÉDITS  SÇ«  L'MOi-  Art.  9.  Il  cM  aCCordé  8111  SCTTK» 
ririt  iMir  spédaux  portés  pour  ordre  au  bad- 
in» i«w.  ^^^  ^^  l'exercice  1861 ,  pour  te  paie- 
Art.  t.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  ment  des    créances    des  eierdces 
ISAO,  au  delï   des  crédits  accordés  pgrimés,  des  crédits  eitraordinaiiec 
par  la   loi   de  finances  du   11  juin  spéciaux   montant  i   la   somme  de 
1SS9  et  par  des  lois  spéciales  ,  des  dttq    mille    quatre    cent   saiiaote- 
crédit«  extraordinaires  montant  i  la  quatre  fVaocs  quinze  cent.  (a,t6i  fr. 
somme  de  cent  quinze  mllliuns  huit  15  c.],  conformément  i  lélat  Id- 
ceot   quatre-vingt-seize   irllle  deux  annexé, 
cent    cl  nouante- neuf  francs    vingt- 
-     Murceniimes  |Ila,aefl,ia9  fr.39  c).  TITBE  IV. 

Ces  crédils  extraordinairesdemeu-  caèoirs buppièmehtaiibs  aoi  mu- 
rent répartis  entre  les  différents  j^i  a  pateh  axa  bxmcices  ctot. 
ministères,    coalormémeot  il  l'état 

D  ci-annexé.   .  Art.  10.  Il  est  accordé,  en  aùg- 

Art.  S.   Les  crédits  ouverts  sur  menlation  des  restes  *  pajer   des 

l'exercice  1860  parle  liudgetel  par  exercices  IBSe,   18ST,  18SB  et  tSM. 

des  lois  spéciales  sont  réduits  d'une  des  crédits  suppiémeutaires  pour  11 

somme  de  sept  cent  cinquante  mille  somme    de   un    million   neuf    cent 

fnncs  (TM,000  fr,),  annulée  confor-  quaranle-buit  mille   cent   soiianie- 

mément  i  l'état  E  ci-annexé.  six  trancs  soixante  et  un  ceDlinel 

Art.  6-    Les  crédils  accordés  aux  (1,9*8,166   fr.   61   c),   moalaot  de 

serTices  spéciaux  portés  pour  ordre  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 

au  budget  de  l'exercice  IB60  sont  exercices,   suivant   l'état  J  d-«B- 

augmenlés    d'une    somme  de    soi-  nexè. 

xante-dnq  mille  francs  (65,000  fr.).  Les    ministres    sont,    en   conaé- 

oonformémeDl  ï  l'état  F  d-anneié.  qnence ,  autorisés  i  ordotutancer  ces 
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crëucessuT  le  chapitre  Buédal  ou-  Loi  qui   approuv»  l«t  a/iptiJa(io>w 

vert  pour   luj  dépenses  d  exercjcas  fimuiciira  contenues  dam  la  Cott- 

clos  IDX  budgets  des  exercices  cou-  venlion  paai^e,  It  iS  auril  IS61 , 

rants ,  conrormémenL  à  l'article  8  de  pour   FexploUalion    ifun    serviei 

la  loi  du  i3  Duii  ISU.  postal  àe  rindo-Chine. 

TITRE  V.  Napoléon,  eic. 

Atods  UDCtlonné  et  ssoiHlonDons, 
ATAKCU  AU  GocTiB^BNim  GRic.    promulgué  et   promulguons  ce   qui 

AK.  11.  Il  est  ouvert  au  ministre  '  iy,i 

des  flniDces  des  crédits  inonlanl 
la  somnie   de  ua  million  quaraut 

quatre  mille  trente-neuf  francs  st_  ,         ,   , 

sante-six    centimes    (l,0ii.O39  fr.       ,-   f..,„   ip„iti,,iif  ,    ,rtn,.ii   is 

i  la  garantie  de  la  France  sur  |-em-  =''"'^1^'  *  ■  'i  *  «*  S  de  la  ConTentlon 

pruDt  négocié  en  1S33  par  le  Gou-    P^*^  •  'S  »*   "'"'1   '»9','  «n'™  '« 

vernemenl  arec  ministre  des  finances   et  la   compa- 

Ces  paiements  auront  lieu  ï  litre   Biie   de8_    services   maritimes    des 

d'avances  au  Gouvernement  grec.       me«aKeries  impériales  .représentée 

_,„.  ,   ,  ...  ,    par  li.<   Bébic,    pour     exn  oila  ion 

Délibéré  en   séance  publique.  ï   ^T  ,       ^„^*;^^    ^     „^3,j     ji„^ 

Paris,  le  li  juin  1861.  ^q,,^  g^^  /,^   (-hinc,   avel  em- 

Le  prisidtnt.  Comte   bb  Horht.    branchement  sur   la    Réunion,   les 

'^  ,  ,    .  Indes   fraoçaises ,  néerbndalses  el 

Lis  uerélatrtt,  etc.       ■         espagnoles. 

Art.  S.  L»  subvention  de  U  mil' 

BxlraU  du  proeis-verbat  du  Sénat.)    "^^p,  ""f  ^"'•f  •  ""  Paiement  de  la- 

'^  '    quelle  le  ministre  des  finances  a  été 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  i  la  pro-   ""'("■bé*  s'engager  par  la  loi  du  17 

mulgatton  de  la  loi  «c  i"'"    "".   pour   re.ploilation    de 

riAr^i^i   .      .1        i  trois  services   postaux   transatlanll- 

Mibéré  et  voté  en  séance .  au  pa.  q„e»,  est  réduitede  ï,3B,î,8S8  francs. 

lltsdu&énat,le3Tium  tSBl.  Art.  8.    Des    décrets   impériaui, 

,        ....  —  insérés  au  BaUetin  dei  loit,  à^er- 

Le  président,  r^ùtLOTts.        mineront  le  prli  du  pjri  des  cor- 

r^t  ^rfr/taira    P\f  respondances  qui  seront  transportera 

Us  seorélair»,    etc.  ^^^^^    paquebots   français     (Voir 

Sage  lltO.  la  Convunljon  el  le  C3- 
ier  des  charges.) 

Ltténatetir  sterétaire.  Délibéré  en   séance  publique,  t 

Paris,  le  ITjuin  ISfli. 
Baron  T.  DR  I.Acaowi.  UpréHdent.Coml^  d.  Mok«t. 

Mandons  el  ordonnons,  etc.  Us  iterétairn,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fonlainebleaa  ,    {Extrait  du  procéi-i:erbal  du  Sénat.] 
Us  S  (nilietl86l.  ^  Le   Sénat   un  s'oppose   pas  It   la 

WAFtJLBOH.       promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et   voté   en   séance ,  an 
palais  du  Sénat,  le  15  juin  IHAl. 
Lt président,  Tboflono. 
Us  HcrVtan-M.etc. 


eisceilé  du  sceau  du  Seual  : 
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Tn  et  «eelM  da  sceia  da  Sénat.  pitret  spédanx  do  budget  dndit  dé- 

J>  ténateur  »etritaire ,  pïrleraenl,  ijod  qull  suit  : 

Baron  T.  OBLACmossB.  %JJ".^f-  ^°'^  """«  ^J*»  * 

HandoDS  et  ordonnons,  elo.  ^fnçTni  ij^'SÏÏm'  îti, 

Fait  aa  palais  des  Talleiies,  le  3  mirquc  it  (ériSeition  pre- 

•     JoiUel  18BI.  Ui'^ra  des  poids  cl  swidre.    aafi»lr. 

ToUIrircil ?ao.«IOft. 

Art.  t.  It  est  ouvert  aa   B>e^ 

ET^^^CM  iawT^iT  P»Pleainoudalionsdel856. 

(M  ftCwriCM  ISSO  et  1881.  Ce  crédit  sera  Inscrit  ï  un   cha- 

Napoléo™   tu-  B'"'"  'P**^^'  '*"  budget  du  ministère 

HAPoLtoN,  etc.  ^e  l-agricullure ,  dS  commerce  et 

ATnns  sancllottnâ  at  sanctionnonfi,   des  travaui  publics  sous  le  a*  XL 

pramuigué  et  promulguons  ce  qui>  gtiaier. 

suit  :  Le  crédit  des  deui  mîllioos  bail 

LOI.  cent   raille   francs    (l.BM.OOO    ft-.). 

ouyert   sur   l'exercice   1»60   par   le 

[Extrait  du  prùcis-verbal  du  Corpt  décret  du  «6  février  de  l'an  ifernler 

Ugitlatif.i  et  régularisé  par  la  loi  do  »  juillel 

T      ^         ■!->  1  .-f         >    .<  .     suivant,  est  réduit  de  pareille  somme 

U  Corps  législatif  ■  adopté  le  de   quaire  cent  siï    mille    lïïm 

projet  de  foi  dont  la  teneur  suit  :       |iM.È«i  fr). 

Art.  1».  Il  ent  ouvert  au  jninislre  Art.  5.  Il  sera  pourvu  aui  tUpensci 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  autorisées  par  les  articles  3,  3  et  i 
des  travaux  publics,  fur  l'eierdca  ci-dessus,  au  moyen  des  re&soarces 
ISeO,  un  crédit  suppléuwolalre  de  ordinaires  du  budget  de  i'exerdce 
neuf  cent  raille  francs  |900,onD  fr.)    IB6t. 

aFqtlIoableaucfaap^re  XXIII  du  bud-  Art.  6.  Les  sommes  non  dépeo- 
get{BDuiet  tt  ponts,  travaux  ordi-  sées  en  ctftiure  d'exercice  sur  les 
nairtt.)  crédits  ouverts  par  tes  aniciei  a  et 

Il  sera  ponrvu  t  cette  dépensa'au  4  d-dessus  pourront  être  r^port^e* 
moveo  des  ressources  ordinaires  du  par  décrets  i  l'exercice  suivant 

if"  î'  T».  ,u..rt  .u  même  »''""*  "  "■""  P»"»!".  » 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  U  prêtaient,  Comte  de  Hokit. 

Art.    a.   Il   est  ouvert  au   mfme       Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  4  la  nr»- 
mimstre,  sur  iexercice  iseï,  pour   mulgslion  de  ta  loi,  etc. 
le*   objets   ci-après   désignés,    des       DéUbéré  et  volé  en  séance,  aa  na- 
crédils  exlraordioaires  montant  en-  i»[g  du  Sénat,  le  ITJuiii  isai. 
semble  a  la  sonime  de  deux  cent 
quatre'Vingi  milli^  francs  (180, eoofr.ji 
lesquels  seront  inscrits  A  des  cha- 
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Va  et  scellé  du  loeaB  da  Séinit  :  Il  prodnti  son  acte  de  i)i<«anee, 

,       ,                  ,    .  OD,  ■  défaut ,  on  acle   de  Dotoriétè 

I^  UnaUm- ttçrilair»,  nui  pn  tieoDe  lien,  déllTré  dans  les 

Baron  T.  db  Lacbossb.  formes  prescrites  par  l'artlcte  Ti  du 

Code  NipolëoD. 

Mandons  et  ordonnona,  ele.  Il  déclare  r 

Fait  ftu   palais  de  Foolainebleau  S'"    enlend    faire    l'abandon    du 

le  S  jDllIet  1861.  capiul   rersé,  on   s'il  Teut  que  ce 

Kioni^tiK  capiWlsoU  rembonraé,  Ion  de  ton 

NAPOLEON.  décès,  i  ses  liants  droit; 

A  quelle  année  d'ige  accomplie  , 
i  partir  de  la  cluquaniième  année , 
il  a  (Intention  d'entrer  en  jouissance 

de  la  renie  viagère. 

^. ,  ,.,  Art  3.  Sf  le  déposant  est  marié, 

DtCBBT  rdaïi^  aux  cavu*  „  ftn_  en  ce  q.ii  Concerne  son  con- 
<U»  TttraiM.  jolm  ^  i^,  productions  et  déclaration* 
wiDnitnii    uti.  éuoocées  dans  l'arlicle  précèdent. 
n*POLB0n  ,  etc.  ^  ^^^^^^  ^^  déclaration  sur   l'a- 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  bandon  nu  la  réserve  du  capital ,  el 
de   l'agriciillare ,   du  commerce -et  snr  l'âge  Sxé  pour  l'entrée  en  jouis- 
des  (ravaui  publics;  unce  ,  les  condilions  de  la  déclara- 
Vu  les  lois  des  18  (uln  18S0  el  13  «on  que  le  déposant  ftit  pour  lui- 
juin   ISBI,   et  nos  décrels  de*   18  mtme  devlenneot  communes  i  son 
aoAi  I8S3  et  10  septembre  1850  sur  conjoint. 

la  caiKse   de  relmitet  pour  la  lieil*  Dans  le  cas   prévu  *u  sixième  pa- 

lesse;  ragrapbe  de  l'arlicle  4  de  la  loi  dn 

Noire  Conseil  d'Etal  entendu ,  18  juin   1850,  le  déposant  produit 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  l'autorisation  accordée  par   le  juge 

snH  :  de  pait  ou  par  la  Cbambre  du  Con- 

Art.  1*'.  Les  versements  de  5  seil. 
francs  au  moins,  et  rans  friction  Art.  i.  En  cas  de  séparation  de 
de  ftanc,  sont  reçus,  il  Paris,  par  corps  on  de  biens,  le  déposant  n'est 
la  Caisse  des  déuAis  el  consigna-  tenu  de  produire  que  l'extrait  du 
lions ,  et,  dans-  les  déparlemenls  ,  contrat  de  mariage  ou  du  jugement 
par  les  receveurs (^néraux  el  parti-'  qui  a  prononcé  ia  séparallon, 
culiers  des  Hnances,  préposes  de  L'eilrail  du  Jugement  doit  être 
celte  Caisse.  accompagné  des  certiSals  et  atlP9~ 
Lorsque ,  le  déposant  élant  marié,  latlon  iirescriis  [lar  i'article  5i8  du 
le  versement  doit,  conformément  Code  de  procédura  civile,  et,  en 
an  paragraphe  t  de  l'article  i  de  la  outre,  dans  le  cas  prévu  par  i'ar- 
lol  du  18  juin  1850,  profiler  par  licle  IHi  du  Code  Napoléon,  des 
moitié  i  son  conjoint,  aucun  verse-  ju^^tiHca lions  élahliiisant  que  la  sépa- 
ment  n'est  reçu  s'il  n'esl  de  10  ration  de  biens  a  été  exécutée. 
francs  au  moins  et  multiple  de  Sfr.  Art.  i.  Le  mineur  figé  de  moins 
Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  de  dit-huit  ans  doit  justifier  que  le 
le  maximum  de  rente  viagère  fixé  verstrmentpar  lui  effi'Ctué,  la  dési- 
parl'irticleide  laioldull  juin  1861,  gnatlon  de  l'tge  auquel  H  veut  en- 
les  versements  ultérieurs  peuvent  Irer  en  jouissance  de  U  renie  via- 
avoir  lieu,  jusqn'fe  la  même  limite,  gère,  et  la  condition  d'abandon  on 
anproBt  exclusif  de  t'auire  conjoint,  de  réserve  àv  capital,  ont  été  auto- 
Art,  a.  Tout  déposant  qui,  soil  ris<>s  par  ses  père,  mère  on  luleur. 
par  lui-même ,  soti  par  un  latermé-  L'atiiorlsation  peut  être  donnée 
diatre,  opère  un  premier  versement,  d'une  manière  générale  pour  tous 
bit  connaître  ses  nom,  prénoms,  les  versentents  que  le  mineur  eBèc- 
qnaliié]  dvitei ,  Age,  profosiion  et  tnera;  elle  pst  toujours  révocable, 
eomldle.  Si  le  mineur  n'a  ni  père ,  ni  mère. 


:=inGoo^lc 


138  APPCNDICB. 

ni  tuleur,  ou  en  eaa  (TempèdieraeDt       Si  1b  dApcunl  De  Mit  pas  àgmtt, 
de  celui  qui  aurait  qu*liié  pour  l'au-  II  en  est  fail  meniioa. 
loriser,  il  peut  j  Cire  luppléé  pir  le       Les   pièce*   juitiflcalÎTes    exiRia 
juge  de  paix.  ci-de»ns  lont  *niwi^«s    à    iMie 

Art.  e.   S'il  survient   uu   change-   reuille.  Les  aulonMIions  et  cooaea- 
ineot  dans  te»  qualiiës  civile*  du  temenl  exigés  un  les  ariidê*  S»  i 
déposant ,  Il  e!ît  tenu  de  le  déclarer   et  8  peuvent  ;  ilre  consignns. 
au  premier  versement  qui  suit.  An.  10.    Les  feuilles  spéciales  el 

11  produit,  en  même  lemps,  les  les  pièces  juslilicaliTesi  l'appui  sont 
JusliBcations  qui  pourraieol  Être  réunies  à  la  Caiax  des  dépôts  et 
nécessaires  pour  comlaler  le  cban-  consignaLioas  et  j  demeureut  dé- 
gement  survenu.  posées. 

An.  7.  Si  un  déposant  veut  sou-  Elles  servenl  ï  rélibl[ssenienl  da 
mettre  de  noureaui  versemenls  i  registre  matricule  de  tous  les  dépo- 
des  conditions  autres  que  celles  sanls,  conteoanl  le  compte  de  dn- 
qu'il   a  filées  pour   ses  versements   cud  d'eux. 

antérieurs,  iltisl  tenu  d'eu  dire  la  Art.  H.  Le  livret  qui  doit  6ue 
déclaration.  remis  i  chaque  déposant,  aux  lenaci 

Tous  les  versements  faits  aviDt  de  l'article  9  de  la  loi  du  IS  juia 
cette  nouvellt^  déclaration  restent  tSSO.  est  émis  par  la  caisse  des  dé- 
soumis aui  conditions  des  déclara-  pAls  et  consignations;  il  est  revêUl 
lions  préc(>deDtes.  de  son  timbre. 

Art.  H  Dans  le  cas  où  le  verse-  Il  porte  un  numéro  d'ordre  :  i 
ment  est  eOectué  par  un  liera,  et  énonce  pour  cbai|ue  titulaire,  ms 
de  ses  di;niers,  1^  décianilioQS  et  nom,  prénoms,  la  daied^  sa  oai»- 
producliqDs  eiîgées  par  les  articles  ssnce .  ses  profession ,  dooii 
9,6et  T  doivent  être  faites  eo  ce  qualités  civiles,  et  genéralei 
qui  concerne  lu  titulaire  da  la  rente,   tous  les  faits  et  conditions  réso 

Si  le   viTsement  a  lieu  au  profil  des  déclarations  et  productions  pres- 
d'une  femme  mariée,   le   consente-   criles  |>ar  les  articles  S  à  g  du  pré- 
menl  du  mari  doit,  en  outre,  étie  sent reslemeni. 
produit.  Le   livret,   ainsi   que    le   compte 

Le  tiers  donateur  doit ,  iadépen-  correspondant  inscrit  au  n^stre 
dammeni  des  déclarations  et  pro-  matricule,  est  disposé  de  naulèra 
ductlons  ci-^essu.4,  faire  connaître  qu'en  cas  de  mariage  il  puisse  j  £m 
s'il  enttnd  stipuler  en  sa  faveur  la  ouvert  un  compte  pour  cbscuB  des 
remboursement  du  capital  au  décès   conjoints. 

du  titulaire  de  la  rente ,  ou  s'il  fait  II  contient ,  en  outre  ,  les  di^o- 
cette  réserve  au  proOt  des  ajaats  sitions  léKislalive*  et  réglementaires 
drdlt   de   celui-ci,  en  indiiiuiut   si   en  vigueur. 

cette  réserve  est  ou  non  tubordou-  Art.  It.  La  délivrance  du  livret 
née  i  la  faculté  par  le  titulaire  d'a~  est  faite ,  pour  Paris  et  le  dcparte- 
liéner  le  capital  réservé.  ment  de  la   Seine,  i  la  Caisse  des 

Il  peut  Être  délivré  au  donateur,  dépAls  et  consignations,  et,  poor 
sur  sa  demande,  un  certiQcal  consla-  tes  sulres  departemeuts  ,  par  les 
tant  la  réserve  du  capital  i  son  proSL   receveurs  des  nnances,  préposés  de 

Art.  S.  Les  déclarations  prescrites  celle  caisse. 
par  les  articles  S,  3,  e,  1  et  8  sont       Elle  a  lieu  au  moment  du  preaûer 
consignées  mr  nue  feuille  spéciaU   versement  eOeclué. 
pour  chaque  déposant.  Celle  feuille       1^  livret  peut  être  retiré  et   re- 
«Bt  signée  par  le  déposant   ou   par   présenté  soit    par   le  litulaîre   lo^ 
son  inlermediaire,  aiosi  qne  par   la   même,  soit  par  no  intermédiaire. 
caissier  de  la  (^isse  des  dépâts  et      'Bu  cas  de  perle  du   livivt,  11  est 
consignations ,   i   Paris  et  dans   le   pourvu  h  son    rumplacemeat   daas 
département  de  la  Seine,  et  par   le   les  formes  prescrites  pour  le  rem* 
préposé  de  la  Caisse  dans  les  autres  placeoieot  d'un  tiire  de  lenU  sut 
1,      .      .  .  [,gyj 


préposé  de  la  d 
dépàrtemenu. 
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Lei  rent«i  à  joulAunce  immé-  du  conlrAlevr  près  la  CaisM  de»  dé- 
dbte ,  crÉÉea  *u  proDi  de  membres  pals  et  conïrgnaiioDS,  et  dans  lei 
de  Société  de  Seiuwn  muluels,  en  autres  déparlemenls,  au  viw  du  prfr- 
vertu  du  décret  du  M  avril  ISM ,  tm  ou  du  soiia-prëret. 
ne  donuBQi  pas  lieu  k  l'éuiissioa  de  Le  comptabie  dans  la  caisse  dn- 
livrets.  quel  le  vereement  a  été  opéré  en- 
Art.  13.  Le  montant  de  chaque  registre,  sur  i;h3cua  des  livrets  aui- 
TersemenL  est  conslaié  par  nu  enre-  quels  le  lersemeot  est  aptillcable, 
gistrement  porté  au  livret  et  aigué  la  somme  versée  puur  te  titulaire  dn 
par  le  caissier  ou  le  préposé  qui  re-  Urret. 
goli  le  versement.  Cet  eoregistrement  est  soumis ,  k 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  Paris  et  dans  le  département  de  b 
envers  l'Etat  qa'i  la  charge  par  te  Seiae,  au  visa  du  coatrAleur  près 
déposant  de  soumettre,  dans  les  la  Calssedes  dépCktselcoQsîgaatioBs, 
vingt-quatre  heures  de  la  date  du  et.  dans  les  autres  iié|iartemenls,  au 
Tersemenl,  le  livret,  1  Paris  et  vl^  du  préfet  ou  du  sous-préfel. 
dans  le  département  de  la  Selue,  au  Art.  lï.  Les  préfets  et  saus-pré- 
vjsa  du  coatrAleur  près  la  Caisse  tels  relèvent,  sur  un  registre  sw^al, 
des  dépAts  et  consignalions,  et,  les  sommes  enregistrées  aux  borde- 
dans  les  autres  départements,  au  reaui  et  livrets,  et  adressent,  tous 
visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  les  mois,  un  eilrail  dudit  registre. 

Art.  U,  L'iilerméitiïlre  qui  verse  tant  ï  la  Caisse  des  UépAis  et  consi- 

daos  l'Intérêt  de  plusieurs  dé)iosants  gnatlons  qu'au  niini>lre  des  Baances, 

dresse    un    bordereau    en    double  pour  servir  d'élément  de  contrAlu. 

etpédiliOD  des  sommes  versées  pour  Art.  10,  Trois  mois  après  le  ver- 

diacun  d'eui.  sèment  effectué ,  le  déposant  ou  le 

Des  bordereaux  distincts  doivent  porteur  de  sou  livret  a  le  droit  de 

être   dressés  pour  les  nouveaux  et  demander  l'iascrtplion  sur  le  livret 

pour  les  anciens  déposants.  dé     la    renie    viagère    correspon- 

Ils  doivent  indiquer,   en   regard  dante. 

des  sommes  versées  :  A  l'é|>oque  de  l'entrée  en  jouls- 

1°  Pour  les  nouveaux  déposants,  sance  de  la  rente  viagère,  le  moutanl 

les  noms  et  prénoms,  avec   produc-  en  sera  définitivement  fiié  et  iascrlt 

tions  des  feuilles  de  déclarations  et  au  srand-livre  de  la  dette  publique, 

des  pièces  justificatives  mentionnées  conformément    aux    règles    de    la 

dans  les  article  1,  3,  4,  5  et  S  ;  complabillt6  publique. 

9°  Et  pour  les  anciens  déposants,  A   cet  effet,  le  titulaire  du  livret 

le  nom  et  le  numéro  du  livret,  avec  devra  eu  faire  l'envoi  au  directeur 

production  îles  livrets  et  des  feuilles  général   de  la  Caisse  des  dépAls  et 

de    déclaration,    accompagnés    des  consignations,   en    l'acccompagnant 

pièces  justi  G  cal  ives  ï   l'appui   dans  de  son  certificat  de  vie. 

le  cas  prévu  par  les  articles  S,  T  et  8.  Art.   IT.   Le  déposant   uui   veut 

Dans  le  cas  de  donation,  mention  profiter  de  la  faculiÉ  qui  lui  est  ac- 

doit  en  élre  Aiitë  sur  les  bordereaux,  cordée  par  les  arlicles  7  et  8  de  la 

Le  caissier  de  la  Caisse  des  dépMa  loi  du  11  juin  1861,  soit  de  faire 
Kl  consignations,  en  ce  qui  concerne  l'abandon  de  toutou  partie  du  ca- 
Paris  et  le  déparlemenl  de  la  Seine ,  pitai  réservé ,  suit  de  reporter  â  une 
les  pn'poses  de  celte  Caisse,  dans  autre  année  d'Age  accomolie  la  jouis- 
les  autres  départements,  donnent  sance  de  sa  rente,  doit  consister 
quittance  du  versement  sur  l'une  des  son  intention  par  une  déclaration. 
expédUions  du  bordereau.  Dans  le  cas  d  abandon  d'un  capilat 

Celle  qiilusnce  ne  forma  litre  réservé ,  celle  déclaration  doit  Être 
envers  l'Etat  qu'à  la  chai^,  par  signée  par  4a  parile  inléressée  ou 
rinlermédlalre  qui  fait  le  venement,  par  son  mandataire  spécial. 
de  la  soumettre  aans  les  vingl-quaire  Cet  abandon  ne  peut  jamais  don- 
heures  du  sa  date ,  k  Paria  et  dans  nt;r  lieu  au  remboureemeot  aniicipi 
le  dépariemeot  de  ta  Seine,  au  visa  d'une  partie  du  capital  déposé. 
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n  Jnstlflant  du  ôéets  de  soa  muf. 
An.  ^.  Après  noscHptJoa  ■■ 
les  blessures  gnves  ou  inflrmltés  grtind-Uvrt:  des  rentes  Tlagères  àt- 
prémalurées ,  suscepllbles  de  f^fre  Dniîivement  liquidées,  les  llTrets 
obtenir  aux  dép<K3ms  i  la  Caisw  des  sont  frappés  d'un  timbre  contutant 
retraites  la  nquidalion  dé  teiirpen-  cette  iascripLioa,  avant  d'être  rea- 
iloa  avant  l'&ge  de  cinqiiinta  ans,  dus  sui  lilulairLi. 
Mut  consUtées  au  mojen  ;  Art,   IS.    ConrarméaieDt  aux   ir- 

1*  D'un  certiBcul  émaai  des  mé-  ticles  I9TI  et  IBT5  du  Code  Napolé(MB. 
decins  qui  oal  douné  leurs  soins  aui  toute  somme  Tersée  au  proOt  d^one 
déposants;  personne  morte  au  jour  du  verse- 

1°  D'une  attestation  émanée  de  ment  ou  altulDie  de  la  maladie  doat 
rantoril^  municipale  :  ï  Paris,  celte  elle  est  morte  dans  les  vingt  jour* 
■ttestaiion  est  dËI[vr<ïe  par  |e  coni-  du  versement,  est  remboursée  nos 
mtssaire  de  police;  intérêts. 

3°  D'un  ceniDcat  émané  d'nn  mé-  Art.  SB.  Les  tarifs  dressés  ea 
dédn  désigné  par  le  préfet  ou  sous-  eiéctitîon  des  articles  3  de  la  loi  <ta 
préfet  et  assermenté.  Ifljuiii  ISSOetS  de  la  loi  du  19  juii 

Art.  19.  IndËpendamment  des  piè-  1861,  sont  éiabils  sur  l'unité  de 
ces  mentionnées  i  l'article  18.  les  franc  et  calculés  par  trimestre  pour 
déposants  doul  la  proresslon déclarée  le  versement  et  par  année  poar  la 
emporte    rémunération   ï    quelque  jouissance. 

titre  que  ce  suit,  par  t'Blat,  les  Art.  ST.  Pour  l'application  des 
départements,  les  commune»  ou  les  lariFs,  les  trimestres  commeocent 
établissements  publics ,  doivent  jus-  les  l"  Janvier,  t"  avril ,  !■'  juiBet 
(iOer.  par  une  nièce  émanée  de  leurs  et  \"  octobre. 
supérieurs ,  qn  ils  ont  cessé  d'occu-  L'Age  du  déposant  est  c*lcnli 
per  leur  emploi  ou  leur  rmclton.       comme   si   ce  déposant  était  né  le 

Art.  10.   Les  certillcats  et  ailes-   premier  jour    du    trime>lro    qui    a 
Istioas  mentionnés  i  l'article  IS  doi-  snivi  la  date  de  la  naissance, 
vent  établir  que  les  déposants  sont       L'intérêt  de  tout  versement  n'est 
dans  l'incapadtë  absolue  de  travail-   compté  qu'i  partir  du  premier  joar 
1er.  du    trimestre   qui    suit    la  date   da 

Art.  11.  Les  demandes  des  dépo-  versement, 
sauts  sonllransmises  avec  les  pièces  La  rente  viagéra  commence  i 
i  l'appui ,  par  les  préfets  ,  dans  les  courir  du  premier  Jour  du  (rimestie 
déparlements,  et,  il  Paris,  par  le  qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant 
préfet  de  police,  au  directeur  génè-  a  accompli  l'année  d'igu  1  laquelle 
rai  de  la  Caisse  des  dépAls  et  consi-  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en 
gnailons.  jouissance  de  la  renie. 

Art.  SI.  Les  rentes  viagères  in-  L'année  d'âge  est  toujours  coiui- 
firleures  ï  cinq  francs  peuvent,  lors  dérée  comme  acciimplie  pour  tes 
de  b liquidation  déSnilive,  étreréu-  dépounts  Agés  de  plus  àb  soiKanle- 
nlet  au  montant  de  la  renie  i  liqui'   rioq  ans . 

der  ultérieurement,  au  proBt  du  Art.  IS.  Les  cerliRcats  de  vie  t 
même  lilulaire,  pour  d'autres  verse-  produire,  soit  pour  l'indcriptlou  des 
ments,  sans  que  celle  réunion  puisse  rentes  viagères  de  la  vieillesse  ,  soit 
donoer  droit  i,  un  rappel  d'arré-  pour  te  paiement  des  arrérages  des- 
ritres.  dites   rentes ,   sont   eiemptéi    des 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office,  droits  de  timbre  et  peuvent  être 
si  le  titulaire  o'â  pas  demandé  le  délivrés  Eoli  par  les  notAïres .  soit 
remboursement  du  C3|>Ual  aflëraat  par  le  maire  de  U  résidence  du 
aoidiles  renies.  rentier. 

Arf.  S3-  Eu   cas  de  veuvage,  la       Art.  n.  Les  décrets  des   tS  aoftt 
femme,  titulaire  d'une  rente  via-   1893  et  10  septembre  1SS9  sont  et 
aère  de  la  vieillesse,  fait  immatricn-   demeurent  abrogés. 
lerson  illretoussaqualitédevenve.      Art.  30.  Notre  ministre  de  f^ri- 
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GDltare,  tlo  commerce  et  des  iraviui  ContldénqtqDe  celle  mluionenlra 

publics,  el  noire  niiiisLnt  des  fi-  dans  les  aitributions  des  inspecttuin 

lunces ,    Eonl   chargés,  cbai;un  eo  génëram  ds   l'easeigoemeat  supé- 

ce  qui  le  concerne,  de  l'eitcution  rleuret  qu'elle  ne  sauraiieire  roieui 

du  présent  décrcl.  confiéu  qu'A  ces  hauls  ronctioD paires; 

Fali  1  Vlcb},  le  ST  juillet  ISei.  Vu  l'avis  du  ConseU  impérial  de 

NAPOLfiON  nnsiruclion  publique, 

ATons  décréié  et  décrétons  ce  -qui 

Contrttigni  E.  Bwbib.  sait  : 

Art.  I".  Le  mlnisire  de  I1aslruc~ 

lion  publique  et  des  culte*  peut, 
lorsqu'il  li;  juge  convenable,  délé- 

fuer   les   inspecteurs   gËnérsui    de 
euseignempnt    supérieur,     chacno 

NAFOLfios,  etc.  dans  l'ordre  d'études  auquel  II  appar- 

Snr  te  rapport  de  notre  ministre  tient,  pour  présider  tes  iurysduH- 

de    nnsiruclion    publique    el    des  ""f*   "*  ^'"^"''t*  ?''*   \e\iT6s.   des 

elles  sciences,  de  médecine  et  de  droit, 

Vu  les  ariicles  7.  8  el  M  de  la  lot  ^**  *î"'f  B"l>érieures  de  pharmacie, 

du  M  veniûse  aH  m,  relative  aut  '^  *•*'"  Rf^pai^-'oires  de  mcde- 

écoles  de  dmll-  «""^  **  ""'  P"armacie  et  des  écoles 

Vu  l'arilcle  53  du  décret  du  nua-  nr^paraKHres  i  l'en  sein  nemenl  supé- 

trième  complémeiilaire  an  m;  "*,'"■  awsciences  et  des  IdUres. 

Vu  les  articles  lï  el  91  du  décret  Lorsqu  il  sajira dessessions  deia- 

du  17  mars  1808.  portant  organisa-  "^ï','*  Ç^"""  '^  ''»™»l\'"^3l  es  lellres 

Uon  de  ruaiversile;  ?<,il. r"^!""'!^;^   **   sciences     la 

Vu  la  loi  du  19  ïcnlûse  an  ïi,  re-  «J^lésalion   de    llnspecleur   gei.éral 

lalive  i  l'exercice  d,-  la  médecine  et  «"  ""!'"'*  "  la  Fa  eu  Ué,  vingt  jours 

la   loi   du  1!  ficrminal  de  la  même  »"   î"'*'"'^   "•"'.  '  "'"«lure  de   la 

aoiiée,    conli-nanl   oraanisalion   dia    BeMion.  

écoles  de  pharmacie  ;  ,  *'''■  "Noire  mmistrede  I  mstruc- 

Vula  Inf  du  1&  mars  1830'  ''""  pul^'^l'ie  el  des  cultes  csl  chargé 

Vu  lanicle  S  du  déerel du  9  mars  •"«  l'eï^ul'on  tl"  préseul  décret. 

I8SS  ;  Fait  ï  Vichy ,  le  10  juillet  1861. 

Vu   les  décrets  du  îî  août  1851,  «ap«*™ 

sur  l'organisation  des  Académie*  et  WAruLKUH. 

sur   le    régime   des    élablisseinenls  p_,  i-pn,--™,,  . 

d'enseignement  supérieur;  "'  '  '^'"P*"'"^  ■ 

Vu  les  réglemenis  du  S3  et  du  se  E*  minislrt  de  Finsiruction  jnMigw 

déi«mbre  Issi.  sur  la  r^^plion  des  <t  àtt  cuilu, 

officiers  de  sa II lé  el  sur  l'enseigoe-  Rovlaud. 

ment  des'gciencesappliqnées;  

CoDsidéranl  qu'il  imparle  d'ékablir 
el  de  maintenir,  dans  les  divers  âla- 
blissemeuts  d'enseignement  supé- 
rieur  de    même   ordre,    ua    mode 

uniforme  dans  la  pratique  des  eia-  1-e   ministre  de  l'inslructlon   pu- 

raenset  un  égal  niveau  dans  le  dé-  blique  et  des  cultes, 

gréd'inslructioaeiigédescandidals;  Vu   l'article   38  de   la  loi   du   SI 

Considérant  que  le  résullal  dont  geimiual  au  xi,  ainsi  conçu  : 

il  s'agit  ne  peut  élre  obreuu  qu'A  la  «Le  Gouvernement  chargera  les 

condition   il  appeler,    au   moins   de  professeurs  des  écoles  de  médecine . 

lenlps  en   temps,   un  même  prési-  réunis  aux  professeurs  des  écoles  dt^ 

dent  i    dirikier   succêi«lTemenI   les  pharmacie,  de  rédiger  un  Coi^rx  ou 

opéralionsdeajurjs  des  diverses  Â-  /brmttZa^B  des  préparations  médici- 

cullès  ou  écolù  de  même  ordre;    .  nales  et   pharmaceutiques  qui   dc- 
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lioD  dD  pr^ni  décret,  lequel  sera  publics  est  cbargé  de  l'eiécuiioa  du 
iaséré  au  fluUclm  dei  toit.  préseol  décret,  lequi;!  sera  in&éré  an 

lais  deFonlainebleau,   BuUtlin  <Ut  loi,. 


te  lijuja  ItlSI.  Fait  lupalaUdeFoDlaiaebleau,  le 

NAPOLÉON.  ttjuin  tsei. 

NAPOLÉON. 
Coatntignë  E.  Rodheb. 

Contretigné  E.  Rocheb. 

DËCBBT  relatif  à  tilaUùsmitnt  d'un 

ctiemîn  dt  fer   """   "  —  " — '""   '  ' 

Saint- Brieuc.  ..     _.  _  _, 

aux  Sabtts-<eOlonnt. 
NtPOLèoH ,  etc. 

Sur  [e  rapport  de  notre  ministre  Hapolèon,  etc. 

de  l'agriculture,   du  commerce  et  Sur  le  rapport  de  notre  mi obtre 

des  travaux  publies  ;  de  l'agrlcolture,  du  commerce  et  des 

Vu    l'a  Tant- projet,   ensemble   les  travaux  publics; 

plans  et  dwis  reiaiirs  â  rétabliss4^-  Vu   l'a  vaut- projet,  ensemble    let 

ment  d'un  chemin  de  fer  de  Napo-  plans  et  devis  relatifs  il  l'élabllsse- 

léoDvilIei  Saim-Brieuc,  dft>(|uels  iJ  raem  d'un   cliemin   de  fer   de  Na- 

résulte  que  la  dépense  dudit  cbemlo  poléon'Veudôe  aux  Sables-d'Olonne, 

est  évaluée  approximativement  â  la  desquels  il  résulte  que  la  dépense 

somme  de  9  millions  de  francs  ;  dudit  chemin  est  évaluée  appre^ima- 

Vu  le  dossier  de  l'eniiuéte  ouverte  tivemenl  à  la  somme  de   6,700,000 

sur  cet  avaul-projet ,  conrorméneot  francs; 

k  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  iSil ,  Vn  les  registres  de  l'enquête  ou- 
dans  lesjJépartemeulsdu  Morbihan  Terte  dans  les  départements  de  b 
et  des  COie:;-du-Nord.  et  aolammeot  Vendée  et  des  DeuxSévre.),  et  no- 
ies procès-verbaux  des  commissions  lamment  les  procès- ver  baux  deR 
d'enquête,  en  date  des  T  janvier  1S61  comnii^ions  d'enquête  en  date  des 
et  ÏO  décembre  ISeO;  li>i  18  et  19  mars,  S,  0  et  iS  avril 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ISSt  ; 

poots  et  chaussées  en  date  des  t  oc-  Vu  les  avis  du  conseil  général  des 

tobre  isao  et  8  avril  tSSl  ;  ponts  et  t^h^usiées  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  Vu  l'avis  du  coinilt'  consultatif  des 

chemiosde  fer  en  date  du  ST  avril  cliimins  de  fer  du  10  mai  lrl61; 

1861;  l'u  l'adhésion  donnée,   le  30  mai 

Vu  ta  lof  du  3  mai  IBil  sur  l'ei-  1861 ,  par  le  direcieur  des  fortiBca- 

Eropriallon  pour  cause  d'utilité  pu-  lioas,  conformément  i  l'art.   18  du 

iluue;  décretdu  16  aoQl  ISI>3,  sous  toute 

Vu  le  sénatus-consulte  du  15  dé-  réserve  des  dispositions  de  détail  du 

cembre  IB&a  [article  i]  ;  projet  déGnitif  ; 

Notre  conseil  d'Eiat  entendu.  Vu  la  loi  du  8  mai  ISil  »ur  l'ei- 

Atwis  décrété  eldécrélous  ce  qui  propriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

gnisulf  bliiiue; 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  pu-  Vu  le  sénat us-çonsutic  du  Si  dé- 

blinuel'élablksefnentd'uncbeniinde  œmbre  ISSI  (article  i|; 

fer  de  Napolèonville  i  Saint-Brieuc.  Notre  conseil  d  Etal  eotendo, 

Art.  S.  Il  sera  pourvu   ultérieure-  Avoni  décrétée!  décrétons  ce  qui 

ment  aux  voies  et  moyeus  d'exécu-  suit  i 

tlOD  ,  dans  les  formes  et  conditions  Art.  1".  Est  déclaré  d'ulililé  pn- 

détermiuées  par   l'article  1   du   se-  blique  l'élabllssement   d'un   chemin 

natuB-consulLe  du  S5  déo^mhre  1853.  de    fer    de    Napoléon- Vendée    aux 

Art.  8.  Noire  miuisire  de  l'agri-  Sables-d'Olonne. 

cnlture,  du  commerce  et  des  triTauz  Art.  3.  Il  sera  pourvu  ullénenre* 
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meol  ani  \oies  et  inojeiii  d'esécu- 
iSou ,  dins  les  formes  ei  coutliioDs 
délerniinAea  fiar  l'irt.  t  du  lénauu- 
consDlle  du  15  décembre  1851. 

Art.-  9.  ^otn  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  dee  trataui 
publics  est  chargé  de  l'eiécuiioii  du 
préseat  d^ret,  qui  sera  iuséré  au 
BrMtlin  dti  loit. 
Fail  au  paUîi  de  foalaîaetileau,  te 
lia  ism. 

NAPOLEON. 
Conlriiigttd  BoDHia. 


1*J 


i  roiatstre 


NAroLion,  etc. 

Sur  le  rapport  de 
de  l'agriculture ,  du 
des  traraui  puiitics; 

Vu  les  projets  et  avaDi-projets 
dressés  par  les  ingénieurs  pour  l'a- 
mélioratioii  du  canal  de  la  Somme; 

Vu  la  délibération,  en  date  du 
Il  aofti  IMt ,  du  conseil  géuéral  des 
pouls  et  chaussées; 

Vu  l'ariicie  i  du  •énaïuS'COOEulle 
du  îS  décembre  IBÏS; 

Vu  la  loi  dut"  août  1860; 

Vu  ki  lois  des  li  juillet  1860  et 
9  Juillet  IMI 


ArtporUr....     9Ujtm 
pents-leTis  de  Belbencourl, 
de  Brie,  de  Cappj,  d'Eclu- 
Eiers  et  de  Peui^iléres 1I&,0H 

i'  La  constructiop  d'ua 
barnge  ï  aiguilleii  1  Abbe- 
Tllle li,tM 

t'  La  coDSIrucUon  d'un 
barrare  mobile  au  droit  de 
l'écluse  de  KcquiRDi.  d'une 
tête  d'écluse  1  l'aval  de  l'é- 
cluse d'Ally 71,DM 

T*  L'élaolissemeal  d'oa- 
vrages  pour  la  Tidange  ds 
plusieuni  biefs M.tM 

8*  L'einplerrement  de 
plusieurs   parties  de   cbe- 

mios  de  halaee ».€W 

Somme  i  valoir 73.00* 

Total etM** 

Art.  S-  La  dépense  évaluée  i 
«SS.OOO  fr.  sera  imputée  sur  le  cha- 
pitre XTXVIII  de  ia  <•  secUoa  da 
budget  (fonds  de  la  loi  du  li  juilld 
1800  et  3  juillel  iseï). 

Art.  3.  Notre  minisire  de  l'agricnl- 


ture.  du  e 


t  des  II 


Arl,  I*'.  Il  sera  procédé  i  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  ï  l'ainé- 
lioratiop  du  canal  de  la  Somme, 
conformémeni  aux  dispositions  gé- 
nérales des  projets  cl-dtssus  visés 
et  de  ravis  du  conseil  «énéral  des 
ponts  et  chaussées  du  11  aoQt  18SI, 
lesdits  travaux  comprenant,  savoir  : 

!•    L'approfondisse  m  anl 
du  bief  d'Iipenancourt.  fr. .      18,000 

1°  l.'éunchemeDi  de  di- 
veribii^fi 180,000 

3°  Le  remplacement  par 


publics  est  chargé  de  l'exécuiioa  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Com[^égae,  le 
IS  octobre  1801. 

NAPOLEON 

Contreiigni  B.  BooBU. 


nsii  à  Abbeville,  i  la 

porte  d'Hocquel U.OOO 

i'  Ije  remplacement  par 
des  ponts  tournanls,  des 

Rtporl....     >U,000 


N*POLËon ,  etc. 

Sur  Id  rapport  de  notre  n 
de   l'agriculture,    du  t 
des  travaux  publics; 

Vu  les  conveiiiioas  conclues  le 
octobre  et  IS  novembre  IMO.e 
la  France  et  l'Angleterre: 

Vu  le  traité  conclu  le  1" 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgk 

Vu  l'article  Sa  de  b  loi  du  S8 1 
1816; 

Vu  l'article  i  de  la  loi  du  i  Jn 
t83«; 

Vu  l'arUcle  I"  de  Ik  loi  du  • 
1811; 
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Vn  l'artkle  t"  de  It  loi  du  gjuJD  root  fitra  InporUs,  UdI  pir  taet 

"t*  '      ^A  _u*    .  JA  ^.  '  ,  ''".?  P"  ''  "^"1*"  <••  terre ,  qu'en 

Atoos  décrËté  et  décrétai»  ce  qui  coUj  ne  renfennaot  que  des  Usmit 

*uil  '■  d'une  roëiiM  espèce  on  que  dei  fili 

Art.  I".  Les  porte  de  MarselHe,  d'uoe  même  espërâ  et  d'une  mfaaa 

Bordeiux,  Nantes,  Boueo,  leHifTQ,  classa. 

Dieppe,  Boulogne,  CateU,  Dunker-      Ait.  4.  Nos  mlniitres  de  l'^gri- 

Îw,  et  les  bureau  de  douane  de  culture,  du  commerce  et  des  iraraux 
urcolBg,  Boubaîi,   Lille,  Valen-  pubtici  et  des  floances  sont  chargés, 
dénués,  Hulbouse  et  Ltod,  sont  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
MTeris  1  l'ImporuiloD  des  Bis  de  l'exéeutloa  du  présent  décret. 
T^^^^^^^^}^  '^'  ^^^"^^UlsdeSaint^Iioud,!*.- 

An.  ».  Les  produits  â-après  dé-  "*"*""  *"'■         «APmKou 
nommés  d'origine  ou  de  maaubctura  nArwusuw . 

anglaise  on  belRe,  et  repris  dans  le*         CwirsiioirfE   Banna 
conTenllons  el  le  traluS  susrisés,  ne         t-wwwijiw  h.  kochu. 

pourront  être  Importés,  soit  par  mer,  

soit  par  terre,  que  par  les  bureaux 

de  »  ft!  par  IM  kS  "         ^  ^  >»^handUu  Imputé*,. 

L«°''toT'^  ■  «APOttow,  etc. 

La  eUoorée  brU^'ou  nmilM  :  V"  l'article  M  de  la  loi  du  il  dé- 

U  coutellerie;  cembrelSUj 

Lesounageseapeanouencnir;  Vu  l  arUcta  ï  de  h  krf  du  M  mai» 

Les  oOTrages  eu  cria  ou  en  poil  ""  • 
to  ndke,  purs  o^  —  " — '" 

Les  prcfulls  c 
vont  ordiuaifes; 

Le*  verreries  et  crlslaui  : 

Gobleilerie  et  cristaux  blancs  e.  

colorés;  Art.    I".  Le  cbiifre  maiimoni  de 

Verres  i  vitre;  iO  mncs,  Bié  par  l'article  ?  de  la 

Terres  de  couleur,  poils  ou  gn-  loi  du  tu  mars  tSlT ,  et  au  deli  dn- 

vés;  quel  les  manbandlses  Importées  en 

Verres  de  montre  et  d'optique  ;  France   acquittent    les    droits   de 

Objets  de  verre  non  dénommés  ;  douane  au  poids  net,  est  abaisté  à 

l>  Des  machines  et  mécaniques  ;  10  francs  par  100  kilogrammes. 

les  bltiments  de  mer,  les  coqnes  Art.  %  Nos  ministre*  de  l'agHcul- 

de  tAtiments  de  mer,  les  bateaux  ture,  du  commerce  et  des  travaux 

de  rivière  ;  publics  et  des  finances  sont  cbaro^, 

8°  Des  Bis  de  laine;  les  Sis  d'al-  chacuu  en  ce  qel  le  cooeerae,  de 

Eiga,  de  lama  el  de  vigogne;  les  l'eiécuiion  du  présent  décret. 

I»  de  poil  de  chameau.  ^gH  „  p^igls  des  Tuileries,  le 

Art.  S.  Les  Biset  tissus  de  coton,  le  iaunicr  ItWI 

tes  fils  de  laine,  les  Bis  d'alpaga,  SAPniifnN 

de  lama  et  de  vlgt^e,  ainsrqu^  NAPOLEON, 

les  Bis  de  poil  de  diameau,  ne  pour-  Contrttigné  E.  Rouan. 
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HÉMOWB  PBÈsEnTÈ  Pii  LE  SAha-  d'aoe  manière  tl  soudaiBe  M  d  ■■- 

tnk  Palper  ne  la   Seuib    ad  préTueT 

CoHSEU.  McniciFAL  DB  pARU.  C'était  il  faut  eu  couTenlr,  Ih»- 

,„      .         j<     •     j    .am,  I  Bleuis,  uDequeslion  redoutable,  t»eB 

[Stwon  ordinaire  di  1881  )  fj,[,p  ^^  ^■^^iH^^  j^,^  ^^^^  g^Ui- 

Hesiiears,     l'a^ndissemenl    de  citude  el  pour  justiSer  ud  redaohlc- 

Parii   a    néccsMte,    danfl    loua   le»  inenldeprudeDcedaDstoastKwaete«. 

gârvices  adniiiiistralifs  de  la   Ville,  Aussi  ne  faut-il  pas  s'élonBcra. 

des  modl Beat ious  profondes,  dont  11  dans  ie   budget  municipal  de  IN4, 

éUit  tout  d'abord  impossible  de  cal-  dressé  en  vue  de  l'eiéculiaa  de  la 

cnl^  exactement  la  portée,  et  dout  loi  du  16  juin  isi9,  qui  a  dèddc 

il  est  bien  difficile  aujourd'hui  eo-  reitension   des   limiies    de   Paris, 

core  de  limiier  «IricieineDl  les  coq-  mais  avant  loaie  prise  de  possenîoB 

séquences,  des   territoires    qu'il   Vagissait    d^r 

Cette  importante  mesure,  qui  s'est  comprendre,  l'ëTaiuation  dei  re- 
iccomplte  au  jour  marqué,  sans  au-  celtes  delà  Ville  a  été  calculée  avec 
cua  des  embarras  matériels  que  une  telle  réserve  qu'elle  s'«st  tnM- 
beauooup  de  persoaoes  redoutaient  vée  Irâs-not3l>lemeat  dépassée  par 
avec  raison,  mais  qu'une  éilililé  le  montant  des  «omtnes  réalisées  ea 
■tlenlife  et  minutleusemuiit  pré-  fin  d'eiercice  ,  laudU  que  les  pré- 
Tojante  avait  cbercbé  à  conjurer  Tirons  des  dépenses,  coDtrwées 
d'avance,  était  donc  de  nature  i  avec  un  soin  tout  lÂrticulier  d 
motiver,  en  même  temps,  dus  nré-  plutôt  Torcées  qu'amoindries,  odt 
oecupalions  d'uo  autre  ordre,  line  eié  mieux  JustlSèes  par  les  faits. 
tte  nouvelle  pleine  d'inconnu,  ou  Le  budget  de  1861,  dont,  i  dei- 
tout  au  moins  d'incertain ,  allait  sein ,  je  ne  vous  ai  sil^s  que  ven 
commencer  pour  l'admiDistralion  de  la  Du  de  1860,  a  déjii  proâlé  de 
Paris.  Dans  les  vastes  territoires  beaucoup  de  rectiBcations  en  sens 
■Joutes  i  son  domaine,  elle  devait  divers,  indiquées  alors  par  «ne 
potjryoir  ï  des  iKSoins  très-divers,  certaine  exj>érience  des  effets  de  b 
aisés  i  signaler,  beaucoup  moins  transformation  de  tous  les  services 
aisés  i  déterminer,  dont  la  salis-  municipaux.  Néanmoins,  il  u^vaii 
faction  ne  pouvait  pas  toujours  âtre  encore  aucune  t>ase  bien  sflre ,  pais- 
IjournËe  ou  |>raportioimée  aux  que  les  résultats  de  l'exerdee  IBM 
mojeus  d'exécution ,  et  pour  y  faire  ne  pouvaient  être  connus  avec  pré- 
face, elle  ne  recevrait  qu'un  accrois-  cision  qu'au  milieu  de  1881. 
lemenl  des  ressources  probléma-  Dans  le  projet  de  bndgetde  IMl, 
tique,  atténué  encore,  pour  plusieurs  sur  lequel  vous  allez  maÎDteoaBl 
années,  par  des  immunités  concé'  avoir  i  délibérer,  Uessieurs,  j'ai 
dées,  surtout  avec  largesse,  i  cer-  dO  aussi  tenir  compte  des  rectifi- 
laines  situations  commerciali^  et  in-  cations  nouvelles  dont  l'esofice 
duslrlelles.  courant  a  été  l'occasion;  mais,  pour 

Comment  les  Onaoces  de  la  Ville,  la   première  fois,  j'avais,   comme 

jusqu'alors    si    prospères,     malgré  point  de  départ ,  undocnmentd'uBe 

loutes  les  grandes  ctioses  exécutées  autorité  incou testa ble  :  le  compte  de 

i  Paris  depuis  le  rél.ibljssemenl  de  ISBO,  que  vous  avei  approuvé  dans 

rempire,  m-= '-   - ■•■■  "  "*■  -■—■--    - 

de  dix  ans  e 

lennel  ,  dans  u  iiiciiiciik:s  cuircunscs    iimui  ani 

d'amélioration  de  la  voie  publique,   la  Ville. 

b'averseraieol-elleij  la  rude  épreuve       L'élude  de  ce  couple,  oà«ei 

qui  leur  était  inpoiée ,  par  Mrcrotl ,   vent  conslgoto  UM  Time  de  d 
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propres  à  idalrer  des  points  resiës  de  placer  soas  vos  jeui  la  siluatlon 

douteuK  Jusqu't  présent  ponr  beau-  sommaire  de  l'eierdce  courant,  lellë 

coup  d'esprits,  me  semble  offrir  il  qu'elle  ro'apparali,  elle  rÉsumé  de 

tons  cenx  qui  s'occupent  sérieuse'  mes    propoEïtions     pour    l'eierctee 
Dient  des  questions  muuicipalea  pa-.  practiain.    L'eïposA   du   budget   de 

rlsiennes   un  inlârM    exceptinanel ,  iseï se  trouvera,  en  effet,  simplifie 

et  je  crois  ulile,  et  miïme  nécessaire,  de  beaucoup  par  l'analyse  du  compte 

&  quelques  égards,  de  vous  en  rap-  de  1H60,   et  la  recherche  des  r^l- 

pe  1er  les  principaux  cbiffrea,   avant  tais  probables  de  1861. 

COUPTB  DE  1S60. 
L'ensemble  des  receiles  de  1860  s*est  élevé  à  iSl,i9S,6T3 1.  ta  c,  savoir  : 

En  fonds  généraux  : 
Ressources  provenant  des  exercices 

antérieurs I8,«1,IS0  iS  1 

Droits   conslaléd    de  -  131,131,101  13  \ 

I8M 113,830,980  78   !  (  181  iM  «M  « 

En  ronds   d'empnint   et   autres    res-  j  "".•'»i»ï»  •" 

sonrces  spéciales..., 29,376,571  35  / 

La  somme  totale  de  toutes  les  dépenses  n'a  pas  dépassé 
138,511.981  fr.  17  C,  savoir  : 

Sur  les  fonds  généraux  : 

Restes  i  payer  des  exercices 

aatérieurs 5,t90,6!t  M  I  ,|9  «sa  iiaH  i«  I 

Dépenses  de  1859 108,0fl8,018  57  i  '".*>».»*>  "  I  139,S«,9B1  17 

Sur  les  fonds  spéciaux S5,15B.3*3  05  | 

Ea  sorte  que  l'exercice  clos  a  laissé  libres  n,953,fl9S  fr. 


En  fonds  généraux ia,733,ie3  0«  i  vao'.vsa»  an 

En  ressources  spéciales *,H0,aï9  80  i  "■'*'"'■'*"  ** 

SI,  du  montant  des  ressources  provenant  des  exercices 

antérieurs,  soit 18,1BI,1«0  *S 

On  dédull  tes  restes  i  pajer  de  ce»  exercices ,  soit S,190,esi  55 

I!  reste  net 13,000,198  91 

En  ajoutant  i  ce  boni  les  10  millions  prélevés  sur  tes  ré-  (<) 

A  nporttr 1 3,000,  iB8  01 

»  rond!  E«nénai,4D'ï  19,!e8,TSl 


B  SI  aéceaibre  iBSB ,  dti  comainBi  lap- 

..b.    l,6«1.60l    M 


r  de  cti  commanei,  ci s4l>,3Ûi  ( 

edmdDIc 3fioe,sim  os 

1  ebanée,  ladtpcDilimncnt  des 

«  k  r*ja,  éniai»  k ■  1,11B.81S  » 

sOBrco  prniennt  de  Icbt  etef  t  1,0>0,U1  78 
ila  et  IBGO,  de  li  litulign  des 


le  portion  lolible  île  leita  resU'i  b  recoa* rer,  tl  d'icctotlre  ■ 
uBi  ina  luci  forte  iMiBre  .  Icuri  mlet  >  pi;er. 
llcB  «it  rauLté  an  dtfldi  louldc. 


.  1»3«8,7B1    ei 
Ce  rcli^Bil  ni  porté  la  total  ai  cbISre  â-<huBsâi«g«< 18.000.486    M 
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Aqwrt ta,MD,(M« 

■MTu  de  b  Ville,  et  *enéa  en  IBS»,  p«r  ta  Gaine  rasnf- 
dpele.daiu  U  Came  lies  TnTanx  de  Paris,  pour  lai  sertir 

dedoution.cl U,tmj¥»   » 

On  s  II  RoniiM  exacte  àes  ressource*  libres  btssfes  par 
I^Ddenne  Ville  i  b  Bouvelle ,  ci W.OW.tt»  M 

Les  recettes  propres  i  Texerctce  IBW  se  soni  éieréet  !..  lia,na,K*  71 

Les  Mpeeses  CMTespondanies  n*ODt  pas  dépassé lO>,oa»,Ol*  M 

Il  en  est  rteilié  on  eicManl  de'  recettes  de 5,73a,Mt  a 

En  réunissant  oetle  soinine  au  lM>ui  des  eiendces  anié- 

rienrs.ci la.ooo.w  «i 

On  retrouve  le  chiffre  du  boni  de  reierdce  t8W ,  en 

fonds  gënénui,  d 18,7M.«1  ai 


Cest  an  UK  consldénbie,  que  la  bissé  dos  calculs  bien  en  arrière,  et 

première  année  du  rteineniMifeau  ceU  m&me  explique  et  excusei^t, 

créé  par  reiieosion  dé*  Hontes  de  au  besoin ,  l'éDonniié  de  l'écart  qoi 

Paris  ait  douné  un  excédant  de  re-  existe  entre  l'éTilniUon  el  le  resde- 

cetlet  de  près  de  •  mlltions.  Hais  il  ment  de  ce  produit, 

ne  bndrait  pM  s'exagérer  b  rignii-  Lors  de  ta  promn^tlon  de  ta  loi 

cation  de  cet  beureux  résultat.  Ssos  du  18  juin  18Ï9  et  de  b  rédactioB 

doute,  il  est  dO,  aTSUt  tout,  à  ta  plus-  du  budget  de  la  Ville  pour  IBU,  le 

value  des  reveuas  munklpaui ,  cal-  chiffre  oSciel  de  b  popubtiou  dâ 

cnlés  lors  de  ta  rédactioa  du  budget  territoires  aooeiés  k  I^ris,   donué 

de  1860 ,  *vec  nne  prudence  que  je  par  le  recensement .  déjà  aucies,  de 

conresse,  pour  ma  part,   avoir  été  1856,   était  de   351,596   Imes.    Oa 

poussée  jusau'i  b  timidité;  miis  il  savait  issurèinent  que  celle  poputa- 

vieni  aussi  de  l'alleotioa  muDuiieuse  tloa  s'était  accrue  oaus  une  prépoi^ 

qui  avait  été  apportée  dans  b  sup-  tion  Irés-Dotsbie;  mais  on  n'av^i 

pulalloa    dei    besoins  des   services  pas  osé  prendre,  pour  base  d'éva- 

obligaloires ,  et  de  U  vigilance  avec  lualion  des  résultats  de  l'extenàDa 

.   laqael  e  l'accroissement  des  dépenses  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  i  Pid- 

bcullativiïs.  justifie,  encours  d'eier-  denne  lun  lieue  suburbaine,  aouom- 

cice,  par  ta  progression  m^me  des  breprésumédeplusde400,OMtiMs. 

recettes ,  i  été  coulenu  dans  des  li-  Or,   te  recensement  de  1861  ét^iUI 

miles  plus  étroites.  que  les    territoires    dont  il  ^a^i 

\.e&  recettes  ordinaires  de  la  Villa  comptaient  51B,T30  habitants  en  mal 

n'avaieaL  pas  Élé  portées  bu  budget  dernier,  et  enavaleut  probablenenl 

det860pourplusde»e,6at,830r. Ole.  600,000 dès  ISM.  Ce  n'éUil donc  pas 

Elles  ont  dunoé,  dans  leur  ensemble,  i  b  consoramation  d'une  poputalKW 

ane  pluS'Vnlue  qui  n'est  pas  moindre  nouvelle  de  iOO,000  ïmes  seulement, 

de  10  0/0.   En  effet,  elles  sa  sonl  mais   bien   de   MO.OOO  Sues,   une 

élevéesjiioe,36>,3t3fr.33c.,elonl  l'applintlon  du  Urlf  d'octroi  atta» 

dépassé  ainsi  de  0,760,513  fr.  31  e.  Gtre  faite  en  1S60,  et  ta  diffërancc 

l'évaluation  que  nous  en  avions  Taite,  était  asseï  considérable  pour  exercer 

et  mSme  de  près  de  1,(00,000  fr.  une  inOnence  tr^mar<iué<i  sur  let 

E.actemenl,  de  1,397,850  f^.  61  c.}  résultats  de  la  perception. 

prévisions  qui  ont  été  admises  Nos    prévisions,    ètabUei,   d'une 


pour  les  receltes  ordinaires  de  1861,   pari,  d  après  les  résultais 
dans   le    budget    de    cel    eierdce   dans  l'ancien  Paris,   qui  asâni 
(18l,eei,i»3  fr.  71  c).  une  recette  de  U  millions  t  1' 


C'e'sl  priacl|i3ltimenl  ie  produit  des  clce  1850;  d'autre  part,  d'après  une 
droits  porianisurlesconsommaiions,  populailon  nouvelle  de  400,000  per- 
et  îurtoul  des  droits  d'nctrol ,  qui  a   sounes.et  unprodnitmojendeSOl^. 
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ir  cliieuiied'eUM,uiideiaiiiil-  qui  avait  été  de  1488,001  fr.  04  c. 

u  pour  toutes,  ne  s'élevaieiit  qu'i  cd  1U9,  il  Agnrait,  au  tnidget  de 

M  millions.  La  recette  réelle  a  été  ISCO,  pour  1, 540,000  fr.  aoulemeiit, 

de  73,1SI,1&S  fr.  85  cent.,  et  cepeik-  bute  de  donnée  certaine ,  dod-wU' 

dant  on  a  laissé  à  recouvrer,  sur  des  lement  Eur  le  noinl>re  des  habilanla 

comptes d'eritre|)Oi,  1,451,984  IhiiKS,  de  l'andeone  banlieue  suburbaine, 

dont l'exerdce  iseï  a  profilé!  mais  euc'jra   sur   l'Importance    des 

D'après  un  calcul  basé  sur  la  rro-  lueriea  privées  qu'on  j  trouvait  cbei 

KTetsion  croissante  suivie  par  le  pro-  l>eaucoup  de  boucbers  el  de  charcu- 

Quit  des  droits  d'ociroi  depuis  plu-  tiers,  et  qui  allaient  j  tire  suppri- 

sieurs  années,  si  l'étendue  de  Paris  mi'es,  comme  aussi  sur  la  quantité 

était  restée  la  même  en  1860  cfu'en  comparative  des  viandes  provenaut 

1SS9,  le  montant  des  receUes,  qui  de  ces  tueries,  qui   entraient  dans 

avait  été  de  54,041,a«4  fr.  en  I8M,  la  consommalion  locale  et  de  celles 


E^i 


aurait  atteint  57  millions  et  demi  oui  étaient  introduites  A    la   main 

en  ISftO.  dans  l'ancien  Paris.  Ce  produit  s'est 

Cet  élément  de  plus-value  avait  été  élevé  «  1,S4T,S35  fr.  Tic. 

ateligédans  PéUblissemenl  du  pre-  L'entrepôt  des  vins,  bulles,  eaai- 

mler  Dudget  de  i>  ooevelle  ville,  de  de-vie  ,  etc.,  qui  n'avait  produit  que 

Eior  de  mécompte  :  mais  il  taul  en  347,747  fr.  te  c.  en  1859 ,  et  qui  fl- 

Ire  état  «fjourd'bnl,   pour  déler-  gurait pour 380,000 fr.  aubud^etde 

miner  exactement,  la  portion  de  l'ac-  1860,  a  rendu   3S7,95a   fr.    50  c.  ; 

crolssemenl  des  proaults  de  l'oclrol  mais  il  serait  difficile  de  rallacber 

3 ni  est  due  k  l'eiteosion  des  limites  ce  résultat  t  l'extension  des  limites 

e  Paris.  En  opérant   ainsi ,    Mes-  de  Paris.  On  en  trouve  une  etpHca- 

sieurs,  on  trouve,  au  mojen  d'une  Uon  toute  naturelle  dans  l'applica- 

série   de   calculs  assez  compliqués,  tlon  du  nouveau  tarif  des  droits  de 

dont  Je  vous  fais  grAce ,  que  les  locaiioD  adopté  dans  le  courant  de 

19,140  49S  fr.  qui  ont  élé  reQUS  par  ISSO. 

Toclrei,  en  1860,  de  plus  qu'en  1S59,  Le  service  du  poids  public  du 
proviendraient,  pour  3,315,911  fr.  mesnrage  et  celui  de  la  voirie  ont 
86  c.  de  l'andenoe  ville,  et  pour  donné  aussi  des  résultats  Inul  î  ftlt 
lï,B5S,4i8  fr.  35  C.  de  la  zone  SU'  inattendus.  Le  premier  avait  reçu 
burbaiiie.  Ce  dernier  cbiffre,  rap-  418,530  tr.  10  c.  en  1950  et  n'avait 
proche  de  celui  de  la  population  des  été  inscrit  que  pour  471,000  fr.  s 
es,  jnstllle  le  coër-   budget  de  tSOO.  lia  pr-     


I  territoires,  jnstitle  le  coëF-  budget  de  tSOO.  tl  a  perçii  la  u 

flcient  de  30  francs  de  produit  par  énorme  de  700,100  ir.  70  c   Le  se- 

teie,  qui  avait  été  adopté  pour  cette  cond  avait  donné  319,957  fr.  50  c 

portion  de  Paris.  en  1850,  el  on  n'en  attendait  que 

Les  droits  ad  vatorfm  perças  dans  340,000   tr.  ea    ISOO.    Il    a   rendu 

les  halles  sur  le  moulant  des  ventes  496,941  fr.  05  c.  I 
en  gros,  pour  remplacer  les  droits      Ces  deux  résultais  sont  dus  .an 

d'octroi,  dont  les  denrées  destinées  grand  nombre  des  constructions  ^1- 

A  ces  ventes  sont  affranchies .  ont  liées  dans  les  nouveaux  arrondisse- 

éprouvË,   de  18SII  i   IMO,  un  ac-  menta  de  Paris,  depuis  le  percement 

croissement   de   716,360   (r.   85  c,  des  grandes  sriéres  qui   ont  porté 

pour  leguitl  il  est  difficile  de  recon-  ta  vie  du  centre  à  la  circonférence 

naître  l'inOuence  de  l'agrandissement  de  la  ville. 
da  la  ville,  et  qu'on  peut  expliquer      Une   amélioration  assez  notable 

Clr  toute  autre  cause.  Aucune  amé-  a  élé  obtenue  au  chapitre  des  con- 

orailonn'a  élé  obtenue  sur  les  an-  cesslonsd'eaa;  mais  elle  provient  en 

dens  mardiés  de  détails.  Hais  ceux  entier  de  l'anden  Paris.  Ce  n'est 

des  territoires  aniteiés  ont  donné  qui  compter  du  1"  janvier  1881 

me  rewite  toale  nouvelle ,  qui  avait  que  le  tralié  pasté  entre  la  Ville  et 

étéévaioéeparlebndgelàlti.OOOf.,  la  Compagnie  générale  des  Eaux  a 

«t  qui  e'est  élevée  ï  339,390  fr.  86  c  élé  rotai  exécution,  et  que  le  mon- 

Quanl  au  prodidi  des  almtloirs,  tant  des  conceadons  faites  daoa  l'an- 
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denne  biDilene  soburbaloe  est  rené  au  Trésor  et  aux  iotérëls  dm  p«r  tes 

i  la  Cai&M  monicipile.  Ct  chapitre  souscripteurs  des  DonTBlles  obHg»- 

aviH  npporlâ  l,W0,563  fr.  10  c.  ea  tious  munlcipiles,  mais  aussi  i  l^c- 

IB&9,  et  on  STait  i  peine  supposé  croissement  du  prodnii  des  Tentes 

qu'il  pQl  produire  celle  somine  en  de   malërlaui   de  démoUtioD,   et  k 

IWO,  piiisqud  le  budget  ne  prévoyait  l'extension  aux  lerrilirires  de  Van- 

qu'uae  recette  de  1,9M),0<M  fr.  On  a  ctenne  banlieue  suburbaine,   da  re- 

perçu ,  en  réalité,  9,094,511  fr.  io  c.  couirement  de  dlTers  reTeaus  ma- 

kii  rappi-ochanl  ce  résutut ,  le  der-  nicipaux  et  taxes  locales,  nolammeal 

nier  de  la  rétfie  directe,  à  laquelle  du  droit  sur  les  pemils  de  dusse, 

a  rais  flo  le  traité  qiie  je  viens  de  de  la  taie  sur  les  diiens   et  des 

rappeler,  de  celui  qui  sera  constaté  ameudes  de  police  municipale, 

an  compte  de  IHt ,  oo  pourra  déjï  Le  montant  des  centimes  additioD- 

calculer  asseï  exactement  la  portée  nels  communaux  s'est  accru  natnrd- 

des  conséquences  Bnaociéres  de  cet  lement  par  suite  de  l'annexion  de 

acte,  qui  a  modifié  le  tat^f  des  con-  nouTeaux  lerritoires  i  Paris.  Il  était 

cesaiiHis  d'une  manière  bTorable  au  de  3,MT,tag  fr.   SS  c.  ea  1859,  et 

plus  grand  nombre  des  consomma-  figurait  pour  >,S65,iOO  fr.  au  bodnt 

teurs.etquleni  étendu  le  bénéBce  de  18«0.  llaétéportéà  S,eil,93eïr. 

aux  populations  des  territoires  an-  31  c.  Comme  d'babltnde,  c'est  l'6- 

neiâ  i  Paris  ,  mais  qui  a  confié ,  en  mission  de  rAles  supplénwulaïres  de 

même    temps,    reiploitalion    com-  patentes  qui  est  la  ^ndpale  cause 

mercjale  des  eaux  ae  la  Ville  il  une  de  cette  plus-ialue. 

rtele  intéressée,  plus  Tigilanle  que  Une  autre  plus-value  de  tûen   peq 

l'administration   municiple  i   l'en-  d'importance  a   été  obtenue  sur   le 

droit  des   fraudes  et   des  abus,  et  produit  des  expéditions  d'actes,  qoi 

aussi  plus  active  et  plus  ingénieuse  montait  i  tOT,769   fr.  M  c.  seole- 

dans  la  recbercbe  des  abonneiuBDis  ment    en   iBâS,  qu'on   évaluait  1 

nouveaux.  Ili,500  Ti.  au  budget  de  t»6a,  tt 

Le  cbapitre  des  contributions,  legs  qui  s'est  élevé  ï  133,306  fr.  6>  e. 

et  itonations  pour  travaux  et  services  Evidemment,   elle  résulte,  pour  la 

divers,  présente,  an  contraire,  des  majeure  partie,  de  la  concentration, 

accroissements  de  recettes  qui  sont  aux   archives  de  la  Ville,   de*  ré- 

dai,  poor  la  majeure  partie,  i  l'a-  gistres  d'élat  dvil ,  non-seuleotent 

gnudlssement  cle  la   ville,   et  qui  des  anciens  arrondissements  da  Pa- 

poTtent  notamment  sur  la  contribu-  r:s,  mais  encore  de*  communes snp- 

lion  de  l'Etat 'dans  les  frais  d'entre-  primées. 

tien  du  pavé  de  Paris  et  dans  les  La  taie  des  inhumations,  dont  le 

dépenses  de  la  police  muoidpale,  montant  avait  été  de  914,515  f.  59  c. 

sur   la   contribution  de  l'entreprise  en   1859,  figurait  pour  950.000   fr. 

des  pompes  funèbres,  pour  les  trai-  dans   les   prévisions  du    budget  de 

lements  de  divers  agents  et  sur  les  IN60.  Le  produit  en  était  évalué  tr(^ 

alMunements  de*  riverains,  pour  le  bas  d'abord,  parce  qu'on  avait  pris 

iwtajage  de  la  voie  publique.    Ce  pour  élément  du  calcul  applicable  i 

chapitra,  dont  la  recette  ne  montait  l'ancienne  banlieue  suburbaine   un 

2UÏ  &,7T03U  fr.  H6  C.  en  1859,  a  chiffre   de   population    trop   faible; 

lâ  comprh  au  budget  de  1860  pour  ensuite,  parce  qu'on  avait  supposé, 

B,98T,l&i  fr.  18  c,  ;  mais  il  a  produit  i  tort ,  que  presqne  toutes  les  inhn- 

8,706,091  fr.  as  c.  mallons'seiaient  taxées  au  minimum 

1.69  recettes  diverses  ont  aussi  dé-  du  tarif,  qui  est  gradué,  i  Parit, 

passé  mes  pievlsions.  Elles  avalent  selon  les  cbsses  des  convois,  t-n  t^i, 

donné  1,13S,165  ft'.  en  1859,  et  u'é-  la  recette  a  été  de  9TB,5B5  fr.  75  c 

laient  inscrites,  au  budget  de  1S60,  Au  contraire,  les  concesiiona  de 

que  pour  S,S55,9l5fr.  TB  c.  Elles  se  sépullures,  dans  les  drot^lérts,  n'ont 

sont  élevées  i  9,698,305  Ir.  86.  Ce  pas  pris  l'extension  sar  laquelle  un 

résultat  est  dlï  prlndpalement  aux  crojait  poavoircompler.  Ellesavalent 

intérêts  des  fonds  d'emprunt  i^cès  donné  lieu  ï  une  recette  de  99T,5f0f. 
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«n  ISM,  et  d'aprè*  le  nombre  bibl- 
tnel  des  concernons  demandées  cha- 
que laaée  dans  les  cimetiëres  dei 
commonei  supprimées  et  réunies  Ji 
Paris,  oa  défait  penser  que  la  somme 
de  1,350,000  fr..  Inscrite  au  budget 
de  18M ,  n'aTaii  rien  d'eiaoérè. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  recette  elfeC' 
tuée  na  pas  dépassé  1,136, TU  fr. 
M>  c.  C'est,  en  majeure  partie,  sur 
les  coDceasioDS  per[ié(  (telles  que 
porte  le  mécompte. 

D'antres  mécomptes  ont  ea  Ifea. 
Je  ne  mentionne  <fue  pour  otàn 
ceni ,  de  très-bible  importance ,  qof 
ont  été  eoDslsiés  au  sujet  des  loca- 
tions d'emplacements  sur  la  Tole  pu- 
blique et  de  l'exploiiaiion  des  voi- 
ries. Le  premier  produit,  qui  s'éle- 
vait k  1,377  67»  fr.  73  c.  eo  1859,  et 
qui  Biail  été  prévu  pour  i,31T,S15  fr.  ' 
)H  budget  de  1860,  u'a  donné  qne 
i,30S,BlB  fr.  59  c.  ;  le  seeoed,  qui 
oa  moniaii  aa'i  aoT.oei  fr.  so  c.  ea 
1859,  a  subi  un  accroissement  mar- 
qué en  1660 ,  sous  riaOueBca  de  l'a- 
grandissemeot  de  la  ville.  La  recette 
a  été  de  bti,biù  fr.  7ï  c;  mais  elle 
arait  été  prévue  pour  570,000  fr. 
J'ai  A  signaler  une  différence  bien 
plus  coasldërable  poiiaDl  sur  les 
[ojers  des  propriétés  communales, 
qui  avaleal  produit  S36,t6S  Tr.  ^^  c. 
en  1869,  qu'on  avait  inscrits  pour 
Tt8,»8&  ir.  06  c.  au  budget  de  1860 , 
et  qui  n'eut  dnnué  que  5T7,9i9  fr. 
SI  c.  Ce  Tait  s'explique,  d'un  cAté, 
par  la  température  exception nelle 
de  llilver  de  1860,  qui  a  réduit 


presque  à  néant  le  produit  des  'gla- 
cières du  bois  de  Boulogne,  et,  d'un 
autre  cOié,  par  la  démolition  d'un 
certain  nombre  des  maisaos  eipro~ 
priées,  qui  sont  eiplolLées  provisoi- 
rement par  la  Ville,  en  atteodant 
l'eiéculiou  des  travaux  d'ulilit<i  pu- 
blique en  vue  desquels  l'acquisiuon 
en  I  été  faite. 

C'est  après  déduction  de  ces  divers 
mécomptes  que  la  plus-value  réalisée 
sur  l'ensemble  des  recettes  ordinaires 
de  tseo  s'élève  encore  k  e,4»8,57S  fr. 
9g  c. 

Ainsi  qne  je  l'ai  déji  dit,  lea  dé- 
penses ordinaires  avaient  été  calcu- 
lées d'une  manière  beaucoup  plus 

Evaluées  1  B3,i9l,iTi  fr.  89  ceùL 
seulement,  elles  se  sont  életéees  k 
06,011,764  fr.  79  cent.,  et  odl  ainsi 
dépassé  de  1,687,189  fr.  90  cent,  les 
prévisions  du  budget.  Je  considère 
comme  irès-heureux  que  l'erreur 
commise  dans  l'appréciation  antict* 
pée  des  besoins  de  tant  de  services 
divers,  qui  allaient  être  si  compléle- 
ment  inodlHés,  et  dont  11  n'est  jamais 
possible,  d'ailleurs,  de  restreindre 
absolument  tontes  les  dépenses  en 
cours  d'exercice,  n'ait  pas  été  plus 
grande,  et  qu'elle  soit  devenue  sans 
importance  effective  ï  (Aie  des  ré- 
sultats inattendus  de  la  réserve  ap- 
portée dans  l'appréciaiioD  des  re- 

Voicl,  an  surplus,  comment  le* 
dépenses  prévues  et  les  dépenses  ef- 
fectuées se  rëpartisseut  : 


llelte  municipale 

PréfectSreTsekie! 
Préfecture  de  police. 

Ensemble 

dO.n,., 

DIFFBHE.NCES 

raivoM. 

a>  aoim. 

B.103,SiO  61 
43,308,81i  30 
11,113,409  «8 

8,0n,t6S  89 
44,731.310  70 
11,181,966  90 

ÎS,Ï77  71 

1,543,491  40 

69,S7S  sa 

î*,777  71 

1,81J,06T  61 

63,tii,47t  89 

65,011.764  78 

1,587,189  00 

Les  efaarges  annuelles  de  la  dette  léréls  de  prix  d'immeubles  acquis  i 
muniûpale  se  composent  :  des  In-  terme ,  soit  en  vue  d'amélioration 
téfèls  et  lots  des  empruntai  des  in-   de  la  voie  publique ,  soit  pour  d'aa- 
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nux  de  Puîi,  pour  hire  fac« ,  tien 
le  rereon  da  ia  dotatioo ,  i  ees  dé- 


I  frais  de  né- 
gocbilon  de  ses  Taleure  de  crédit. 

Les  dépenses  de  cet  ordre  mon- 
Hienl,  en  I8&9,  i  T,030,1U  fr.  81  c. 
L'accroissement  de  1,017,317  h.  OS  c. 
qi'ellea  onl  reçn  en  I8W  provieDt , 
pour  une  faible  samnne  sealemeDi 
{tW,7M  tt.  15  c),  des  dettes  bis- 
sées h  l»  charge  de  is  Ville  par  les 
communes  supprimées.  Il  faut  l'at- 
tribuer  surtout  su  développement 
des  opérations  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux de  Paris,  qui  a  nécessiié  ooe 
■Ogmenlalion  de  la  subveation  an- 
Boelle  de  ci>llti  iuslituliou. 

Les  dépeii'^es  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  n'avaieul  pas  dépassé  SI 
mllliong  »7n,eiH  fr,  es  c,  en  tsss. 
LVer3*"i<"i  àe  13,181,6»  fr.  01  c. 
qu'eFtes  ont  subie  a  eu  sans  doule 
pour  cauiie  principale  la  nécessité 
d'élendre  Inus  ie.s  scrTices  adminls- 
Iratlfs  ans  territoires  réunis  i  Paris; 
nslselle  aélèmotiTée  aussi  par  les 
dirâ«sitions  du  décret  du  lo  octobre 
lis»,  qui  ont  distrait  de  la  Préfeo 
ture  de  police  cl  raiiaché  A  ia  Pré- 
lu re  de  la  Seine  plusieurs  de  ces  ser- 
Tices.dont  k-s  dépenses  figurent  au 
compte  de  ISfiO  pour  S,4t4.0S3  f.  91  c. 

L'excédant  de  I,5i3,i93  fr.  40c., 
que  préseule  i'eiLSOinlilc  des  dé- 
penses de  la  Préfeclure  de  la  Seine 
en  1800,  sur  les  prévisions  du  bud- 
get, est  le  réïDltat  d'angusentatioi» 


partielles  montant  k  l,«TS,MI  fr. 
SS  c,  compeniée* ,  jusqu'à  COBCRT- 
rence  de  570,UB  fr.  M  e.,  par  des 
abandons  de  crédit.  Ces  aagn>^M~ 
lions,  dont  il  TOUS  a  été  rendu  co^Me 
en  détail,  el  qai  OM  motivé, 
votre  part,  le  Tote  d'aiocaik 
plémeniaires ,  doivent  Mre  ii 
spécialemeiit  k  irds  cr 

Avant  tout,  fo  <ioi_      

le  nombre,  plus  grand  cnie  Je  le 
l'avais  crti,  des  cooMbuabies  que  h 
Ville  s'est  imposé  l'obligatloii  de  dé- 
grever de  la  cote  personaelte-,  et  es 
totaiité  OD  en  partie ,  de  ta  oote  aso- 
lilllére.  Um  somme  de  t.OOS.M*  fr. 
H  c.  avait  suli  i  cet  eSel  en  18». 
el  )e  pensais,  d'après  les  relevés  bïit 
sur  les  r&les  de  la  lianliene  sobar- 
iMine,  qu'un  crédit  de  l.MW.OW 
francs  pourvoirait  i  tous  les  bescms 
en  IMO  ;  mais  tes  petits  logemenls  se 
sont  multipliés,  conlrairement  kFo- 
pinion  géDeralement  reçue,  dans  noe 
proportion  asseï  foiie  pour  déjoua 
mescalculs,  et  J'ai  dO,  en  consé- 
quence, TOUS  demander  un  orUil 
addiiionnelie  de  19i,&36  fr.  Ot  c. 

Les  charges  de  i'assiitance  pt- 
blique  ont  aussi  dépassé,  mais  de 
I13,9MI  fr.  07  cent,  seulement,  les 
prévisions  du  budget.  Elles  av^ent 
occadonoé,  en  1S39,  noe  dépense 
lotale  de  8,S0I,778  fr.  st  cent,  «n 
IMO  ;  ii  n'a  pas  fallu  moius  de  S 
mllUons  719,18»  fr.STc.  pour;  Iklra 
hce. 


hospices,  hûpitaux  et  bu- 
reaux de  bienfaisance 

ËiDis  assistés  et  des  aliénas. 

Secours  k  divers  éUblis- 

semenls  privés 

Sommes  ^les 

1859. 

1860. 

UGlUTâ- 

7,i88,B6S  ST 

.911,107  87 
10ï,000    » 

7,WT,»t7    ■ 

l,08i,MS  ST 
100,000    ■ 

3W,SSI  7S 
IW,38I  M 

8,i0a,77i  St 

8,719,735  57 

sie.MS  oi 
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bika  de  Parla;  elEea  «urtieDt  été 
blSD  plus  consiilérables ,  si  U  ré- 
puiUioB  de  ces  sefoura  arait  pu  être 
organMe,  dis  <86o,  d'une  maQière 
conpléte. 

Ccit  te  lerrice  de  la  Tofe  publi- 
que, dans  les  deux  diTisions  ceolrals 
et  BnbnrbaiDe,  qui  a  le  plus  ex- 
cédé sa  dolalloD  prtmitiTe,  Les  alto- 
cations  cemplémentalrcs  qu'il  a  lïllu 
lui  accorder  ont  alleiol  la  somme 
énorme  de  1,S1«,160  ft-.  38  c.  A  la 
»ériié,  l'année  iBBOa  été eiceptiou- 
nellenient  pluvieuse ,  et  le  moulant 
des  dépenses  d'eiiireilen  et  de  iiet- 


tolement  de  la  Ttde  publique  *  M 
Déeessalrement  s'en  resseulir.  En 
somme,  les  dépenses  de  toute  nature 
occasionnées  par  ce  service  mon~ 
talent  k  7,8t9,STS  tr.  53  c.  en  IgM , 
eteUessesontélevéesllI.SHiUTfr. 
IS  c.  en  I8S0. 

La  dlITërence  eu  plus  n'est  pai 
moindre  de  S,lBS,i33  Tr.  60  ceol.  U 
est  difficile  de  ne  pas  l'attribuer, 
pour  la  plus  large  part,  aux  terri- 
toires récemment  annexés  i  Paris. 

Voici  comment  les  chiffres  d-deft- 
■ns  se  divisent  : 


Entretien  des   chaussées 

Entretien  des  trottoirs  et 
des  aires  bitumées 

NetioiemBnt,arrosiiga,en- 
liTement  des  neiges  et  des 

1859. 

1860. 

Tiani 

3,5Tt,0Ti  81 
8TÏ,00»  Si 

1,386,314  63 
1,488,676  86 

5,Wl,6Sfl  M 
*I*,Ï81  88 

3,088. 0!2  68 
«,193,013  tS 

Ï,S30,5B3  31 
ilfili  M 

T01,708  M 

711,86»  as 

Sommes  égalGi 

T,8ll,n3  S3 

ll,a98,tOT  13 

3,784,433  60 

Il  serait,  Messieurs,  d'un  médiocre  servées 
intérêt  d'arrêter  voire  attention  sur    nnrtinn 
les  autres  seftices  de  la  Prélecture 
de  la  Seine  ,  dont  les  dépenses  ont 
aussi  dépassé  les  crédits,-!  raison 
de  h  faiblesse  relative  des  sommet 


lanf  mfin  tr.  la  cent.,  elle  a  pu, 
tonte  compensation  Riite,  rester  dans 
la  limite  des  allocations  du  budget. 
Le  montant  de  ses  états  de  dépenses, 
qui  était  de  11,165,369  fr.  H  cent, 
an  compte  de  1859,  ne  dopasse  pas 
11,181  98S  fr.  M  c.  au  Gomple  de 
1860.  Mais  j'ai  dit  plus  baui  que  les 
services  administratifs  dont  elle  a 
ftil  remise  i  la  Préfecture  de  la 
Seine,  en  exécution  du  décret  du 
10  octobre  ISM ,  n'ont  pat  coflté 
moins  de  5,446,033  fr.  57  c.  en  1860. 
K,  malgré  la  réduction  de  ses  attri- 
butions, ses  dépenses  montent  en- 
core au  même  chiffre,-  c'est  que 
nnportance  de  celles  qu'elle  a  con- 


uc  dans  une  por- 
portion    équivaleole,    par  suite  de 
l'extension  des  limites  de  Paris. 
Il  est   bien    difficile  d'apprécier 

Îuelle  est ,  au  juste ,  la  somme 
es  Douvelles  ressources  que  cette 
grande  mesure  a  procurées  A  la  Ville 
et  le  poids  des  cbarges  annuelles 
dentelle  l'a  grevée. 

On  ne  peut  guère,  k  cet  égard, 
procéder  que  par  loie  d'induâion; 


il  li 


utilllè  de  recliercher  si  les  résultats 
du  compte  de  1859  ne  permettaient 
pas  de  dégager,  d'une  manière  au 
moins  vraisemblable,  les  deux  in- 
connues de  ce  problème. 

Le  total  des  recettes  ordinaires 
(106  363,313  tr.  38  cpnl.l,  comparé! 
celui  des  prudulls  de  même  nature 
consistés  Btf  compte  de  1859  [80 
millions  835,870  fr.  M  c.) .  accuse 
une  dilTérence  en  plus  deSS.»36.471  f. 
81  C.  Unis  d'après  les  détails  qui 
précédent,  ou  ne  saurait  attribuer 
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(90  enltei  cet  accrolssemeQt  de  rat-  la  doUUon  iiB«iiell«  de  tons  Im  mt- 
$ourc«s  1  l'extension  des  limites  de  vices  a  étéaugnieaiêe,  en  sept  au, 
Paris.  Uoe  banne  part  en  est  due  h  de  15,905,a3B  fr.  ST  cent.,  B^t  de 
la  progression  incessante  des  rave-  iS  l/S  0/0,  wieniDOjennedeS  l/lO/lt 
nu9  de  la  Ville,  que  j'avais  pris  soin  par  anuâ.  On  peut  prétendre ,  ea 
de  TOUS  signaler,  messieurs .  dans  le  conséquence,  que,  sans  l'extenisioa 
mémoire,  en  date  du  IB  décembre  des  limites  de  Paris,  les  dépenses  w- 
Igï9 ,  par  lequel  j'ai  eu  l'houueur  de  dianires  de  la  Ville  ,  qui  ont  élé  de 
vous  présenier  le  projet  de  budget  M),8i4,475  Tt.  IS  e.  en  18^9,  >SBr>- 
de  isao.  Pour  en  faire  ressortir  la  Tées  de  s  l/i  0/0,  soit  de  3,30t3te  L 
Irès-ikatable  importance,  il  suOit  de  98  c,  auraient  monté  ï  Si,llB,MI  f. 
mettre  deux  chiffres  en  regard:  Sec.  en  1860.  L'acte  mémonbledoat 
celui  que  je  viens  d'emprunter  au  j'essaje  de  préciser  les  effets  Daan- 
compte  de  l'année  1853,  ta  dernière  ciera  n'aurail  donc  ajouté  i  ces  dé- 
de  l'existence  administrative  de  l'an-  penses  qu'âne  sommede  10.869.3Wf. 
clenue  Ville  |Sa,83a,ST0  fr.  ii  c),  et  53  c.  (soit  16,70  0/0  du  total) ,  puis- 
celnt  des  recettes  ordinaires  de  l'an-  qu'elles  ne  se  sont  pas  élevées,  pour 
née  t»il  ,  point  de  départ  des  1S60,  au  delà  de  6&,0lt,T«l  fr.  7»  c 
grandes  opérations  de  voirie  enlre-  D'aprËs  les  deux  résultats  aoiqDeb 
prises  par  elle  (51,316,678  fr.  t7  c).  la  voie  d'induclioa  m'a  coudait,  et 
tien  résulte,  en  effet,  que,  dans  que  Je  donne  ici  sons  toute  resme, 
uae  période  de  sept  années,  les  re-  I  ancienne  banlieue  suburbaina  an- 
Tenuade  la  Ville  se  sont  augmentés  rait  donc  contribué  aux  recettes  et 
d'une  somme  de  38,519,193  fr.,  soit  participé  aux  dépenses  ordinaires  de 
de  5i  t/l  0/0.  Dés  lors  l'accroisse-  la  Ville,  eu  1860,  dans  des  propor- 
ment  annuel  était ,  en  moyenne ,  de  lions  a  peu  près  semblables  :  18  O.V 
7.78  0/0.  On  est  en  droit  d'en  con-  d'une  part ,  et  16  10  o/o  de  l'antrr. 
dura  que,  selon  toute  probabilité.  Elle  aurait  versé  dans  ta  caisse  munl- 
al  l'agrandisse  meut  de  Paris  n'avait  cipale  19,075,507  rr.  75  c.,  en  même 
pas  en  lieu,  les  recettes  ordinaires  temps (lu'eilenéceasilait  10,861,398 f. 
de  la  Ville,  qui  ont  donné  un  total  53  c.  d  augmentations  des  crédits  an- 
de  8Q,giS,8T0  fr.  51  c.  en  1859 ,  ac-  nueis  des  diiTéreuls  services  adrainis- 
CTues  de  7.78  0/0,  soit  de  6,180,030  fr.  tralifs.  Partant  elle  aurait  roonû 
71c.,  seseraienléievéesiSTniillions  une  ressource  libre  de  8,111,109 fr. 
111,901  fr.  lie.  en  1860.  La  réati-  31  c.,  pour  les  dépenses  exlraordj- 
sallon  de  cette  grande  mesure  a  eu  naires  de  toute  nature  nécessités  par 
pour  effet, d'y  ajouter  encore  10  mil-  son  annexion  A  Paris.  Mais  il  »  élé 
lions  13T,Ui  fr.  09  c.  (soit  I8  0/0  du  recounu,  i  l'occasion  du  dernier  mo- 
toial),  et  ainsi  de  les  porter,  comme  prnnt  de  la  Ville,  que  celles  de  œs 
00  l'a  vu  plus  liaut ,  jusqu'à  106  mit-  dépenses  qui  ont  été  prévues  d'uiM 
lioDS  369,343  tr.  33  c.  Son  influence  manière  générale  exigeraient  ■■ 
sur  les  ressources  de  la  Ville  a  donc  prélèvemeul  annuel  de  15  i  IS  mil- 
été  très-considérable,  quoique moin-  lions  au  moins,  pendant  dix  am, 
dre  en  réalité  qu'on  aurait  pu  le  sur  les  revenus  municipaux.  El  ce- 
supposer,  d'après  le  simple  rappro-  pendant,  faute  de  toute  étude,  ntteia 
chemenl  des  raceltes  de  1859  et  de  approximative  ,  on  n'a  pas  leMS 
1860.  compte,  dans  les  calculs  faiu  alors, 

Bd  opérant  de  la  même  bçon  du  percement  des  nouvelles  vtràes 
quant  aux  dépenses  ordinaires  ,  ou  pubbques  indispensables  pour  ratta- 
arrive  aux  résultats  suivants  :  cber  les  diverses  portions  du  doo- 

Le  total  des  dépenses  ordinairas  veau  Paria  â  l'anden,  et  pour  établir 
de  IBDO  (63,011,761  fr.  79  C.)  uc  dé-  partout  des  commuDications  factles 
passe  que  de  H, 161,189  fr.  SI  cent,  entre  elles  I 

celui  de  1859  (5D,8i4,iT5  fr.  18  C).  D'ailleurs,  c'est  avec  une  Irte- 
Or,  en  rapprochant  ce  derniercbiffra  grande  circonspection  que  l'assimi' 
du  montant  des  dépenses  de  1851  lalloa  du  régime  administratif  de* 
(3i,9:»,t36  fr.  01  c),  on  trouve  que  territoires  anciens  et   nouveaux   a 
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llqne  dans  les  conséquences  de  leur  blés  qje  possibles  (Il  :  DéaDmotos , 

réuDiou.  Celle  année  déji .  tous  les  elles   donnent    ce  resnltal ,    qne  la 

serTioes  ont  été  améliorés  el  plus  plupart  des  dépenses  extraordinaires 

cbërement  tails  dans  la  xone  subur-  des  nouveaui   quartiers  resteront  ) 

baine.  L'an  prochain  et  les  années  la  charge  des  anciens.  Ce  n'est  donc 

nltérienres.  Il  en  sera  de  même.  Sa  pas  sans  raison  que   la  Tille  i,  de 

quote-part  dans  les  dépenses  ordi-  tout  temps,  considéré  l'agrandlese- 

naires  s'ëlèTora  pendant  lonatemps,  ment  de  son  terrilolre  comme  un 

sans   que  son   contingent  dans  tes  Ml  trèft-onéreux  pour  ses  floances. 
receltes  soit  accru.    Il   s'ensnlt  que 


La  Bomme  des  dépenses  de  même  nalure,  d 60,011,704  71 

On  a  ,  pour  la  portion  des  reTenns  de  la  Tille  qui  est 
restée  disponible ,  tous  les  services  administratifs  couTeua- 
bleuienl  dotés,  un  reliquat  de tl,350,978  H 

Les  receltes  eitriordinaires  se  sont  élefées  i  7,168,937 
Tr.  3S  c,  savoir  : 

Prii  de  terrains  et  remboursements  diters  dus  t  11 
Ville S,U7,S05  M  1 

a*  annuité  lersée  par  l'Etat,  f  .  , ,-  ,j..  ,, 

en  eiéctition  du  trïïié  du  3  {  «•*"■***  « 

mai  IS50 1,000,000    ■  / 

Produits  d'Impositions  ex- 
traordinaires avec  affectations 
spéciales,  portant  sur  les  ter- 
nloires  anneii^  à  Paris M1,8M  81  1 

l^rl.aDereole  aux  mêmes                            |,0ïl,13l  « 
territoires  daos  laclif  de  I  oc-                         i 
Irol  de  banlieue 789,31»  16  J  


Somme  égale 7,iS8,637  30  d.  7,ie8,637  30 

Sur  cette  ressource,  on  n'a  fait  emploi,  poor  des  dé- 
penses uiiraordiualres,  que  de  i3,086,»l  tr.  78  c,  savoir  : 

(Il  Ainsi  igti'oa  le  verra  cl-irr»!,  les    rccclle.  En  effet ,  tindis  qae  le  MHI  des 


lotile  de  65,011,764  II.  79  cent  cm  été  an'ane  pins-TsIne  d«S,4U,4l)err.  BSe.,  oa 
ratijil  de  erédIU  monlanl  i  T«,&iia,l4'  fr.  Jea.Dl/tOO—  0/0.  wit  de  S.OSfKW»*  0/0  , 
U  cent,  en  IBSl,  el  tant  nréiurs  pour  par  In.  A  la  i^rilë,  révlliiUaB  des  reMlte* 
77,814,893  rr.  30  cent,  eu  1801.  DinB  l'ei-  cil  laajoars  MU  avec  une  (rande  fn- 
•Kcdedeaians,  um  li  pression  de  né-  dence;  nuis,  poar  relnnier  la  pri^reMioB 
«»itiWsdeser»î(Bre«innoes,  le»  dépenses  tneirant  d>  7,78/00—  100  «r  id.  m 
writeattnitM  donc  ne  inRincnutlon  de  donnenil  IS,sa/l  0-"  jour  fcai  ans.  il 
ll|8D3.<ie7rr.Elcial,oidelDSS/IOO-«0fD  fiudrail  qu'on  ent  S  coaslaler.  as  MKpIe 
MndeO,78Jiao«>OKisallcndenl/9  0,1)  de  18»,  ans  Mmaeda  recetles  ocdlnaires 
'--     --' ^ Il  de  cl«-  iiwntintilW,Ml,3î8fr.  BBi«il„e*  -'*- 


Eue    tTHlemmenl  iispnUItle  pour  la  nu-  loni  s  lalt  inirsuenlUDlt.   neunMi 

ire  partie  ,  in  hll  ratme  de  i'tf  nndiue-  dais  ce  eia  aèiH,  Is  pr«(msiDB  des 

le  la  Ville,  M  partit  p»  devoir  ttre  celles  rMUnlrùa"'—    --"--—■■ 

laf  ur  on  éial  tecroisaemEnt  de  se  serait  annTeie 


rapensf  pir  on  égal  tecroisaemEnt  de    se  serait  annTeé  de  plat  di 
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DeUe  maidpate  (rembonnemein^ 8,1»,tis  Si 

Sobrention  exoeptIoaDeUe,  poar  IraTanx 

i  l'anbUnce  publique 1^13,911)    ■ 

Gnnds  Iravaui  de  Unt  ordre  : 
Arebheciureelbesii»-)rta    t,93S,T05  M  1 

Ponts  el  chaussées 4,8ST,B5e  S3  („-.,-,,  « 

Améliorations  de  I*  Toie  (  ».'*»."*  » 

^bUque IT.MS.Ul  U  ) 

Dépense*  eilraordinaires  dt:  toule  tiilure, 

■odiëe»  pM  l'exien&ioQ  des  limiies  de  Piris    5,9f6,81(  S6 


Somme  égale t3,M6,lll  T8d.i3,0M,Kt  7» 

-  £t  tl  esl  reeié  déDailkenient  libre,  sur  l'ensemble  des 
recettes  propres  i  l'eiercice  de  tseo,  comme ]e  l'ai  dii, 
en  tiisanl  pins  banl  le  résumé  génénldu  compte,  une 
somme  de 5.T3>,»*4  » 


C'est  celle  somme  dent  la  réanion  aux  ressources  disponibles  des  exer- 
dces  Rulérieurs  (13,D00,i96  fr.  91  c]  constitae  le  iMnl  de  18,733,163  b. 
Oa  c,  en  fonds  geoérauK,  laissé  par  l'eierdca  IMO. 

Les  ressources  spéciales  rattachées  i  cet  exercice  se  eompasaient  : 
En  premier  lieu , 

Dp  reliquat  de  caisse  de  18S9 tS0,9ia  M  ] 

Et  des  restes  it  recouvrer  du  même  eier-  ]      33«,7MI  H 

dce 7a,8H)  to  I 

En  second  lieu , 

Du  produit  de  deux  premiers  termes  de  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  1"  aoUt  iseo,  qui  serait  monté  à 
37,000,000  lï.,  si  lalotaUlé  des obUgaitonsaTaiiéié  souscrite 
et  qui  a  été  réduit  1 83,61t,au    »  \ 

Du  prix  de  diferses  reTeotes  de  terivins  J 

provenant  d'expropriation 5,095,481  57  ]  »,Ofl.Sat  Si 

Des  lojen  des  propriétés  iDTenduet. . . .        iOo,T93  03  ( 

El  des  produit*  dlTers l.MO  ts  I 

BDsemble t9,sn,S7l  lï 

Il  a  été  dépensé,  pour  reste*  1  pater 
delBiO Ii,S3l  07 

El  pour  les  o|)érations  imputables  sur 
fonds  spédanx ,  qnl  ont  été  accomplies  ou 
ponnuiTiesen  1860 U,UI,81I  tS 


Ensemble 9S,i58^i3  05 


En  l'ajOQlant  au  boni  coosUlé  sur  les  fonds  généraux,  d.     18,733,4*3  Ot 
On  a  une  somme  égale  an  solde  actif  de  ce  compte ii,9U,Ma  M 

On  arrive  ai 

etdespalenMi.._  _.._, 

test  belAture  de  l'exerdoe  IBM. 
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Foui*  gétténmx. 

PercepUoil*  féaiktes tSS.BW.MI  3a\ 

aeUesà  weeottmr. 3,136,8»!  86  1 

FoHdt  ipMauai.  \  16l,iW,fT3  U 

PercepUi>in.réallséei H,S03,lït  M I 

Restes  t  recouvrer T3,tU  V  } 

ntrtntn. 

Fotti»  giniraux. 

Pinmenls  &l(s l0s,ilB,S5S  3T  \ 

ReMesàpirer 8,939,obi  ni 

Fmdttpéeiami.  \  IM.Ui.Ml  17 

Panneota  bits 9i,M8,M3  10  \ 

Reste»  t  pijer SOS.aW  eS  / 

GompanisoD  de*  percepUons  et  îles  pajeineals,  d'oA 
lAinlte  ierdiqustde  IMO  : 
BxcédtDls  des  perceptions  rar  les  pajeaienia  : 

Fonds  généraux 19,53S,«S3  BSI  axmiTU  « 

FoikU  spéciaux *,4S5.09I  69  I  »■.»">'»**  " 

EieÉdaais   des  restes  i  pajer  sur  les 


Foods  généraux S03,189  89  I     •  n«a  ma  «l 

Ponds  îpédaux a3t,8W  ii  ]    *-*^fi"  " 

Solde  actif 11,958,891  M 

Situation  provisoire  <]a  1801. 

Les  réinlbts  de«  comptes  de  I8M  ont  été  reprù  de  la  nWDlére  suiTante 
an  budget  topplémeDlaire  de  tSSl. 

Dans  la  première  parUe,  affectée  aux  opérations  sur  tt»  fonds  généraux, 
BgareDt  : 

S»  reetUë , 

Le  MMe  de  calue  de  1880 19,538,831  93  \ 

Les  restes  il   recouTrer,   constatés   an  1 

compte  de  la  Tille 8,t3S,89i  88  \  1 

Le  solde,  non  constaté  I  I 

an  compte,  deadrolisd'oc-  ]    t,9U,8»l  88  }     li,IU,ini  7* 

trol  du*  par  les  eotrepAl*  \  I 

Scilb 1,400,000    »}  1 

Les  ressonrces  de  tS«l ,  ooo  inscrites  ] 

an  budget  primltlT I,071,1M  93  / 

Les  restes  1  payer,  eonslatés  au  compte  de  ISto  : 

Ville  de  Paris t,163,»i  03  \ 

D'autres   restes   î   pa<rer ,    provenant  1 

d'exercices  aniérienrs,  et   reconnus  sur  | 

de«  Justifications  tardifes : lU,0a8  711     «siuvri  » 

Les  crédiU  annulés  de  1860,  repris  en  (     *•''••.''"  '• 

1881 881,888     n)  l 

Et  les  crédlU  «laTeaus  ]  30,880,917  M 

«averti  ou  i  ouvrir 10,iT8,int  «  )  / ' 

Balance ■    » 
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tMni  ta  desiiènB  p*rtie,  aDbclée  au  (^énlioiis  sur  {bmto  ipédHi' 
flgoKnt  ; 

£11  rectiii , 

Le  solde  de  caisse  de  IMO i,iU,mi  SI  j 

Les  restes  i  recoavrer 73,tlS  19  f       _  --_  „.  - 

Les  Buire»  ressources  spédale»  rtaliséw  (      7,wi,sw  b 

ou  i  réaliser S.ïflt.OOO    ») 

En  dépmie ,  * 

Les  resles  i  pajerde  IMO a08,MD  65 

LescrédilsaDDulësdelSflfr.reprisealSSl      9iZ,S»3  77 
Les  crédits  nauveaui,  ouverts  ou  i  ou- 
vrir, pour  l'achËiement  des  opérations  qui                                -  -g-  ,„_  ,, 
ont  fait  lobjel  des  lois  des  i  août  ISSI,  1                                 i,w».»w  m 
mal  1855,  19  juin  IS57  el  ï8  nul  1»5B , 
pour  les  dépenses  de  toute  nature  néces- 
sitées par  IVitension  des  limites  de  Paris.   S,730,M5  (S 

Balance m_t 

Eu  ijoubni  ces  nouveaux  élémeols  de  recette  et  dipeose  au  préri- 
sionsdu  budget  primitif  de  1861,  rectiQé  d'apréa  les  hi\a  constatés  depuè 
le  commencunenl  de  l'aDoée ,  on  obtient  le  résultat  probable  de  reitr- 
dce  courant. 

Les  recettes  ordinaires .  inscriles  au  budget  primltir, 
montent i,'. 10i,Mt,t9f  71 

Et  celle*  qui  6gureDtau  budget  EUppléuiRnUire ,  >...  las.JM  >« 

Ensemble I05,OM,S(S  il 

Uais  la  plupart  des   revenus  municipaaiL ,  et  spéda- 
lement  le  proauil  des  droits  éublis  sur  la  consommatlOD, 


innée,  le  mouvement  ascennounel  très-marqué  dont  on 
a  constaté  la  progression  régulière  depuis  1856. 

D'après  les  fïlts  acquia  jnsqu'i  ce  jour,  la  plus-value 
qui  en  résultera,  sur  l'ensenjble  des  recettes,  ne  peut 
elre  portée  i  moins  de 8,000,600   ■ 

On  est  donc  en  droit  d'espérer  que  le  total  aiteiodri. .     ll3,099,Si5  U 

Les  receltcs  extraordinaires  p[%vuci  au  budget  pri- 
mitif, et  réalisées,  en  grande  partie,  aujourd'hui,  l'é- 
lèvent  i 9,587,501    » 

En  j  réunissant  celles  qui  ont  été  itd- 
misea  au  budget  supplémentaire 9U,07t  43 

Ou  trouve  une  somme  de 10,531,578  43  d.  tO,531,57a  U 

Le  total  général  des  ressources  propres  il  Teierclce 
1861  est  de 19S,eai,iB  « 

Hais  il  y  a  lien ,  d'abord ,  de  rattacher  i  cet  exercice 
les  ressources,  en  fonds  génénni,  provenant  «les  exer- 
cices antérieurs,  savoir  ; 

La  reliquat  de  caisse  de  1860 t9,&36,«ï8  95  \ 

Les  resles  i  recouvrer  constatés  au  I 

compte 3,185,801  M I 

D  autres  restes  A  recouvrer,  noD  cous-  '       ^  ,_,  ^-,  g, 

latés  an  compte,  inscrits  i  la  première  /      »»,i7»,»»»  »i 


Crtle  du  budget  supplémental 
i -       -  "  --'■•    • 


400,000  francs,  et  uônidés  depuis  lors 

■ de l,«l,»8* 
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Rtporl l«T,I9S,gM  M 

Ce  qui  donne,  pour  l'ensemble  des  ressources  de 
1861 ,  eu  fonds  de  mCme  nature ; U7,7W,m  U 

Il  contient  ensuite  de  reprendre  le  montant  des  recettes 
ea  fonds  spéciaui.  qui  sont  inscrites  Uni  an  budget  pri- 
mitif qu'à  la  ileuxième  partie  du  budget  lupplémeolaire. 

Le  produit  des  3>,  4*,  !•  et  6*  terme  de  l'emprunt  mu- 
nicipal, autorisé  par  la  loi  du  I»  aoUt  IWU,  Qsure  au 
budget  prrmlLif  pour  5T,5S3,S0D  francs. 

Cette  somme  ne  sera  pas  réalisée  en  entier,  fante  de 

S' icemenl  d'un  tvrlain  nombre  de  litres  de   l'emprunt, 
pendant,  les  sommes  encaissées  jusqu'il  ce  jour  mon- 
tent i 4T«ai,i87  50 


Kasembie....  43,TU,1ST  50 

Les  resEonrces  spéciales  de  1B6I  figurent 
au  budget  supplémentaire  pour 3,36i,000    » 

Ce  qui  donne  pour  l'exercice Si,078,iSI  50 

En  j  raltacbant  les  ressources  provenant 
des  exercices  clos. savoir  : 

Le  reliquat  de  caisse  de  IS60,  en  fbnds 
spéciaui,  ci i,iss,a9i  es  l 

El  les  restes  !>  recouvrer                        [    4,538,509  S5 
constatés  au  compte i        T3,*t9  33  ) 

On  a  pour  le  total  des  recettes  de  toute 
espèce  en  fonda  spéciaux 56,6l)a,79'ï  35  d.  56.006,797  35 

El  pour  le  total  général  des  recettes  probables  de  i»61.     804,405.749  81 

Lee  dépenses  de  l'exercice  courant,  créditées  sur  les  fonds  généraoi , 
ligurent  : 

Au  budget  primitif ,  ponr 114,551,990  79 

Au  budget  supplémentaire,  pour a0.7a»,399  00 

Ensemble 135.atl,896  71 

Slles  se  dirfsent  de  la  manière  suivante  ;  , 

Dépmtn  ordfnatrw. 

Dette  municipale  (charges  anoueKes) . .  t2,54!,î05  80  1 

PrËfeclurede  la  Seine 49,639,948  It  [       74,510,147  13 

Prélecture  de  police 13,137 ,'J93  75  > 

Dépenati  txlraorimaim. 

Dette  municipale  (remboursements)...  11,237,475  78  | 

Subventions  exception  ne  Iles  pour  tra- 
vaux ï  l'Assistance  publique 1,778,443    i 

Grands  travaux  de  tout  ordre  : 

Ardiiteciiire  et  beaux- 

arts 4,404,537  75  I 

Ponts  et  chaussées....  7,167,461  V,     17,57S,0«1    »/      51,688,»0«  78 

Voirie 6,001,000    »I 

Achèvement  des  opérations  entreprises 
avec  le  concours  de  l'Etat,  et  dépenses 
extraordinaires  de  toute  nature,  motivées 
par  l'extension  dea  limites  de  Paris 30,000,000    : 

ArtforUr 1W,I< 
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Aport l9l|,tM.«Sn 

Résene  pour  dépeaiei  dob  préToes t.ltl^  M 

Sonne  «gale 1SSJII,3MT1 

Mail  depnb  l'xIaplioH  dn  bndfet,  udc  soBiMie  de  10  nyiHoD*  a  Mil- 
kMtée ,  par  une  déKbëntioa  d«  Coaseil  nnDÏdMj ,  ea  daie  du  as  veUbK 
dernier,  poar  doubler  la  dotation  de  b  Caioede*  traTan<le  Paiïs,  aoM- 
risée,  par  la  loi  de  Boances  do  n  ]■!■  IMl ,  k  naiMer'-  —  ' — '— '—  '- 
falenn  de  crédii  à  1M  oiilDoiM,  pMidaBt  raante isn,  t 

•  aéimpoU,  moiUéMirle  foodi  — ' ' — 

r  81  c.,qQl  Baare  1  b  pr«nière  n 

ua  le»  eicéttinU  de  recetie  de  r«        .      _  ,  .  

de  celte  dernière  inpatalloD,  qui  ne  porte  sar  ancm  erédit  I 

d 5,«M,0M    ■ 

Le  naoniani  des  crédits  ovTertj  rar  fonds  gtnéraoi  se 
troave  ainsi  porté  ï 1U^1,SM  n 

n  j  aura,  comnw  lOBjoars.eD  fln  d'exercice,  des  *»• 
mtations  de  crédits ,  et  m  seianl  beucoop  piaa  eoeddé- 
lablet  que  d'ordioaire,  p«r  cela  même  qu'un  crédit  ré- 
■erré  pour  Imprénis ,  ^1  id  nontant  des  fonds  libres  da 
budget  sopplémentaire,  a  été  ioicriti  la  première  partie 
de  ce  budget,  et  que,  déduction  (ïile  des  S  millions  pré- 
leTèi  pour  la  dotation  de  la  Caisse  des  traTa»  de  Paris , 
ce  crédit  seul  laissera  plus  de  4  millions  disponibles.  Le 
lolal  des  aonulailoos  qu'on  peut  prêTtrir  dès  à  présent  ne 
resien  pas  au-dessous  de S.soo.OM,   » 

En  sorte  que  ta  somme  des  dépenses  sur  fonds  géné- 
raux ,  qui  sont  propres  i  IMI,  pourra  être  ramenée  i.. .    131,SI1,SM  71 

En  7  réunissant  le  montant  des  restes  i  pvjer  des  eier- 
dces  aatérieurs  consUlés  plus  baat ,  ci J^t.WS  TS 

On  a  pour  te  total  des  dépenses  i  couTrir  au  mojen  de 
ces  fonds ItS,  tss,t4o  U 

Las  crédit*  Impalables  sur  Tonds  spédaox,  qui  sont 
Inscrits  au  budget  primitif  pour  5T,S33,600  fr.,  dûvent 
Être  restreints  clans  la  limite  des  ressources  réalisées  et 
réduits  ainsi  i iS,1U,t81  U 

Ceux  qui  ont  été  ouverts  an  badget  sup- 
plémenUire,  s'éièTent  i 1.an,sù»  a 

Leur  réunion  torme  une  somme  de S6,eoe,T>T  M 

Toutefois,  il  restera  sans  empM,  en  fin 
d'exercice,  pour  être  réservée  aai  dépen- 
ses spéciales  de  1B63,  une  somme  de 10,000,000    » 

Le  montant  des  mêmes  dépenses,  en 
IMI,  sera  donc  Umiié  il U,6o«,T»l  U  d.W.WXt.TT  » 

El  celui  des  dépenses  de  toute  naturel m.m,ta7  »t 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  probables  de  l'eiercics  cowai^ 
peut  tire  établie  de  la  manière  stfWante  ; 

Be-      )  Foods  généraux i"-''^-^*  **\  *ai  ua-tè^  »t 

celtes.    I  Ponds  apédaui 5B,We,TM  8si '**'*^'""  " 

Dé-        Fonds  géoérani IM.lSi.UO  Ml 

penses.   1  Foods  spéciaux 46,60a,19T  »  ■ 

1  Excédant  proTenantdesfonds 

Solde    I      généraux ll,<T3,9n   ■) 

actif.     )  Excédant  proveuutt  des  fonds  t    ll.Cn.Ml 

1      Bpédaux 10,000.000    -I 


]  1B>,T3S,S»'  SI 
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I^  10  milUons  de  Tonds  Epéciaui  cessiléa  de  leuH  services  respectifs  ': 

aui  reïieroni  libresil  la  fin  da  t'tfier-  la  part  da  la  réserve  conservée  en 
ice  courant  conslitucront,  sans  numéraire  dans  l'une  allait  devenir 
doute,  une  ressource  importante  trop  considérable;  celle  qui  avait  été 
pour  us  opéralious  eiëcelées  en  attribuée  toel  d'abord  à  l'autre  a'é- 
1889 ,  dont  tes  déjjenses  seront  im-  lait  plus  en  rapport,  depuis  le  com- 
puteblt»  snr  ces  fonds.  Toutefois,  mencement  de  celle  année,  avec 
tes  ressources  spéciales  n'appartien-  l'importanca  de  ses  émissions,  et 
nenl  proprement  à  aucun  exercice  :  vous  avei  saftemeni  Diil ,  Messieurs, 
cbaque  somme  encaissée  est  ratta-  àe  Tafra  profiter  la  Caisse  des  tra- 
chée nécessairement  à  la  complabi-  vaux  du  superflu  de  ia  Caisse  muni- 
lité  de  l'année  pendant  laquelle  le  d|iala.  La  réserve  est  divisée  aulre- 
recDuvrement  a  eu  lieu;  mais  c'est  meol;  mais,  en  somme,  elle  n'est 
un  Tait  accidentel,  qui  n'inOue  en  pas  diminuée.  Je  dois  mGme  signa- 
île  nsnr  la  pilualîon  générale  des  fi-  1er  à  votre  attention  l'aceroissemeiit 
uances  de  la  Ville.  Le  plus  ou  moins  notable  qu'elle  a  obtenu  depuis  duuK 
d'ëlévalfoo  des  fonds spéciauirepor-  ans.  Ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  en 
tés  d'un  exercice  au  servant  n'a  donc  analysant  le  compte  do  1860,  les 
aucune  signiGcation  budgétaire.  ressources  libres,  laissées  p»r  i'au- 
U  en  est  tout  autrement  des  bonis  cicnne  Ville  ï  la  nouvelle  montaient 
COitslalÉs  SUT  les   fonds    généraux,  i  13  millions,  dont  13,  en  ntimé- 


JruuuiL  u  trtuLiouiicB  Yt:riiauica,  ci  la  uulïliuu  uu  n  i^uisï^r  uus  iravaiiA 
ont  les  fluctuations  sont  des  Indices  de  Paris.  A  la  Sn  de  l'exercice  IBM, 
certains  du  degré  de  ia  prospérité  la  réserve  en  numéraire  delà  Caisse 
ÂDancIère  de  la  Ville.  municipale  était  de  plus  de  18  mll- 

L'excédanl  de  recettes,  provenant  lions;  la  dotation  de  la  Caisse  des 
de  fonds  généraux,  que  l'exercice  travaux  de  Paris  était  touioun  de 
IMI  doit  laisser  i  l'exercice  IMS ,  to ,  et  la  réunion  de  ces  deux  som- 
ne  serait  pas  seulement  de  lt,S73.SI3  mes  formant  un  total  deplusdeSS 
tr.,  comme  il  ressort  des  calculs  millions.  Si  je  ne  me  suis  pas  trompé 
établis  ci-dessus ,  mais  bien  de  dans  les  appréciations  qui  précédent, 
Sl,eT3,ai8  fr.,  si  les  circonstances  i  la  clôture  de  l'exercice  courant, 
ne  vous  avaient  paru.  Messieurs,  l'ensemble  de  ta  réserve  approcli  ara 
motiver  l'alTectallon  anticipée  de  10  de  m  millîims  :  il  y  aura  près  de  19 
millions,  précomptés  sur  cutte  som-  millions  libres,  en  numéraire,  dans 
me,  ï  l'accroissement  de  la  dolallon  la  Caisse  municipale,  et  10  millions 
de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris,  en  valeurs  disponibles,  daosla  Caisse 
Or,  nne  telle  affectation  ne  fait  pas  des  travaux  de  Paris, 
disparaître  les  ressources  qu'on  j  Les  finances  de  la  Ville  n'ont  donc 
cunsacre.  La  doUUon  de  la  Caisse  rien  perdu  de  leur  ressort  et  de  leur 
des  travaux  de  Paris  n'est  pas  en-  puissance. 
nsée  dans  ses  opérations  :  c'est  _   .        .    ,_,. 

une  réserve  en  valeurs  disponibles,  Bodget  de  IWl. 

dont  on  est  en  droit  d'ajouter  le  Le  projet  de  budget  de  186S,que 
montant  i  la  réserve  en  numéraire  j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  sou- 
que conserve  la  Caisse  municipale,  mettre*  vos  délibérations,  monte,  en 
pour  apprécier  toute  l'importance  recette  et  en  dépense ,  i  l9T,flai,86ft 
des  excédants  de  revenu  que  la  pru-   fr.  M  c. 

dence  de  l'administration  de  la  Ville  II  se  divise,  selon  l'usage,  en 
a  su  ménager  dans  le  passé  pour  en  deux  titres,  comprenant  cbacun 
doter  l'avenir.  quatre    sections,   qui   embrassent, 

La  répartition  de  ces  excédanls  [l'une  part,  les  recettes  ordinaires, 
entra  la  Caisse  manicipale  et  b  extraordinaires,  supplémentaires  ou 
Caisse  des  travaux  de  Paris  ne  se  spéciales  et,  d'autre  part,  les  d6- 
tronvail  pltis  proportionnée  aui  né-  pêusea  correspondantes. 

1U1.  Il 
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Bien  que  les  recelles  et  tes  dé-  tes,  el  IBI.V9L  tt.  SI  cent-,  dan- 

penses  ordinaires  et  exEraordînatres  cetles  addllioDiielles  de  néfue  n- 

fbrmenl,  de  chaque  cAli!,  deux  MC-  ture.   Uais    le  bnd^    supfJénu- 

lions  dislin<!ies,  elles  j  sont  grou-  Ulre   de  1861    a  bit   reprise  d"» 

pée«   et    ren'Iui^K    solidaires.    Elles  sommH  de  l.tAl.eSi  fr  ,  qui  ana^ 

constituent,  en  effel,  le  budget  prû-  tient  au&si  i   l'eiercïce   des,  liei 

prement  dit  de   la  VlJle,  dont  les  qu'ellu  soil  omise  au  cxHDple  ,  el  që 

autres  ni^  sont  que  des  appendices,  porte  ce  lolal  â  107.81  i,3S7  tr.  33  r. 

Les  sections  aDWit^es  aux  recelies  Les   receltes  ordinaires   de  nu 

et    aux    dépenses    EU|tplémeat3ii%s  n'ont  pa«  été  beaucoup  mofos  tni- 

«nt  pnur  but  de  rsilacher  d'avance  demeut  calculées  que  celles  de  IKt, 

i   l't^xercice   pro(-l)»in   tes   résultats  puisque  l'éviluaiiou   budfçéUire  lO' 

présumés  des  eiercici's  antérieurs,  Ulequl  en  a  éle  fallc   (lOï.Ml.tai 

et  de  tenir  en  réserve .  pour  des  cas  tt.  71  cent.j  se  trouve  iuff  rieurc  de 

Imprévus ,  les  ressources  que  l'eier-  près    de   S  millions   aox     résoitMs 

eice  courant  laissera  libres,  ou  cel-  réets  de  l'exercice   précédent.  Obi 

les   qui    proviendraient  de    causes  n,  dans  la  situation  provisoire  oii! 

iuallendocs.  précède,  qu'en   tenant  cooiple  àa 

EnBii ,  tes  recettes  et  les  dépenses  recettes  supplémentaires  ordiaures, 
spéciales,  qui  n'appartiennent  en  el  surtout  de  la  plus-value  caïuu- 
piropre  à  aucun  exercice,  mats  qui  lée,  depuis  le  commence  ment  de 
Mnt  attribuées  i  celui  pendant  le-  l'année  josqu'l  ce  jour,  sur  les  pro- 
quel on  les  réalise,  rormcDI  un  doits  nrévus  an  budiçet,  ou  irouvr. 
budget  i  part,  compote  des  der-  pour  le  montant  proliable  des  n^ 
Bières  sections  de  chaque  lilre.  celtes  ordinaires  de  1861,  une  soi^bc 
de  il3,09t,8i&  fr.  lac  Qniiique  ce 
KKCETTKs  ET  DËPEnsEs  oBViiiAiBU  résultat  dépassc  d'euïiroii  «  millMos 
KT  BXiRAOBDiN Aines.  la  ctiiffre  auquel  en  ai-ait  cru  pm- 

Lesrecettes  ordinaires  eteitracr-  deui ,  l'an  dernier,  d'en  borner  i'i^ 

dlnaires  que  Je  prévois  pour   1S61 ,  valualion ,  il  n'>:^cèvie  pas  de  5  mil- 

el  les  déncns<-3  cori'espoudantes  que  "«"s  la  recette  réelte  de  ISSO ,  et . 

tvoos  propose  d"anturlser.  se  ba-  dans  tous  les  cas.  l'année  est  ast«i 

nceiit    exademcnl,  comme   l'en-  awn<*ii  pour  qu'on  ne  puisse   pla« 

semble  des  recelies  et  des  dépenses  maintenant    se    ironiper    lieauenip 

du  projet  de  biideiH.  *""■  *  monlaul  inal  de  sfis  receltes. 

Elles  s'èlèvenl ,  de  part  el  d'autre,  Kn  maintenant  le  loul  des  préti- 

i  1!5,017,S57  fir.  SS  c.  sions  ,  pour  IStil ,  dans  les  niAues 
limites ,  en  ne  ftisanl  dès  lors  aucan 


mple  de  la  conlinullion  probable 

Le  chifTre   dus  recettes  est   ainri  du  mouvement  liieu  marque  de  pnv 

composè  :  gression  ascendante   que  suivent  b 

Het:otles  ordiuai-  ï!!!'*''"^  "oh ■  u    '"""''^'■p»''* -ï; 

res lta,7T6,TSl  86  *="'.*    resler   Ddeie  au  &ïsteme   de 

Receltes  extraor  prudence  qui  a  préside  i   la  rédac- 

dlnaire* 1!,S50,90B    »  fjon  des  budgets  de  IMO  Cl  de  18*1. 

'           .  Chacun  des  articles  de  recuite  qui 


ias,02T  6ST  86   concourent   à  donner   ce   total    ^ . 
"-'" ,    été    contrôlé   isolément 


cousiaiées  au  compte  de  1860,  quand  i 

•0  la  compare  à  la  siipputalloa  qui  I 

en  avait  étA  faite  su  hudgel,  elles  I     ..  ___   „   _„ 

ne   nwntcat   pas   cependant  i   plus  propodlioas  me  parait  suffire,  et  je 

de  i06,3«l,3i3  fr.  33  Cent.,  savoir  ;  craindrais  du    trop   fatiguer    toia 

108,300,  t08  fr.  SU  C,  provenant  de*  attention  en  y  i^joulaiit  des  dévetop- 

receiies  ordiuain»  propremeol  di-  peneots  snpôflM  dans  ce  IliinoBe. 
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Les  recelltK  exlraordEnaires ,  qui 
se  BonUlevét»  i  6,191, S^G  fr.  Si  c. 
en  tBSD,  et  qui  Hgiiivnt  au  biidgi'I 
da  IBQl  pour  B,J87, SOI  francs  dujï 
réaliii^  en  Kf^iidu  partie,  soot  éva- 
luée» 1  11,S50.9U6  rnucs  pour  1B61. 
Il   n'j  »  rliïii  (l(f  rogul  er  dans  ce 

Senre  de  produits  .  ui ,  d'ordiuiire , 
est  trfsi-diffidie  d'ei)  prévoir  eiac- 
tement  le  moiiiani.  Il  n'y  a  donc 
aucun  mnlirde  niodiliur  la  plupart 
des  apprécialious  |)0rii'us  aux  bud- 
gets auteriturs.  Aus^ ,  l'aut^menla- 
tion  uolable  qu'ils  oui  subie  dans 
leur  ens«inbie  ,  depuis  l'an  d«ririer, 
et  celle  que  je  »oua  propose  d'y 
ajouter  eucore  ci:lle  auoce ,  pro- 
vtcu lie ni-e lies  siirlout  de  l'accrois- 
sement ,  coufornic  aux  termes  du 
iratié  passé  ('litre  l'Etat  cl  la  Ville, 
le  3  mai  IS5S,  des  annuités  de  la 
subveulioii  me  le  Trésbr  doit  i  la 
Caisse  municipale,  pour  l'exËcutlon 
des  firandes  opiralfuiis  de  voirie 
tléie  nui  liées  par  ce  iralié.  La  deu- 
siËme  anniiilé ,  reçue  en  I8B0 .  était 
de  i  millions,  et  la  tmisi^roe ,  écliue 
celle  aimée ,  t'ëievail  i  6  miiliuiis; 


DÉPENSES. 

iJ  somme  de  115,017,657  fr.  86 
c,  A  laiiueile  monleiil  les  dépenses 
comme  los  recettes,  se  devise  ai usi 
qu'il  suit  : 

Dépenses  ordinai- 
res        17,8U,gia  30 

Dépenses  eitrtor- 
dlnaires Vl.Uifiiâ  M 


le  égale  . 


lli.OiT.UT  ae 


Dépetut*  ùrdinairet. 

Les  crédits  ouTcrts  aux  bitdcels' 

primilifel  supplémenlalre  dit  IH6I, 

pour  dépenses   ordinaires ,  formeut 

un  total  de  7l,iSl,lHi  francs  M  ceu- 

Le:!  besoins  des  divers  services 
administrai  ils  ,  soigiieusemeul  dis- 
Culés,  exigent   3,330,637   fr.   68  c. 


Voici  ta  réparlition  de  c> 


e  diUë- 


1861. 

1862. 

11,511,105  le 
t9,803,9S.'>  61 
11,137,93:1  75 

li,Sit,5RI  01 
,SI,3Î6,000  flS 
ll,lSt,llO  3^ 

l,fi8i,375  76 

l,.-iiï,0l5  3ki 
116,116  58 

3,330,637  6^' 

Préfecture  de  laS^inc... 
Préfecture  de  police 

7L,tHi,18i  61 

77,8ii,8M  30 

La  délie  municipale,  dont  )cs 
cbai^s  annuelle:!  ont  été  aggravées 
d'une  manière  notal)^  en  IgBt ,  par 
le  service  de  l'emprunt  de  1860  ,  se 
vemil  atténuée  en  1863  .  par  suite, 
tant  de  l'amorlissemeiil  jfraduel  des 
aadens  emprunts  et,  déjil  mPme  du 
dernier,  que  du  payement  successif 
des  prix  dfs  immeubles  acquis  â 
terme  pour  diverses  causes ,  s'il 
n'était  nécessaire  de  ménager  i  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris  une 
snbveolion  suffi^nte,  pour  malote- 
nir  ses  émisions  de  Taieurs  de  cré- 
dit au  cbiitre  (ju'elles  viennent  d'at- 


teindre, pendant  tout  le  cours  de 
l'anni'e  procbaine,  comme  elle  j  est 
autorisée. 

Eo  eiïet,  la  réduction  de  ces 
émissions  ï  60  millions,  qu'elle  doit 
opérer  en  eiécutton  de  la  io)  du 
I"  août  1868,  BU  mojen  d'une 
attribution  de  tO  millions  que  b 
Ville  doit  lui  faire  i  cet  elfel  sur  le 
dernier  emprunt,  oe  sauiait  atoir 
lieu  ,  dans  le  cas  le  plus  favorable, 
avant  la  fln  de  1861. 

§1. 
Les  augmentations  de  crédits  que 
]e   suis   obligé   de    vous    proposer, 
pour  certains  services  de  la  Piéfec- 
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ture  de  la  Seioe  ,  après  avoir  usa-  celai  des  rimilles  dégrevées  partît 

mlnéel  réduit,  autant  que  possible,  iemeol,  ï  IB3,U0.  I^  premier  nasi- 

leurs  demandes  s'élèvent  réellemenl  bre  sera  de  (t,lui,  et  Iii  second,  de 

il  1,(ST,T61  fr.  SI  c,  mais  elles  sont  167,17»,  en    ISBl.    Il  y    inn    donc 

compeusées  pour  90S,30i   rr.  SB  c.  B18  exonérations  totales  et  3,73&  dè- 

par   des   diminutions  que  j'ai   cru  grëveiuents   parlitsts  de   plus.   Celi 

devoir   faire  subir  1  la  dotation  de  prouve,   une  fois   enoore,   qne  ks 

plusieurs  autres,  d'après   les  résul-  petits  logements  ne  dispaiilasent  pas 

lats  de  l'année  dernière  et  les   Taits  dans  Paris,  comme  tant  de   penon- 

e«nnus  de   l'année   courante.   C'est  ties  a'obiliueut  i  le   n^péter  haote- 

ainsl ,  qu'en  résumé  ,  mon  adminis-  ment,  et  qu'iU  s'y   muliiplieot,  ai 

Iration  ne  réclame  que  t,61ï,0la  fr.  contraire,  d'année  eu  année. 
31  c,  de  plus   pour   IflSl  que  pour       Un  accroissement  de   dépenses  de 

ISel.  110,687  rr.  50  c,  toutes  cuiiiEh^Bn' 

Je  ne  saurais,  vous  le  comprenez,  lions  faites,  ressort  au   chapitre  de 

Messieurs,  entrer  ici  dans  le  détail  la  Ualrie  centrale.  Elle  est  moLivée, 

nilnulifux  des  cauties  de  toutes  les  en   partie,   par   des   augmealatioDS 

modiflealions  de  chiffri's  subies  par  périodiques  régie  tnun  ta  ires  de  Uai- 

les  divers  chapitri'S  de  dépenses;  elles  lemenl  acquises  i  certains  employés, 

sont  expliquées  avec  un  grand  soin  et   par  quelques  altocaiioas  snpplé- 

dans  les  notes  plaréos  «□  regard  de  meulaires  de   minime   importance; 

chaque  article ,  qu'il  ser»lt  sans  uti-  mais  sa  principale  cause  est  reileo- 

llté  do  reproduire  ici.  Mais  vous  me  siou  qu'a  dû  recevoir  le  cadre  mèoie 

permettrez  de  signaler  i  voire  allen-  des  bureaux. 

liou  celles  qui  me  paraissent  dignes       Depuis  la  loi  du-is  juin  IBSS,  qnj 

de  ta  lixer  plus  particulière  ment.  i   doublé  en   surface   le   cercte  de 

La  somme  des  coniributlons  k  la  radniiuisl ration  municipale  paii- 
cliarge  de  la  Ville  sera  un  peu  di-  sienne,  et  aajtmeuté  de  moitié  es 
minuée,  tout  compensé,  l'an  pro-  sus  la  population  dont  le;  InléiÂt 
Chain ,  par  suite  de  la  démoliik»  collectils  sont  cnuBés  à  ei  vi^itance: 
d'iiD  certain  nomhre  de  maisons  ao-  depuis  ie  décret  du  to  octobre  lUl, 
nuises  sur  les  fonds  généraux,  pour  qui  a  Irau^réré  les  attributions  td- 
I amélioration  de  la  voie  publique:  minisirallvesde  la  Prefeclurede  po- 
mais  il  j  aura,  au  coulraire,  uo  tice  i  la  Préfeclure  de  la  Seine, j'ai 
certain  accroissement  daas  le  mon-  dû,  sans  doute,  Messieun>,  vous  dê- 
lant:  1°  du  dégrèvement  complet  de  mander  les  moyens  de  rétribuer  un 
la  contribution  personnelle,  (|ue  la  personnel  d'employés  pins  aoMi- 
Vllle  as.sure  k  toute  la  population  de  breux,  el  de  couvrir  des  tnii  maté- 
Paris  ,  iao»  illstincllou  ;  i°  du  dé-  riels  plus  considérables.  Les  dépe«- 
grèvement,  non  moins  entier,  de  la  ses  de  la  Mairie  centrale,  qui  nedé- 
contrlbutioD  mobilière,  dontelle  fa-  passaient  pas  l,335,5flS  fr.  Sic.  em 
voriïe  lous  les  contribuables  qui  1881  forment  un  total  de  t.i7S,M) 
ont  des  loyers  imposables  inférieurs  fïancs  50  cent.  Mais  j'ai  évité,  le  ptns 
i  SSO  francs,  c'est-i-dire  des  Injers  possible  de  toucher  au  cadre  des 
réels  intérieurs  à  311  fr.  so  cent.;  bureaux,  avant  qu'une  expérienoa 
3°  et  des  atténuations  diverses  de  attentive  el  prolongée  des  besMos 
cotisation ,  qu'elle  opère  au  proSt  réels  m'eût  montré  cUiremenl  dans 
de  ceux  <lont  les  loyers  Imposables  auelle  mesure  il  convenait  «la  le 
sont  compris  entre  ibO  fr.  et  1,500  taire,  et  Je  me  suis  borné,  en  atten- 
fr.,ou  le^  loyers  réels,  entre  3ia  fr.  dant,  i  multiplier  les  eiaploiés  ialë- 
AO  c.  et  l,B7â  fr.  rieurs,  dans  la  pnfKirtion  conuuB- 

Dès  cette  année,  comme  J'ai  en  dée  par  l'eipédiiion  des  affaires, 
l'occasion  de  le   constater  dans  une       Je  ne  me  dissimulais  pas  que  te 

circonstance  solennelle,  le  nombre  emplayés  supérieurs  ne  poamfeot 

des  familles  jouissant  de  l'exonéra-  suffire  quu  dilBcileineali  malgré  IMt 

lion    complète  de    la  coniribuUon  leur  aele,  i  It  direction  du  tnnil 

mobilière  s'est  élevé  il  iO.Sïl,   et  de  divisions  désormais   trop  dtat- 
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gées.  Depuis  longleiiipj  d^!i  .  fl  me  attributions    de   tous    le»    prérets , 

paraissait  di'inontré  que  la  réduction  nirmeroiU  une  ad  mi  uisl  ration  i  part 

de  leur  nomhre,  de  S  â  1  opérée  en  et  seront  réparties  eutre  trois  sec- 

18iS.  avait  été  excessive.  Je  ne  pou-  lions;  celles  des  affaires  municipales 

Tais,  même  avant  1859,  assurer  la  uni  ne  sont  pas  encore  classées  en 

ma rcbe  du  service  qu'en  travaillant  directions  en  rormeront  une  nouvelle, 

directement   dans  tieaucoup  de  cii^  placée   sous  l'aulorité  d'iiu  dél^ué 

constances,  avec  les  ctiefa  de  cer-  spécial    du    préfet,   de    telle   façon 

tains   bureaux,  el  en   entrant  dans  qu'aucune  de   ces  affaires   ne    soU 

une  foule  de  d>^iails  dont  j'aurais  lia  soumise    à    la   décisioa    du   préfet 

cerlainecneiit   être  affrancbi ,    mais  Qu'avec  le  rapport  et  les  propositions 

qui ,  sans   cela  .  auraient  écbappé  t  d'un  fonctionnaire, 

tout  centrale  elficace.  OIte  aggrava-  Au-dessus  de  cette  organisation , 

tfon  de  mon  labeur   personnel   est  le  secrétariat  général  *e!l1era  ï  l'ur- 

de  venue  biun   aniremeiit  lourde  de-  <lre  de  l'eu  semble.  Il  résumera  tou- 

Euts  deux  ans.  Toutefois,  Je  préférais  tas    les  affliires   de  personnel,   as- 

L  supporlei-  que  de  risquer  d'entre-  surera  l'enregistrement  el  le  départ 

prendre  [nconsldéiémenl  nne  couvre  des  affaires,   et   dirigera   d'ailleurs 

aussi   grave    que   la   rËoraanî^iioQ  tous  les  services  détachés,  tels  que 

Gompli'tede  la  Préfectureue  la  Seine  ies  secrétariats  des  divers  conseils, 

et  de  la  Mairie  centrale  de  Paris,  La  les  archives,   la  bibllotbéque ,  etc. 

Sromotion  de  deux  de  mes  chefs  de  Un  bureau  j  coaceolrera  le  travail 
ivlsion  i  di's  ent|)lois  supériuurs,  et  îles  expéditions. 
la  pL'rie  bien  regrettable  d'un  iroi-  Enda  le  cabinet  du  préfet,  qui  n'a 
siéme,  ont  forcément  mis  fin  à  ma  jamais  été  constitué  sérieusement, 
temporisation,  et  par  un  arrêté  du  comprendra  non-seulement  Touver- 
t°'âe  ce  mois  j'ai  délcrmloé  les  nou-  (ure  des  dépécbes,  les  aHaires  GOn~ 
veaax  cadres  du  personnel  de  Ui  Ddenllelles,  celles  qui  se  rapportent 
manière  qui  m'a  paru  la  mieux  ap-  aux  beaux-arts ,  aux  fêles  et  récep- 
propriée  aux  besoins  du  service,  lions  de  t'HAiel-de- Ville  el  au  service 
}'ai  profllé  d'ailleurs  de  ce  mouve-  intérieur,  mais  encore  un  bureau 
meut  iulérieur  pour  (aire  cesser  uoe  spécial  où  seront  coolralisés  les  rap- 
confiisiun  qui  n'était  qu'apparenta ,  ports  des  directeurs  el  Ions  les  ira- 
mais  qui  a  souvent  fait  illusion  au  vaut  réservés. 
dehors,  des  atlri butions  du  Préfet,  Celte  organisation  nouvellâii'exige 
a^ssanl  en  cette  qualité  et  du  même  qu'un  accroissement  assez  modéré 
ftMKllonnalre  agissaal  comme  maire  de  personnel,  mais  elle  mullipite  le 
central  de  la  ville.  nombre  des  chefs  du  bureau  el  des 
51,  par  des  raisons  de  l'ordre  le  emploies  supérieurs;  or,  c'était  pré- 
plus  élevé,  la  loi  organique  de  l'ad-  dsémenl  |ùr  l'insuffisance  de  ce 
ministralion  en  France ,  celle  du  9f)  nombre  que  péchait  l'ancienne, 
pluvial  an  Vl(l_,  encore  en  vigueur,  Le  crédit  que  je  demaode  pour  le 
a  évoqué  ï  Pans  les  attributions  du  personnel  et  le  matériel  de  la  Mairie 
maire  pour  les  faire  exercer  direc-  ce  Dira  le  en  1861  (l,eiT,3âO  fr.)  dé- 
temenl  par  la  Juridiction  admiuis~  passe  la  dépense  coostalée  an  1859 
trative  du  deuxième  degré,  en  même  <  1,097, US  fr.  9EI  c.  de  St9.91i  fr. 
temps  que  te  pouvoir  jjréfecloral ,  01  c.  Ce  n'est  pas  moiilî'  en  sus, 
cette  combinaison  politique  sanc-  bien  qu'en  somme  l'importance  de 
Uoanée  par  le  temps  el  rcxpérleoce,  cettd  administration  se  soit  accrue 
a  laissé  distinctes,  en  fait  comme  en  dans  une  proportion  plus  grande  à 
droit,  les  fondions  que  le  Préfet  de  partir  de  iseo.  D'ailleurs  vous  avei 
la  Seine  cumule.  Mais  il  est  encore  admis.  Messieurs ,  la  trés-majeure 
mieux,  que  cela  devienne  patent  partie  de  cet  accroissement  de  dé' 
pour  tons.  pense  aux  budget  de  IMSO  et  de  ISfil, 
Désormais  les  aSalres  générales,  et  il  ne  s'agit  aitjourd'bui  que  d'an 
départementales  et  commuiules,  rel-  complément  qui  semble  modéré  si  on 
les  qui  rentrent  dans  te  cercle  dei  le  met  en  balance  avec  les  heureux 
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rteululs   qu'on    peul    attendre   du  aaniKS,  dans  les bapllaui  de  Paris. 

DOUvH  élal  dus  l'hoses  pour  la  bonaa  en  vertu  d'un  tnîié  iiiie   j'a?ai£  pa 

et  rapide  insIriiclioD  des  aftairps.  rnÉnaaer  eaire   les  communes  sup- 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  primées  et  l'assistance  publique.  A 
au  hiKiget  particulier  de  l'usslstance  cet  égard,  il  o'v  a  rien  eu  de  cbufê 
publiquu,  pour  ISSl,  moment  i  dans  la  slluaifon  du  service,  à  ce 
tl,tj3,716  fr.  Les  revenus  propres  n'est  que  la  Ville  de  Paris  a  dl 
de  i'aùifïianee  ne  di>[iasscni  pas  IS  comliler  l'insufHunce  de  r««elle  que 
millions  3fli>,T3l  rr.  Il  en  résulte  une  la  disparition  de  l'a]  >o  une  me  ut  des 
insuffisance  dc8,TTS.08ï  francs,  qu'il  communes  supprimées  a  produite, 
but  couvrir  par  une  subvention  de  Néanmoins,  le  uouihre  des  lits  dtô- 
pareille  somni'- ,  sur  les  fonds  eéné-  pltaui  a  été  augmenté  de  i6i  depuis 
nui  de  la  Ville,  subvention  Inde-  deuxans.  lU'Sl  mainlenant  de7,311. 
pendante  de  celles  dont  j'aurai  à  Hais,  ce  qui  a  pris  un  développe- 
vous  entretenir  plus  lard,  et  qui  ont  menl  cnnsfdérable,  c'est  l'eicellenie 
rapport  au  renouvelleini-ot  du  mo-  Insli'ulion  du  trailemenl  des  mabdes 
biliur,  du  linge  et  des  vClures  des  A  domicile.  On  a  cnnslalé  dans  ce 
établisse  m  en  is  hospitaliers,  ei  aux  service, pour  ISGO,  5il,B63  joamêet 
grosses  réparations  et  recoastruc-  de  malades  assistés  chez  eux  ;  c'est 
fions  da  leurs  bâtiments.  La  sub-  l'équivalent  de  l'occupation  pendant 
venlion  ordinaire  de  1B61  ne  dépas-  l'année  entière,  de  1,431  lils  dtifr- 
Mil  pas  B. 111,930  fraocs.  En  consé-  ptlal. 

quence  ,    t'ngFiravalinn   de    ch;irt(i?«  D'autres  secours  remplacent,  poar 

que  subit,  de  ce  chef,   le   budget  les  vieillards  et  les  inflnnet,  la  créa- 

mnnirlpal ,  est  de  6ai,05S  francs.  tion  de  uouvt^ui  liu  dans  lei  ba«- 

J*)!  déjà  eu  lien  de  rappeler  qu'eu  pices  de   Paris,  <|ui  en  contienoent 

1850,  avant  l'agrandissement  de  Pa-  cependant   10,511  !    Le    nombre  de 

ris,  ceiiesubvcntion  était deT,1SB,6G5  ces  pensions  accordées  i  laTieiltesse 

fr.  SI  c.    seulement ,  et   de   cons-  et  i  la  souffrance  indigentes  était  de 

lat«r  qu'elle  s'est  élevée,  dis  IS60,  858  en  18ï9.  Il  a  élé   au^naenté  de 

i  T.ïST.ïiT  fr.  On  vient  de  voir  que,  ISi  en  ISSO,  et  porté  à  1,137. 

Kur  l'année  courante,  elle  est  de  H  maisons  de  serours  ont  éléfon- 

11,930   fp.,  et  qu'elle  doit  être,  dées  dans  les  lï*,  13',  U«,  i6«,  t7", 

l'an  procliain,  de  8,773, DSt  fr.  !.a  IS',  19*  et  SO*  arroudissemcnls,  et 

dlBi'r.'ncB  entre  les   deux   chifft^  l'on  s'occupe,  avec    aclivlié.   d« 

extrêmes  de  celte  progression  est  de  moyens  d'f  en  établir  successivemeiit 

t,aOi,3l6  fr.  93  c.  J'avais  donc  raion  19  autres. 

de  dire  que  l'elTei  de  l'ailmis-sion  lé-  Le  nombre  dtis  indi^enls  inscrits 

gale  de  la  population  de  l'ancienne  aux  bureaux   de   bienfaisance,  qtti 

une  suburbaine  aux  secours  publics  était  de  69,lit  seulement   en  ISâ9, 

de  Paris  no  s'était  pas  produit ,  tout  montait, dès  1860,  t  91, 19S;  aujour- 

d'abord  en  entier.  d'hui,    It  s'élévc  1  10*1,103,  et   les 

Mais  i'élévaiion  de  la  subvention  dépe:^ses  de  ces  bureaux ,  qui  ne 
ordinaire  allouée  i  l'Assistance  pu-  dépassaient  pas  l,15S,S57  flancs  en 
blique  sur  les  fonds  généraux  de  la  )8.'iO.  sont  prévii(>s  pour  3,t70,Tn 
Ville ,  n'i^st  p»s  l'expretsion  complète  traacs  en  1861.  1^  différence  en  pi» 
de  cet  effet.  I.es  amélinralinns  dont  est  de  1,1IS,3S7  francs, 
les  reMOurces  propnts  de  celte  ad-  Hais  ce  nesl  pas  tout.  La  Ville  est 
mtnislralion  ont  profilé ,  et  qui ,  de-  tenue  de  concourir  aux  dépenses  de- 
puis 1859,  ne  sont  pas  moindres  de  c^isionnées  par  ceux  des  U,S38  ea- 
MSK,718  Tl.  9t  c,  ont  servi  aussi  i  (ïnts  assistés  et  des  S, 060  aliénés  i 
couvrir  lesdépenses  nouvellesocca-  la  charge  du  département  de  la 
sionnées,  dans  celte  branche  ^  jq.  Seine,  qui  sont  domiciliés  dans  son 
téres^ante  du  service  public,  par  sein.  Cette  obligation  e-t  devenue 
l'agrandissement  de  Paris.  plus  onéreuse  depuis  ISIHI.  Le  cod- 

Les  malades  de  la  l>anl<eue  siibtir-  linaent  muoicipai ,  qui  était  de  91t 

baioe  étaient  reçus,  depuis  quelques  mille  107  tr.  IT  c.  en  1839,  est  évalué 
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à  l,a6S,0M  Tr.  pour  ISaa    La  dfflé-  faire  une  part  pli»  brgeï  cent  quf 

renée  en  plus  est  de  SIT,BS1  n*.  TS  eiistentsur  iL-slerriioirusaanexès. 

cent.  Ed  résuma,  laiJot.iiion  aunuelle 

EoDe  je  TOUS  propose.  Messieurs,  de  la  charité  publique,  dans  lepro- 

de  poner  de  100,000  fr.  a  liu.ooo  Fr.  jel  de  budget  de  la  Ville ,  pour  issa, 

le  fonds  babituel  d'en  cou  ra^eni  eut  et  est  accrue  de  855,961  fr.  el  portée  a 


1862. 

1861. 

i=: 

8,7T*,m 

1,Î6S,080 

HO.OÛO 

8,111,930 

1,08T,U8 
100,000 

OSt.OSi 

lTi,91ï 

20,000 

Coniingetit  de  la  Ville  dans  les  dépenses 
des  enfants  assises  et  des  aliénés 

10,15i,Oiî 

B,Ï99,078 

B:>5,96i 

Le  service  de    l'Instruction    prl-  bïlimeiils  communaux,  pour  enlra- 

inaire ,  comme  le  service  de  l'assis-  tien  des  bïtimeuls  scolaires ,  500,000 

tance  pubtit^ue,  est  du  ceux  qin  ex-  francs  qui  sont  réservés  aux  crédits 

citent  au  plus  baut degré  votre  Inlé-  eiiraordloaires,  pour  dt^penses  de 

rfit.  Cesl  un  autre  nu>de  d'assistance  construction  ou  d'agrandissement  des 

que  la  Ville  exi^rce.  Olul-ci  s'adresse  mêmes  biiiments,  ni  17,600  francs 

nul  jeunes  Intelligences,  dont  il  'wa-  de  secours ,  prupOE^^a  pour  d'anciens 

porte  de  protéger  el  de  surveiller  le  fonctionnaires  de   l'instrnctiou   pri- 

déveltippement,  et  'ce   ne  sont   pas  maire. 

seutenient  les  classes  indigentes  qui  En  somme,  rinstruclion   primaire 

en  proBlent.  Par  unejargi.'sse  peut-  coûtera  3,155,331  Tr.  50c   à  la  Ville 

être  excessive,  toutes  les  écoles  de  en  IflOï,  el,  en  regard  d'un  tel  cbif- 


Faiis,  Liiitnes et congréganistes, sal-  fre,  je  ne  crois  pas  que  pcrsonae 
les  d'asile,  ^olos  deniiin!s.  écoles  soit  en  droit  de  raccu»;r  de  parci- 
d'adultes,  écoles  spéciales  ,  ouvroirs,  monle  eurerd  cet  iuiponant  service 
etc.,  sont  gratuites.  public. 

Ces  établissements  sn ni  maintenant  L'augmentation  de  dépense  ,  Ira- 
au  nombre  de  il9.  De  plus  la  Ville  putable  a  l'exercice  ,  est  de  1M,TII 
subventionne  38  établissements  prl-  fr.  05  c.  Elle  est  motivée  ,  d'abord, 
vés  graliills.  71, 801  enfants  ou  adultes  par  le  développement  que  prend  in- 
Ûi,30T  garçons  et  30,'J95  Qlles)  les  cessammenl  l'ensemble  du  service; 
néquentent.  ensuite,  par  des  améliorations  qos 

Les  dépenses  de  ce  service  ont  été  je  vous  propose  d'apporter  dans  II 
de  1,619,156  fr.  Oï  c.  en  IM5:).  Dès  situation  du  personnel  enseignant, 
1860,  elles  ont  moulé  Ji  a,il9.13ï  fr.  et  que  vous  accueillerez  ,  j'en  suis 
03  c.  Les  prévisions  dn  budgelde  sllr,  Messieurs,  avec  une  vive  sym-' 
1861  les  portentà  1,319,013  fr.  t5  c.   patbie. 

La  somme  des  crédits  que  je  vous      Déjï,rao  dernier,  c'était  le  ser- 


propose  d'allouer  pour  ce  service,  vice  municipal  des  travaux  publics 
en  1863,  est  de  1,1*7,714  fr.  M  c.  qià  Gaurail  aux  dépenses  ordinaires 
La  différence  en   plus  ,  de  1859   i   pour  Ta  plus  grosse  somme  de  de- 


1861,  eslde  838, .-ieT  fr.  S8  c.  mandes   de  crédits.  Il  a  été  Inscrit 

La  dépense  de  Ï,ilt7,711  fr,  50  c,  pour  17,167,091  fr.  00.  c.  aux  bud- 
prévue.  pour' 186!,  ne  comprend  pas  gels  primitif  et  supplémentaire  de 
150,000  fr.  qui  sont  inscrits  au  cna-  186t.  Cette  année  encore,  malgré 
pilro   des   dépenses  d'entretien  des   toute  mon  applicalioa  i  la  contenir 
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dam  de  justes  limitée ,  j'>i  di  recoa-  porter  ses  crédite  i  la  sonme  totale 
nailre  la  nëcenil^.  de   lui  accorder   de  I8,853,M0  fr.,  ainsi  répartie  : 
1,906,968  fr.  10  c.  de  [ilui,  et  de 

Voie  publique 11,106,199    *  t  ,,«■•,  km  . 

Carrières 151,400    .  j  ".»»'.»«>  » 

Eau\  el  ëgoâls Ï,I80,{M  > 

•  Pi-oiaenadés  el  planlalioDS !,3Sï,TM  • 

SoiDine  égale ia.«M.««>  i 

Suit  dans  le  Mémok*  le  détail  eo  longueurs  et  en  surbces  des  dëpeoses 
do  la  voie  publique. 

SS- 
II appartient  i  M.  le  Préret  de  police,  continue  le  Mémcnre,  de  toos 
donner.  Messieurs ,  l'eipllcalioa  des  causes  de  l'augmentation ,  peu  coa^ 
dérablu  d'ailluurs  (l»,a(e  fr.  as  cent.),  qui  res&orl  Je  la  coinuaraiaoi)  du 
créilil  total  alloué  au  budget  'i»  o»»"    "une  1p  i-hUTp»  mi'ii  m*»  rf 
d'iDScrire  au  projet  de  budget 

Déptmei  txiraoriinabrtt. 
En  rapprochant   du  total  l'évaluation  des  recettes  ordi- 
naires de  tati,  ci lf3,T76,7Sl  K 

Celui  des  dépenses  correspondaalej ,  ci TT,8t(,8a  38 

On  trouve  un  excédant  des  ressources  sur  les  charges 

annuelles ,  s'élevant  i 3(,»€l,9t9  M 

Et ,  en  y  ajouidint  le  montant  des  recettes  extraordi- 
naires ,  ci . .  ; fr.    ia,a50,W    » 

On  a  la  somme  que  les  dépenses  eiira ordinaires  ne 
peuvent  pas  dépasser,  mais  jusqu'à  laquelle  11  est  finpos- 
eibled'en  porter  le  total,  soit H.ill.aw  S6 

Araot  tout,  il  faut  prélever,  sur  cetta  st        .,...__ 
pour  le  service  extraordinaire  de  la  dette  ronnicipaie. 

L'amortissement  des  emprunts  de  ta  Ville,  auquel  on  a  pu  faire  bee 
en  1861  avec  e.asi.ooo  fr.,  exigera ,  en  isea ,  6,8«,ooo  fr.  •  employer  de 
la  manière  suivante. 

BemlMursemenl  de  3,t8T  obligations  de  \ 

l'emprunt  du  laaa.   3,48T,00a    ai 

Bemboursement  de  8,318  obligations  de  t       •  sa»  m» 

l'emprunt  de  I85j i,lU,000    »(       6,8»,«»    . 

RefliliuureemcnL  de  i,t5a  obligaliona  de  t 

l'emprunt  de  leSD 8,828,000     »/ 

.  A  celte  somme  il  convient  d'ajouter  : 

Pour  te  paiement  des  ternes  i  échoir, 
des  emprunts  des  communes  anneiées  i 
Paris SO.OOO    ■] 

Pour  la  contribution  de  la  Ville  dans  le 
payement  des  dettes  dus  communes  frac- 
tionnées   IUI,1«    Ulf 

Les  traités  passés  pour  le  rachat  du  privilège  et  des 
établi isemenis  de  la  Compagnie   des  Eaux,  en  1S60,  et 

Kur  le  rachat  de  la  concession  du  canal  Saint-Martin  ,  en 
91 ,  sont  venus  grever  d'aaUnt  le  service  des  annuités 

dues  par  la  Ville.  

A  nporltr 6,«W,1U  M 
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Rtport 6,«8e,ttl  01 

U  absorbera  en  186) ,  saroir  : 

Rachat  du  péago  des  ponts 519,575    : 

Richai  dus  droiis  de  la  Compagnie  géné- 
rale dus  Eaux 1,160,000    a]        l,S58,ST5    : 

Rachat  des  droils  de  la  Compagnie  du 
canal  Sainl-HarllD 180,000    : 


35,913,751 


Total  pour  ta  dette  proprement  dile 8,8t9.TlS  01 

Un  crédit  de  4,9i3.i38  fr.  *3  c,  pour  prix  dlmmeuble* 
paiablus  à  lernii^s  Bies,  figure  ai>  budget  de  18B1.  Par 
BUlte  li.:  l'exlinclion  graduelle  de  cette  portion  de  la  dette, 
noe  suniuie  de  ï,t53,3Sl  fr.  55  c.  suIDra  en  1863.  Elle  ce 

Opérations  de  Toirie '....   1,581,070  58  I       .  ,._«,,  .= 

AcquisiUons  pour  services  divers 871,191  97  <      '.wJ."'  "' 

TOldl  général 11,399,078  56 

Après  ces  préiëTemenls,!!  restera  disponible  une  somme 
de  35,913,757  fr-,  que  je  vous  propose ,  Messieurs,  de  ré- 
Tiarlir  ainsi  : 

Subvention  exceptionnelle  ï  l'Assistance  publique,  pour 
acbat  eilraordinaire  de  mobilier,  linge  et  eOèts  divers,  et 
pour  travaui  ettraordioaires  dans  ses  éia- 
btissemenls 1,Î78,0D0  ' 

Travaux  de  tout  ordre  :  I 

Arrhiieclure  et  beaux-ariB. . . .  4,ti0,667  ]  1 

Pouls  el  chaussées 3,895,000  (  ,,  ,„„-! 

Améliorations  diverses  de  la  (  '^-^s.bbt  \ 

voie  publique 5,000,000  ] 

Réserve  jionr  opérations  entreprises  avec  | 
le  concours  de  l'Etat,  et  pour  dépenses  eitraoi^  I 
dinaires  de  toute  nature,  motivée  parl'exIeD-  I 
sioo  des  limites  de  Paris 31,500,009/ 

Somme  égale «7,818.835  56 

L'an  dernier,  je  voua  ai  déji  fait  mandes  formées  pour  U'S  travaux 
connaître.  Messieurs,  mon  intention  extraordinaires  des  bïllments  bo^ 
de  faire  disparaître  peu  5  peu  du  pilaliers.  Dés  celle  année,  j'ai  n- 
budget  de  la  Ville  IfS  subveullous  meué  au  chiEIre  ancien  de  1  mill  on 
eitraordlnaires  qui  sont  accordées  le  secours  applicable  ï  ces  travaux, 
i  l'Assistance  publique,  et  qni  teo-  que  vous  aviez  consenti  i  élever  de 
dent  à  perdre  leur  caractère  prlmi-  300,000  francs  en  1860,  et  de  500,000 
tif ,  tout  exceptionuel ,  en  se  renou-  Oanca  en  1861 ,  pour  faire  face  à  des 
vêlant  indéllniinent.  CeltH  observa-  découverts  provenant  d'entreprises 
lion  motivée  surtout  par  les  deman-  exécutées  ilorlparauliclpailon;  mais 
des  de  seRours  applicables  aux  achats  il  iïul  en  venir  i  poser  nettement, 
de  mobilier,  de  linge  et  effets  di-  en  principe,  que  l'Assistance  publl- 
Ters,  qui  auraient  dO  prendre  Gu  que  doit  emplojier  largement  tes 
.depuis  longtemps,  si  l'on  uvait  eu  capitaux  qu'elle  possède,  ou  qu'elle 
BOln  d'assurer  le  renou  Telle  ment  recueille  annuellement,  a  la  restau- 
annuel  des  objets  hors  d'usage,  an  raiion  et  à  l'amélioration  des  im- 
■noven  des  crédits  d'entretien  portés  meubles  hospitaliers,  au  lieu  de 
au  budget  particulier  de  l'Assistance  rejeter  la  plus  grande  part  de  celte 
publique,    s'étend    atissl    ans   de-  cliarge  sur  la  Ville,  aGn  de  pla 
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eer  en  renie*  ses  propres  rennorces;  maiwns  de*  secours,  dans  les  mm- 

car  le  buttget   de  la  Ville  ne  s'au-  veaui  quartiers  de  Parii,  doit  jiapo- 

rait   s'accommoder  it  loujours  de  ce  ser,   peadant    pliiîleurs   aonées,   i 

singulier  sniôroe.  Si  je  tous  pro-  l'AssisUiice  pul)lii|ue. 

posa,  messieurs,  d'accorder  encore,  Sur  la  somme  île  (,3iO,S6]  tr.  de- 

.sauf  a  lesrestnitndre  giraduellemenl,  mandée   pour  les   inraux    d'archi- 

les  alloeaiions  dont  il  s'agit,  c'est  leciureet  de  bi>;ai\-aris,  3,000,000  L 

en  conskiérallon  des  dépenses  fort  sont  deslinés  aux  édJGcts  religieni , 

Aievées  guts  la  création  de  nouvelles  sivdr  : 

Travaui  de  grosse  téparalioo,   reconstruclton  nu  agïraniltssement  (tel 

édlBces  existant SDD,oiu    •Iimmmm    ■ 

TraTanideiltoiratlondesmèiOPS  édIBccs...  SOO.OOO    «f    j"™>™" 

Àcbal  ou  coastruciion  d'édiOues  Douveaus a.ooo.ow    » 

Somme  Égale s.oeo.ooo    > 


Pendant  longtemps,  les  MiEces  sidérables,  qnelaues-unes  ont  Été 
religieux  n'ont  |kis  eu  de  dotation  restaurées  de  foml  en  comble:  vjngi- 
assurée  au  budget  de  la  Ville. .Le  deui  ont  été  l'objet  de  travaux  de 
conseil  munld[Kil  allouait ,  chaque  beaui-arts  ;  plusii.'urs  sont  complé- 
■nnée,  un  certain  iinnibre  de  cré-  tement  dceorpcs  de  siaiaes,  de  u- 
dils  applicables  i  des  travaui  délet'  bleaui  et  de  vitraux  de  coolenr. 
mioi^  et  peu  cousidémbles  en  Saiate-Cloiildr  a  été  acheTi-«  ;  Saint- 
somme.  Germaln-l'Aittrmiis ,    Saint-Lea, 

Cependant,   les    bpsoins    étaient  Saint-Sulpice.  Saint-Vinci^nt— de- 

Sressanls.    La    plupart  des   vieillua  Paul ,  ont  reçu  i\k  vastes  pr«sbj1è- 

jllses    de     Paris    attendaient    de  res.  EiiSn,   la    Ville  a   racheté    le* 

grosses  réparations  urgentes;  beau-  églises  conslruiitts  |iar  le^i  smos  des 

coup  étaient    inachevées    ou   exi*  fàbriqaes,  pour  li^  nouvelles  fa- 

oeaieot    des    reconstructiona    par-  roisses  de  Saini-Eugéne  et  de  Sainl- 

llelleÂ-,   plusieur»  étaient   trop  exi-  Eloi,  elellea  cominencé  la  c«05ln»e- 

guës.  On  réclamait  de  toutes  paris  tloD  des  églises  liriportanles  qii*«iî- 

aes  chapelles  de  caléchlame ,    fon-  icent  celles  de  Su iui- Augustin ,  deb 

datious  excelleoles  ,   dont  l'idée  est  Trinité  et  de  Saint-Franci>t<;-X>TW- 

due  i  notre  temps.  I.es  presbytères  Depuis  l'agrandi  «se  meot  de  Paris, 

manqiiateol   ou   était  ttenérnlement  la  Ville  a  encore  aoiguls  la  DOOTellé 

losumsants.    EuBn,   la  création    de  église  consl ru it>-  par  la  fabrique  dn 

nouvelles  paroisses  exigeait  de  dou-  Saint-Uichel .  aui  B;.tigaolles;  die 

Tdles  églises.  a   mis  la  dernii-re  main    i    l'église 

Un  diés  premiers  aclcs  de  mon  Saint-Jeaa~llj|>tisle  de  BelleviUe, 
■dmloistration  a  été  de  réserver  dans  terminé  et  livré  au  culte  celle  de 
le  budget,  pi>ur  la  sa[i!iraclion  de  Sa  im- Berna  ni ,  i  La  Cbapelle,  M 
ces  besoins  de  premier  ordre  ,  une  continué  celle  d<;  Tlotre-Damé  de  Clï- 
Mmnie  délerminée  ,  ainsi  placée  i  gnancourt.  Mais  ces  dépenses  n'ont 
l'abi-l  de  toutes  compétitions,  et  fixée  pas  été  payées  au  mojen  du  crédit 
d'abord  ï  I  million  par  an,  puis,  qui  m'occupe  ri  qui  ne  pounii sup- 
portée k  1  millions  a  divisée  en  deux  porter  de  nouvtHIe!'  charges.  Je  les  ai 
Srts  :  1  million  pour  les  anciens  imputées,  comme  je  devrai  imputer 
IDces  i  restaurer  ou  i  décorer,  et  touten  celles  qiti  n-slenli  faire  ponr 
1  million  pour  \vi  nouveaux,  et  assurer  conven»ble<i>ei>t  l'eiercicB 
élevée  depuis  deux  ans  ï  3  millions ,  du  culte  dans  li^  nouveaux  lerriui-. 
répartis  comme  ci-dessus.  res,  sur  le   fonds  réservé  aux  de- 

Grïce  à  cette  mesure  ,  vingt-trois  penses  extraordinaires  de  toali)  aa- 

anciennes  églisis  ont  obtenu,  dans  ture  résultaoi  Je  l'eilensioii  des  &• 

l'espace  du  huit  ans,  des  réparations  mites  de  Paris, 

ou  amélioratioas  plus  ou  moins  con-  La  dotation  de  I  million,  qnl  esl 
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main  [en  ne  aux  grands  travani  des  nootbretix  édiSccs  municlpsnx,  mais 

édiflces  munidiiaux  el  dus  établis-  encore   conslmiru   lu  bâiiment  an- 

seiueuU  ECoLiirei,  ne  conrerae  pas  nexe  de  l'Ilûtel-de-Vilh: ,  la  mairie 

non  plus  cem  <lo  ce»  ÉdiDces  el  éia-  de  l'arrandissemunt  du  Louvre,  les 

blisseiiienls  qui  sont  sllul^s  dans  l'ao-  caserneii  Lobau  et  dis  Pelils-I'ères, 

cienne  banlieue  suburbaine.  Il  faut  j  l'insljlut  Êugéne-Napulèon  ,  et,  en 

joiDdre,  pour  avoir   eiactemenl  le  ouire,  consacrer  plus  dii  3  millions ï 

inoulaDt  di^s  di'pL'nses  que  l'exiTdœ  des  établisse menls  scolaires, 

IBM  supporlerJ  du  clierde  l'ancien  Le    budgui    de    18<ii     conlient, 

Paris,  une  somme  du  SâO, 6:^0  fr.  30  c.  comme  les  précédenrs,  l'aDDuiié  de 

qui  fl^'ure,  au  cbapilre  de  la  dells  I1D,1)DD  Tr.  applicable,  coucnrrem- 

inuDlelpale .  daii«  celle  de  S7ï,ïSI  ir,  menl  avec  les  ressources  propres  des 

97  c,  représenlanl  les  leniii's  exi-  Ijcées  de  Paris,  i  l'améliuralion  de 

gibles  du  prix  d'ininieublits  acquis  t  leurs  liïlittienls. 

termes,  poursi;rvicus  divers.  La  somme  de  3,895,000  (r,  que  je 

Depuis  huit  ans,  la  Ville  a  pu .  au  tous  propose ,  lilessieurs ,  d'altucter 

iiK^en  des  ressources  de  son  budget,  aux    grands   Cravaiii  <le    ponis  et 

non-seule  nient  faire  fai«  aux  grosses  chaussées,   se   coin[)use   comme    il 

réparations    uécessaires    dans    ses  suit  ; 

Conlltigeul  de  la  Ville  dans  les  travaux  de  construction  ou  de  recon- 
struction de  |)onis,  quais,  bas  poris,  elc Tr.      100,000    ■ 

Parage  neuf  d'emplacements  livrés  i  la  voie 

publique 3i0,000 

'  Con.vtruciiou  de  trottoirs SBO.OOO 

Etablissement  d'appareils  nouveaux  d'^iai- 
raae SO.COO 

Coiilinnallon  de  la  disirlbuiiou  générale  des 
eaux 1,000,000    «1 

Suite  du  bornage  des  déi>enilances  des  ca-  )   !,ess,000    b 

naux  defOurcq  et  de  Sai ut- Denis S.^QOO    a  \ 

ConsIructloB  dVgoûls 1,«00,000    «] 

Amélioralions  ('iverscs  des  promenades  existâmes  et  plan- 
tations nouvelles iOO,000    ■ 

Somme  égale fr .  3,S«.s,000    ■ 

De  ISS3  i  tSGO ,  inclusivement,  la  en  ISSS,  pour  régler,  du  côté  de  la 
Tille  n'a  iias|iavé  moiusdutj.l80,U3  Ville,  toutes  les  oji^raiions  engagées. 
fr.SSc,  sur  les  foudsdeson  budget,  L.e8  crédits  généraux  que  je  de- 
pou  r  sa  moilie  dans  les  travaux  de  roandolcipour  les  services  de  la  voie 
construction  ou  reconstruction  de  publique,  des  eaux  el  égoùts  et  des 
pools,  quais,  lus-ports,  etc.,  entre-  plantations  sont  indépendants  des 
pris  |iar  l'Etat  dans  Paris.  C'est  ainsi  crédits  ouverts  ou  i  ouvrir  en  con- 
qu'oot  été  assurées  la  restauration  séquence  du  perccmeul  de  nouvelles 
comptâte  du  Poni-rieuf,  la  recon-  communications.  Ceux-d  seront  im- 
strucllun  des  ponts  d'Ausierlitz,  de  pûtes,  selon  les  cas,  soit  sur  te  fonds 
Louis- P liili ppe ,  de  la  Cité  d'Arcole,  des  améliorations  diverses  de  la  volo 
an  (ibange ,  Salnt-Hîchel  et  des  In-  publique,  soit  sur  les  fonds  spéidaux, 
valides,  et  la  construction  des  ponts  soit  sur  la  somme  réservée  pour  le* 
de  l'Aima  et  de  Solfériao.  T.a  recon-  dépenses  extraordinaires  de  toute 
siructian  du  pont  Notre-Dame  et  du  nature,  motivées  par  rexleoslon  des 
Petlt-Poiil,  conséquence  du  dénivel-  limites  de  Paris, 
tement  iiécessilé  par  le  percement  La  même  somme  devra  supporter, 
de  la  rue  de  Rivoli ,  a  été  soldée  sur  d'ailleurs ,  les  dé|)enses  d'établisse- 
les  fonds  sgiédaux.  ment  de  nouveaux  appareils  d'éclai- 
-     Une  somme  de  iOO.OOO  fr.  suffira ,  rage  dans  les  rurs  anciennes  des  ler- 
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riloires  inneiés,  celles  de  dntrîhn-  Lorsque  ce  dernier  inn  été  pr»- 
tfoD  d'eau  etdecoosinictioD  d'aoûts  longé  jusqu'au  quai  de  la  BSpée.eB 
aous  le  wl  de  ces  rues ,  el ,  en  géni-  pissant  sous  recluse  du  bis^n  de 
rai,  toutes  les  iméliontions  que  la  l'Arsenal,  Il  ne  restera  plus  qne  des 
Ville  s'est  imposé  le  deioir  de  réa-  traraux  de  médiocre  importanee  t 
User,  an  oinjua  de  cette  espèce  de  bire,  ponr  l'acAéTenieDt  des  coUec- 
budget  i  pan,  dans  la  zone  siibur-  teurs  cle  la  rive  droi'e. 
baioe.  Or,  pour  ne  parler  que  des  Ceux  de  la  rive  siache  sont  ip- 
eam  et  des  égo&ls ,  rous  arei  déjà  lemenl  fort  aTanc&.  Le  ct^ecteor 
TOlé,  H<.>ssieurs,  des  crédits  impor-  principal,  dont  les  deus  sedïoni 
lants  pour  élendre  le  senice  des  doivent  aboutif  aux  aphons  du  pont 
anciennes  eaui  du  Paris  i  tous  les  de  la  Concorde,  fcsl  terminé  si —  '~ 
points  de  cette  zone  qui  peuTent  en  qaals,  i" 
proflier,  et  pour  commencer  1  drai-   I  Aima, 

nerson  sol  par  un  réseau  de  galeries   Siiot-Uichel.  .     ._    

d'égoAts  étudié  avec  sQin.  C'est  d'ail-  par  les  bouleTards  de  Sébastopol 
leurs,  pour  assurer  aux  coteanx  éle-  (rive  gauclie)  el  Saint-Germain,  jas- 
Tés  qu'elle  renferma  un  service  que  prés  du  point  où  déboucher*  le 
d'eau  sp^al,  qu'a  été  conçn  le  pro-  lunuel  qui  doit  y  amener  leseanide 
Jet dederivaliondisllnctedussources  ta  BiÈvre.  Presque  tous  les  collée- 
de  la  Dbuis  et  autres,  dont  l'exécu-  teurs  set^ondaires,  qui  se  dèchir|geal 
UoQ  relardée  par  tant  d'obstacles,  dans  les  deux  branches  de  ce  co(- 
pourra ,  je  l'espère  ,  être  bientôt  eu-  lecteur  principal .  sont  faits, 
(reprise.  En  somme,  prés  des  trois  quarts 

Dans  l'âDClen  Paris,  les  grands  des  dépense^  nécessaires  pour  ex6cB- 
tramii  d'égoûis  ont  fait  des  progrès  ter  les  travaux  de  la  première  ar- 
très-notables  depuis  plusieurs  an-  gence  du  réseau  d'égoAts  décrit  dans 
Dées.  Le  collecteur  général  d'Asaiè-  mon  second  mémoire  sur  les  eaux  de 
res  est  eu  service  dans  toute  son  Paris  du  16  juillet  1858,  sont  ae- 
étendue,  grïcc  i  l'ouvertare  du  bon-  compiles  et  pajées ,  el  ou  peut  prt- 
levard  Hulesberbes,  qui  a  pârmis  voir  un  terme  prochain  pour  les  tn- 
d'en  joindre  les  divers  tronçons.  Il  vaux  de  cette  catégorie . 
vient  d'être  prolongé,  i  travers  la  Quant  aux  petits  égoitts,  on  en  a 
place  de  la  Concorde,  jusqu'au  point  exécuté  une  longueur  as.^et  coaddè- 
Où  viendront  s'^  rattacher,  au  mojen  rable;  mais  la  construction  de  ces 
d'un  Immense  siphon,  les  collecteurs  drains  de  dernier  ordre  nécessite  le 
de  la  rive  gauche.  Dis  à  présent,  concours  des  propriétaires,  touionn 
il  reçoit  lt!s  eaux ,  non-seulemcal  de  difficile  i  obtenir,  hors  les  cas  ob  1* 
raDi:ien  rgnût  de  ceinture .  qui  a  été  Ville  a  fait  de  ce  concours  une  sti- 
longiemps  l«  collecteur  principal  de  pulation  de  la  vente  des  lots  de  ter- 
la  rive  droite,  et  qui,  pirtant  de  la  raios  bordant  les  voies  nouvelles.  Il 
rue  de  Uénilmonlant .  allait  se  dé-  importe  donc  que  le  Conseil  mniu- 
verser  en  Si'ioe,  il  Challlot,  et  celles  cipal  reprenne  l'examen  des  propa- 
de  r^ûl  de  Rivoli ,  mais  encore  sitioos  contenues ,  il  cet  éean) ,  dans 
les  eaux  de  trois  nouveaux  collée-  te  mémoire  précilé,  et  cela  est  d'sa- 
leurs  établis  sur  la  même  rive,  l'un,  tant  plus  nécessaire  que  les  dis- 
remontant  de  la  place  Laborde,  par  positions  du  décret  dn  M  mars  tUl, 
les  rues  de  la  Pépinière,  Saint,  sur  la  voirie  de  Paris,  qui  prts- 
Lazare,  etc.,  jusan'au  delï  du  ca-  crivent  le  déversement  souiemin 
liai  Sainl'Martla ,  l".  second ,  remon-  des  eaux  pluviales  et  ménagères  des 
tant  Je  boulevard  de  la  Uadeleine,  propriélés  privées  dans  les  ^oAis, 
la  rue  Neuve-des-Capucines  el  la  rue  deviendront  généralement  oblin- 
Neuve-des-PetilsXbamps  jusqu'à  la  toires  en  IMl,  et  ne  sauraient  être 
place  des  Victoires,  d'où  il  draine  invoquées  utilement  dans  les  rves 
tout  le  centre  de  Paris ,  el  le  Irof-  nombreuses  où  de  petits  égodts  man- 
Blëme,  remontant  la  ligne  des  quais  quenl  encore. 
Jusqu'à  la  place  de  l'Udtel-de- Ville.       La  somme  de  &,0OO.DM  tr.  que  je 
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«ous  demaDde  d'alloaer,  Hessieure, 
pour  les  améliaraliouE  diverses  de  lu 
voie  publique,  est  apiilicable  aux 
opéralioDA  secondaires  qui  n'ont  pas 
de  ressourc«s  stiéciates  assurées. 

Daus  mon  Uémoire  du  15  juin 
1860,  relalir  au  dernier  emprunt 
municipal,  j'ai  émis  l'opinion  quil 
suffirait  de  réserver  une  ressource 
aonuelle  de  4  à  &  millions  pour  ces 
enUeprisei.  Dopuis  lors,  desciassu- 
raents  nouveaux  en  ont  aggravé  les 
charges  ;  mais ,  en  ajoulanl  au  crédit 
de  5  millions,  que  j'ai  porté  au  pro- 
jet àe  butiget  de  isita ,  pour  les  aiaé- 
lioTations  diverses  de  la  voie  publi- 
que, ua  autre  crédit  de  1,385,181  fr. 
ta  c.  inscril  »  h  dette  uiuoiclpale, 

EDur  paiement  de  prix  d'imnieu- 
tes  acquis  il  larme  en  vue  de  cas 
opérations,  ou  trouve  un  total  de 
6,385,481  fr.  15  c. 

De  même,  i  la  somme  de  Sl,500 
mille  francs  réservée  pour  Être 
ployée ,  conçu  rremmeul  avec  le 
dult  du  l'emprunt,  laul  i  l'ach^ 
meut  des  grandes  opérations  de  <oi- 
rie  et  autres,  qui  ont  Tail  l'objet  des 
km  des  t  août   IfSt ,  a  mai  ISj5 , 

10  mai  ISiT  et  SS  mailBâS ,  qu'aux 
dépenses  de  toute  natoie  motivées 
par  l'extension  des  limites  de  Paris, 

11  convient  d'ajouter ,  d'une  part , 
celle  de  1.6Tâ,l)T0  francs  5S  ci;nt,, 
itiscrile  !i  la  dette  municipale,  pour 

riiumenl  di!  prix  d'immeubles  aciguis 
terme  en  vue  de  ces  grandes  opera- 
Lioiu  de  vnirie,  et,  d'autre  part,  l'an- 
nuité de  1,11)0,000  fr.  Inscrite  aussi 
ù  ta  dette  municipale,  pour  paiement 
d'une  annuité  du  prix  du  rachat  des 
droits  de  Compagnie  générale  des 
eaui;,  opéré  dans  l'intérêt  des  nou- 
veaux territoirsi  parisiens.  On  arrive 
ainsi  à  un  total  de  ïi,33fi,0T0  fr.  511  c. 
SI,  aBu  de  déterminer  la  quotité 
pour  laquelle  les  revenus  munici- 
paux coni  ri  hueront  à  le  couvrir,  on 
le  compense,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  l'annuité  de  8,»00,000  fr. 
portée  en  recette  au  projet  de  budget 
de  1861,  à  valoir  sur  la  subvention 
due  par  l'Etat  i  la  Ville ,  pour  les 
grandes  opérations  de  voirie  ci-des- 
sug  nppi^lées,  il  reste  une  somme 
de  15,530,070  fr.  58  C,  et  ainsi  se 
jusUBe  la  portion  de  non  Hémoire 


du  15  Juin  IMO,  dans  laquelle  j'én- 
luats  du  15  k  14  mllIionB  les  ret- 
sources  que  le  budget  de  la  Ville 
pourrait  fournir  annuellement,  suf 
ses  reveous  ordinaires ,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  que  devait  oc- 
casionner l'agrandlssemeot  de  Paris. 

mRCITTES  ar  DkpXFfSES 
SOFPLËMBNTAIBES. 

A  la  3>  section  de  chacun  des  deux 
litres  du  projet  de  budget,  j'ai  ré- 
sumé d'abord,  les  résultats  probables, 
en  fonds  généraux,  de  l'exercice 
1861  ,  d'après  la  situation  provisoire 
dont  les  éléments  sont  analysés  dans 
la  seconde  partie  de  ce  Mémoire, 
et  j'y  ai  inscrit  ensuite  ,  d'une  part, 
révaluatlon .  d'après  la  mnjenne  des 
années  antérieures,  des  recettes  non 
prévues  i  réaliser  en  cours  d'exer- 
cice, et,  d'autre  pari,  une  réserve 
égale  à  la  somme  du  reliquat  pré- 
sumé de  ISSl  et  des  recettes  non 
irévues  de  1861 ,  qui  forme  la  l>a- 
de  ce  budget  supplémentaire. 
i  receltes  se  composent  donc  : 

1°  Du  reliquat  de  caisse,  en  fonds 
généraux,  de  1861,  ci  ..  11,673,518 

ï"  Des  restes  i  recou- 
vrer du  même  exercice , 
portés  par  apergu  i 4,000,000 

3"  Des  recettes  non 
prévues  de  188t,évaluées 


Total. . 


7,173,  SU 


Les  dépenses  sont  évaluées  k   la 

1°  Report  de  droit  des  dépenses 
de  IBSl ,  fatti»  au  31  décembre  de 
la  mémo  année  et  non  soldées  au  31 
mars  ISSi 8,500,000 

i"  Dépenses  de  1861  et 

des  exerdces  antérieurs 
i   créditer   de   nouveau, 

par  évaluation 1,500,000 

3"  Réserve   pour   dé- 


budget  : 


dgel. 
Boni  prési 
1861 11,073,519 


supplém  en- 
tai res  de 
1863 


Somme  égale IT.ITS.S^I 
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Voo*   ITH  reconnu,  Hesdean.i  inen  de  celle  derni^  partie  du  bod- 

l'occaslon  du  badgct  supnléiDeaUire  get.  qui  leur  est  consacrée ,  est  potir 

de  1861,  l'utilité  d'ouvrir  uo  crédit  mul  roccasioD  tonte   uturcllo   rfV 

ré««rvé,  ^3l  lu  monlant  dis  fonds  borderles-questionsqulse  nttaetieiil 

libres  de  la  Ville,  (Bu  que  l'emploi  Don-Mulement  au  dernier  empniU 

ptitue  en    être   mieux    surveillé  et  de  la  Tille ,  mais  encore  aux  autres 

constaté.  En  eflei ,  t  chaque  propo-  Toie«  et  moyens  qui  nous  pcnnellini 

sitlon  d'imputer  nnedépenseeilraor-  défaire  Tace  auieDgajieiKnts qu'elle 

dinalre  non  inscrite  m  budget,  sur  a  priB. 

les  fonds  libres.  Il  e8l  hon  que  tous  Lorsqu'il  s'est  agi  du  dernier  em- 
putssiei  vous  reporter  ï  l'arliole  où  le  prunt ,  nous  nous  «ommes  préoccu- 
moiilaut  de  ces  fonds  libres  est  cbif-  pés.  Messieurs,  conin>e  nous  l'aTtoni 
fré,  et  vouï  faire  rendre  uu  compte  à^a  fait  à  l'occaston  de  l'empraot  de 
pr^is ,  an  mojen  des  livres  du  bu-  1855 ,  sous  t'inSuence  des  conseils 
ruau  de  l'ordonnaiicemefll,  des  dis-  d'un  de  tos  membres,  qui  fkii  anto- 
posilioua  qui  auraient  pu  itre  déil  rilé  en  ces  matières ,  des  incoor^ 
autorisées  par  tous,  sur  ce  crédit  re-  uienls  que  parait  avoir  pour  les  pOT' 
serve.  Sauf  des  cai>  tout  à  fait  eicep-  leurs  dobligalioos  de  la  ville  b  di- 
tlonnels,  tous  voudrez  probablement,  versité  de  leurs  titres.  Les  personne« 
d'ailleurs,  cunliuuer  a  n'ullbuer  de  peu  familiarisées  avec  les  qiieslioK 
nouveaux  crëdils ,  en  cours  d'exer-  de  crédit  seraient  di^iiosées  i  croire 
cice,  que  dans  la  proportion  des  plus-  que  la  variété  des  valeurs  éioises 
values  qui  pourront  Nre  constatées  par  un  Etat,  une  ville ,  un  établiase- 
sur  leii  recolles  prévues  au  budget,  ment  quelconque,  doit  s'accommoder 
ou  des  recultus  nouTelies  dont  le  re-  à  la  différence  des  silualioDS,  de 
couvremeul  sera  opère  ou  certain  ,  goflls  ou  mËme  de  pr^iiffés  des  par- 
île  telle  maniera  que  le  rétablisse-  tfcttliers  qui  ool  des  plâceaieols  de 
meot  iaiégral  de  b  réserve  soit  aliûi  fonds  i  bire,  et  dont  il  but,  en  dé- 
assuré  i  l^purument  du  compte.  fiuitjve,  cbercfaer  i  obtenir  la  pr^te- 

Eofin,  ou  autre   avantage  de   ce  renée.  Uaistous  les  hommes  de  b- 


la  prévoir,  comme  le  comj>te  doit  la    origlue,  des  distinctions  basées  sur 

S réseiiier  plus  tard,  telle  qu'elle  aura  des  ctiances  plus  ou  moins  rappro- 
lé  couslalée.  chées  d'amortissement,  sur  la  Talesr 

.„„„  „  .»,.„„  „à„„..  eM.S'r."'..£"S,  nS"p:U''i 

Les  recolles  spéci^ilcs  et  les  dé-  d'avantages  complémentaires  assurés 
penses  correspondantes,  qui  soutins-  aux  porteurs  par  des  combinaisons 
crites  i  la  i'  section  de'chacun  des  disparates  de  lois  et  de  primer,  im- 
deuit  Ulres  du  projet  de  budget  de  fMi^  i  tout  le  monde  des  calculs  Ji- 
1B63,  conslituent,  eu  quelque  sorte,  liganls,  qui  nuisent  i  la  facilité  des 
tiii  budget  distiuci,  où  se  trouve  ré-  Dégoclatloos ,  el  qui  éloigneol  les 
glé  l'emploi  du  iHwluit  des  emprunts  preneurs  ;  que  la  première  coodition 
ëtdetresMMrcesquienprovienoeni.   pour  attirer  les  capitaux,  c'est  de 

Les  fonds  spédaui  n'ont  pas  seuls  leur  offrir  un  titre  toujours  alsémenl 
mission  d'assurer  l'exéculios  dei  réalisable,  dont  le  marché  soit  éien- 
srandes  entreprises  autorisées  par  du,  les  Iransactlons  Incessaoles.  el. 
divers  ades  légiilatifs ,  et  de  pour-  en  couséquence ,  te  cours  q<iotiilien  ', 
voir  aux  dépenses  exceplionuellea  de  el  que,  scus  ce  rapport,  toutes  cbosa 
toute  nature ,  molivées  par  l'eiteo-  égales  d'ailleurs  ,  nue  dette  consft- 
■ion  des  limites  de  Paris  :  la  somme  luée ,  qui  est  représentée  par  on 
de  81,S00  fr.,  prélevée  sur  les  fonds  seul  titre ,  est  mieux  appropriée  qne 
généraux  el  d'éditée  comme  réserve  loute  autre  aux  conveuauees  du  po- 
aui  dépenses  e\lraorJin:jireB ,  doit  bllc  et  plus  certaine  de  captiver  sa 
égikiMnt  j  coucourir;  mais  l'eia-   bvenr. 


bï  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France.  Part,  offic).       173 

Pour  ma  part,  Mr»itrurs,  tont  en  plêle,  et  après  avoir  codou  le  eoora 

comprenaiiE   11   gravtié   da  ce»  ni-  ie  SSO  fr.  en  IxaS  et  tSôT ,  elles  se 

sons,  j'élai»  porl4'  i  crulndre  qu'une  colaieul  i9S  fr,  el'SODfr.  en  1860. 

trop  grande   mirt-jce  dnniiée  ï  une  l.e  système  que  tous  avez  adopté, 

valeur  quelconque    ni;   rlsqull   d'j  Messieurs,  pour   l'emprunt  de  l'an 

multiplier,  d'j  agitrarcr  ces  fluctua-  dernier,  et  qui  a  été  sancliunné  par 

tions  de  cours,  <lonl  des  spécula-  la   loi    d'autorisation,   consistait    i 

tcurs  ne  sont  pas  etinrml j ,   et  qui  considérer  les  obliitaltnns   de  ISSS 

troublent  si  Fort  la  H-nirlié  lies  pères  comme  constituant  û  première  séria 

de  famille.   Aujourd'lini  encore.  Je  d'ua  emprunt  plus  Important,  et  t 

l'avoue.  Je  n'ai  pu  ni'iilTraiichlrcom-  émettre  deux    séries  uniformes  da 

plélement  de  l'idi'e  vieillie,  qu'il, ne  nouvelles  obligations,  calquées  cxac- 

feut  pas  confiindn- 1»  plus-value  que  lemeot  sur  les  premières,  assurées 

l'ardeur  du  la  spi-oulilion  peut  attrl-  des  mêmes  époques  et  dis   uiémea 

buer  i  un  litre,  et  qui  M>t  larncment  proportlonsderenitioursement.jouit- 

compensèe  i>ar  dl'^  allernalives  de  sanl  des  méuies  avantages,  etsou- 

dép^^clntfon  inattendue,  avec  le  cours  mises,  dans  leurs  séries  respectives, 

plus  stablK  qui  >'pl»l)lli   |wu  â  peu,  aux  chancesdesmènies  tirage*, grlce 

sans  effiirls,  pour  tout  litre  digne  de  i  la  suppression  dans   tes  i'  et  3* 

la   conDauct;   Rénérale ,    d'après    la  séries,   des  iiumérus  déjit  sortis  de 

somme  des  avanl:iu<-s  qui  y  sont  al-  la  1".  Eotin ,  les  porteurs  <lcs  numé- 

Uchés,  et  aussi  i)'a|iri\t  celle  des  ga-  ros   restants  de    celle-ci   devaient 

rantles  que  présente  U:  déUlleiir.  avoir  le  privilège  de  soumissionner, 

Néanmoins,  la  verilé  pratique  est  du   préférence  i    tons  autres  sous- 

presque  toujours  entre  les  0|>lniODs  crlpteura,   les   numéros  currespon- 

extrêmes,  et  comme  le  pmjel  de  ra-  dants  des  S>  et  3', 

mener  i  nn  tjpe  ntitfiirmc les obli-  Cet  arran|temeiil ,  dont  la  portée 

gâtions  du   la  Ville   n'avait,    après  n*a  pas  été  géuéralcmenl  cfimprise, 

tout,  rien  d'excrsslf,  en  raison  de  offrait  auiamaieursd'avaniaeesatéa- 

b  modération  de  ta  dette,  qui  n'a  loires  la  possililliié ,  que  nous  n'a- 

pris,  depuis  lors, et  qui  ni' prendra  vions  pas  cherctiè  ii  leur  donner,  du 

jamais,  je  l'espère,  des  proportions  reconstituer,  iluiirproHt,  les  chance» 

trop  étendues,  je  ni;  lisuncune  diffl-  de  l'ambe  et  du  terme  du  l'aiiclenne 

«uliè  de  me  rallii'r  i  &•  projet.  Mais  loterie. 

alors,  la  conversion  des  oliligatlons  A  toutes  ces  conditions  de  succès, 

des  emprunts  de  ttlE)  el  de  IHSS  en  (levait  s'ajouter,  dans  ma  pensée,  la 

obligations  du  nouvel  emprunt  nefut  concession  d'une  marge  assez  consi- 

pas  autorisée.  dénble  entre  te^  taux  d'émission  et 

Depuis  cellcèpnqup.  l'emprunt  du  le  capital  nominal  des  1§T,B1S  oblU 
tBU  a  été  amorti.  r.i'lui  Je  1851  ne  le  gâtions  qu'il  fallait  ainsi  constituer, 
sera  qu'en  1871  :  iii»i''  nous  avons  dQ  a  II  est  Indubitable,  d<sais-j«  <J*i>i 
renoncer  i  en  tra  us  Former  les  titres,  mon  Mémolru  du  15  juin  ISM,  au 
et  DOus  nous  sommes  bii'néa,  dans  sujet  du  cours  des  obligalions  du 
les  combljialsons  nMUqoelh's  a  donné  tS55,  nul  toucbaii  alors  an  pair,  que 
lieu  l'emprunt  du  tM60,  i  chercher  l'émission  da  litres  pareils  »e  sau- 
les moytjns  d'assimiler  ci  implétement  rail  se  Rilre  que  fort  au-dessous, 
les  nouvelles  obligations  municipales  et  comme  H  est  1  craindre  que  lea 
i  créer,  avec  celle*  de  '855.  qui  anciens  n'eu  ressenteul  un  contre- 
avaient  eu,  tout  d'abord,  quelque  coup,  il  vous  paraîtra  sans  doute 
peine  Ji  se  classer,  omis  qui  avaient  équitable  de  réserver  au»  [xirleurs, 
Oai  par  prendre  une  place  excep-  en  temps  et  en  lieu,  une  certaine 
tionnelle  parmi    les   v!.le<irs  pubil-  préférence    dans  la   souscrl|>llDii  k 

n.  Zn  efet,  constituées  au  capital  ouvrir.  » 

90  fr.  et  èuii.-es  i  100  fr,  elles  Evidemment  en  présence  des  conrt 

étaioot  tombées  presque  immédiate-  élevés    atteinis    par    les    aocienne* 

meni  an-dessous  de  ce  i;inx,  pour  obligations,  je  De  songeais  pas  qull 

j  rester  jusqu'à  leur  IlLératioD  cou;-  tii  proposable  d'éiuattre  les    noa- 
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lellM  SD  taux  de  400  fr.  comme  en  Sniiifï,  au  lieu  de  10,000  st .  __ 
1BS5  ;  miis  lous  les  calculs  de  moo  leurs  ,  il  s'était  préseaté  SS.OOO  p_ 
Mémoire  précipité  sont  failB  eo  vue  lies  prenantes ,  ajanl  droit  diaciiiw 
d'une  ressource  de  130  millions,  né-  i  6  «bligalions  en  moyenne,  tandis 
cessai re  pour  coiivrir  lous  les  be-  que  beaucoup  de  tiiulalres  prïmitib 
soins  qu'il  éiiumëre ,  et ,  pour  pro-  eu  ataienl  soumissionné  des  milliers, 
duire  celte  ressource,  te  taux  de  et  l'étude  attentive  du  ces  faits  noos 
UO  Tr.  sufBsail  el  au  deli .  aurait  appris  que  des  titres  portait 
Votre  impression^  au  moment  de  un  lias  intérït,  complété  par  as 
la  rédaction  du  cabier  des  charges,  droit  aléatoire  î  des  lois  attribiKt 
a  été  que  les  circonstances  permet-  par  le  son  jouissent  sans  doute  dia 
talent  de  porter  le  taui  d'émission  nous  d'une  faveur  très -générale, 
t  iTS  tr. ,  et  si  je  rappelle  ici  que  je  mais  ne  prennent  piace  que  par  Xtis- 
me  suis  laissé  giiider  par  elle  ûlutûl  petits  groupes  dans  les  fortunes  par- 
que par  mes  appréciations  anterieu-  liculièrcs:  que,  par  ce  motif,  le 
res,  ce  n'est  pas.  Messieurs,  pour  classement  d'un  nombre  coD^dé~ 
décliner  la  reiiponsabililé  de  la  réus-  rable  de  titr^-s  pareils  est  lent;  qoe, 
^te  incomplète  de  la  souscription  pour  en  émettre  ave^  succès  on  td 
bite  dans  des  conditions  semblables;  nombre  1  la  Fois ,  il  tavl  le  concoars 
car,  en  traduisant  voire  opinion  de  la  spéculation,  qu'on  nç  pcai  «Â- 
pressentie  en  proportion  formelle,  tenir,  si  l'on  ne  u\e  le  taux  de  la 
je  me  la  stiis  appropriée.  C'est  pour  souscription  très-bas;  et  que,  si  Tod 
constater,  une  fois  de  plus,  que  [a  veut  atteindre  un  prix  en  rapport 
parfaite  harmonie  gui  existe  entre  avec  la  valeur  normale  des  litres, 
le  conseil  municipal  et  mon  adml-  comme  cela  n'est  possible  qu'en  trai- 
nislraiion  est  due  au  moins  i  ma  lant  directement  avec  les  preneora 
déférence  pour  le  sentiment  d'une  déBnitifï,  dont  les  demander  aih- 
assemblce  qui  réunit  lant  et  de  si  Quelles  ne  sauraient  dépasser  vne 
diverses  lumières,  qu'à  la  cooQance  certaine  proportion ,  il  faul  bire  ea 

aue  voua  voulez  bien  avoir  dans  la  sorte  de  umiter  les  émissioos  dans 
roiiure  do  mes  iulentions  person-  la  même  mesure, 
nelles.  Ces  vérités,  conlennes  dans  les 
Au  reste,  l'événement  n'a  pas  ùlts  relatifs  â  l'emprunt  de  ISâS, 
prouvé  que  le  prix  de  475  francs  fut  mais  à  l'étal  latent ,  le  résollat  de 
réellement  trop  élevé,  puisque  des  l'emprunt  de  I8A0  lésa  rendues  pal- 
milliers  de  souscripteurs  l'ont  con-  pables.  Près  de  100,000  obli^llom 
senti,  mais  seulement  t|ue  le  nom-  ont£té  demandées,  à(^  te  premier 
Ihv  des  obligations  émises  simulla-  jour  de  la  souscription ,  par  li,091 
nément  i  ce  taux  était  trop  grand,  soumissionnaires  .  que  le  taux  d'é- 
Sl  nous  avions  compris  l'exemple  mission  de  476  fr.,  n'avait  pas  arrt- 
de  l'emprunt  de  ISSS  ,  au  lieu  d'être  lés ,  tandis  qu'en  IS»,  9,801  kmis- 
frappésseutemenlde  ta  rapidité  avec  cripleurs  seulen)ent  avalent  rédami 
laquelle  les  lâO.OOD  obligations  dont  ÏOT,000  obligations,  soit  &T,000  de 
se  composait  alors  l'émission  avaient  plus  qu'il  ii'v  en  avait  à  répartir. 
été  enlevées,  en  quelqutis  heures,  Il  est  évident  que  c'est  la  un  bit 
par  des  souscrïpleurt  qui  en  deman-  dont  il  faudra  tenir  compta  détor- 
daient bien  davantage,  et  d'en  con~  mais. 

dure   uniiiuement   que   le  taux  de       Un  autre   enseisnement  que  Ton 

400  fr.  était  trop   faible,  nous  au-  aurait  pu  tirer  de  1  emprunt  de  lÙS, 

—■•—,   remarqué  aussi  que  cet  eni-  et  que  celui  de  IBSO  conBnne,  c'est 


presseraeut  avait  été  suivi  d'i 
gneur  très- pro  longée  dans  U.  .  _„. 
dation  des  titres  provisoires;  qu'il 
avait  fullu  deux  ans  pour  faire  pren- 
dre au  cours  le  bnllant  essor  qui 
avait  [ail  illusion;  qu*au  mo- 


que les   Irès-longs  débb  ■ 

aux  souscripteurs  primitifs  pour  le 
versement  du  prix  des  obli)ptiaBa 
ne  profilent  guère  qu*i  la  spëcoU- 
tion ,  et  que.  si  l'on  ne  vepl  pas  can- 
sentir    aux  sacriOces   que    celle-d 


meot  de  la  délivrance  des  titres  dé-  exige  pour  prix  de  MU 
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il    Tint   mieux  restreindre  l'impor-  n'avons   pas  eu   ï   regretter  de  ne 

tspce  àes  émissions  et  en  multiplier  pouvoir  iililisar  efficacumeDl  les  bons 

le  nombre  il  des  iatervaltes  couve-  oIBces  qu'une  miËBOn  puissanlu  avait 

■tables,  en   réduisant   pour  chaque  bien  Toufn  nous  oITrir. 

les  délais  de  versement,  que  du  pro-  158, esi   obligations  ont  étË  sous- 

céder  comme   noua  avons  cru  Imn  crlles  au  laui  de  iTS  francs  ;  elles 

de  le  faire  dans  le  passé.  forment  un  total  de  15.373, iTï  fr 

En  divisant  notre  opération  en  Le«  ver^nienls,  anticipés  ou  non, 
iroisémissions,  espcées d'année  en  des  souscripteurs  se  sont  élevés  k 
année,  nous  aurions  obtenu  i  |ieu  U, 814,335  francs  en  1S60;  ceux  qui 
prés  le  même  résultat  Unancier,  et  ont  été  foits  ou  qui  sont  encore  i 
nous  aurions  probablement  inieui  faire,  celle  année,  montent  a  iH  mil- 
réussi.  D'ailleurs,  ncus  n'avions  même  lions  TU.Ï8T  fr.  50  c.  Il  n'y  a  donC 
pas  besoin  de  réaliser  en  deux  ans  i  recevoir  que  3,0ii,SBS  fr.  .'iO  c.  en 
le  produit  de  l'emprunt  :.nous  pou-  I8S3,  pour  le  solde  des  obligatioDS 
viens  donc  espacer  encore  davantage  placées.  Mais ,  comme  vous  avez  pn 
les  êmidsions,  afin  de  laisser,  chaque  le  voir,  d'une  prirt,  dans  la  situation 
foi9,aux  cours,  plus  de  lumps  pour  provisoire  de  l'exorcice  courant,  et 
se  rasseoir.  comme  vous  le  retrouverez  dans  le 

Pourquoi  ne  l'avons-DOUS  pas  faltf  projet  de  budget  de   ISSl;  iioi   re- 

Vous  le  savei,  Messieurs.  celles  et  dé|>ense9   sur  fonds  spé- 

r'est ,  d'abord  ,  parce  que  le  Gou-  ciaui,  sur  les  encaissements  de  lS6t, 

vernemeiit  avait  Jugé  les  circonsian-  10  millions  resteront  libres  et  seront 

ces  opportunes ,  maigre  ie  concours  réservés  pour  les   besoins  de   1861. 

d'autres   souscriptions  importantes.  Alors  mPme  que,  l'an  prochain  ,  les 

pour   placer   tontes   les   obligations  circonstances  ne  nous  permettraient 

i{Ue  la  Ville  venait  d'être  autorisée  ï  pas  de  continuer  utilement  le  place- 

créer,  et  que,   n'étant  pas  dans  le  ment  des  obli((a lions  qui  nous  res- 

secrei  des  éventualités  de  l'avenir,  lent,   les  ressources  provenant  de 

nous  avions  dd  tenir  grand  compte  l'emprunt,  dont  on  aurait  encore  i 

(l'une  telle  opinion.  Aire  emploi,  jointes  au  montant  dea 

Un  autre  motif  qui  a  contribi>é  i  autres  ressources  spéciales ,  qui  ont 

vaincre  nos  bésilations,  c'est  l'em-  aussi   tenr  Importance,  formeraient 

barras  qu'on  supposait  devoir  être  une  somme  assez  forte  pour  constl- 

ta  snîte  d'un  placement  partiel  des  tuer  le  conliugcot  qu'on  |)eut  avoir 

obligations  créées,  pour   le   méca-  à  demander,  en  IBBl,  i  la  *■  section 

nismeet  leseSéts  des  tirages  au  sort,  dn  budget,  pour  Il's  opérations  aux- 

Aujoord'tiul  que  nnus  avons  pu  ré-  quelles  diverses  dispositions  législa- 

soudre   ces  prétendus  embarras  de  livei  les  ont  aOectées.  Il  ne  faut  pas 

la  manière  la  plus  simple,  en  atlH-  oublier,  en  effet,  que  les  fonds  ^é- 

boaiit  ti  la  Ville,  comme  souscripteur  némix  doivent  fournir,  comme  j'ai 

snppMé,  les  obligations  non  placées  déji  eu  soin  de  le  rappeler  plus  haut, 

qui  sortent  aux  tirages,  nous  n'é-  ai ,500,000  francs    pour  les  mêmes 

prouverions  plus,  t  cet  égard,  au-  opérations.   Or,   l'ensemble   de   ces 

4!8ne  appn^hension ,  C'est  une  ques-  voies  et  moyens  atteint  un  total  de 

lion  d'écritures  de  complaliilité ,  et  pr^  de  37  millions  qui  est  déjï  plus 

rien  de  plus.  que  sul^saot  pour  imprimer  aux  en- 

Quol  qu'il  en  soit ,  le  produit  de  la  treprises  engagées  toute  l'activité  dé- 

souscrlpiion  a  dépas.ié ,  je  na  dis  pas  sirable. 

nos  besoins  d'argent  immédiats  (nous  Ainsi,  Messieurs,  la  réalisation, 
n'en  avions  aucun  eii-ISftO,  et  la  plus  ou  moins  prompte,  du  surplus  de 
Caisse  des  travaux  de  Paris  a  pu  l'emprunt,  n'importe  en  rien  i  la 
mCtne  rester  fort  aig-des.'ous  de  la  marclie  des  affaires  et  i  la  bonne  si- 
limite  de  son  émission  jusqu'il  ta  Gn  tuatlon  des  finances  municipales  en 
de  l'année),  mais  tous  ceux  que  nous  IBBl.  J'ajoute  quti^  si  nous  pontons 
pouvions  avoir,  non-seulement  en  nos  regards  plus  loin  et  que  nous 
■86t ,  mais  encore  en  IBâl,  et  nous  pressealions  les  besoins  des  grandes 
isci.  li 
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opérttlODa  qu  oou  pouraulTou ,  et  gentei ,  et  l'oblige  t  ne  pu  esliiatr 

Im  reisourcei  que  uoui  teroiu  en  motos  qu'aui-memes,  1  ne  pai  fifier 

meaure  d'y  cousacrer  en  ISflS,  Il  an-dessous  du  prix  qu'ils  j  oal  ah 

n'i  atmit  jpeut-eire  pas  .encore  k  sans  bésltatîon ,  les  tiires  qu'elk  a 

l'&iqalÉter  beaucoop  d«s  difflcuké«  créé*. 

«t  des lenleun que  b  conclusion  dA-  Elle  oe  saurait,  d'alUenrs,  mbb 

finillve  de  cette  op^ilon  DuandèTe  Wolermorsleiueni,  tout  aa  atotms, 

pourrait  éprouver  jusqu'alor«.  le  conlral  qu'elle  a  passé  avec  ces 

Pour  justifier  celte  assertion,  îe  souscripteurs,  risquer  de  dépréder 

suis  conduit  i  TOUS  faire  observer,  eatre  leurs  malas,  paruB  acte  quel- 

Messieurs,  qu'au  poiut  oâ  la  réali-  conque énianédt!SODadministralia>, 

sation  de  l'emprunt  est  parveuue ,  la  ceux  de  ces  titres  qu'ils  tiennent  en 

Ville  voit  assurée,  dte  à  présent,  la  reclemeut  d'elle. 

majeure  partie  des  ressources  qu'elle  SI  nous   n'avions  pas  été  arrêtés 

devait  en  recevoir.  par  ces  considérallons,  noua  anriiMs 

A    la   véritÉ,   il  reste  encore  1  pu,  sans  un  très-grand  dniamigc 

placer  1«B,B3T  obligations  qui  repré-  pour  las  finances  munidpalea ,  atm 

sentent  une  valeur  de  ei,ii5,«Tï  tr.  délivrer,  dés  l'an  dernier,  de  looi  ks 

""' e  la  Ville  est  tenue,  sui  embarras  de  l'affaire,  en  cr         "    " 


[ermesde  la  toi  du  i"  août  t8«o,  iréduire,  pour  les  oblintions  i_ 
(la  verser  i  la  Caisse  des  travaux  de  tant  k  placer,  le  taui  d'èmisàoa  de 
Paris,  sur  le  produil  de  l'emprunt,  *7S  fr,  dans  une  propoHi 
une  somme  de  iO  millions,  pour  ré-  l'eUt  pas  fait  descendre 
duire  le  monlanl  de  ses  bons  en  démon  appréciation  primitive,  f 
circulation  au  maximum  de  eo  mil-  en  concédant  des  nradiSt^oos  d._ 
lions  en  capital,  la  negodation  de  cahier  des  charges  ajant  iudireete- 
Cés  obligations  ne  lui  procurera,  en  ment  te  mente  résultat.  Voos  ac 
déSnitive,  q|ie  31,iiU,UTS  francs  de  l'avez  pas  voulu  plus  que  moi. 
ressources  nouvelles  elTeclives;  car.  J'espère,  Uesjieuis,  que  dld  1 
apré«  ce  ver^ment  de  4^0  millioas,  moins  d'un  an,  après  la  libération 
la  Caisse  des  travaux  de  Paris  ne  entière  des  ohilgalions  souscrite»  et 
pourra  pas  faire  un  service  de  Iréso-  l'échai^edes  titres  proviscdres  contre 
rerie  plus  étendu  qu'auparavant.  des   titres  déBnitia,   alors   quo    le 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  rai^  classement  en  sera  fait  d'une  osa- 
son  pour  négliger  les  movens  d'ar-  niëre  complète,  il  arrivera  (ce  que 
river,  aussitôt  que  iMssible ,  il  la  nous  avons  d^ï  vu  i  l'ôccasii»  de 
n^ocialion  des  obligalioos  non  pla-  l'emprunt  de  t85S)  que  le  cours  des 
tées  ;  mais  c'est  une  cause  de  sécu-  nouvelles  obligations  prendra  de  b 
rite  pour  nous,  et  nne  garantie  pour  fiirmelé  et  atteindra  pew  k  peu  les 
les  porteurs  de^  obligations  sous-  prix  auxquels  étalent  parvenues  le* 
cri  te» ,  que  nous  n'ajoos  aucun  mo-  anciennes, avantauel'enipraDtnoB- 
llf  urgent  pour  presser  cette  négo-  veau  ne  1^  eût  fait  Déchir. 
dation,  et  que  nous  jouissions .  an  II  me  parait  certain,  d'aiitenn, 
contraire,  de  loute  latitude  pour  en  qu'une  fois  bien  connue,  la  résolu- 
cboislr  le  moment  et  eu  mesurer  la  tlon  de  la  Ville  de  ne  livrer  tueamt 
durée.  des  obligations  non  placées,  an-des- 

Nous  ne  saurions,  en  efl'iït.  Mes-  sous  du  taux  d'émission  de  m  Ir., 
sieurs,  séparer,  dans  cette  question ,  aidera  beaucoup  i  ce  résultat. 
les  intérêts  des  premiers  touscrip-  De  plus,  une  dédsion,  queS.  Esc 
leurs  de  ceux  de  la  Ville  même.  On  H.  le  Hinlstre  des  Snanees  a  rendoe 
engagemeut  tacite ,  nuis  uns  M>rie  le  ST  septembre  dernier,  snr  ma 
dVngagemeut  d'honneur,  lie  la  Ville  demande ,  autorise  les  receveors  gè- 
envers  ceui  qui  lui  ont  donné  une  néraux  i  payer,  pour  lo  compte  im 

Iireuvo  érIaUnte  de  confiance,  en  la  Ville, dans  les  cbeb-Ueux  de  dé> 
ul  apportant  avec  empressement  partement ,  et  i  &ire  njef  par  les 
leurs  capUaiii .  1  des  conditions  que  receveurs  particuliers,  itaB»  les  cfaab- 
d'aulrw  Jugeaient  trop  peu  avanla-   lieux  d'arrondissement,  les  conpoas 
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,  df  niértts  des  obllnliona  de  la  Ville,  an  pa^emeol  des  lois  et  au  rembonr- 

Celle  meiure  aOrRocblI  le«  por'  lemeat  desobHgalion*  wnJetau  d- 

t«UTi  de  ces  obligalioos,  qui  babltent  rage  fera  égalenwal  retour  ï  la  Ville, 

la  |m>TlDce ,  des  diah:utiei  qu'IU  uit  dans  le  mâme  cas. 

éptooTies  [âr  le  passé  pour  réaliser  J«  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire , 

le  montant  dea  Ini^réis  semesiriels  Hewleurs,  quedans  iesdrooostatiwg 

leur  revenant.  Je  nedoule  pas  qu'elle  présentes,  il  ei\  imposable  de  pré- 

0*811  pour  conséquence  de  Etire  re-  ciser  la  eomme  qui  sera  reçue,  en 

chirciwr,  par  les  personoes  que  ces  1§61,  sur  le  produit  de  l'emprunt, 

dîficullés  ont  pu  en  emp^ber  jus-  La  seule  rentrée  absolument  certaine 

qu'l  présent ,  des  valeurs  dont  la  ré-  est  le  solde  des  termes  des  obltga- 

EDlatlon  d'exeelleoce  est  partout  tloas  souscrites.  Mais,  de  mémeque 
len  établie.  J'avais  poné  eu  receile,  au  budget 
Les  mêmes  eomplables  sont  éga-  supplémentaire  de  IBSO  et  au  budget 
lement  autorisés  i  placer  lesobliga'  pninilif  de  IB61,  la  totalité  du  mon- 
tions restant  ï  souscrtre ,  il  en  rece-  tant  des  termes  qui,  d'aprâs  le  ca- 
volr  les  termes,  et,  en  général,  i  hier  des  charges,  devaleuL  être  re- 
bdliter,  de  toute  manière,  le  ser-  çus  dans  le  cours  de  ces  exercices  , 
vice  de  trésorerie  des  emprunts  de  et  ouvert  évealnellement  des  crè- 
la  Ville.  dits  de  dépensa  pour  les  roémes 
La  totalité  de  l'emprunt  de  IBtO  sommes,  de  même,  J'ai  cru  devoir 
pouvant  être  réalisée  en  1M3,  le  inscrire  en  receltu,  t  la  t<  section 
■  "  '  '  B«),  la  to- 
„  .  ,  8"  et  a» 
amsS  Men  que  de  teutis  les  andeik^  termes ,  et ,  en  dépense ,  un  crédit 
nés.  a  dH  être  prévu  i  la  première  correspondant. 
MCUon  du  budget.  Dans  le  cas  cou-  Comme  il  a  été  taii  pour  les  exer- 
iralre,  la  Vlile  reprendra  ta  disposi-  clces  antérieurs,  les  ordonnance - 
tion  de  la  portion  du  crédit  ouvert  ments  imputés  sur  ce  crédit  aeronl 
correspondant  aux  obligations  non  strictement  renfermés  dans  la  llmtte 

S  lacées.  Cette  portion  de  crédit  vlen-  des  recouvremenw  opérés, 
ra  compenser  d'autant  la  subven-  Cetie  double  explicatioa  était  lo- 
tion ordinaire  accordée  i  la  Caisse  dispensable, 
des  travaux  de  Paris.  Pour  les  IM  Voici  maintenant,  Messieurs,  com- 
mllle  937  obligations  oui  sont  encore  ment  je  vous  propose  de  régler,  i  la 
sans  souscripteurs,  elle  équivaut  Â  i*  section  dn  budget  de  1861,  les 
9M,0ïT  Tr.  M  c.  par  semestre,  soit  recettes  et  les  dépenses  spéciales  de 
''  l,nt,OSS  fr.  par  an.  cet  exercice  : 
D  des  cr< 


Une  portion  dés  crédits  applicables 


Retiourcti  dt  IMi. 

Montant  des  ^•,  B*  et  >*  termes  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  I" 
aodt  IWO Tr.  43,tia,700    b\ 

Prix   de  revente  de  terrains  provenant  i 

d'expropriations,  qui  ont  été  payés  sur  les  (    >■  atq  inn    . 

rendi  spéciaux.  : s.OOO.OOO    •{   ",3W,700    » 

Location  de  propriétés  Invendues 100,000    «  I 

ProdulU  divers 1,000    n  / 

Rtiiowcti  provtnani  det  extrcictt  anUrtMirt. 

Reliquat  de  caisse ,  en  fbnds  spéciaux , 
do  I8« 18,000,000    »i    ,on«iooo    . 

Beslesl  recouvrer m',000    .|    <O.OW,000    » 

TOUI M,i03,7»    B 
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Di^nenMS  des  opérations  aulorisi^  par  des  lois  spéciales , 
et  dépenses  de  toute  nature  moUTé(«  par  l'exteiiEioD  dits 
limites  (tu  Haris 5S,903  TOO 


Somme  égale K,tl 


C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  teniit»  aur  l'ensemble  des  recettes 
receltea  el  les  dépenses  sur  fonds  ordinaires,  et  nous  obligeront,  poor 
spéciaui  »'é(|uililireiit ,  comme  les  longtemps,  a  resserrer  dans  des  ti- 
rerelles  et  les  dépeusus  sur  fonds  miles  ëlroiles  tes  amëlioraiions  ré- 
oénéraui  (ordinaires,  ei  Ira  ordinaires  clamé«s  dans  l'intérêt  des  anciea* 
et  supplémeniiires),  el  qur  se  trouve  qnarliert;  en  second  lieu,  que  le* 
eiaciemeni  luilancé  l'ensemble  du  dépenses  exiraordioaires  ayant  pour 
pri^  de  biidgetde  1S81.  hul  d'assimiler,  a  tous  égards,    b 

Arrivé  au  terme  de  l'examen ,  que  divii^ion  suburbaine  i  la  divjsioa 
J'ai  dû  faire  devant  vous,  de  toulen  centrale,  dépenses  qui  oui  été  éva- 
ses parties,  après  vous  avoir  préa-  luées  sommairement  i  150  milliotts 
llblenient  exposé ,  trop  longiiitment  eu  1B60 ,  el  dont  il  est  impossible  de 
petit-étre.  mais  avec  un  soin  ei-  calculer  exaclement  la  somme,  iDaii 
tréme,  les  résultais  consultés  de  auiquelW viendroatsejoindre,  dans 
l'exercise  clos  au  31  mars  dernier  tt  lous  les  cas,  celles  de  gcands  perce- 
les  résultats  probables  de  l'exercice  menls  indispensables  pour  HaUJr 
courant,  je  voudrais  n'avoir  plus  partout  des  communications  faciles 
qu'à  m'cicuser  des  développements  entre  les  nouveaux  arrondissements 
considérables  dans  leitquels  j'ai  dû  et  giour  les  rallar.ber  conveuable- 
entrer  sur  beaucoup  de  poiuls,  et  mentï  l'ancien  Paris,  constltaeront 
qui  ont  pu  souvent  lasser  voire  at-  alors  des  charges  sans  compensatJOD. 
lention;  mais  il  me  parait  indispi^U'  Néanmoins,  lorsque  l'on  compare 
sable  de  résumer  ce  viilumineui  tra-  les  reo-ileset  [esdépenses  ordinaires 
Ttll  altn  de  mettre  en  vive  lumière  de  la  Ville ,  soit  qu'on  relève  celles 
u  'i^iis  saillants  de  la  situatioa  H-  qui  ont  élé  conslalêes  au  compte  de 
nancière  de  la  Ville.  1860,  soit  qu'on  s'en  rapporte  auiré- 

Lk  tomme  Inespérée  ï  laquelle  les  sullalsprobablesde  la  siiuatiou  pron- 
revenus  municipaux  se  sont  trouves  soire  <le  ISBi ,  soit  enfin  qu'on  mette 
norlés  après  l'agrandissement  de  l'u  balance  les  prévisions  failits  pour 
Paris,  'a  pu  couvrir,  et  au  deli,  les  lB6S,on  Irouve  un  excédant  codsî- 
nouvelles  dépenses  ordinaires  occa-  dérable  qui  se  maintient,  malgré 
stonnées,  tout  d'abord  par  l'exien'  les  charges  nouvelles  que  l'emprunt 
slon  subite  de  presque  tons  les  ser-  de  IB60  el  l'accroissement  de  la  sub- 
vicesadminlstralift.  L'accroissement  venlton  allouée  â  la  Caisse  des  tra- 
Qiie  1^^  revenus  continuent  i  suivre  vaux  du  Paris  ont  imposées  au  sa- 
nou«  permettra,  je  l'espère,  de  faire  vice  ordinaire  de  la  délie  munici- 
face  aux  anamenia  lions  trés-nola-  pale,  bel  excédant ,  qui  se  corn  Mae 
hles  de  crédits  que  oécessllera,  pen-  avec  le  montant  des  recettes  eitraor- 
dant  bien  des  années  encore,  le  |ier-  dinaires,  forme,  pour  IMS,  une 
ftfcllonnement  graduel  de  ces  ser-  ressource  assez  imporlanlB,  no»- 
vices  Mais,  dès  i  présent,  on  ne  seulement  pour  assurer  l'amortitae- 
neut  SB  dissimuler,  en  premier  lieu ,  meni  de  la  dette  municipsie,  atcrtae 
iiue  no«  efforts  pour  faire  jouir  pro-  tant  par  remnmnt  de  IMO  que  par 
(Hvulvement  les  terrilnres  annexés  tes  annuités  qe  rachat  des  droilide 
fpariâ  des  avanlages  du  régime  ad-  la  Compagnie'  générale  des  bn  cl 
■ninULrailf  de  celle  ville,  épuiseront  de  la  t^oropagnie  du  canal  Saint- 
en  Brandi  partie  les  plus-values  ob-    Martin,  mais  encore  pour  accorder 
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aui  griDiIs   travaux  de  tool   ordre  et  péoihie  qae  l'ancienne  VfJle  a  <ifl 

leur  doialion  habiluelle,   et  eiiBii,  b  prospérité  financière  si  marqua 

pour   fournir  la    sommu    que   vous  de»  dernitret   années  de  son  exls- 

■Tez  résolu.  Ue»sieurs,  de  réserver  teiice,  et  la  brile  diéculinii  de  toutes 

sur  les  fonds  généraux ,  en  vue  des  li»  graniles  choses  qu'elle   >  eu  h* 

dé|ien»es  de  loule   aalura  motivées  temps  d'achever, 

par     l'extension     des     llmiies     de  La  dette  uonlcipalerm  saurait  Être 

Paris.  la  cause  d'aucun  embarras  :  vous  l'a- 

Si  celte  situation  peut  élre  main-  vez  reconnn  ,  Messieurs,  daiM  voire 

leDup.  nous  mènerons  1  hien  ,  tout  session  de  l'an  dernier.  Depuis  lors, 

i  la  fois,  les  grandes  opérations  de  les  calculs  auxquels  l'hnnoralile  ra^ 

voirie,  pour  l'adiëvement  di-sqtielles  porteur'lu  comité  des  Biiaoces  s'Était 

l'emprunt  de  IftiiO  a  éié  décidé,  et  livré  k  ce  sujet  ont  acquis  une  nou- 

c«tle  œuvre  Immense  de  raarandis-  velle  autorité  des  faits  consiaiés  au 

sèment  de  Paris,  qui  suffirait  à  im-  compte   de  1H60.   Auiounl'hui ,    les 

mortaliser  un  règnel  résultats  proliables  ue   IH6I    et  li» 

Hais  il  faut,  pour  cela,  ne  pas  cliiSres  Inscnls  au  budjtel  de  fseï 
laisser  s'accroître  les  dér>cnses  or-  viennent  encore  leur  pister  plus  de 
dinaires  dans  une  proportion  plus  force  :  la  proportion  des  chaires  an- 
grandes  que  tes  recettes  de  même  nuelles  de  la  dette  aux  revenus  l'est 
natnre  ;  car,  «'il  en  était  sutremenl ,  amoiudrie. 

le  chiffre  actuel  du  l'eicêdaut  de  ces  Quant  i  ta  Caisse  des  Iravatix  de 
récoltes  serait  entamé,  et  ce  fait  Paris,  dont  les  valeurs  de  crédit 
aurait  pour  conséquence  directe  la  peuvent  être  coniiidérée»  comme  une 
réduction  de  la  somme  affectée  i  dette  floltanle.jc  ne  me  bornerai 
l'assimilation  de  l'ancienne  banlieue  pas  A  vous  faire  remarquer,  Mes- 
suburbuine  aux  autres  (Quartiers  de  sieurs,  qu'en  doublant  sa  dotation, 
la  capitale  dont  elle  fait  désormais  qui  est  aujourd'hui  de  SO  millions, 
parUe.  Il  faut  donc,  dans  rintérél  pour  la  mettre  dans  un  plus  jnsle 
même  des  territoires  annexés  il  Pa-  rapport  avec  l'émiision  de  100  mil- 
ris  ,  résister,  avec  la  mesure  couve-  lions  de  bons  qu'elle  est  autorisée  i 
Dabte,'aux  entraînements  de  dé-  fiiire  ,  vous  avez  encore  mieux  aOer- 
penses  annuelles  dont  nous  sommes  mi  cette  utile  in^tution.  Je  tlensà 
menacés,  surtout  da  leur  c Aie;  Il  voussignali>r  aussi  la  différence  trés- 
taol  mèmi^  tendre  i  élever,  s'il  est  notable  qui  existe  entre  une  dette 
possilile,  l'excédant  des  revenus  qui  lloltante  composée,  pour  une  Irés- 
EulSi  juste,  en  ce  moment,  il  tons  forte  partie,  d'engagements  â  longs 
les  prélèvements  au'ii  doit  suppor-  termes,  comme  ceux  que  la  Cai^'e 
1er.  A  cet  effect.  Il  n'y  a  pas  seu-  des  travaux  de  Paris  contracte,  et 
lemenl  1  soutciiir  une  lutte  de  tous  toutes  celle),  dont  lu  rumboursemeut 
les  jours  et  de  tous  les  instants  con-  intégral  peut  être  vxigé  dans  l'espace 
tre  les  efforts  infatigables  des  ser-  de  quelques  mois  ou  d'une  année  au 
vices  adminislratitï,  pour  obtenir,  plus.  Evlderauient,  la  première  tra- 
SDUS  tous  les  prétextes  et  i  toutes  versera  plus  bcilemenl  que  celles-ci 
les  occasions  favorables,  l'accrois-  les  époques  de  crise  monétaire  ou 
scinenl  de  leur  dotation;  11  jf  a  en-  de  panique  financière.  < 
core  i  sonder  incessamment  toutes  Mais  ce  qui  donne  suriout  i  h 
les    sources  du   revenu  municipal.  Caisse  des  travaux  de  Paris  un  ca- 

Kur  leur  faire  donner  tout  ce  qu'el-  ractère  i  pari,  c'est  que  son  passif 

:  peuvent  légitimement  produire ,  est  constamment  représenté  par  un 

et   rechercher  attentivement  cell^  aciifau  moliiséquivalent.  Rnce  mo- 

qul,  jusqu'à  ce  jour,  n'auraient  [las  ment ,  où   l'on   pourrait  s'inquiéter 

été  utilisées.  du  retard  forcé  qu'éprouve  la  rednc- 

Vous   le  savez.   Messieurs,  c^st  lion  de  ses  valeurs  de  crédit  i   60 

an   dévouiimenl   consciencieux    ap-  millions,  sa  situation  se  trouve  méine 

porté   par     In    conseil    municipal ,  exceptlonnellemeul  favorable, 

comme   oar  moi-même,  i  l'accom-  En  effet,  les  sommes  qui  sont  duet, 

it  de  Celte  i&che  laborieuse  pour  prix  de  revente  de  temins 
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expropriés  à  la  Ville ,  «i  compte  de  laquelle  cette  Cùne  optm  MOMeat 
à 11,«57,«I0 1.  M  c. 

Les  ternins  de  memu  nalare  k  vendre  dans  Paris 
ont  une  surfece  de  ISi.uo  mèlns  et  une  valeur 
de U,90t,000    »  1 

Les  aalres  ternins,  d'orlgtaes  dl-  1 

TMses,  dont  la   Tenie  est  ^letoeat  )    3i,BM,in      > 

dMdéc,  ont  saï,aaT  mèlres  et  sont  I 

estimés T,T90,IM    a  ] 

Les  parcelles  restant  i  vendre ,  provenant  du  b(ds  de 
Boulc^oe  et  de  ses  dépendsocea  [oi.in  maires) ,  n- 
leni  au  minimum 3,Tï8,SO0    »\ 

Les  1,136,000  mètres  qui  odI  été  re-  I 

tranchés  du  bois  de  Vincennes  pour  I 

être  vendus 11,360,000    »)    t8,0M,)M      > 

Les  lurralns  qui  sont  restés  libres  à  [ 

la  sjitedeE  eiproprlatloos  de  la  plaine  I 

de  Berey 3,000,000    ■  / 

Ensemble 6S,iW,en     M 

Mais  il  t  été  exproprié  on  acquis  â  i*amiiible  310  mal- 
SODS ,  qui  sont  encore  debout  et  occupées,  Les  locatioas 
eu  sont  Tiiies  i  titre  précaira;  ausd  ne  rapportent -elles 
que  1,S66,11S  fr.  as  cent. 

Mais  elles  oatcoAlé,  savoir  ; 

1°  175,  qui  ont  été  acquises  en  vue  des  grandes  opé- 
rations de  voirie 51,SM,0C0    »  j 

3°  71,  qui  ont  été  acquises  pour  des  SS,M6,(MM      ■> 

i^éralians  diverses 8,110,000    ■  ) 

Assurément,  la  valeur  de  ces  maisons,  qui  doivent 
^disparaître  un  jour,  ne  sera  jamais  réalisée  que  pour  la 
portion  du  sol  qui  ne  sera  pas  dévolue  ï  la  vole  publique; 


n  ne  peut  contester  qne,  tant  qu'elles  existent  el 
^produise -" "■' — " '" 


qu'ellesproduisent  an  re  veau,  elles  constituent  un  actif. 

Total ia5.i08.07gf.ate. 

Je  ne  sais  s!  je  m'abuse ,  mais  ,  tate  que  la  part  coulrlbutiva  de  PE- 

quand  les  avances  eOectuéei  par  la  tat  montait  alors  a  T0,TI8,81S  traocs 

Caisse  des   travaux  de  Paris .  iiout  19  cent.,   sur  lesquels  11  n'avait  été 

les  dépenses  dont  elle  a  été  l'inslru-  pajé  que  51,083,333  fr.  33  c.   Il  ea 

meut,  avances  dont  le  montant  de  résuliaii  donc  une  créance  active  de 

son   émission  est   le  résumé,  sont  18,839,501  fr.  88  c.  Je  n'hè&ile  pas 

ainsi    représentées,    soit    par    des  i  dire   que,  dès   il  présent,  cMle 

créances  liquidées ,  soit  par  des  ter-  créance  se  trouve  plus  que  doablée 


rainsa  vendre,  soit  enBn  par  des   par  les  travaux  de  1861. 
msisoDS  eu  plein  rapport ,  Je  crois       Ces  Indications   suffiront  an^le- 
'    raison  de  dire  que   la  dette   ment ,  j'en    suis  convaincu ,    Hes- 


Bottante  résultant  des  bons  émis  par  sieurs  ,  pour    ,  _  _.   __ 

elle ,  qui  sont  en  circulalEon ,   n'a  était  besoin  ,  sur  le  trouble  qoa  ta 

pas  d'analogue.  garantie  donnée  par  la  Villeauiea- 

J'ajoute  que  ,  si  les   subventions  Ragemenls  de  la  laisse  des  Ir*vavi 

diverses  ,  dues  par  l'Etat  i  la  Ville,  3e  Paris  pourrait  apporter  dans  la 

pour  les  travaux  que  cette  Caisse  a  situation  des  finances  musicipatei. 
pa^és  ne  sont  pas  exigibles,  par      (Suit  dans  le  Jf^mors,  la  ipâvrat- 

suile    des  atermoiements  consentis  son  du    premier   magistral   de    la 

dans  le  iraiié  du  3  mai  1858,  il  n'en  Seine.) 

est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  ac-       E>arls ,  te  18  novembre  1881. 
qulsea.  Or,  an  état  de  ses  travaux  ,  Le  lénattvr  préfet  de  ta  Seûss, 

arrité  au  31  décembre  1880,  coqs-  G.-E.  HÂrnsMAHH. 
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COMTËDËRATIOM  OERMANIQUE.      oolobra  18«0.  Hais  la  pali  ei  la  rë- 

conclHiUoBeiigeDtdu  1*  frinchiie, 

un  cooeour»  sincèi«   saas  arrière- 

peasée  ni  prèc>pitaliDB  pi&sionné6. 

AUTRICIffi.  „  "°""  '»!"' M"  1»"  I"  ES"»- 

lions  qui  soppmaleni  au  rclablU^e- 

KacaiT  iwttaiAL  adraié  à  tota  Ut  ment   partiel  des  Instilalions   lion- 

comilati  tt  magiilrail  muncipanx  groise»  avant   le  règlemeul  «lëflnitir 

du  royaume  de  Hongrie.  oe  lotit  les  rapports  de  droit  public. 
Hais  elles  na  pouvaienl  dous  empA- 

Lonqu'jlïadouztiaiisnous  primes  cher  de   faire   reeatlre  ces  insllla- 

,    les  rËuesdii  gouvurDcmeut  de  noire  tions,  Dotamuienl  aur  la  terrain  de 

monarchie ,  une  guerre  clille  désas-  l'acllTilâ  municipale,  dans  la  conTie- 

treusedéiolaiiDMreRntpir«;presque  lion  que  la  conflance  appelle  lacon- 

partoul  ks  Btats,   la   lodélâ   elte-  Bance,  el  que  cliei  un  peuple  gèni- 

mCme,   étaient  ebrantéi  dans  leurs  reux  une  franche  initiative  doit  Ëlra 

fondements,  appréciée  i   sa  juste   valeur,   bien 

La  |ias9ÎQD,  raveugleineDt,  )'er-  comprise  et  appuyée  a*ec  bonne  to- 

rmir  de  beaucenp  de  gêna  honnÉUs  lonté.  Hotre  attente  n'a  pas  ëié  r6«- 

et  bien  pensant* ,  le  terrorisme  de  Usée  eomplétemenl. 
beencoap  de  maHnlentUmnéi,  unen-      Noua  avons  aaslsté  avec  calme  el 

dialueroent  de  beaucoup  de  drcoas-  fnduigeoce  aui  premiers  actes  de  la 

uneesmalbeureuses  amenèrent  rem-  vie  politlqiui.  Noua  les  arons  misant 

ploi  de  la  force.  le  compte  de  l'agitalion  de  l'ëpoqne, 

C'était  notre  TOlonté  qoe  celle  to-  de  passions  comprimée»  et  île  l'ef- 

kilion  ne  flK'mït  pas  la  bxse  durable  ferresrence  d'une  actlTitê  puhliqae 

des  rapports  publics.  Nous  do  pou-  dont  on  était  depuis  longtemfe  dé- 

Tiens  ni  ne  voulions  abandonner  les  sbabitué. 

intérêts  de  notre  monarchie  qui  Mais  maintenant  que  divers  comi- 
anient  été  détendus  el  assurés  par  tats  proQlent  doi  élcclions  des  co- 
des vcrIBces  si  douloureux:  mais  miles  pour  y  adiuetlre  dts  individus 
notre  plus  vif  désir  élaîl,  en  leur  qui  sont  des  adversaires  irréconcî- 
doDoant  leur  forme  dellolllve,  qse  liahles  de  notre  monarcliie  et  de  tK» 
les  tosUlulloDS  du  droit  pnblic  de  la  droitn  souverains,  qui,  s'alllanl  1  nos 
Hongrie,  chères  au  peuple  de  ce  entiemU  extérieurs,  compromettent 
rofaume,  tlissent  rétablies  le  plus  la  tranquillité  de  nos  pajs  par  dei 
rapidement  et  le  plus  complètement  comiilota  perfides  et  des  eiclialtoo* 
powible, cequlétallen  même  temps  insolentes;  maintenant  qu'on  essaie 
.  pour  tous  nos  antres  peuples  nne  sa-  d'eiploiier  la  diiei^ence  des  vues 
nntie  de  b  préparation  et  de  la  ton-  ser  le  règlement  tulur  de  la  qnes- 
dMton  d'un  régline  eonslllutlonoel.  tlon  des  impôts  dans  le  sens  du  reftu 

Pour  rempHr  cette  llcbe,   Hons  de  Hmpdl  qui  [iaralise  les  ressources 
avotia  publié  notre  rteolulion  du  tO   milériellea  de  l'Etat ,  Jetle  la  confu- 
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sion  dans  les  Idées    du    peuple    et  d'enipAclier    que    le   GouTeraerncMl 

pousse  les   aflairt»    publiques   dans  soil    retilreial,    dins  l'acsomplisie- 

uae  direciioii  que  des  représenUats  meut  de  eus  devoirs  les  plus  sacrés, 

l^rs  el  hypocrites  savenL  bleu  ne  â  la  force  nialériellu ,  alors  que  cette 

pouvoir    élre    lolôr^;    mainlunaol  force  ne  devrait  que  fariner  l'appvi 

que  l'on  veut  écarter  avec  hftte  et  tiécessaire  de   la  farce  morale.   En 

ipipalience   lus  dispositions    transi-  portant  ces    inleuliODs    et    remoo- 

toires  les  plus  IndUpensabies   pour  Iraucea    à    la  cun naissance   de  tou? 

la  coniierTaliou  de  lonire  dans  les  les  comllats  de  notre  ropume  de 

relations  privées;  que  divers  cooii-  Hougrie,  et  eu  rappebnt  en   mènw 

tats,  BOUS  le  prétexte  de  maintenir  temps  le  statut  3  de  l'anuée  t7N. 

l'ordre  public,  imposent  nue  Jiou-  dont  nous   voulons  bientôt    rêa&ser 

telle  cbart(u  uu  peuple  eu  réiublis-  1^  dtspositioii.s  relatives  ï  uotre  coo- 

unt  et  armant  la  fiarde  uatioiialu  ;  ronnement ,  mais  dont  les  autres  ar- 

qu'ils  mettent  compïelemenl  de  cdté  tictes  réiervenl  aussi  tous  les  demrs 

eu  Diaut  lus  Iraiieinuuts  des  fonc-  de  Gdéliié  des  sujets  Jusqu'au  ooo- 

lîonnaïres  le  coutrOle  de  nos  auto-  roonemeni,     nous     ordoaoous    en 

ril^  et,  onbliaot  leur  mission,  u'bé-  même  temps  ; 

(Itent  pas  »  attirer  à  eux,  comme  des  1°  Que  partout  où  on  a  osé  ébre 
corps  indépendants  et  bien  au  deli  parmi  les  lueTiibres  des  comités  des 
de  leurs  droits  légaux,  la  plus  grande  comltats  d^  individus  coupables  de 
Itartie de l;i  puissance  publique,  c'est  haute  trahison  vivant  i,  l'élrauger, 
pour  noua  un  devoir  Indispeosable  qui ,  liés  i  nos  ennemis  exirrieurs, 
de  uous  opposer  avec  décision  i  ces  se  rendent  coupables  maioteuant  ea- 
audacieui;  excès,  et  de  ne  pas  souf-  core  de  meuêes  criminelles  contre 
frlr  que  la  lilierlé  constitutiatioelle  nous  et  l'Etat,  ces  elcclious  eoîenl 
Mrft  exploitée  de  manière  i  conduire  déclarées  nulles  et  non  avenues, 
i  la  révolution  par  le  renversement  ï*  Nous  ordonnons,  sous  "M'"iwv 
de  l'ordre  ptiblic.  d'une  puultiue  sévère,  que  l'oa  n- 
La  crojBOCu  île  nos  peuples  i  ta  nonce  i  toutes  les  tentatives  tendamt 
dncérité  de  noire  intention  d'ame-  à  cmp&clier  direcleuinat  ou  indirec- 
ncr  DU  état  réglé  et  conttitulionnel  lementla  renIréedesimpOtsde  toute 
serait  ébianlée  si  l'on  tolérait  plus  nature,  ou  d'établir  sponuriément  de 
longtemps  des  mouvements  anar-  noureaui  im|i0ls:  que  loutesleiré- 
tjiiques  dont  le  développwnent  a  solutions  prises  dans  ce  but  seroat 
constamment  pour  résultat  la  des-  annulées  imniédialement  et  qu'on 
tniciloo  de  toute  liberté  légale.  Nous  Informe  saus  délai  uoti'»  gouverneur 
tenons  Irrévocablement  k  nos  réso-  rojal  de  l'exécution  de  cet  ordre, 
ladons  du  10  octobre  1860,  dous  3"  De  même,  udus  déclarons  nulles 
lauroas  procurer  il  nos  peuples  le  et  qon  avenues,  jusqu'à  l'êpoquede 
développement  ix>ustitulionnel  qui  la  réunion  de  la  diète  ou  des  arraa- 
leur  a  été  assuré,  el  tenir  tis-â-viB  Bements  proTisoires  que  nous  pon- 
de noire  rojauroe  de  Hongrie  tout  vons  prendre  fiir  la  proposilioii  de 
ce  qui  lui  a  été  promis  Hais  nous  notre  judex  curiœ ,  toutes  les  résoto- 
avons  la  volonté  nou  motus  ferme  tiens  qui  suppi'imeiil  les  auiorilfe 
de  oous  opposer  de  toutes  nos  forces  Judiciaires  maintenues  pruvi^K- 
i  la  révolution,  qu'elle  se  montre  ment  dans  le  sens  de  notre  résolu- 
OuverlcuMnl  ou  qu'elle  s'enveloppe  lion  du  !0  octobre  IB60,  en  parâlj-- 
ocrilument  daus  des  furmus  lé-  sant  leur  action,  et  enjoiguons  xé- 
-     --''---;,  nous  n'en  doutons  vÈromeiil  auï  tribunaux  du  paji  de 

, . it  de  l'appui  dans  le  maintenir  les  lois  et  ordonoaDces  qui 

vrai    palriutiame  de    tous  les  gens  tubsistenl  d'après  cette  résolution  et 

honnêtes.  Ils  ne  souffriront  ps  que,  dont  le  changement  déQoitir  ne  peut 

sur  b  voie  de  la  conciliation  paci-  être    opéré  dam  l'intérêt  du    pavs 

tique,    il   s'accumule  des  obstacles  el  des  particuliers  que  )/ar  la  toic 

soulevés  par  la  passion  et  t'éuoisme  des  délivra  lions    régulières  de    la 

de  certains  individus;  ils  tlcberont  diète ,  et  non  par  des  décidons  d'an- 
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lorilés  diverses  qui  préctpilenient  empftcheut  l'tEUTre  do  li  caoclliilioa 

réUt  kégal  duos  le  chaos.  piciHque. 

i*  Comme  noua  avons  remia  ii  la  Pénétré  profondément  de  la  gra- 

dtéie  qui  doit  n'ouvrir  le  8  avril  la  viié  de  ces  mt^ures,  nous  accom- 

rëvkion  ou  ,  sous  certains  rapports,  plissons  le  devoir  de  protéger  contre 

Il confirmatiou, modificationouabro-  de  nouvellii:)  tempêtes  lu  pays  qui 

gaUon  des  lois  de  l'aoïiéu  181T-1S,  nous  Mi  conlié  pu  Dieu,  et,   eu 

et  leur  conciliation  avec  dos  résolu-  vertu  da  noire  droit  hérédllaire ,  ap- 

lions.  «t  que  le  réliiblisseraeut  du  puyé  sur  l'approbatlou  dus  vrais  amis 

fait  desdiles  lois  se  lie  â  drs  (\u6i-  de  la  patrie,  eur  notre  clruit  et  sur  la 

lions  dont  |j  solution  précipitée  corn-  bénédiction  du  ciel .  nous  alteodoDs 

prompttralt  la  situation  et  les  iniéréts  avec-  confiance  le  montent  où  notre 

(le  la  iloDKL'iij  aussi  bien  que  de  tous  courounemenl  avec  la  couronne  de 

nos  autres  pujs  que  nous  sommes  oos  augailes  ancêtres  scellera  les  ef- 

obllgés   de   bauvegarder  eu    même  Torts  qtie  nous  faisons  pour  satisbire 

temps:  comme,  en  outre,  la  déci-  et  tranquilliser  le  pays.                   / 
sloD   sur  les  que<>tions  qui  se   rat- 
tachent &  la  mjse  en  vi};ueur  de  ces 
lois  demandent  un  examen  des  plus 

sérieux,  qui  n'est  de  la  compétence  

ni  de«  todividus  isolas  ni  Ues  comi- 

lais,  oous  interdisons  par  ces  pré'  CoitsiiTOTion  ADTBiCDtSHNii. 

seules  toute  lentalivo  du  remettre  de 

lïiit  ces   lois  eu  vigueur,  et  ordou-  Ordonnança  strvant  d'tntroduefion . 

noos  qu'on  s'oppose  par  les  movens 

les  plus  sévères  â  loula  tentative  de  «""s  .  François- Joseph  I",  etc. 

ce  genre.  Après  avoir  résolu  et  ordonné  dans 

^t  lescomllatsdevaientmanirester  notre  diplôme   du  iO  octobre  186U, 

de  la  résistance  contre  ces  ordres ,  il  pour  régler  le  droit  public  da  notre 

j  aurait  lieu  de  suspendre  les  séauces  monarchie,  en  vertu  de  la  pragma- 

de  leurs  ciunités,  ou  de  les  dissoudre,  tique  sanction  et  de  notre  plein  pou- 

ou de  [lourvoir,  sll  était  nécessaire,  voir,  pour  nous  servir  de  règle  il 

i  l'exécution  de  nos  nréseotes  réso-  nous-iiième  et  aussi   â   nos  suoces- 

lutions  par  l'emploi  de  la  force  ma-  seurs  légaux,  que  le  droit  de  chan- 

tëiietle.  ger  deti  lois,   de  les  modiBer  ou  de 

Toutes  ces  lèsolulions  sont  corn-  les  abroger,  ue  |)ou rra il  èlre  exercé 

mandées   par  les  soins  qu'exige  le  que  sous  la  participation  des  diètes 

bien  général  de  nos  peuples,  et  si  provinciales  ou  ,  s'il  y  avait  lieu,  du 

nos   intentions  pati-raelles  devaient  Conseil  de  l'Empire,  nous  ordonnons 

Être  neutralisées  de  nouveau  ou  me-  et  promulguons,  notre  conseil  des 

oacéus  par  des  résistances  durables  .  niiuistres  entendu  ; 

nous  duvrioHS  avoir  recours  a  regret  I.  Concernant  la  composition  du 

i  ces  mesures  de  rigueur  que  nous  conseil  appelé  i  représenter  l'F.mpire 

déslronséviier.  et  le  droit  de  participation  ji  la  lé- 

Sl,  par  suite,   la  réunion  de   la  ulslatlou  qui   lui  est  réservé  par  le 

liiète  est  retardée  et  qu'ainsi  la  soiu-  ulplâme  du  20  octobre  1B60,  nous 

iioa  (qui  n'intéresse  pas  seulement  approuvons  la  lui  ci-jointe  sur  la  re- 

la  UODgrie,  mais  toute  la  monarchie)  présentation   de   l'Eiupiro,  et  don- 

des  questions  les  plus  importantes  et  nons  A  cette  loi  pour  to^is  nos  rojaU' 

kâ  plus  urgentes,  et  l'établissemeat  mes    et  pavs.  la  Torce    d'uae  toi 

complet  de   l'état  consliliitionnel  se  fondamentale  de  l'Etat. 

trouvent   ri-jelés   dans   uu    lointain  M.   Concernaut  nos  rojaumes  de 

avenir,  nous  reporterions  avec  une  Hongrie,     Croatie    et    Esclavonie, 

con-scirnce   tranquille  toute  la   res-  ainsi  que  notre  prineifnuté  de  Tran- 

ponsalilllté  des  nombreux  préjudices  sjlvaiiie,  nous  avons  déjfi  pris,  dans 

qui  pourront  en   résulter  sur  ceux  notre  diplOme  du  30  octobre  tWO, 

qui,  avec  iulenlion  ou  par  iégéreté,  les  dispositions  nécessalTrs  pour  ré- 
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tabllr  le*  ■DdenoBi  GOOstitudoBi  de  do-Tén)ttea,    nom    eonfib^at,    ea 

oe*  peja  et  le»  meilre  en  hirmonle  aUendini ,    an    eongrégatioas   en 

aieo  oo>re  dtplAoïe  dans  dea  Umlttst  rojaiime ,  cérame  rormaDt  aa  refté* 

poaÂcs  Dir  cei  ade.  ienlatim  adueUe  ,  le  droit  4e  ■■*- 

III.  Pour  DOS  rojaumes  de  B«Afr-  mer,  poar  te  Conseil  de  rBaaabe, 
me,  Dalmalie,  QïHde  ei  Lodomerie.  un  nombre  dèterinlaé  deâ  mtemlknt. 
aTecleadncbiad'AuKbwlUei  Zalor  VI.   Let  OMStHolloiM 

M  le  Brt«f  ■    ■      ■    ~  

anÂbfocMi 

l'Bm*  et  c  .  .  „ ,  „ 

rBmii  nos  ducbée  de   Carniole  et  an  par  les  lois  nooTeJ tes .  ajaDtèia- 

Bokovlne,  Mire  margrarlit  de  Uo-  Ml  le  foedement  du  droit  pobBe  da 

ravie,  notre  duché  de  baate  et  bawe  notre  Empire,  et  orpnïsé  irataB- 

Stlécie,    notre    aiargrarUt   d'Istrie  ment  ta  représenialion  de  ros  bcb- 

aTecleaeoralésde  GanetGradiska,  nies  et  lenr  parJdpalioo  i  la  lè^ 

et  ta  tille  de  Triette  et  son  terriioi-  latioa  et   k  t'adiutaisiraiion  ,   aon 

re,  eafia  ponr  le  pajs  de  Voralberg,  promulguons  par  es»  pr«seDtes  loate 

afiii  do  developpeT  les  droits  et  lï-  h  teneur  de  ces  lois  rixtdamentalM 

bertét  des  Etats  fidèles  de  ces  royau-  comme  formant  la    consUiatioa  de 

met  et  pajs  sTec  les  besoins  et  les  notre  Empire,  et  sons  la  protectiaB 

drcoBStances  du  temps    présent  et  du    Tout  -  Puîs<i*nt ,    nous    raslang 

le*  ioléreti  de  l'ensemble  de  la  mo-  non -seulement    uarder    nnnr    mfian 

narchie,   nous  daignons  approuver  la  Valablement  les  régies  soieaaetl»- 

les  Hatuta  provinciaux  et  éfectoraut  meut  annoncées  et  reconnues,  aita 

ci-J(rials,    et  conFérons    t    chacun  encore  nous  Imposons  le  dereif  k 

d'eux  pour  le  pajs  qu'il  concerne  la  nos  socoessears  ne  les  garder  inrta- 

Alrce  d'une  loi  fondamentale.  Néan-  lablement  et  de  le  promettre  dans  le 

moins  la  postlion  de  notre  rovaume  nanirisla    qu'ils   auront    k    pabfier 

de  Dalmatle,  vis-k-vis  de  la  Croatie  1ers  de  leur  avènement.    Hou*   àt- 

et  de  l'EscbTOdie  ,  n'étant  pateuco-  clarons,  ea  raenie  tempe  ,  notre 
re  définitivement  décidée,  le  statut  ferme  résolution  de  les  pn/iénet 
rendu  pour  notre  royaume  de  DaU  contre  qui  que  ce  Mit  par  loale 
malle  ne  pourra  pas  entrer  complé-  notre  force  impériale,  et  de  bire 

tement  en  v^pwurdès  k  présent.  en  aorte  qu'elles   seieai  soiTie*  et 

IV.  Poar  mettre  les  statuts  rendas  eiécutées  par  tons. 

avec  ledlpUme  dnSO  octobre,  pour  Vn.  Nous  ordonnoos  que cetia  pa- 
les duchés  de  Si^rie ,  Carinibie  et  tente  soit  déposée .  avec  tes  lois  foa- 
Salibourg,  ainsi  que  notre  comté  damentales  de  l'Empire,  et  dei 
de  l^rol ,  en  harmonie  avec  le*  dis-  pavs  de  la  Couronne ,  dans  nos  ar- 
pôsiuoas  adoptées  en  principe  dans  chiv es  d'Btai  ei  dans  les  archÏTea  de 
les  ataluli   provindaui   promulgués  nos  rojaumes  et  pajs. 

prèseniatiop  de  ces  paya  les  tttribu-   j         ^    y„        i„  S„  ,^„^„  ^ 
Uons  iiln*  étendues  qee  nous  avons   Tannée  IMI    de  do 
acctvdéeskceui  des  antres,  enfin,   '«"née  IW".""  »« 


,  le  as  février  de 
'     e  U  tS*. 


pour  appllauerau»^  dans  ces  quatre  Fa^Hçofs-Josera,  m.  p. 
province*  le*  dispositions  da  S  ja*' 

vier  IMt,  coDcernanl  le  droit  elec-  Archiduc  Rkenina,    m.    p.    Unea- 

loral,    nous   avons    approtivé    les  bbm,     UnisBaa ,    DasKirau, 

nouveaux   statuts   provinciaux    ci-  ScnMBRtine ,  Laisbu,   iSaioam , 

JoiDls,  pour  la  StyrEe,  la  Carinibie,  Wcianoana,     PiAToamaa  , 
Salibourg  et  le  Tjrol. 

V.   En  chargeant  notre   mlnisire  Par  ordre  de  l'Empereur  : 

d'Etat  lie  nous  soumettre .  en  lemps  ^ 

opportun ,    une  coastiiution  provin-  Biirjoaimr. 

(Mki  reposant  sur  les  mâmes  prin-  

cipe*,  pour  notre  royaume  Lembat' 
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Loi  ftMAunmtoJ*  dt  la  nprituOa-  ntioai,  li  dei  olr«>n«iincei  nrap- 

iiiM  it  FBntpirt.  tiouDelle»  im  penneiteDi  p»  qu'une 

Art.  1".  La  Conseil  de  l'Empire  2*^  proïiodalfl  nomme  lei  aem- 

m  sppelê  i  reprtseoler  l'Empire.  S^^l"  «"«  ■'o''  «nïojer  i  It  diaM- 

U  Conseil  de  l'Emptre  wT  com-  bredei  dépuWg. 

pOM  d'une  chambre  deB  «eianeura  _^'};   *■    L  Empereur   noanne  lei 

et  d'une  chimbre  des  dteulÉ»"  pr*«ldflnla    el    vïce-préshtenli    iet 

An     a      Snni    mpmhrM    dn    la  **®"''  Chambres  et  les  choisit  parmi 

ch,mbre'desXe"r,?,^?d™-tdê  '^'L  "^rL!*"!-    f^"»""»,  **T!:^ 

naissance ,  les  princes  majeur,  de  "«"""«^ite-néme  se.  nuire,  fooc- 

"A^rî'T  t':f:'""  lr«.  h.^-„r  """■-  Conseildel-Emplreert 

Art.  3.   Sont  membres  hérédilal-  conionué  tous  les  >ns  i>ar  l'ËmM- 
e  chimbre  les  chetï  n 


conTOqué  tous  les  aos  par  l'Emp»- 


ienrs  des  brailles  nobles  du  pafs,  .„    .»    ,,  ..i,*™  ii'.nrihiitlni« 

dlsLlnguée,  par  de  «SU«  propriélés  j/^»",  J^    .^'^^^^  'cïm5«^ 

tonc^.aujquHs    Empereur  con-  conforméùenl   au    diplùme  "d»   ai 

Kre  ta dlgnilé  héréditaire  de  conseil-  gcwbre  1860.  tous  le»  obi«ls  de  lé- 

ler  de  I Empire.  glslation  concernant  des  droiw,  de* 

Art.  *.  Sont  membres  de  Ucham-  obligation»  et  des  intérêts  communs 

bre  d^  seigneurs,  en  raison  de  leur  |  tous  les  rojaumes  et  paj»  de  la 

dignité  ecclésiastique,  tous  les  arche-  monarchie, 

lèques.  ainsi  que  les  «vaques  jouis-  Tels  sent  nolamment - 

Mnt  du  titre  de  prince.  (a)    Toutes   les  alTalrea    qui   OBl 

Art.  S.  L'Empereur  se  réser»e  de  t^lt  k  t-obl^atien  du  service  miU- 

nommer    membres  i     Tie  t^s  sel*  («jn 

gneursjes  hommes  distingua  ajaot  (M'tes  aiHires    coDcerntnl   les 

rendu  des leriices  à  1  Eut ,  1  EgUse,  monntfes,  les  crédits,  les  baaqses, 

la  science  ou  les  arts.  jeg  douane*  et  questions  commer- 

AK.  0.  La  chambre  des  députés  cia1e.s,  les  inHncipesde  rorgiDlsation 
se  composera  de  3i0  membres  élus,  des  poslM,  cbemiDS  de  hr,  télé- 
répartis comme   il   suit    entre    les  graphes. 

rojaumes   et   pays  :  Hongrie ,   »b  ;  (e{    Tout   ce  qui  concerna  les  B- 

Bobème,  ii;  roraume  Lombardo-  iiBot»s   de  l'Empire  ea  général;  en 

do-VéniileD .  SO;  Dalmalie,  5  ;  Croa-  psriiculier  les  budgets,  l'eiamon  des 

tle  et  Bsclavonie,  V,  Gaticle  et  Lo-  comptes,  des  etercices  clos,  les  em- 

domerle,   38;   Autriche  au-dessons  pruuts,   la  conversion  de  la  dette, 

de  l'Bms,  18:  Antricbe  aiHJessus  de  l'aliénation ,  la  conTorsion  de  la  pro- 

l'Ens,  tO;  Saisbourg,  3;5tTrle.  13;  priélé  immobilière  de  i'Elat,   l'auif 

Carinthie,  i;  Caruiole  ,  G;  Bukowl-  mentation  d'ImpOts  ou  droit*  eiis- 

ne,  5;  Transjlranie,  M;  Moravie,  tant*  ou  llalrodiiclion  d'impOts  on 

«;Silésle,6;'rrrol  et  Voralberg,  droits  nouieaui. 

IJ;  Istrle  aïec  Gon  et  Trleste.  6.  Les  impAls,  droits  et  redevances 

Art.  T.  Le  nombre  des  membres  seront perçusconformémentauilois, 

filé  pour  cbaqua  pajs  est  élu  dintc-  tant  qu1ls  ne   seront   p«s  cbasgés 

ment  par  sa  diète  ptotinciale.  L'é-  cODSiituiloanelIcmeDi. 

tecllonse  fera  à  la  majorité  absolue,  La  dette  publique  est  placée  sous 

dételle  manière  que  le  nombre  des  le  coDtrAle  duConseildu  l'Empire, 

députes  de  la  chambre  attribué  à  des  Art.  11.  Les  objds  de  législatiiKt 

lemiaires  déterminés,  villes  ou  cor-  de  l'art.  3  communs  il  tous  les  ronu- 

porations,   soit  choisi    parmi     les  mes  et  pavs,  excepté  i  ceux  delà 

membres  des  diètes  mêmes  des  1er-  couroime  de  Hongrie,  appartiennent, 

riioires ,  des  mêmes  villes ,  des  mè-  bui  termes  du  diplAme  du  «0  octobre 

mes  corporations.  1860,  aux  attribudons  eonstllutioa- 

L'Bmpereur  se  réserve  de  htre  nelles  de  l'Empire  saiw  psrtldpetlOD 

procéder  directement   1    l'élection  de  membres  ae  la  eouroDoe  hoo- 

p«r  les  territoires,  villes  el  corpo-  groUe,   A  ce  Conseil  de  rsmpiie 
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resueipt  apparlienctront  par  soile,  1  p£cM  d'une  idapière  durable,  il  ;  i 

reiceiitiDu  des  lOâires  éuumérées  ileu  de  procéder  Ji  une  nouTCltc  dct- 

dans  ['art.  10 ,  tous  les  objuls  de  lé-  Uou. 

gklation   qui   ne  sont  pas  rtserréd  Art.  18-  L'ajoaraemeDt (iffl Cocoeil 

eipressëment  par  les  «laluU  provin-  de  l'Empire  alitù  qae  la  dissolatiBt 

ciaux  aui  diversesdièlesprovinclales  de   la  chambre   des  dépiilés  a   bei 

repréaeulieB  dans  le  Conseil  de  l'Em-  d'aprË^  les  ordres  de  rEnipereur.  Ka 

pire.            .  cas  de  dissolulion ,  ou   prttcéde  aai 

Ce  prlDCipc  sera  éKalemenl  appli-  élections  conrorméinenl  à  l'article  '. 

cable  aiii  objets  réserves  aui  diêies  An.  19.  Les  ministres,  le  ctiaDce- 

provinciak'S ,    (|uand    celles-ci    de-  lier  de  Hongrie  et  les  cbefs  de*  ad- 

mândenl  la  dlscussinii  ea  commua,  miiii^iratious   actuelles  oat   le  dnit 

Au  cas  de  doutes  tnr  la  coaipéleDce  de  prendre  part  à  toutes  les  delibe- 

du    Oinseil   du    l'I-Impire    restreint  rations  et  de  défendre  lours  propi>- 

aux  affjires  de  législation  commune,  siiions  personnelle  me  ni   ou   par  oa 

vfs-i.fis  d'uut:  des  dilates  parltcu"  délégué.   Ils  doivent  ètwe  eutend*s 

lieras,  ce  sera  rBmperuur  qui  déci-  cbaouc  fols  qu'ils  le  demandent.  Us 

dera  sur  la  proposlliou  du  Conseil  ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote 

de  l'Empire.  en  tant  qu'ils  sont   uit.iubres  d'âne 

Art.  IS.   Les  projets  de  loi  sont  cbambre. 

précenl^  par  le  Gouvernement  an  Art.   30.   Les   séances    dea   dent 

Conseil  de  l'Enipirc,  Celui-ci  a  éga-  chambres  du   TEmpire   snal    pabli- 

lement  le  droit  de  proposer  des  lois  ques.  Cliaque  chainbr>^  a  le  droit  de 

dans    la    sphère  de  ses  altributlons  se  former  en  comité  secret  quand  le 

(an.  10  et  II).  Pour  toutes  ces  lois,  président  ou  dix  membres  au  moins 

il  faut  l'accord  des  deui  chambres  le  demandent  et  que  la  chambre  le 

etla  unciion  deTEnipereur,  décide. 

Art.    13.   Lorsqu'au  temps  oCi  le  Art.  SI.  Les  disposiilons  plos  dé- 

Conseil  de  l'Empire  n'est  pas  réuni ,  taillées  sur  la  marche  des  délibéra- 

des  mesures  urgentes  dolveul  Être  tioiis,    les    rapports    mutuels    des 

prises  concernant  un  objet  compris  chambres  entre  elles  et  avec  les  au- 

dans  ses  aitribulions,   lé  ministère  torltés  seront  réglés  par  le  règlement 

est  tenu  d'eu  eiposer  les  motifs  au  de  la  chambre. 

Conseil ,  dans  sa  prochaine  session.  

Art.  il.  Pour  une  résolutiou  va-  „                     .    »        .,  .     __ 

labte  ilu  Conseil  de  fBmpire  entier  Dissouftion  du  Co»Milée  ÇEmp^ 

ou   restrc-int,  Il  faut,  dans  chaque  ileréalton  d^un  Consnl. 

cbambre,  la  majorité  absolue    des  Nous,  François,  etc.,  etc. 

membres   présents.    Les    modîQca'  Avons  ordonné,  notre  Conseil  des 

lions  à  la  loi  fundameaiale  actuelle  ministres  entendu , 

ne   pourront    être   volées   dans  les  1°  Le  Conseil  de  l'Empire  perma- 

deux  chambres  qu'à  U  majorité  des  nent  est  dissous  ;  les  dispo^!iII(lns  de 

deux  tii-rs  des  voii  au  mains.  la  patente  du  13  avril  1851,  de  l'ordre 

Art.  15.  Les  membres  de  la  cham-  du  cabinet  du  10  aodt,  ISâl,  et  de  la 

bre*  (les  députés  n'ont  pas  i  rece-  patente  du  5  mars  1B60.  sont  abn>- 

voir   d'instructions    de   leurs   élec-  gées  ; 

leurs.  ao   II  est  crM  un  Consul  d'Etal 

Art.  le.  Tous  les  membres  du  Con-  dont  ta  destination,  la  posiiion  etb 

seil    de   l'Empire    devront    etercer  composition  sont  réglées  par  le  slal>l 

leursulFraKe  en  personne.  cl-jolot. 

Art.  IT.  Les  fonctions  d'un  mem-  Donné  ï  Vienne  ,  etc. 

bre  enfojè  par  la  diète  d'une  pro-  

Tinco  s'éteignent   le   jour  où  cette  c,.,„.,  j., /'„„.„-i  j-p.», 

diète  se  réunit  i  nouveau.  Tous  les  Statut  du  Coatfl  iTBIai. 

députés  peuvent  être  réélus.   Lorft-  Art.    1«.    Le   Conseil   d'B 
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Art.  s  Le  président  dii  Conseil  temiinen  ceux  qui  preudroot  part 
d'Etat  a  raDg  de  ministre.  Il  asslMera  aux  délibérations.  11  dépendra  de  II 
aux  d(:  libéra  lion  s  du  Conseil  des  ml-  nature  de  l'objet  et  de  la  dMsIon 
nislres  sans  prendre  pari  au  TOle.       du  président  qu'un  avis  du  Conseil 

Art.  3.  L'Empereur  nomme  le  pré-  soit  donné  par  le  corps  tout  entier 
sidentdu  Conseil  d'Etal  et  les  con-  ou  par  non  seclion  seulement  du 
seillera  d'Elal.  >  Conseil.    I.e3   avis   du   ronseil  sont 

Art.  i.  Dans  le  choix  des  conseil'  signés  par  le  président  et  le  nppor- 
lers  d'Etal,  on  tiendra  compte  des   leur. 

capacités  distinguées  et  de  l'expé-  Art.  8.  Le  Conseil  d'Elal,  aussi 
rience  dans  radminlîiraljon  de  b  bien  que  chacun  de  ses  membres, 
justice,  des  Bnances,  des  aflàires  est  [mrnillement  Indépendant  en  ce 
miltlaires  et  politiques,  ainsi  que  qui  concerne  ses  vues  el  opinions. 
de  la  connaissance  de  la  silualioo  Art.  9.  Chaque  ministre,  ou  chef 
des  divers  mjaumos  et  pavs.  d'administration    centrale   dont   les 

Art,  i.  Le  Conseil  dElal  s  pour  ailribulions  compreDncnt  une  ques- 
destiiiallon ,  en  générai,  d'aider  tion  soumise  i  lexamendu  Conseil 
l'Empereur  el  les  ministres  de  ses  d'Etal,  est  autorisé  i  prendre  part  à 
conseils,  aBo  d'arriver,  par  la  sa-  la  délibération,  et  doit  être  invité 
i^sse,  les  connaissances  et  rex|>é-  par  te  président  i  y  assisler.  a»  voix 
rience  de  ses  membres,  à  des  prin-  ne  sera  pas  comptée  dans  le  rnte. 
clpes  solides,  mûris  et  concordants.  Art.  ID.  Le  président  fera  parTe- 
Le  Conseil  d'titat  sera  chargé  no-  nir  les  avis  du  Conseil  soit  b  l'Empt- 
lamoienl  d'examiner  les  projets  de  reur.  soit  au  président  du  Conseil 
loisdesilnésaéiresoumisauConseil  des  ministres. 

de  l'Empire  on  i  di'S  diètes  provio-  Art.  il.  1^  président  du  Conseil 
ciales,  ou  qui,  émanant  de  l'initia-  des  ministres  peut  appeler  un,  pin- 
tÎTS  lie  ces  assemblée',  sont  proposés  sieurs  ou  tous  les  membres  du  Con- 
i  la  sanction  de  l'Kmpereur;  de  scll  d'Etal  aux  séances  du  Conseil 
même  il  examinera  les  ordonnances   des  ministres. 

importantes  dans  des  aDaires  d'ad-  An,  lï.  Les  dispositions  sur  le 
miulslralion.  L'Empereur  se  réserve  nombre  et  le  rani;  des  conseillers 
de  demander  l'avis  sur  d'autres  af-  d'Elai ,  le  serment  quHs  auront  i 
faires.  prêter  et  leur  irailemenl.  ainsi  que 

Ûoeio)  particidière  quicomplélera  celui  de  leur  président ,  sur  le  per- 
ce statut  réglera  la  compétence  du  sonnet  auiiliaire  et  le  règlement , 
(Conseil  d'Elal  pour  la  décision  des  sont  réservées  ï  une  ordonnance 
conQlis  de  compétence  el  des  con-   spéciale. 

lesialions  de  droit  public,  ainsi  que  Une  autre  ordonnance  convoque 
la  manière  dont  11  aura  ï  exercer  les  diètes  des  divers  rojaumes  et 
cette  fonction .  pa.vs,  au   fl  avril  IS6I  ,  et   le  Coa- 

Art  e.Lesdemandesd'avisarrivent   seil  de  l'Empire  au  19  anil  1861. 

au  Conseil  d'Etat,  soil  par  ordre  de  

l'Empereur,  soil  en  vertu  d'une  décl- 

Bioodu  Conseil  des  niinjslres  par  le   UBUAsmadmi^auxdtuxChambrei 
président  de  ce  conseil.  Ujirèsldent       rf„  Reischrath.  ou  ïn/rf  deJadi*- 
du  Conseil  d  E  at  est  autorisé  i  ad-       tolutkm  de  ta  Diili  de  Hongrie. 
mettre  aux  délibérations  du  Conseil  " 

d'Etat  des  personnsges  distingués,  Trés-almés  el  Gdéles,  comme  b 
qu'ils  remplissent  ou  non  une  fonc-  Dièla  de  Hongrie,  après  une  exis- 
tion  publiqne,  lorsque  leurs  con-  lence  de  plus  de  quatre  mois,  n'a 
naissances,  leurs  Tues  ou  leur  expé-  pas  répondu  à  nos  Invitations  :  et 
rience  peuvent  exercer  une  influence  comme  da  la  part  d'une  Dièie  qui, 
sur  la  bonne  décision  d'une  affaire,  dans  des  temps  si  difBciles,  mécon- 
Arl.  T.  l.e  président  du  Conseil  naît,  au  grand  détriment  des  inlé- 
d'Elal  distribuera  les  aBalres  entre  ressés,  sa  vocation  au  point  qu'elle 
les  divers  membres  du  Conseil  el  d^  déclare   loule  eaienie  impossible  , 
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p»o«  qM  des  dcmiiMtc*  qoi  ae  rteHoa  dAmtrene.  anh  été  «•- 
poamient  être  iccordées  ont  été  tnlné  J«sqn**B  eciate  dn  14  ■Tiil 
Kpowén,  ooiM  se  pouvons  plus,  ISW  et  nmené  an  dcToir  par  b 
à  MiK  pand  r^rat,  iltewlre  ane  loTve  des  annes. 
Mliiiié  uUe  poMp  la  ptMpérité  de  la      ■  CompUal  sar  b  parole  de  pa- 

BDBsrie.  MHW  JuKeoiu  donc  à  I "* —  '"      

de  disioudre  parla  présente  II 


o«r  la  ptMpérlté  de  la  ■  CompUal  sar  b  parole  de  pa- 
JuKeoo*  donc  à  propoi  irkitei  de  lonies  les  classes,  des 
aria  présente  la  Diète  prisces  de  l'Eglise  et  d*aiitres  îMer- 


daniila  mois  d'id,  i 

Vienne,  le  11  loùl  tMl.  fomte  de  b  réerganisatloii  «o^nka- 

WiHuf  Paiiirniii.jiMRPH    m  d  tloDDelle ,    B'éiaU   bit    JcMn-   dan 

Slem  FaABçoii-JosErH ,  m,  p.  ^^  ^  ioieU^ences,  sVm.  s-«t 

Ctmtre-ngné  comte  Aktoihb  Fob-  proposé,  k  l'égird  de  b  Hoaoie,  de 

SACB,  m.  f.  raviver  les  ancieones  liisikDUMi  da 

loMCsBoBOHCiT,  m.  p.  P"ÏSt  comme  élèmeais  orgaaiqBCS 

d  une  crésllon  polilique   irios   laOe 

En  même  temps  S.  U.   a  chargé  et  capable  de  salisfilrr  auieKigeaees 

iOD  niolslère  de  faire  au  Rtischratk  d'one  époque  qnï  ■  Tail  dlmmenKS 

b  CommuDication  suivaole ,  au  sujet  progris,   aux    désirs    légiiloaeâ   de 

<lei  moltfii  niftremenl  pesés  et  des  tontes  les  nallonaKlés   et  aai   eii- 

SHJpei   polUiqiies  qui  guiderout  gences  impérieuses  de  la  sftaatiaa 

lemenl  le  Gouvernomeol  dans  ses  politique   de   l'Europe-    ATec   celte 

actes  i  l'avenir  :  Qerlé  légllime  que  donne  i  aa  mo- 

«  C'eai  avi^  une  douleur  proroade  nirque    bienveiliaDt    TacconipHsae- 

Kn  S.  H.  s'est  aperçue  que  tes  af-  ment  coatdencieui  de  ses  de*«ln, 

irei  puMiquM  oe  son  royaume  de  S.  M.  dédire  qu'elle  a  Eslt  poar  b 

Hongrie,  depuis  le  rétablissement  de  Hongrie   loot  ce  que  l'équité  eiige, 

ses  aodeanes  instUurioDs'   sont  tom-  lotit  ce  que  permet  la  justice  PUTets 

bées  dans  un  état  que  le  pays   ne  les  lulrus   rojtauDMS  et  provinces, 

■aurait  plus  supporter  à  la  longue  et  toul  ce  que  'commande  le  dérelop- 

doDl  il  ne  peut  plus  non  plus  s'af-  pemeot  politique  aéeesôaire  de  l'Em- 

lïindifr  par  lui-même.  Le  commerce  pire. 

et  rtndustrie  se  trouTeot  dans  une      ■  S-  H.  ■  rétabli  la  Conuituifan  de 

sUsnatlon  déplorable;  les  relatious  Hongrie,  sesdroiiseï  Immunités,  sa 

Intérlenres  et  Iniemationales  sent  en  Diète  et  ses  insiitutlons  munletpales . 

prrie  i  une  méQaDce   funeste;  la  S.  H,  l'a  filt  sous  la   rfeerre  d'une 

COoSance  dans  l'admiDlsiration  judi-  seule  cotiditloa.  Celle  réserro  Viale- 

cblre  est  ébranlée;  l'admiolstration  fois  n'a  pas  ponr  but  d'augiaenier  le 

des  communes,  des  comitais  et  du  pouvoir  îllimllé;  mais  l'aeiîmiilêb 

pajs  offre  dans  plusieurs   endroits,  représentation   nalioaaie  ayant   Ht 

par  suite  d'ua  abus  inouï  de  l'auto-  considéra blement augmentée,  nolam- 

nonile,  le  spectacle  déplorable  d'uoe  méat  k  l'égard  de  l'ImpÂl  el  d'antres 

anarchie  Tunetiie;   \q%  prolesUtloDS  questions  énandères,  die  "f'T*'* 

soi-disant  légales  contre  les  ordou-  en  ce  quels  dr^t consiHuUonnel de 

nances  des  organes  dn  Gouverne-  voter  dans  les  aiEiires  commnnes  1 

ment  roial  énervent  la  force  morale  toutes  les   nalionalil^   ne  soit  plus 

dn  peuple.  eiercé  séparément   par  proTiDcee, 

-  "-  -'~-,t  pas  i  de  tels  résultats  mais  er 


que  devait  s'attendre  S.  M  ,  lorsque      >  Par  cette  réserve, 

, ,__ décidée  il  fcire  r-" — '-  -  '-  -"-' — 

, , .Buples  i  b  lé-  1     „   .  

l^bilon,  elle  avait,  dans  sa  gra-  car  les  délibérations   oonstiiutfoa- 


lê  SO  octobre  1S80,  décidée  il  foire  nationale  et  le  déTelmpement  de  b 


participer  tous  ses  peuples  i  b  lé-  Hongrie  r 

l^bilon,  elle  avait,  dans  sa  gra-  car  les  d 

cieuse  bienveillance,  lendo  ^le-  Dctlea  en  commun  ne  portent  que 

nMnt  b  main  du  pardon  au  roviume  sur  dea  questions  relatives  au  devoir 

de  Hongrie,  qui,  (bus  une  insnr-  mlDialre,  à  réconoala  peUUqoe  e 
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uii  Inncc*  de  l'Empire,  landts  qoe  ■  S.  M.  *j»t  donc,  dam  m  Hen- 
tont  le  reste  demeure  dans  les  aitrl-  frillance  iwtenielle,  par  le  dipUiH 
buUons  de  la  Hongrie,  (Boa  aucun  du  10  octobre  de  l'aaDée  piuée  et 
aawfodrUseiDenl.  som  II  oondillOD  de  celle   réterre, 

>  Celle  réserve  oe  restreint  »u~  réUbll  ta  ConsiltuitoD  et  ijaiu  Im- 
cnne  de  celles  deadfEposItlODS  lib^  inédlateBient  contoqoé  la  Diète 
raies  de  la  léKÏs'aiIaD  de  isitiqul  en  bongndse  pour  lei  STrlIde  TaiiDÉe 
rorment  ta  partie  la  plus  Imporiaote,  coaranie ,  c'eut  été  le  devoir  bien 
c'est-l^re  la  suppression  des  cor-  compris  ite  cette  demièra .  en  vertu 
Tées  et  prestalloQS  par  les  pajsaai,  de  la  rtserre  menlioniiée  ,  de  aon- 
l'aboUtioa  des  priTllèges  de  la  no-  mettre  les  articles  de  loi  InoondUa- 
blesae,  l'obUaaiion  du  devmr  miU-  Ues  avec  le  dIpUme,  conrormémeBt 
uire  et  de  nni|>ai  pour  tous,  alaà  k  une  salue  poiltiqne  el  aTec  un  ja- 
que la  Tacnllé  d'obLenir  des  emplois  Kement  éclairé ,  t  celte  révision,  sur 
et  d'iToir  des  propriétés  pour  toutes  la  basse  de  laquelle  il  eut  été  possible 
les  classes ,  ssus  distincLlon  d'ori-  de  s'entendra  sur  un  diptAmo  loan- 
gine;  ces  diap<iâIiloos  ont  été  au  gnral  en  harmonie  arec  la  sitoalioii 
contraire  reconnues  et  confinnées  nouvelle  ;  d'éliminer  de  celte  ma- 
en  même  temps  et  eipressémeut  par  nlëre  de  la  Constliuiiou  les  articles 
S.  H.  dangereux  et   meaacaDls    pour   le 

>  Eu  général,  celte  réserve  ne  maintien  de  l'ordre,  les  dispo^tiions 
met  en  danger  rien  de  ce  qui  forme  Iqjustes  et  intolérantes  contre  les 
une  partie  essentielle  da  ta  liberté  peuples  autres  que  les  Maggjara  ,  et 
conslllutionnelle;  en  particulier,  elle  ce  qui  reste  en  outre  d'une  époque 
ne  menace  pas  le  droit  de  pariiélpar  surannée;  de  parvenir  i,  créer  cette 
au«  élections  pour  la  Dlèle ,  accordé  Constitution  renouvelée ,  s'acëordaDt 
aux  classes  qui  en  avaient  été  privées  tout  I  la  Toia  avec  II  puissance  de 
Jusqu'ici;  ce  droit  a  Été,  au  con-  l'Autriche  et  l'autonomie  de  la  Hon- 
tralre,  eiercé  pour  ta  Dlële  actuelle,  grie  ,  restreinte  dans  certaines  li- 
Cetlo  réserva  na  demande  que  ta  miles,  dans  le  but  de  sanctioaner 
révision  et  la  suppression  par  la  simultanément  les  dispotiiions  nog- 
Dlëie  des  articles  qui  sont  en  contra-  vellei  fondnes  avec  le  reste  dea 
diclioo  avec  la  nouvelle  loi  fonda-  temps  passés,  et  baser  avec  le  con - 
mentale.  roonement  ain^i  préparé  la  proipé- 

■  Il  est  évident  qu'une  réserve  de  rlté  de  l'avenir  sur  cette  (ïoaslitution 
ce  genre  ne  repose  pas  eur  une  déd-  nouvelle. 

sioo  arbitraire  ,  mais  qu'elle  est  s  Au  lien  de  cela,  ta  Diète,  «près 
fendée  eo  droit  et  qu'elle  a  soa  ori-  tr<ds  mois  d'eilstence  et  dans  des 
gine  dans  la  nature  des  cboses-  Elle  dlsciualont  qui  n'étaient  propres 
est  fondée  en  droit,  car  S.  H.  a  ré-  au^  créer  de  noavellea  dlOeallés  i 
solu  spoDianémeni  le  rétablissement  lentente,  a  déclaré  prendre  pour 
de  b  Constitution  hongroise.  base  ta  iégistalion  de  IBiS  qui  ne 

•  La  ConsiUuiion  bonsroise  n'a-  (ait  pas  partie  de  celle  lé^slatioa 
voit  pas  été  seulemeut  brisée  par  la  antique  H  vénérable ,  jurée  par  le* 
vlolenea  révolutionnaire ,  el  par  cou-  ancêtres  de  S.  H.,  el  qui,  avec  lou- 
séqiieni  abolie  de  droit,  mais  elle  tes  ses  exatératioDa  devait  conduire 
avait  été  aussi  supprimée  de  tait.  S.  au  ranouvalleiBent  da  scénea  regret- 
M.  poniail  et  devait  par  conséquent,  table*.  Elle  a  demandé  que  cette  lè- 
pour  remplir  ses  devoirs  de  souve-  gistatioa  soit  reconnue  sans  réserTC, 
rain,  poM:r  les  conditions  qui  étalent  sans  qu'on  lionne  compte  desconaé- 
de  nature  i  em|iéclier  le  retour  d'é-  qnences  néeessairet  d  on  thU  Uato* 
vénemeniE  comme  ceux  qui  avaient  rlque  btal,  elle  a  AnI  par  perdre 
été  amenés  par  les  lois  de  isis,  toute  mesura,  au  point  qu'Ole  est 
conditions  qu  exigent  ta  prospérité  parvenue  khlresdopteruiM  Adresse 
et  ta  graudeur,  ta  puissaDce  el  l'hon-  dans  laquelle ,  non-sealeoMDt  les 
nenr  de  l'Empire,  le  salut  de  son  députés,  mats  aussi  les  membre*  d« 
préswi  «t  ée  son  avenir.  ta  Table  de*  Magnats ,  qui  deiven 
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lear  propre  dignité  ,  presque  sans  tlonalité,  que  non-seDiemnt  les  tt- 

eiception  ,  à  S.  M.  et  ù  ses  ancB-  licles  de   loi    ne   garantistenl  dk 

tfest ,  ont  tKé  même  refuser  A  lear  mais  1  liquelie  ils  porteot  une  ente 

empereur,  roi  el  seigneur,  avec  une  atieiaie.                                     ■ 

audace  *  peine  croyable,  le  liire  de  n  S.  M.  ne  sannitt  rie  même  cob- 

U  dlguité Impériale  et  royale,  qu'au-  firmer  ceuv  des  articles  de  la  ièm- 

cnne  puissance  de   la  terN  n'a  ja-  laUon  de  tOM  qui  oui  itour   bul  de 

mais  n^vmiuè  en  doute.  poiler  préjudice  A  la  parité  du  rira'I 

»  A  la  vêTite,  la  DiËte,  1  la  suile  des  royaumes  de  Croatie,  d'Esclam- 

de  sérieuses  exhortalions  qui  lui  ont  nie  et  de  la  prindpaulé  de  Trannt- 

été  faites,  a  donne  i  celte  Adresse  *aale  et  qui.  comme  cbacun   sait 

une  forme  qui  en  rendait  du  moins  sont  de  même  si  olfensauis  m  ai  irrv 

l'aecepUllon  possible.  lanls  ,  qu'ils  firent  édaier  b  Ruerre 

R  Mais,   -iprès   que   S.    U.,   aTec  ciiile  il  y  a  onze  ans. 

une  Innganimilé  qui  est  sans  eiem-  s  Parmi  les  artietei  en  questlea , 

pie  dans  i'hialoire ,  se  fut  prononcée  il  j  en  a  qui  en  oulre  para^seal  de 

ouicrlemi^nl  et  sincèrement  sur  la  nature  à  reBcher  daoi  les  rapports 

teneur  de  celte  Adresse,  et  eul  In-  avec    la    Hongrie   celle    coddcijim 

diquë  i   la   DiMe  la  seule  *oie  \at  étroite  qui  existe  depuis  des  siédn, 

laquelle  il  eùl  été  possible,  confir-  qui  a  élevé  l'Autriche  au  rang  d'aee 

mémeni  ans  exigences  positives  de  grande   puissance   eurc^Doe,  ad 

la  justice,  et  en   même   temps  aui  a  trouvé  snn  eipression   dans  um 

conseil)  de  l'équité  et  de  la  prudence,  série  de  lois  el  de  docnmenU,  n»- 

de  mettre  tes  rapports  poUliques  dn  lammenl  dans  la  pragmatique  s*dc- 

pays   d'accord    avec   les    exigences  Uod,  incorporée  dans  les  articles  de 

conslitulionnelles  de  la  monarchie,  loi  par  reconnaissance  pour  la  déli- 

la  Diète  n'a  point  obtempéré  i  l'In-  vrance   du   joug  ottoman   coiiquf>e 

Tilatiun  de  se  placer  ï  ce  point  de  par   les   armées   de   b   maison   de 

vue  loyal ,  el  qui  pouvait  seul  con-  Hapsbourg  et  l'assistance  de   rsm- 

duire  vers  le   liiit  désiré.   Au  con-  pire,  el  qui ,  dans  les   éTénemeou 

traire,  la  Diète  a  perséiéré-dann  sa  historiques,  a  reçu  sa  confinnalioB 

demande,  qui  veut  que   la   recon-  mille  fois  renouvelée, 

naissance  de  la  législation  de  18(8  »  Ces    lois   et    documents,    sans 

Mit  prpnoiicée  en  principe,  »ns  la  préjudice  pour  l'adminisIraUoa  an- 

réserve  d'une  révision  des  articles  lonome   hongroise,   ayant   eu    powr 

en  opposllioD  avec  le  dipléme.  couséquence  un  gouvernement  com- 

D  Uai$  ces  articles  ,  même  quand  mun  général ,  el  en  particulier,  nw- 

S.  M.  serait  disposée  &  le  permettre,  seulement   la   représentation   diplo- 

dans  sa  bienvetllance ,  ne  pouvaient  malique  i  l'étranger,  mais  aussi  hbo 

«  ne  peuvent  élre  reconnus,  con-  admiolslralion  militaire ,  Rnaacière 

Ormes   et   valables,  parce  que  par  dettes  publiques  et  en  commun    il 

leur  teneur,  dans  les  dispositions  re-  est   clair   que   la   connaissance   des 

lalives  au  Palatin,  ils  attaquent  les  anicies  de  la  iégisialion  de  IBtS  qu 

droits  souverains  et  li-s  prérogatives  lèsent  les  droils  el  Ihs  iolérêla  ies 

de  la  couronne  de  Hongrie,  parce  provinces  comprises  dans   la  wag- 

qu'en  outre  Ils  offenseui  les  peuples  malique  sanction    sans  égard  pour 

non  UaggvarH  el  lèsent  les  droits  de  cas  dernières,  qui  ont  sacrifié  poor 

la  monaretiie  dans  son  ensemble.  elle  lenr  sang  et  leurs  bras,  e«Uw 

n  S.  H.   déclare  qu'en  aa  qualité  les  principes  immuables  de  la  jat- 

de  roi  de  Hongrie  elle  se  crotl  oUi-  tice,  serait  inadmissible, 

gée  de  protéger  les  nombreui  mil-  »  A  cela  vient  se  joindre  b  dr- 

tions  d'iiabilanls,  slaves,  roumains  et  constance  que  S.  M.  a  déclara  qae 

allemands   vivant  dans  ce   paya  et  l'ensemble  de  la  Conslîtulïon  est  le 

également  chers  ï  son  cœur,  et  de  fondement  inviolable  de  son  empire 

tel  maintenir,  avec  sa  bienveillance  un   et  lndivisil>le,   et    doit   r«coa- 

palemelle ,  dans  leur  droit  égal  punr  nallre  dans  la  demande  de  la  Dieu 

tous  i  la  recannalssance  de  leur  na-  de  Hongrie  une  atteinte  portée  à 
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coUs  ConUllnUwi.  et ,  par  eonsé-  i  rafuwr  h  nacUon  rmle  tDS  ill- 
<IMDt,  k  toutM  lea  provinces  ei  i  puliUoiu  de  I*  légitUiloa  qui  wnt 
faMw  les  pifs  de  rBmpire.  Mali  en  coniradteUan  irec  lea  préroa- 
qnolque  h  DiËta  hongroise  De  soll  lires  de  la  Couronae,  lea  droiU  oei 
pas  antrée  dans  la  vole  d'arrangé-  aulres  pays  de  la  nonarcbi»  el  de 
Mwni  qu'on  lui  «Tait  ooTerte,  elle  a  l'Empire  entier,  afosi  que  les  InU- 
«Mdiré  an  conlnire  que  le  fil  des  rfts  des  populmlons  non  magnares 
négodaltons^lait  ronipu.  S.  M.  de-  de  la  Hongrie;  que,  i  rial^riear 
■ire  nëanmoliis  maintenir  en  Hoa-  comme  h  l'eitérieur,  la  coDTlclion 
srie ,  comme  ponr  les  aulres  pays  de  s'est  établie  que  ce  sont  nolamment 
U  mooarcbie,  les  principes  consU-  les  atlpulations  des  lois  Toiées  par 
tutlennels,  espérant  que  le  pays  la  Dièie  de  18U,  par  lesquelle*  se 
rerieodra  Ji  des  opinions  ptui  sages,  trouvent  violés  lu  laléréls  léfilloMS 
B  S.  H.  n'a  pas  l'InlentiDD  de  roo-  de  la  Croatie,  de  rEsctaTOoie,  de  11 
en  tous  les  pays  de  rEmpire  dans  Transylvanie  ainsi  que  des  haoitanU 
on  seul  tout,  sans  distinction,  mais  non  masgjarea  de  la  Hongrie  qnt 
bien  de  conserver  t  la  Hongrie,  ainsi  ont  besoin  d'une  râ*ision,  parée  que 
qu'aux  autres  pays,  leurs  qualité  l'on  ne  pourrait  les  mettre  en  vi- 
caract^ristiques.  S.  H.  veut  ,  dans  gueur  que  par  la  force. 
llntËretde  ces  derniers,  ainsi  que  »  Par  contre,  S.  M.  déclare  d'âne 
delà  première,  De  pas  prôi'^erseo-  manière  anssi  positive,  qu'aucune 
tement  les  liens  qui  le»  unissent  con-  entrave  ne  sera  apportée  aux  silpa- 
Ire  toutes  velléités  de  séparation,  lillons  qui  seront  d'accord  avec  let 
mais  les  consolider  encore  par  dus  lois  fondamentales,  mais  qu'au  con- 
dispositions  constitutives.  traire  plusieurs  des  stipulations  de 

■  En  conséquence,  S.  H.  a  décidé   la  législation   de   1SI8    ayant   déjt 
de  déclarer  ce  qui  suit  :  été  sanctionnées  intérieurement  par 

>  Il  va  sans  dire  que  les  lois  Ton-  les  patentes  du  80  octobre  de  l'auDée 

dantentales  du  M  octobre  et  du  Sfl  dernière,  S.  M.  esi  disposée  à  sanc- 

ttniet  retient  en  vigueur.  Rien  ne  tlouner  également  les  anlres.  A  cet 

«ra  retiré  de  tout  ce  que  S.  M.  avait  effet,  elles  doivent  Stre  chui^ea  dans 

oODCédé  à  la   Hongrie  après   mUre  l'ensemble,  être  adaptées!  la  eltua- 

réHexioB  et  avec  une  sérieuse  vo-  tion  actuelle,  afin  que  la  prochaine 
Diète  les  soumeUe  i  celte  sanction 

'  par  la  voie  coosiitutionnelle. 

I  «  Hais  après  que  la  Diète  rassein- 
m  saurait  empêcher  les  représeo'  blée  i  Pesta  a  dwlsré  voulûr  persis- 
tants des  antres  pavs  de  rempUr  ter  dans  son  oppotitlon  contre  Ici 
lenra  deroirs  et  d  exercer  leurs  nouvelles  lois  fondamenlales ,  l)ien 
droits  constitutionnels.  Caiileura  la  que  son  eiislence  n'ait  été  basée 
Ihcultâ  de  se  faire  représenter  au  que  sur  la  condition  de  la  réserve 
Mteh-ath  reste  réservée  )i  loi»  les  eiprimée  dans  le  dl]i1fime  ro^ai ,  et 
pays  pour  le  moment  ob  l'opinion  que,  par  cette  attitude,  la  Diète  ait 
HifBsamment  éclairée  et  le  sentiment  rendu  impossible  rétablissement 
de  la  ttécesslté  de  celle  représenta'  d'un  diptûrue  inaugnral,  et  par  con- 
tEon  tes  disposeront  i  participer  ani  léqueol  l'exécution  prochaine  du 
droits  du  Rittchrath  et  à  entrer  dans  couronnement ,  bous  le  prétexte 
son  sein.  d'une  condition  qui  n'a  jamais  eiis- 
s  Un  changement  de  la  ConsIttU'  tée  ni  de  droit  ni  de  fait ,  c'es^k■dlre 
tion ,  soit  dans  le  sens  d'une  au-  de  la  condition  de  l'union  person- 
lAnomie  plus  étendue  des  parties,  nelle;  considérant  que  par  ces  moUh 
soit  en  faveur  de  la  compétence  de  la  Diète,  au  lien  d'accomplir  con- 
l'ensemble,  ne  sera  admis  par  S,  M.  seiencleusement  sa  tkche  pollllqne. 
que  par  voie  consiitulionnelle,  c'est-  est  entrée  dans  une  voie  funeste  * 
ft-dire  dans  le  Rauchrath  el  par  son  laquelle  il  D'y  a  pas  d^tisue ,  S.  H. 
vote.  s'est  vue  forcée  de  décider  et  d'or- 

■  S.  H.  estd'antaDt  plus  déddèe  donner   la  diwolutioa  de  la  Diète 

iMt.  a 
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hourcùe.  Mai»  S.  H.  eapèra  que  dvib  ou  dédgaés  par  les  HtidN 
L'ofiinion  reviendra  de  ses  erreare,  a7  k  S3,  ei  gr  1  los  inclDyTemeat 
que  les coosciciicM  m  calmeront,  et  du  code  pénal  actuel,  comnie  rébcé- 
que  M>ni  peu  il  sera  possible  de  pro-  lion  eoiers  l'autorité  pul>liqBe  m 
«Ad«r  i  là  caavocatloD  d'une  non-  violaliaa  de  l'ordre  public,  les  peîaei 
Telle  Diète ,  qui  sera  appelée  k  reiii'  poTlant  priiation  de  U  vie  ou  de  h 
pUr  In  devoirs  que  b  blËte  dissoute  liberté  prononcées  contre  eux,  aiaâ 
a  mécoDuus  et  négligés  d'une  ma-  que  les  ameodes  pécuniaires  dm 
altre  aussi  iojustillaLile.  En  outre,  encore  payées  et  les  frais  arriérés, 
S.  M.  a  donne  ks  ordres  les  plus  en  leur  renctant  l'eierdee  des  droits 
.  péreniploires  pour  le  rétablissenieut  ciiils  dont  ils  étaient  privés  et  snp- 
el  le  maintien  de  l'ordre  par  les  primant  la  surveillance  de  pottoe  ((ai 
organes  du  Gouvernement.  a  pu  être  prononcée  conire  eux  ; 

»  En  ordonnant  de  donner  corn-  i"  En  ce  qui  concerne  tes  pei- 
manicatlon  de  la  présente  i  nilui-  sonnes  qui  pourraient  être  eoiidaa> 
tre  Beîichrath,  S.  M.  désire  lui  nées  i  l'avenir  pour  un  des  crfaies 
(Ure  connaître  de  nouveau  sa  ferme  ou  délits  désignés  dans  l'article  l" 
résolution  de  sauvegarder,  de  conso-  et  commis  jusqu'A  ce  jour,  no«s  at- 
llder  et  d'accomplir  l'unité  de  l'Em-  tendrons  ie«  propositions  que  Mire 
pire  ainsi  que  l'autonomie  légale  de  ministre  de  ia  jutlke  doit  Doaabiie 
tous   les   royaumes,   mais  dans  les   d'office; 

limites  d'une  liberté  coiuiiiuLion-  3<>  De  même  pour  les  penoancG 
Belle.  qui  se  sont  soustraites  par   la   Aïkc 

»  S.  U.  daigne  déclarer  enlin  que,   à  lluslrucLioa  on  au  jugement  àA-- 
lonlBée  par  la  conscience  de  la  pu-   niur  d'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
1  intentions,   persuadée   dtés ,   si  eties   faisaient   us^e   du 
une  des  douces  préroga-   droit  qui  leur  est  accordé   par  ccc 

__uverain  d'eiercer  U  se-    présentes  de  revenir  sans  enpècÂe- 

vérité  DËcessaire  sous  une  forme  ment  dans  nos  Etals  et  se  Iroavaieal 
adoucie ,  il  est  aussi  du  devoir  du  par  suile  dans  le  cas  d'être  coodaqi- 
IDonarque  de  montrer  une  fermelé  nées  par  nos  Iribunaui  dvils,  des 
Inébranlable ,  et  bien  décidée  à  propositions  de  grâce  nous  seroM 
bire  preuve,  dans  cette  importante  bUe?  d'ofBce  k  leur  égani  par  noUe 
auesliOD ,  d'autant  de  fermeté  que  ministre  de  la  justice; 
de  clémence,  elle  attend  avec  certi-  4°  En  outre,  nous  voulons,  à  tt- 
inde  et  conGance  en  Dieu  une  solu-  sird  des  personnes  qui  ont  été  coa- 
tion  heureuse  des  difficultés,  n  aamnées  légalement  par  des  liib»' 

naui  militaires   pour  les  crimes  et 

déliu  mentionnés  plus  haut,  et  ctws- 
PnTT&<;F.  mis  jusqu'à  ce  jour  (art.   I"),   ou 

qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  (art 
3) .  ou  qui  se  seraient  soustraits  par 
la  Tuile  i  llnslruclion  ou  an  jnée- 

Nous  Guillaume,  par  la  grïce  de  ment  déOnlLif  (art.  3),  d  elles  mn»- 
Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  voulons,  quent  notre  grice.  noua  prendrons 
pour  marquer  notre  avènement  par  une  déciùon  ultérieure,  sur  le  np- 
nn  acte  de  grice  générale  :  port  de  noire  département  de  jns- 

!■  Remelire,  par  ces  présentes,  ttce  militaire. 
1  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  i"  En  outre,  nous  vonloiu.  s(- 
légalement  par  nos  tribunaux  civils  tendre  les  propositions  do  nMrs 
iusques  aujourd'hui  pour  crime  de  ministre  d'Etat  sur  les  grlces  i  m- 
haute  trahison ,  trahison  envers  \'E-  corder  pour  d'autres  action^  «m- 
tat ,  offense  envers  le  roi  ou  un  damnables  non  comprises  dans  lé 
membre  de  la  famille  royale,  ou  présent  décret. 
d'actions  hostiles  contre  un  Etal  Notre  ministère  d'Etat  est  cba^ 
étranger:  en  outre,  («ur  crimes  ou  de  la  prompte  pubUcalioo  du  préseal 
délitsconc«rnantl'exerdcedeidro)ts  décret. 
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Berlin,  le  19  jaDvier  1B6I.  entre  notre  -maisou  et  le  peuple  de 

GviLLADK*.  '^^l    scconipHrons,    p«r   consé- 

Contr»-dgai   par  toui   lei   ml-  nnent,  de  coocen  avec  la  reiae  noire 

itiitrefl.  épouse,  noire  couronnement  Folen- 

Del  au  moiBLl'actobrede  celle  année 

dans  Dotre  capitale  et  résidence  do 
Kœnlgsberg,  et  nous  nous  rtservons 
de   prendre   des   dUpositioiis    nlii- 

„        „  .„                     1      j,  „   i„  rieures  relatitemeul  »  la  cérémonlit 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  j^ couronnement,  ainsi qn'ï  rentrée 

Dieu.roi  de  Prusse,  etc..  soieoocile  que  nous  ferons  à  noire 

Faisons  savoir  par  ces  présentes  :  retour  dans  notre  capitale  kI  resi- 

D*aprés  l'arrêt  de  la  Providence,  denco  de  Berlin. 

noDs  sommes   monté   sur   te  trftne  ,jg„j^  j,^  notre  cipilale  et  résl- 

rojai  de  Prusse  el  avons  solennelle-  d^nfie  de  BerUn     le  a  du  mois  de 

ment  fait  connallre  notre  volonté  de  jujiiyt  (oei.          ' 

gérer  conTarmémenlJi  h  coottitullon  '                               GtriLLAtrNB. 
et  aux  lois  du  rojanme  le  gourerne- 

ment  i|nl  nous  a  été  confié  par  la  Princa   db  HoHtmiou^iN-SiGHA- 

grïce  divine. Nos  prédéciisseurs  nous  niNOBN;  d'\obhswalo,  Voh  ou 

ODt  transmis  la  Iradilion  vénérable  Hbtdt,   bb  Sculoniti,  db  P*- 

de  la  cérémonie  de  foi  et  hommage  tow,    comte    db    Pocklbr,    Vr 

Sue  le  pajs  a  toujours  prêté  aux  rois  BETHH&KN-llDLLWBa,   comte  db 

e  Prusse  ii  leur  avèuement.  Nous  Schwrbjr,  db  floon,   DR   fiKR- 

maintenon^   cel   usage   commw    un       mdtu.         

droit  Inviolable  de  notre  couronne, 

el  voulons  de  même  qu'il  soti  assuré  n..,-.,,  .„-., 

à  ceux  qui  nous  succéderonl  dans  n»i."ii  «uial. 

le  gouvirnement.  Mais  en  considéra-  La  solennilé  que  J'ai  accomplie  (e 

lion  des  inodiQcalioos   qui  ont  été  ÎR  de  ce  moU  a  donné  la  consécra- 

opérées  dans  la  constitution  de  U  tion  religieuse  ï  ma  mission  terre*- 

monarchie,  sous   le   gouvernement  tre.  Celle  solennité  a  été  un  acte 

fécond  et  béni  de  noire  blen-almé  Térilablemeni  patriotique  en  confé- 

frère  le  roi  Frédéric- Gui  lia  urne  IV,  rant  un  nouveau  gnge  de  foret:  aux 

de   bien    heureuse  mémoire,   nous  liens   anciens    el  indissolubles   qui 

avons  résolu  de  renouveler,  an  lieu  unissent  la   maison  royale  ï  la  na- 

de   la    prestation    et  hommage,   le  lion.  Les  sentiments  de  dévouement 

GODmnnement  solennel,  par  lequel  et  de  sympathie  chaleureuse  qui  se 

notre  auguste  aïeul,   le  roi  Frédé-  sont   maaifestés  d'une   manière   «i 

rlc  J",   a   fondé  la    dignité   rojale  visible  dans   louloi   les   parties   da 

héréditaire  de  notre  maison.  royaume  et  parmi  toutes  tes  classes 

En   nous  Inclinant  avec   humllilé  de  la  population  nous  ont  profonde- 

devant  la  face  de  Dieu,  et  en  Im-  roent   émus,   mol  et   la    R>'ine,  el 

plorani    la    bénédielion    du   Tout-  nous  ont  remplis  de  reconnaissance. 

Puissant  pour  notre  chère  patrie.  De    pareilles    expériences    élèvent 

nous  voulons  rendre  témoignage  |>ar  l'ïme.  Mais  avant  toul,  la  inaui^ 

la   solennité   du    cou roinie ment   en  grandiose   dont  ce  sentiment  a'eat 

présence   des   membres    des   deux  manifesté  dans  l'acte  de  courorine- 

cfaarobres  de  la  diéie  et  des  autres  ment  même,  ainsi  qu'ï  notre  ren- 

témoins  que  nous  convoquerons  dans  Irée  i  Berlin ,  sera  un  souvenir  inef- 

toutes  les  provinces  du  rojraume,  du  ^^ble  pour  nous  et  tous  ceux  qitl 

droit  sacre  et  i  tout  Jamais  Impéris*  en  ont  été  les  témoins.  Je  réponde 

sable  de  la  couroone  à  laquelle  nous  i  la  confiance  de  mon  peuple,  sur 

avons  été  appelé  par  la   grâce  de  les  sentiments  éprouvés  et  le  dé.voue- 
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time  pour  b  pitrie ,  dont  la  prwpé-  je  rai  bit  diui  b  conTteUcm  me  ki 

rite  et  la  puttsance  formeni  l'objet  trop  gnndes  divergeDces  qm  s'é- 

de  tous  mes  eBbrts.  Fidèle   i    ma  talent  produites  i  cet  égard  ne  pcr- 

mlasion.Je   reconnais    dans   l'aide  mettraient  pud'arrivert  nnrérâkM 

que  ja  prêterai  au  développe  nient  aaiieraisanl;    que  le   mi    laomat 

iJ^al  du  peuple  la  Earanlle  de  succès  u'éuil  pas  encore  arriré  de  résoodre 

ullérleura,  soui   iWistance   de    la  cvtle   question  importante,   et  qM 

Providence.  Au  moment  où  se  1er-  l'avenir  éclairerait   les   opinioos  % 

minent  les  Tèlea  du  courouDement,  cet   égard.   Je   C0D»dëre  en   oatre 

Ë  charge  mon  mioislère  d'Etat  de  comme  un  des  plus  beaux  réairilab 

Ire   cannallre   partout   ces  senti-  de  *o*  délibéntràns  ti  noMTclle  loi 

menti  ainsi  quu  la  gratitude  profon-  électorale  et   celle  qui   modiBe   em 

dément  sentis   dont   nous   sommes  cerlaius   points   notre   eonstilndOB. 

animés,  moi  et  la  Reine  mon  épouse.  Ces  lois,  sans  porter   atteinte  an 

GniuAUMB.  uoni    réellement    pntiqnes.    BOea 

Au  ministère  d'EUt.  rendent  lémotniage 

et  de  l«  prudence  .__, 

les  cbambres  saionnet  tr»iteiii  ta 

plus  hautes  questions  potiUqaea.  O* 

SAXE.  ne  doit  pas  moini  apprécier  te  réw- 

Messieurs  des  Etats,  au  moment  ^ 


cette   session,  j'èprouïe  une  vérl-  code  de  commerce  altemaod 

table  eatisiiclion  en  vojant  les  ré-  résulté   l'espoir  d'établir  I  m-i»  ~- 

sultats  qui  ont  été  obtenus.  Va  grand  droit  civil  dans  une  partie  oonsidé- 

Dombre   de    questions    imporlantei  rable  de  l'Allemagne,.,  ainsi  que  Fa- 

ont  été  résolues,  des  l>esoin3  légi-  nité  de  législation  dans  ane  inatim 

times  ont  obtenu  sallsfacltou  et  des  où  celte  unité  est  plus  nécessaire  qM 

efforts  qui  ont  duré  des  années  ont  partout  ailleurs  par  la  loi  concernant 

été  menés  ï  bon  terme.  J'ai  été  ben-  l'autorité   judiciaire    dans    l'armée 

reui  surloat  de  voir  que  dans  la  dis-  saxonneetlaprocédnredeslribaaasi 

cussion  SUT   la  loi  concernant  les  militaires.lesTstëmedeBotreinsUM- 

profestions,  le  principe  de  la  liberté  lion  criminelle  se  trouve  ooroptélé... 

de  Hndustni-  ail  été  adi^té  si  unaui-  La  loi  sur  l'arbitraire  en  maUére  d- 

roement  et  i^lisé  d'une  manière  si  vile  et  celle  quîdmplitte  la  nrocédara 

rationnelle    Aussi  est-il  permis  de  amélioreront  beaucoup  l'adinioiatn- 

Kuser  que  le  législateur  a  choisi  le  tion  de  la  justice.  Des  besoins  qui  se 

n  moment  puur  ce  progrès  si  lé-  sont  fréquemment  fait  sentir  trouvcat 

GOnd    et   que,   malgré    les  Intérêts  leur  salibfaction  dans  la  nouvelle  M 

Bombreui  qui  se  trouvent  en  pré-  sur  les  caisses  d'assurance  contre lln- 

sence,  celte  loi  sera  reçue  aussi  par  cendie.  Pour  la  réforme  médicale 

ceux  qu'elle  coDCerne  avec  le  senti-  reconnue  denuls  longtemps  ateo- 

uient  qu'elle  est  réellement  utile,  saire ,  les  résolutions  de  la  diéle 

Puisse-i-elle  rendre  pins  prospère  et  nous  donnent  une  base  solide  em 

plus  aorlssanto  encore  notre  iudus-  laquelle  on  peut  asseoir  de  noovellM 

trie    ïl  Imporlanle  pour  la  patrie!  améliorations  conjointement  avec  h 

SI    d'autre  pari.  J'ai  trouvé  bon  suppression  de  l'académie  médie»- 

de  retirer  le  projet  relatif  i  l'orga-  chirui^cate.  L'élaWlMemool  d-nae 

nlsallon   ecclëtiasUgne  avant  même  banque  de  crédit  fonder  assure  a  n 

qt^lwde^iÏAalZss  eussent  tor-  '« d« '>•<*"»»*«" •«Sî ^Sï 

miné  leurs  déUbôratioi»  à  ce  sujet,  et  entière.  HeiUiH  à  profil  létal 
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proipèn  de  nos  Buaces ,  tous  »tez  dlvlduelle  i  un  des  priDdpaai  dnrit* 

«ecordé  i  mon  Gonvenwnteut  de«  de  swiTenla ,  qui  est  lout  i  bit  bon 

MHnniea    eooildérabkfl    «oit    pour  de  proportion  iTec  le  résulut  auquel 

quelques    ain^lor*ll<ns    ipécUe*  ,  on  tend,  eoU  la  bon  mojeo  pour 

uÂi  pour  râ[lise,  lea  écoles  et  TU-  itieindre  ce  grand  but  que  Je  n'il 

nlmnilé,  afin  de  réaliser  des  ané-  pas  moias  i  cceur  de  loir  réalisé, 

lionlioas  trés-éiendiies  eoDCernant  Uils  en  tant  que  ladite  caa*enIIon 

lei  chemlos  de  ter  et  la   naTJgation  pourrait  préjadider  actuellement  et 

sur  l'Elite.  Receiet-eu  mes  remer-  dans  l'avenir  aux  droits  aRnaliquei 

tfmenls.  de  ma  maison  ducale  &  legard  de 

EoQd,  dans  les  derniers  jonrs  de  l'ensemble  de  la  malsou  de  Golha , 

Totre  session,  tous  aveï  ouvert  su  je  me  vois  oblïEé,  dans  ces  limites, 

GODTentemeat  un  noiiTcan  crédit  et  dedécIarerqnejeiiH  pufsreconDalire 

lui  >Tez  accorde  l'antorlsatioa  d'où-  celte  couTention,  faini  réserve  tIs- 

Tiir  detii   nouvelles  voles   ferrées  i-vis  d'elle  de  tous  les  droits  appar- 

iouB    des    condilioDS    convenables,  tenant  i  ma  maison  dncale,  et  sUni- 

Celte  résolution ,  tel  est  mon  ferme  Oer  k  Votre  Altesse  aimée  elle-même 

apoir,  aura  dios  ravealr  les  suites  les  présentes  réserves,  en  fiiisant 

les  plus  heureuses  pour  le  commerce  remettre  une  copie  de  celle  proie»- 

et  l'Industrie.  Cette    sesdon    aura  talion    aux   mloistères    des   autres 

donc  prouvé  que ,  même  dans  un  maisons  de  Saie.  C'est  avec  srand 

temps   d'agitation    politique    et  au  ri^ret  que  J'adresse  la  présente  fellre 

milieu  de  la  divergence  des  opinions,  il  Votre  Altesse  aimée  ;  mais  cela  me 

par  un  échange  paisible  et  sincère  paraît  un  devoir  indispensable,  d'au- 

des  vues  réciproques  etenréunlsianl  tant  plus  que  Votre  Altesse  n'a  pas 

nos  efforts  poor  le  salut  de  ta  patrie,  Jiisé  k  propos  de  limiter  b  durée  de 

les  questions  les  plus  diSdIes  peu-  ladlLe  sllpulalloa  il  celle  de  votre 

Tent  Aire  résolues  et  les  résultats  les  r^ae.  Pour  le  reste.  Je  proHte  de 

plus  beureui  peuvent  élre  obtenus,  cette  occasion  pour  vous  renouveler 

Qm  Diea,  de  qui  èmsoe  toute  pros-  rasaurance  de  ma  haute  consCdéra- 

pérllé,  béolsse  nosefforts  communs  tlon. 

pour  le  bonheur  de  notre  cher  pays  Helningen,  le  tt  novembre  IMI. 

Vold  les  prindpani  passages  de  la 
répenaedu  doc  de  C<d>oaif;  : 

'■,œ'r?«r^t^^  vicVo;;"îuf"i'a"Jïïîf^'.s^.!;i^ 

pw«*S.  ainriquela  rtponw  du  ■"'■"«J'e  saurait  être  subordonné* 

iue  On  it9ii.riAHjTii  ""8  résolution  commune  des  princes 

dM  dtSax^Cobourg.  allemands,  résolution  qui,  l'fiislolfe 

Totre  Altesse  aimée ,  mue  par  la  nous  l'appreud,  ne  sera  Jamais  prise 

désir  d'augmenter  la  force  défensive  que  aom  ta  pression  dévénemenls 

de  rAllemagne  par  des  arrangements  Irrésistibles.  SI  Votre  Altesse  aimée 

militaires  pratiques,  a  conclu  par  De  veut  renoneeri  rester  en  arriére 

elle-même,  et  sans  eommunicallon  que  quand  une  même  nécessité  obll- 

préliminaire  avec  le  chef  des  autres  géra  tous  les  iwlnces  allemaMis  t  dei 

lignes  de  notre  maison,  la  convention  sacrifices,  Je  craios  qu'elle  m  contrl- 

du  t"  Juin  de  cette  année  avec  la  bue  1  préparer  des  ëvéneuMBls  qd 

Couronna  de  Prusse.  J'appréde  et  nous  enlèveront  en  mGme  temps  ta 

reconnais  la  valeur  dudlt  motif.  Mais,  liberté  de  notre  décision  et  le  calme 

bien  que  je  n'aie  nnllemeni  l'Ioten-  de  la  réflexion.   Si  Votre  Altesse 

Uoa  de  rester  en  arriére  au  cas  où  aimée  croit  devoir  refuser  de  recon- 

il  s'agirait,  pour  tous  les  princes  aile-  naître  la  convention  militaire  que  J'ai 

-mands.denlre "*-- '-    ' --     


le  commune,  Je  ne  puis  ad-  ma  part ,  je  n'ai  Jamais  a 
—   ""■!  tsoié   de  Votre  je  dois  luIaTOuer  eue  Je  i  . 

■  renondatten  In-  MtMher  de  valenr  juridique  i  celte 
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cxeloifTenient  préoccupés  de  leurs  nlier  ses  drotls  sor  les  paysans  et 
interdis  personael),  ces  tiens  da  d'accepter  les  charges  d'ane  réforme 
MenieHIance  muluelle  se  sodi  rell-  qui  ne  pouTsil  s'accomplir  tant 
cMsel  uoelirge  Toiea  été  ouverle  quelques  pertes  matérielles.  Notre 
i  nn  arbilralreonéreui  aoi  paj4ao<t,  confiance  n'a  pas  été  déçue.  Nous 
débTorable  i  leur  blen-ëlre,  qui  iTOnsTn  la  aoblesss,  réunie  en  co- 
tes 1  portés  i  rifldifférence  pour  mités  dans  les  Gouverne  me  nts , 
totit  proerës  dans  les  conditions  de  Taire,  par  l'organe  de  mandataires 
leur  existence.  lOTcsIla  de  sa  cooSance,  lu  sacrîQce 
.Ces  blls  avaient  d^jft  frappi  nos  spoiilané  de  ses  droits  quam  à  ]* 
prédteessaDrs  de  glorieuse  mémoire,  sertittide  personnelle  des  paysans. 
«t  ils  avaient  pris  des  inesurea  aBn  Ces  comités,  après  atoir  recueilli 
«Taméliorer  te  sort  des  paysans.  Mais,  les  données  nécessaires,  ont  formu- 
parml  ces  mesures ,  les  unes  te  sont  lé  leurs  propositions  concernant  la 
IroBïée*  peu  décisives,  en  tant  nouvelle  organisation  de.s  payssna 
onVlJe*  restaient  subordonnées  t  attachés  il  la  glèbe  [kripotlnyi)  , 
l'ioiliative  spontanée  de  ceui  des  dans  leurs  rapporta  avec  les  iiroprié- 
propriéUIres  qui  se  montraient  snl-  lalres. 

mé»  dlntenlions   libérales  ;    et   les  Ces  propositions   s*éUnl  trouvées 

autres,  provoquées  par  des  circon-  très-diverses,    comme    on   pouvait 


I  particulières,   ont  été  res-   s'y  attendre,  d'après  la  nature  de  û 
a  a  queluuei)  tocalllés  ou  nrl-   question ,  elles  ont  été  coi  ' 
s  seulement  a  titre  d'essai.  C'est   collailonnées  et  réduites  e 


itosi  que  l'empereur  Ale^iandre   I"  téme  régulier,  puis  rectifiées  et  com- 

avait  publié   le  règlement  pour  les  plétées  dans  le  comité  supérieur  1ns- 

cnltivaLeurs  libres,  et  que  l'empe-  tilué  i,  cet  effet;   et  ces  nouvelles 

reur  Nicolas,  notre  père  blen-aimé,  dispositions  ainsi   formulées,  reiatU 

a  promulgué  celui  qui  concerne  les  vement  anx  paysans  et  aui  gens  de  U 

aysans  obiigéi   par  contrat.   Dans  domesticité  Idvorovy^)  des   proprti- 
I  gourernemeats   de  l'Ouest,   les  lalres,  ont  été  eiamioéet  au   Con- 
règlements  dits  itiventairet  avaient  seil  de  l'Empire. 
filé  l'allocation  terrilorl^ite  dévolue  Après   avoir  invoqué   l'Assistance 
aux  paysans ,  aussi  bien  que  le  taux  divine ,  nous  avons  résolu  du  mettre 
de  leurs  redevances.  Mais  toutes  ces  celte  œuvre  i  exécution, 
réformes   n'ont  été  appliquées  que  En  vertu  des  nouvelles  disposmoni 
dans  une  mesure  très -restreinte.  précitées,   les  paysans  attachés  i  la 
Nous  nous  sommesdonc  convaincu  alébe  seront  Inveslis,  dans  un  terme 
que  l'œuvre  d'une  amélloralion  se-  fixé  par  la  loi,  de  tous  les  droits  des 
rieuse  dans  la  condition  des  paysatis  culii^'ateurs  libres. 
était  pour  nous  un  legs  sacré  de  nos  j.es  propriétaires  conservant  leura 
ancêtres,  une  mission  que,  dans  le  droits   de   propriété   sur  toute*  let 
-'-1    événements,    la    divine  terres  qui  leur  appartiennent,  réser- 


Providence  nous  appelait  fi  remplir,  vent  aui  pavsans,  moyennant  des 

Nous  avonscommencé  celle  ceuvre  redevances  déterminées  par  les  rè- 

MT    un  témoignage  de   tiotre  con-  alemenis,    la   pleine  jouissance  (le 

nance  impériale  envers  la   noblesse  [eurs  enclos,  et,  eu  outre,  pour  as- 

deRtissIe,  qui  nous  a  donné   tant  surer  leur  existence  et  garantir  l'ac- 

de  preuves  de  son  dévouement  au  compllssement   de  leurs  obligations 

Mae  et  de   ses   dispositions  cons-  vis-k-vls  du  lîouvernemenl,  la  qnan- 

unies  A  faire  des  sacrifices  pour  le  tllé  de  terre  arabe  fixée  par  les  dites 

bien   de  la  patrie.  C'est  à  la   iio-  disposlllofis  ,  ainsi  que  d'autres  ap- 

btesse  elle-même  que,  conformémenl  parienances  rurales  [ougodié), 

i  ses   propres   vœux ,    nons   avons  Mis  en  jouissance  de  ces  alloca- 

réservé  de  formuler  des  propositions  tiens  territoriales,  lee  paysans  sont 

poor  la   nouvelle  organisation    des  obligés, eon!tour,d'acquilter,aupro- 

pavsans,    propositions   qui    entrât-  fit  des  propriétaires,  les  redevances 

oaient  pour  elle  la  nécessité  de  li-  fix^  par  tes  mêmes  disposiiioiis. 
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D*iu  wt  iut.  ipii  ddl  être  uniwi-  Ue  et  de  condan  det  tmasMlieH 

Uriro,  le*  p*TU(w  seront   déslfnés  relatifentënt  i  l'étendue  de  l*iUoc»- 

GOmoie  ttmfnxmrtmtnt  abligét,  lion  teirilorlale  et  ta  taoi  des  re- 

Ed  même  temps.  Il  leur  est  te-  denoces  à   Sier   nn  rriiifiriiirfo. 

cordé  la  droit  de  racheter  lenr  en-  tout  en  obiemnt  les  racles  niitO.1 

dof ,  et,  iTMle  coneenteiueiit  des  pour  ganniir  l'ioTiolabUiié  de  pi- 

propriéialres ,  il*  pourront  ac^iuérir,  relUei  coaTeolions. 

on  toute  propriété,  les  terres  ara-  Comme  i>  QoaTelle  OTgiBiMlîM, 

bel  et  autres  apinrtenaKet  qui  lenr  par  suiie  de  la  complexldlé  laéii- 

fODtalloutes  k  litre  de  iotUmanceper-  (aUe  de*  diangenieBls  qa*«ile  cas- 

lUiiMnle,  Pat  l'acqulilUon en  toute  r--*-   '  —  ' "--  * — ' 


I  porte,  ne  peut  pas  étr«  mïae  lamè- 
I  olatement  k  eiécation  ;  qa'elle  ei%B 


, ^_^ ,0  espace  de  tempi  quinepevt  Mre 

de  leurs  obUgallonB  envera  les  pro-  de  mtdo*  de  deux  ans  «m  entiroa, 
prlMaim  pour  la  terre  ainsi  racbo'  aAu  d'éviter  tout  maienteoda  M  de 
l6e,elilseotTeBtdéBnUiTemenLdaiw  lauTecarder  l'Intérêt paUic  el  prirc 
bcoDdlilon  des  païsani  llbrei-pro-  durantcetidtemlle,  le  légtnteeib- 
prîétafret.  tant  actuellement  dam  les  propriè- 

Pir  one  dlipotliiot)  spéciale  cou-  lés  des  seigneurs  doit  être  mainlfn 
nrnant  les  gens  de  la  domesticité  jusqu'au  moment  où  ua  réginte  aoe- 
UtvoToryé]  11  est  Osée  pour  eui  on  veau  aura  été  institoè  par  raebèn- 
état  tnosiloire  adopté  \  leurs  occu-  ment  des  mesures  prépvnlairas  re- 
palioBS  et  ans  eiigences  de  lenr  po-  quisea. 

rilloo.  À  l'eipirafloD  du  terme  de  Aeesflas,  nonsaTOo*  trouvé  bas 
deai  annéee  k  dater  du  Jour  de  U  d'ordonner  t 
premulgatioD  de  ces  dispontions ,  Ils  1°  D'établir  dans  chaque  GottTer- 
reoevront  leur  enliw  afiviKbiase-  nemeut  une  cour  spéciale  pour  b 
ment  et  qne^aes  immiuiités  temp«>-  question  des  Mfsana;  elle  aurai 
raires.  connaître  dee  anires  des  coarasBca 

C'est  d'après  ces  principes  Tonda-  rurales  établies  sur  les  terres  des 
mentaux  qu'ont  été  formulées   les  seigneurs; 

dispositions  qui  déterminent  l'oi^a-  S*  De  nommer  dans  diaqae  lU»- 
BlsalioD  rutnrc  des  Mjsaos  et  des  trict  des  Juges  de  pali  pour  eiaHkï> 
gens  de  la  domestidté  {ivonmfé),  on  sut  les  lleuilosmafeDdiis  M  1m 
qai  étaliUtstiDt  l'ordre  de  l'admlnis-  litiges  qui  pouront  s'élever  à  I'mg»- 
Iralloa  générale  de  cette  ctasse  et  sion  de  l'application  du  motciu  rt- 
■pédOent  dans  tous  leurs  détails  les  gleneot,  et  de  former  avec  et» 
volls  donn^  sus  pa^DS  et  aux  ruoes  de  pali  des  réunions  de  Âs- 
gent  de  ta  domesticité,  àiusi  que  les  irlct; 

•bltaUons  qai  leur  sont  Impotées  9°  D'organiser  dans  les  proptUléa 
li(-a-vis  dn  Gouvernement  et  des  seigneuriales  des  adminlstratloM 
prmriétaint.  communales,  et  dans  oe  but  de  lai»- 

(hmlque  ces  dispesItioBS,  tant  gé-  ser  les  communes  rurales  dans  teut 
■érales  que  locales,  et  les  rèpea  compasiUon  actuelle,  et  d'oetrir 
■pédales  eomplémenlaires  pour  quel-  dans  les  ^ods  villages  des  admt- 
quel  loealilés  particulières ,  pour  les  Blstratlonsdlrrondtesement  (noIesfQ, 
lerrei  des  pcÂlts  propriétaires ,  et  eu  réunissant  les  petites  coauMmei 
pour  les  pajsans  qui  travaillent  dans  sous  une  de  ces  idoiaistratioiis  d'iN 
M  ftbriques  et  ninei  des  proprlè-  rondlsseineiit  ; 
lalres,  aieat  été ,  sulaut  que  posa-  i>  De  formuler,  vérlBer  et  cooBp- 
IHa,  appropriéei  aux  nécessités  éco-  mer  dans  cbaqne  commune  mnle 
nomiquei  el  aux  conlumes  locales,  on  propriété  une  cbarle  réglenea- 
„__■?«.._.     __  .     .,_..__'   ._._r,.r ^[.Tanih- 


cependant,  pour  cooswrer  l'ordre  taire  {oiuUiMiMaiagramota),àai 

uklant  là  on  il  présente  des  a*aa-  auelle  seront  énumérées,  sur  la 

UgM  rédproquei,   aow  réservons  du  statut  local,  la  quotité  de  Ittre 

—  irlétairei  de  convenir  avec  réservée  aux  panani  en  JouissMCC 
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«1  Mwl  eil(tiblw  d'eux  an  bénifice  nu  domtdUé*  mr  u  terre  et  de 

du  propriétaire,  tant  poor  II  terra  tesgeosde  ladomesUdié  (dvonwv^l, 

que  pour  les  katres  araolage*  accor-  dans  des   coudiiloas  mmuelleoienl 

dés  par  loi;  aTanlageuset ,  et  eo  donnanl  ainsi  ft 

t*    De  mettre   ji   exécution    ces  la  pooMilion  des  canpuues  l'eseni- 

diartes  riglemenlalre*  au  fur  et  ft  pie  d'une  exécution  fidèle  et  con- 

mesure  de  leur  confirmatloD  poor  sdencieuse  des  règlemenu  de  l'Etal, 

cbiqae  propriété,  et  d'en  totroduire  Les  eiemidei  nombreux  de  la  g*- 

rexëcatlon  déSnlUfe  dans  le  terme  néreuse  soludlude  des  propriéUiree 

de  deux  aînées  i  dater  du  jour  de  pour  le  Uen-éire  de  kuira  pajWDi  ei 

U  publication  du  présent  mantfesie  ;  de  la  reconealsBaMe  de  ceux-ci  pour 

•"  Jn — "  " — ^^ — '—"  ''"  '~  '""     '---"'-'-■    -■- ■ '^ 


k  Jnsqn'i  l'explratiou  de  ce  1er-  lasolUcilodede  tearsselgneurs,  nont 

,  les  paiMns  et  eeni  da  la  do-  donnent  l'espoir  q-' •*— 

mesUdté  latwrtwy^  doivent  demeu-   luelle  réglera  la  jri 


me,  les  paiMns  et  eeni  da  la  do-  donnent  l'espoir  qn'ane  entent 
mesUdté  latwrtwy^  doivent  demeu-   luelle  réglera  la  plupart  At%  compU- 
rer  dans  la  même  obéissance  i  l'é-  catiou  paribis  iôéTliables  dans  l^p- 


gard  de  leurs  propriétaires,  et  rem-  pllcallon  partielle  de  régie»  Rénéralei 

pUr  UM  conteste  leurs  aDciennes  aux  diterseï   condliions  dans  le«- 

obUgationi  ;  quelles  se  trouvent  des  propriéiés  Iso- 

7*  Les  propriétaires  conUmieroDl  lèes;  que  de  celte  manière  sera  bci- 

à  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  iltée  la  transition  de  l'ancieo  ordre 

leurs  domaines,  a*ec  droit  de  jurl-  de  chose  au  nouTeau,  et  que  l'aTeoir 

diction  nn  de  police ,  jusqu'à  l'orga-  aOermlra  déinitifement  h  confiance 

nlsation  des  arrondissements  (votoj-  mutuelle,  la  bonne  entente  et  l'Im- 

tf  ) ,  et  des  tribunaux  d'arrondisse-  pulsion  oniirime  vers  ruUUté  pnbl^ 

nent.  que. 

Connaissant  tontes  les  dlfficutlés  Poor  mettre  d'autant  plus  Ikdle- 

de  la  rérorme  entreprise,  nous  met-  ment  ï  eiécuiion  te*  transactions  de 

tons ,  aiani ,  notre  contiance  dans  gré  k  gré  entre  le  propriétaire  et  les 

la  bonté  de  la  divine  Providence  qui  pajsan*,  en  verte  desquelles  cet  der- 

veille  sur  Im  destinées  de  b  Enssie.  nier*  pourrent  acquérir  en  toeie  pro- 

Noi»  comptons  aussi  sur  le  Réué-  priélé  lenr*  encles  et  le  terrain  dont 

ma.  dévouemenl  de  notre    fidèle  Iboetlajouiisance,  des  secours  te- 

mbleaae,  et  noos  tomme»  beureui  roui  accordée  par  le  Gouverneawnt, 

de  témoigner  i  cetle  oorporatîon  la  d'axés  un  règlement  spécial,  moyen- 

gralUade  «{u'ella  a  méritée  de  notre  nant  des  préu  ou  bien  an  innsferl 

pan  comme  de  celle  du  pays,  pour  des  dettes  qui  grèvent  les  propr"'^ 

!•  coaeoura   désintéressé  quelle  a  Mens  nous  reposons  alnd  avei 


préld  à  l'accompliuement  de  nos  fiance  sur  le  sens  droit  de  U  nation, 
desseins.  La  Kus^  n'oubliera  pat  Quand  la  première  nouvelle  de  la 
que  Is  nobletie,  moe  nnlquemenl  grande  réforme  méditée  par  le  Goa- 
vkt  ton  respeet  poor  b  dignité  de  vemement  vint  i  te  lépandfe  parmi 
Iliemaie  et  par  son  amour  pour  le  les  popubtlons  de  la  campagne  qui 
■"'-    s  renoncé  spontanément  étaient  peu  préparées,  cette  nou- 


•wimniiiBBt  ■uuii,  »  |WR>  H>  ■<»■•  HEU  >  »<«  nulsnteBdut  parmi  qnel- 

denents  du  nonréi  avenir  qui  s'ou-  ques  Individus  |dat  préoccupés  de 

ne  pour  lei  psvsaat.  Noua  avons  le  b  liberté  qna  soudeui  des  devoin 

ferme  espoir  qu'elle  emplotera  anttl  qn'elle  impose.  Hsis ,  en  aéoéra) ,  la 

noblement  tes  ellbrtt  ultérieurs  pour  bon  sens  du  pays  n'apas  rallli.  Un  a 


la  mite  à  exéculoa  dU  eeuvean  rè-  mécoonn  ni  les  Inspiraiiona  de  b 
Il  en  maloteiunt  le  bon  or*  raison  naturelle,  qui  dit  que  tout 
ans  nn  esprit  de  paix  et  de  bemme  qui  accepte  librement  les 
_„_.JUance.  et  qee  diaque  pro-  btenbits  de  b  sodèté  lui  doH,  en 
nriétalre  acbèrera  dans  b  limite  de  retour,  l^ccompUtsement  de  ces- 
sa propiiélé  b  grand  scte  civique  tsines  obUgalions  pMitlves,  ni  les 
accompli  par  toute  b  corporation  ,  enseigneieenU  de  b  loi  chrétienne, 
es  organisant  l'eiiiteBw  des  paj-  qui  enjoint  ^w  (oui  Ii  ommIs  totl 
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Mtimlt  atu)  Puisianctt  mpMeum  i  «ei  tniani ,  >Bd  de  pomolr  tiret 

(Nfnt  Piul  aux  Homalns,  XIII,  I),  d'ua  grenier  abondant   la  semesce 

et  dt  rtndrt  à  chacun  ce  qui  lui  est  qu'il  floit  cooSer  *  la  (erre   qwà  M 

«M.  et  lurlout.  i  qui  il  appartient,  te  sera  concédée  en  janissanea  |ii  iiiié 

IrAut,  ff J  impôt»,  M  cratnft  «t  Thon-  nenle ,  ou  t  celte  qu'il  aura  sa  ae~ 

DMir  ilbid.,  7).  Il  a  compris  que  las  quérir  en  toute  propriété. 

propriËlalres  ne  àauraient  Être  privés  Et   maintenant,   people   pieaz  et 

de   droits    ]éga1<!ment   acquis,    que  fldéle,  Tais  sur  too  front  le  signe  a- 

iHO<ennaul  une  Indemnité  (uBIsanle  cré  de  la  croix ,  et  joins  tes  prifres 

et  coDTenable,  ou  par  suite  d'une  aux  nAtres  pour  appeler  la  bénédle- 

concession  volontaire  de  leur  part;  lions  du  Tr^ Haut  sur  ton  prvBâv 

qu'il  serait  contraire  î  toute  équité  travail  libre,  gage  assuré  de    to> 

d'accenler  en  jouissance  des  lerres  bien-être  personnel  alnd  que  de  b 

concédées  par  les  propriétaires,  sani  prospérilé  publique. 

Mceplar  aussi,  envers  eux,  des  char-  Donné  i  Sainl-Pélershoarg.  le  dii- 

gw  équiTalentes.  neuvième  jour  de  février  de  r»o  de 

Et  maioteoani,  nousespérona avec  gfâce  mil  butt  cent  B(dxante  lA  on , 

COnBance  que  les  serfe  libérés,  eb  et  de  notre  règne  le  septiàme. 
présence  du  nouvel  avenir  qui  s  ouvre 

devaateuK  .sauront  apprécier  et  re-  Aldahiikb. 
cenaaltre  les  sacrifices  considérables 

que  la  noblesse  s'est  imposée  en  leur  

llssa'urontcomprendrequetebien-  AcrOBIsATiON  (Tihm  toeiél^  pom- U 

(ait  d'une  existence  appuyée  sur  une  ivrvmUaiKi   da  vériflcatiiMt    m 

base  de  propriété  mieux  garantie  ,  douane. 

ainsi  que  d'une  liberté  plus  grande  ,      ,    __  ,  j     c-  '  .  n^.    ^ 

dans  lî  gestion  de  leurs  "biens"   leur  ^  ,^  =Tf.  .*'L  ?""h 'Y'îïïï^' 

Impose,  avec  de  nouveaux  devoirs  ff.^  ^°'"-  (»'  ^ptembre)  IHl  pa- 

enîew  la  société  et  envers  eux-mè-  '•"^  '"  "«sure  ci-après  ; 

nés,  l'obligation  de  justiBer  les  in-  ■  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  siK- 

(enlions  lotélaires  de  la  lot  par  un  tionner  une  décision  du  comité  de* 

uiagejadicleui  eilojaldesdroltsqul  ministres,  rendue sar  la  propositioB 

viennent  de  leur  être  accordés.  Car  du  ministre  des  finances,  et  par  la- 

ai  les  hommes  ne  travaillent  pas  eux-  quelle  vingi-buit  négociants  et  bl»t- 

mêmes  i  assurer  leur  propre  bien-  canls  sont  autorisés,  sur  tear  deuB- 

étre  sous  la  prolecllon  des  lois,  la  de,  k  établir  à  Moscou,  de  eonoeft 

meilleure  de  ces  lois  ue  sauraient  la  avec  d'autres  particuliers  invités  par 

leur  garantir.  Ce  n'est  que  par  un  eux  ï  cet  effet ,  une  société  ponr 

(ravail  assidu,  un  emploi  rationnel  coopérer  1  la  prospérilé  de  l*iiMas- 

de  leurs  farces  et  de  leurs  ressources,  trie  nationale.  Dans  ce  bot,  elle  sar- 

une  économie  sévère ,  et  surtout  par  veillera  la  vérification  en  doiMoe  des 

une  vie  honnête  et  constammentins-  marchandises  étrangères   importées 

pirée  de  la  rrsinte  de  Dieu,  qu'on  et  t'aoquillement  des  droits  d'entrée 

parvient  au  blen-ètre  et  qu'on  assure  dont  elles  sont  passibles  :  elte  ècap- 

je  développement.  tera  les  obstacles  qui  s'opposent  aa 

Les  autorités  chaînées  du  soin  de  développement  des  manubdures  et 

préparer  par  des  mesures  prélimi-  du  commerce  en    Russie,  et    tear 

uairea  la  mise  en  œuvre  de  l'orga-  prêtera  son  cooconrs.  \fln  de  loi  en 

Disation  nouvelle  et  de  présider  à  fournir  les  mojens ,  chaque  membre 

Mn  Inauguralioa  auront  à  veiller  i  devra  payer  annuellement  une  coti- 

ce   que   cette   œuvre    s'accomplisse  sation  de  ISO  t  M  roubles  (I),  tni- 

avec  calme  et  régularité,  en  tenant  vanl  que  rimportance  annnetle  d« 

compte  des  exigences  des  saisons,   ses  aSaires  s'élève  de  9 
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ÉTATS-UNIS.  <*e  l'Mte  de   percepUon  da  3  mars 

1799  en  matiËrc  da  dnwbacks.  Ne 

DoDARN.  —  I.  prcnlt   iTmfiorta-  ioolroot  du  droll  au  drawback  que 

(ion  nir  leftràe  Smite,  Jeg  marchandises  importées  confor- 

L»  dreublre  tuinate  a  élé  adrss-  ajément  aux  disposiliouE  de  l'acle 

sée  piT  le  «ecrétaire  de  la  irésoivrie  préciié  du  s  unii  1861 ,  el  Importée* 

BD  collectejr  de  la  doaane  de  N«w-  t«na  leur  premier  emballase. 

Tork,  en   réponse  t   nue  queelfon  En  allouanl  le  dnwback  1  1  eipor- 

relMlve  an  droit  dlDËreatlel  «dp  le  '■'Jon  *™  marchandises  fabriquéei 

fer  de  Suéde.  Elle  esl  Imporlanle  eu  "^ec  des  maUére»  premières  impor- 

ce  KM  que  U  décision  qu'elle  coq-  l^e»  cooformémenl  i  l'article  l ,  les 

Ueut  est  applicable  i  tonles  les  mai^  collecteurs  des  douanes  observeront 

clMadlsesëlnngéres,imporl«esd*ns  le    r^lemenl   du   ï7   mars   dernier 

des  condlUous  analfuiues  :  reUtlf  au  dranbiek  sur  les  cordages. 
Des  preuves  suffisantes  de  la  quan- 

IS  toli  ISBl.  liié    de  la  qualité  et   de   la  valeur 

HH.   Najior  et  0' ,  établis   dans  de  'a  matière  brûle  employée  dans 

votre  port  de  nier,  ont  cherché  i  se  1>  fabrication  devront  louleTols,  jus- 

renseigner  sur  la  quesUon  de  Mvofr  qu'à  oonvei  ordre,  être   soumises, 

ai   le  Ter   de  Suède  transporté  par  aans  chaque  cas,  ï  roa  décision  qut 

mer  1  Londres,  HamboufK  ou  Brème,  Hxeraletaui  du  drawbark  accordé. 

Ht  de  Ik  réexporté  pour  It^  BlalS'  Oa  luatruclions  complètes  et  délail- 

UdIs  k  bord  des   DSTlres  brémois,  lées  à  cet  énard  seront  préparées  et 

bambODr^eols   ou    américains      est  eipédiées  aussitôt  que  poisllile. 

KBiuJelU  au  droit  dUTérentiel  de  10  

p.  0/0,  établi  par  l'acte  du  S  août 

iMl.artlcteS.  URUGUAY. 

Le  ter  de  Suéde  importé  ainsi  ne 

sera  pas,  selon  mon  upinloa,  pas-  Nowemi  tarif  de  dmumr. 

Bible  du  droit  dlfléreoiiel  doot  11  ,                           ,    „„ 

t'taii  Le  gouvernement  de  I  tlrugua; 

II.  Droii*acto.  promulgué,  leMjuin  IRM,  une  noo- 

,         ,         ,              ,  ,  velle  lot  de  douane  qui  a  été  mise 

U  Circulaire  suivante  a  été  reçue,  en  vigueur  dés  Je  ieudemain. 

dans  le  courant  du  moisd'aoûl  1891,  Ce  nouveau  tarif  contient  des  dé- 

Mr  le  collecteur  du  port  de  New-  grèvemenls  de  droits  d'entrée  au 

'**'*■  '■  proflt   de   divers   articles  du    coro- 

L'acle  du  congrès  du  5  aodt  IMt  nierce  français.  Ainsi,   les  soieriea 

lutilulé  :  Actf  à  ft/fet  dt  procvrer  payeront  dorénavant  6  0/0  su  lien 

uiM  augmentation  de  receltes  à  tim-  de  7  0/0;  les  vln.s  et  les  liqueurs  spi- 

porlation ,  de  payer  lei  intérite  de  la  ritueu^es ,  !S  0/0  au  lieu  de  ih  0/0  ; 

delta  fubliqut  et  de  pourvoir  à  d'iw>  et  enfin,  les  eBels  confectionnés  el 

Ire*  objet*  ,  en  tant  qu'il  concerna  les  chaussures ,  15  0/0  au  lieu  de  90. 

les  droits  sur  les  importations,  sera  Quant  à  la   parHimerle,  aux  dia- 

mia  immédiatement  i  eiécution,  et  peaui  pour  homme  et  pour  femme. 

Je  publie  cette  partie  de  l'acte  pour  Qeurs  aniflcielles,  objets  de  mode 

l'ioformalion  et  la  gouverne  des  em-  en   général  et  î  la  porcelaine ,  les 

ployés  de  la  douane  et  autres  ialé-  droits  sont  abals^s  de  30  i  is  o/o. 

resiés.  D'après  l'arilcle  11  de  la  loi  dont 

En  exécutant  des  dispositions  re-  Il  s'agit,  un  droit  additionnel  de 
latives  aux  dravibacks  payables  k  10/0,  créé  pour  le  service  de  la 
rêiporlatlondesmarchandisesétran-  dette  publique,  atteint  toutes  les 
Itères  importées ,  dispositions  conte-  marchandii'es  passibles  du  droit  d'en- 
nues  dans  l'article  5  da  l'acle,  les  iréu.  Ce  n'est,  du  reste,  que  le  main- 
collecteurs  des  douanes  nlMerveront  tien  d'une  disposition  législative 
en  général ,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  prise,  il  y  a  deux  ans,  lors  du  règta- 
autrement  oniooné,  les  dlsposliioni  meut  de  U  dette  consolidée.  11  en 
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(■H.  IS)  qui  fnppe  d'un  drcrit  addi-  rii,  le  19  aoAt  1858,   doiTent  An 

liouel  de  loilte  de  t  O/O  In  coin  eonfonoêB  t   b   nature  escer  " 

et  tulMi  prodnlli  da  piji.  nelle  et  temponlre  île  cette  r 

Bnwmime.cella  DMiTellelDl.iTeo  tulsMoce. 

Mt  diuMaliioiii  pour  le  tnndxirde-  En  comAqneDce ,  notre  Gonvera^ 

■neaigVenirepM,  letniuit,  la  ui-  meot,  alaù  que  le*  gnodes  Pa^ 


ni.VenirepM, 
,  rénlnilioD  e 


a  et  le  décret  r^le-  unces  ganoies,  dm  lugnue*  aUUci 
leié,  en  vertu  duquel  et  eigoaulres  de  ladite  coDTeitfka, 
de  nMTeaux  port* ouTert* sont aJOB-  après  s'être  ooncertAs  t  c«  niei, 
IdeiceuxdellonteTidéoet  deSalio,  >ont  tombés  d'accord  sur  la  nto*- 
eoulilu  un  proerte  rM  anr  la  là-  sllé  d'appliquer  les  di^MxiiiOM  sm- 
gWttion  dootoière  de  1US>  aioii   Taoïe*  : 

qae  eur  lee  modlBcalloiu  qu";  STait      Art.  l''.  Tant  que  toa  de«x  Imipo 
talroduites  la  loi  du  T  juillet  1859.       darau  resierout  rëunls  dana  u  pw- 

sonne,  le  priiwe  Couia  goarermen 

les  PriDdpaul^  avec  le  GODoODisdSn 

TTTnmTnr  *^"'  i»lii>^re  qui  réunira  les  ta»- 

1  unuuiTi.  lioat  eiercéesjusqu'i  preseM  par  ks 

FntMAH  M7  SuiTAir.  ministères  do  HtOdsTie  et  de  Vab- 

cfaie. 

Dan*  un  némoire  demièremeDl      Art.  i.  Leiassembléeeéleeth«tde 

MOnù  ï  noire  Sublime  Forte,   le  HoMaTie  et  de  Valadûe  seront  ri«- 

prinoe  CMKa,  botpodar  des  prind-  nies  en  une  seule.  Lea  dîapodÛtM 

Entés  unies  de  Valadite  et  de  Mol-  renfermées  dans  les  articles  t»  a» 
fie ,  eipliquaii  lus  «fandes  diU-  de  ta  oonrentiOB  du  19Mût  itM  rei- 
Oillâs  que  son  administration  ren-  leDiap|^cablesiGetteasaeaBblée,«i 
contrait  dans  le  régiske  de  deni  taot  qu'elles  ne  soal  p«s  ■todifièei 
aseembléee  généralen  et  de  deux  par  le  préûnt  règleiiieDl.  La  prtw 
■Inistëres  s^rés,  et  les  entraves  deuoe  de  rasaeoablte  appiilliiBiln 
onl  en  rteiltenlent  pour  le  progrès  ilternalivement  au  nétrôpoHuia  de 
de  ces  deu  pays ,  par  suite  de  la  HoldsTie  et  t  celui  de  Valadiie. 
rénaloD  de  Tbospodarat  en  sa  per-  Art.  3.  La  commissioa  centrale  de 
Htnne.  F(d(schani  ayant  èiécrééedauleb*! 

Le  déieloppement  et  le  progrès  de  d'assurer  l'unité  nécessaire  dans  rac- 
la prospérité  de  ce*  pejt  et  de  leurs  lion  des  deui  ministères  et  dee  Atax 
habliaQls  étaot  l'objet  de  n  '  .     -.    . 


S' 


iiauls  étaot  l'objet  de  notre  plus  assemblées  des  Prindpantés,  i 

iDdesollidtnde,  ledit  mémoire  a  tribDtionsserontausp^aespendaBt 

eiamlné  par  notre  conseil  des  toute  la  durée  de  l'union  de  ces  mâ- 

^idstres  avec  toute  l'altention  qu'il  nlsières  «t  de  ces  assembUes. 

■ériiait.  8<  toatetbis  le  gouTeraernent  des 

En  eoét,  le  (jsième  de  l'admiBis-  Prioeipautés,  d'accont  avec  rhiKB- 

iTMlon  de  diacuM  de  ces  princtpeu-  Mée  élective,  Ironve  qu'une  baMe 

lés  per  un  bospCNjar  séparé  formant  assemblée ,  sou  le  nom  de  sénat  or 


darats  dans  la  personne  du  prince  commission   centrale  alM  sospen- 

Conaa  a  été  naturellement  conaldè~  due,  la  Sublime  Porte  praodr*  ee 

rée  comme  devant   nécessiter  cer-  considération  loule  proposition  de  c* 

Unes   modlOcailons   d'une   nalure  genre  qui  pourrait  être  soumise  i 

Clément  eieenUoDuelle.  son  apprédallon. 

"-' e  ta  réunion  des  deux       "-'   '  * — ' — 

■ne  même  per-  i __ 

e  d'une  manière  administrative  des  PriadpaDlét  k_ 

euepUtmndle,  Il  devient  dés  lort  seront  Intacte  ta  frantlère  qui  In  a 

Mdent  que  lei  modlOeuioiii  i  >p-  léparées  Josqald. 
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Art.  6.  Il  ;  nn  dau  duipw  PriD-      Aini  qill  ■  été  eWrenem  éttbii 


£tr«  cooMllé  Mr  bmtei  let  kiia  el  Tention  du  it  mAi,  «raccord  a*M 

règlements  d'an  toiérêt  uédal   i  lea  graodn  PafMancecnniiiiei,  m 

celte  Priodpauté.  Gei  cOMMii  wroiil  aont  en  flgnevr  qne  pendant  It  rtn- 

en  outra  ctargèi  dn  coBtnHo  ds  l'ad-  aion  dea  deai  bospodarata  dana  la 

miDUiniimi  wa  biMla  proTtneiaai.  penoooe  do  prince  Coan. 

Lear  compodlhni  M  lei  anirca  atlri-  Bd  caa  de  vacaocs  dani  rboapo- 

bnlloaa  doDt  lladoiKDttlretaTealli  dirai    on  procédera  eonlbnaéMCM 

««roiit  déterminées  d'un  cDinntun  ao-  «ai  dbpiMitiona  ei-dMtPS  éncqieéM. 

oord  entre  lliospodar  et  rauemblée  Ba  foi  de  qnd  ce  BmaD,  nTétn 

élective.  de  noire  balt  Impérial,  a  été  rendii. 

Art.  fl.  A  la  première  Tscaoee  de  Oae  le  Trèa-Haol  daigne  dana  aa 

Itiospodarsl ,  les  dlapotitlona  ainsi  bonté  loBnle  rendra  celle  décMon 

iDodiBées  temporal remeai  de  ladite  fécande  en  heureni  résultats  poar 

convenllon  da  19  août  reprendront  la  proapérité  de*  babitanls  deadilea 

de  drcrft  leur  force  iiup«ndiie.  Princlpantésl 


Islrea  nul  . . 

dana  le*  ilmlles  preactitei  par  l'an.  ciiicep 

11  de  ta  CMTCdlloa  du  I»  aoét.  SUiSSlS. 

Si  rasaemblée  élecUve  est  réunie,   Hoti  bd  Cohsfii.  rtntaAL  helt*- 
ses  fonction*  seront  Immédiatement      ngoa  au  mMilr*  «tritM  d  Porte. 
Mtspendne*.  Le  conseil  des  ministres 
procédera  aana  d^al  I  recontiltuer,  »  aowibn  laai. 

er  de  nouielle*  élections  hlies  cr- 
r 


inrigueii  .  _ 

de  HoldaVleBi  oelle  de  Valacble.        nul  a  eu  lien  le  n  dn  n 
L«t  étecUoQB  devront  étra  lerml-  dans  la  Tallée  de*  D 


fïvncaitda 
dantb 


■as,  Bi  les  deui  assemblée*  seront  E>rt  des  Boesse*  ont  pénétié 

réaaiei  chacune  tépnrémeni  a  Jasi;  iocaliié  vaudoise  des  CressoDnitres 

et  i  BucbareU,  dant  le  délai  de  dli  suisses ,  dans  t'Inlenllon  de  s'opposer 

ionn.  Dans  las  hait  Jonrs  mil  tul-  i  nne  srrestalkin  que  l'on  supposait 

Tront   leur   réunion ,  elles  daTroal  davoir  Être  opérée  par  la  police  Tae> 

aToir  procédé  i  l'élection  d'un  boa-  doue, 

--■■-f  pour   b  Priacipauté  qu'ellea       NousTOOa ^ — <  j,  j 


peadant  les  huit  Jours,  l'élection  renouTellemeni  de  faits  aussi  regrei- 
n'aursit  pas  eu  lien,  le  neuvième   labiés. 

Jour,  il  midi,  l'assemblée  procédera  .Ainsi  qu'il  est  à  voire  connais- 
à  l'éledion.qnelquescltle  nombre  sauce,  lemiotsiëre  fnntals,  aertHi- 
des  membres  préseois.  daot  sur  un  rappwt  do  commaudaM 

Art.  T.  11  est  entendu  qoe  loulea  da  la  T*  division  milllatra,  a  cru  de- 
là* dinposllloiis  de  la  convenlloD  du  Toir  préleudm  qu'il  n';  a  pas  eu  de 
19  soéi,  eicepté  celles  qui  sont  lem-  viobtion  de  lerritolTe,  que  li  locaUlé 
pqrslRment  modIDées,  restent  en  des  Cressonnières  suisses,  ni  aucun 
plelDe  vigueur.  Le  proioeola  signé  point  de  b  vallée  n's  été  même  no- 
dani  les  GODlérences  de  Paris  le  t  meolaoément  occupé  par  des  gen- 
■eptsmbre  ist9  reste  Clément  en  darmes  et  des  soldau  fnDçals,  b 
plélcie  ¥lgu«ur  pour  les  cas  qui  y  gendarmerie  rrançalse  ayant  été  nnl- 
uitprévua.  qnemeat  poatée  auprès  de  b  fron- 
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Hère,  1  proiinifU  de  li  nllto  àe»  dolie  qol  étah  : 

Dippes,    iSa  de  s'oppoier   le   as  celte  invadon  fbt  interpellé  par  IV- 

écbéiiil,  i  l'arrailillDa  déjà  meation-  flder  de  Kendiroierte,  £oas  lèsordra 

née.  Tel  e»l  l'etposé  qui  a  d'iillean  duquel  euii  tout    le    détacktatett, 

Ué  plus  Ufd,  en  partie  du  moios,  oui  lui  demindi  s'il  était  tob  >ik 

■nodiElé  p*r  te  Gua  Terne menl  fran-  hnlAnlioti  d'opérer   l^rreslatkM  fe 

çiij,dinile!communlcal[oaiqut  oui  Foornler.    '— • -^ 

éié  bilet  dès  Ion.  -' — *— 

Comme   celle  assertlm  éiilt  ,  ._. ,_ 

eontndictiou  OSHrante  avec  le  np-  reille  arrettaiioD^  tooi  comme  dé- 
port des  commissaires  suisses  qui,  leurs  11  ne  poamt  permelire  qoedc 
le  3  novembre,  se  sont  rendus  sur  sembliblesmesuresde  police  tinseai 
ies  lieux  où  ils  ont  soumis  k!  cas  fe  prises  par  les  anlorilés  snisses  dav 
une  eikquèie  scrupuleuse,  il  derait  la  tallée  desDappes. 
D0U9  importer  d'être  Siés  au  sujet  de  Aprte  aroir  acquis  .  __ 
prëtenlions  si  divergentes  d'iulanl  qui!  ne  s'agissait  pas  de  l^rreMHlM 


l  Fournier.  Annt  reçu  une  iV|mmm 

DégatlTB ,  rwDcier  déctar«  qnll  s'ap- 

I    posenil  mtoie  par  11  force  i  ine  p»- 


Aussi   n'avons-nous  pas  hésité  i  Nton  et  déjl  eonflrmè  dins  lear  pte- 

déléguer  derechef  DOS  commissaires,  mier  rapport.  MM.  tes  coimnïssaires 

et  ils  nous  ont  fait  sur  leur  seconde  mt  pu.  Il  est  vrai ,  remarquer  qac 

mission  le  rapport  que  nous  avons  depuis  leur  première  ipparïtioadaBS 

rhoaneur  de  porter  i  voire  connais-  h  vallée  II  s'est  pmdnn  un  dianfte- 

sance.  ment  chei  une  partie  des  habitanis- 

Si  l'on  compare  les  deux  rapports       La  portée  que  l'on  veut  allidierà 

des  commissaires  du  3  et  dn  13  do-  i'événemenida  37  octobre  a  eu  pour 

Tembre,   l'incideut  du   tl  octobre  eBaldlotimlderen  quelque  soitedn 

peut  se  résumer  dans  les  points  sui-  personnes  qni,  lors  du  pretnierioler- 

nuts  r  rogaloire  se  sont  prononcées  en  tooCe 

Le  tribunal  de  police  du  district  franebise  elont  cru  pins  lard  devoir 

de  Njon  se  trouva  appelé  le  SI  sep-  observer  nne  certaine  réserve,  ilats 

tembre  IMl   i  prononcer  un  Juge-  b  cralule  que,  suivant  les   circon- 

nenl  contre  un  nommé  Jean  Four-  siancM,  ou  ne  vint  plos  tard  lesres- 

nler,  demeurant  à  la  Jaqiielte  suisse,  dre  respoiua  blés  de  leurs  dédanlioiis. 

vallée  des  "Happes ,  et  Fournier  fut  Néanmoins  on  a  obtenu  des  disposi- 

condamné  i  vinfil  jours  de  prison  tjooa  d'un  caractère  si   positif  qni 

pour  avoir  matlraité  la  veuve  Regard  n'est  pas  permisse  mettre  en  dnate 

et  son  fils.  Ce  jugement  devint  ex6-  l'exaclilude  du  premier  eiposé.  Il 

euloire  te  If  octobre  ISSl.  n'a^iste  pis  non  plus  le  moindre  sm- 

Il  parait  que  la  gendarmerie  fran-  tlf  de  douter  de  la  véradlé  des  Û- 
çaise,  qui  avait  reçu  des  instruc-  moins,  car  on  ne  voit^nsoe  qui  an- 
lions,  crojalt  que  l'exécution  devait  rail  pu  les  engager  i  dénaturer  le 
suivre  Immédiatement,  etqull  serait  fait  et  à  donner  des  dédaralions  eoD> 
en  conséquence  inconiiuent  procédé  tralres  i  la  vérité.  Aassi  teora  dépo- 
li l'arresialion  de  Fournier.  ABn  de  dtlons  coBBrnteM-eliea  de  la  mà- 
l'eropËcher,  un  déUchemsnt,  degen-  nlëre  l>plasfannel)eti|Wéseoeea*i 
darmt'rie  française,  ainsi  qu'un  pi-  Cressonnlèrei  suisses  de  geadarascn 
qnel  de  soldats  de  la  garnison  du  et  de  soldats  français  armés,  ImI 
fort  des  Bonsseï ,  se  transporta  le  di-  comme  elles  décrivent  en  yéa^al 
Bancbe  VT  octobre  i  ta  tocatilé  vol-  hnddent  tel  qnll  est  racoDU  iba* 
^ne  dfts  Cressonnières  suisses.  le  premier  rapport  des  commisEalres. 

Un  caporal  de  gendarmerie  Tan-      Des  témolDS  ajoutent  que  pMidiat 
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n  avait  toirimotird'admetlre   de  Fournier,  les  gendarmes  et  lessol- 

Îue  te  commandant  de  la   division   dais  français  repassèrent  la  froetinc 
■ançaiie  n'avait  pas  élè  dQment  ren-  dans  la  soirée  même  du  WJ  octobre. 


e  te  commandant  de  la   division   dais  français  repassèrent  la  froatinc 

lise  n'avait  pasél'  '  ""     ""'""  " '"'  —  "— "  """  — '   " 

i  par  ses  subort 

ci  n'avaient  pas 

des  (ïlts  tels  qu'ils  s 


seigoé  par  ses  subordonnés  et  que  L'eiamen  du  second  rapport  ds 
ceui-ci  n'avaient  pas  rendu  compte  commissaires  donne  la  eonviotioa 
«toft   tfhlr«  Ipk   nii'ik   ftp.  Aoni   ré^lli^    nim  l'inpidAnt  du  97  npinhrv  «>«1  hjp* 
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ta  jownée  du  ST  oelobre ,  dos  gens  id  queJqoes  mots  itor  la  quetiion  dn 
du  poste-frontlËre  frinçais  ont  pé^  statu  qao,  puisque  ce  polot  a  tout 
aUn  par  groupes  aur  le  territoire  récemmeutétësoulevéparli France, 
suisse  pour  découTrir  les  gendarmes  II  semble  cju'U  s'eat  introduit  Ici 
nudois  que  Ton  eoppoûil  caoliÉs  des  malenleiidus  qui  exl^ut  néce»- 
daits  les  bois.  .     Miremeot  une  etplicalion.  Le  tttUu 

Si  par  les  motib  iudiqnés.  certains  guo'psralt  Être  coinj)ris  par  la  France 
tuiiitantideECresalonoièressout  plus  dans  le  sens  que  les  drotta  de  sodi- 
réservésdans  lenrsdéposilioDs qu'ils  veralnelé,  l'admiaUlratlon  de  lajus- 
ne  l'Malent  le  9  novembre,  s'ils  ne  tice  ou  la  police  ne  deTraient  être 
Mproaoncentpasd'unemanlëreauBsi  eiercës  dans  la  vallée  des  Dappes 
predseeianaiicaléKoriquequelefoat  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  des  deux 
d'antres  témoins,  il  ne  faut  cepen-  Etats;  ce  point  de  vue  n'est  point 
dint  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  con-  jusiJBé  par  les  antécédents.  Nons 
lestent  pas  les  témoignages  qui  ont  nous  sommes  étendus  ao  long  i  ce 
étédoonés  et  qu'ils  conviennent  en  sujet  dans  une  Note  du  al  juin  der- 
tout  cas  d'avoir  vo  au  moins  le  tieU'-  nier  i  la  légation  Trançaise ,  et  il 
tenant  et  le  brigadier  de  la  gendar-  ne  sera  pas  bors  de  propos  de  ta^ 
Dierfe  française  sur  le  territoire  peler  ici  les  considérations  qui  ont 
■uisse.  Èlfi  exposées  il  cette  occasion. 

En  présence  de  l'exposé  si  clair  11  est  constaté  par  les  actes  que 
de  nos  commissaires,  nous  n'bésitons  jusqu'en  tSSI ,  las  autorités  van- 
nuUement  1  maintenir  noire  rëda-  doiies  ont  exercé  sans  obstacle  la 
malien  du  31  octobre  et  renouveler  juridiction  pénale  et  civile  sur  la 
la  demande  qui  j  étail  contenue  vallée  des  Dappes.  Les  autorités  du 
d'nite  salisraclion  convenable  et  de  district  de  Nyon  ont  traité  ce  terri- 
mesures  propres  i  prévenir  le  re-  loire  de  la  même  manière  que  les 
lour  de  làreilles  vioiallcnsde  terri-  autres  parties  du  district.  Dans  Iw 
toire.  registres  consultés.  Il  n'existflaucnn 

Le  Hinistère  français  s'est  montré  Indice  que,  juegu'ï  l'époqoe  citée  , 
disposé!  entreren  négociations  avec  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
la  Suisse,  soit  sur  la  question  prin-  par  les  autorités  vaudoisKs  ait  donné 
cipah),  soit  sur  un  mode  de  vivre,  lieu  i  un  conllil  qnelcooqou. 
(ont  en  donnant  à  entendre  que  les  Une  opposition  ne  survint  qu'en 
mesures  dernièrement  ordonnées  et   IS&I .  i  l'occasion  d'une  saisie  opé- 

2ui  ont  iïit  l'objet  des  plaintes  de  la  rée  au  préjudice  d'un  nommé  Jania 
uisse  devaient  être  ntaintenues  par  itour  une  réclamation  de  la  caisse 
les  autorités  françaises  aussi  long-  d'épargne  de  Njon.  Alors,  dans 
lempsqnol'exigeraitl'étatdeschoses,  l'espérance  d'arriver  i  un  arrange- 
Autant  il  importe  à  la  Suisse  de  ment  sur  les  différends  relatifs  i  1* 
vivre  en  lionne  intelligence  avec  ses  Question  principale ,  il  a  été  donné 
Toisins,  autant  elle  désire  entretenir  1  ordre  de  surseoir  pour  le  moment 
ivec  eux  de  lions  rapports  e1  cuntri-  i_  toute  démarche  juridique  et  d'é- 
bner  i  les  établir.  Alors  qu'ils  vien-  viler  ainsi  ce  qdj  pourrait  rendre 
dralent  i  être  troublés,  autant  le  cette  affaire  encore  plua  compliquée. 
Conseil  fédéral  ne  se  peut  trouver  Tel  est  le  fait  invoqué  dès  lors  en 
engagé  i  ouvrir  des  négociations  parliculier  en  |gS9  et  en  )85B , 
aussi  longtemps  qu'il  existe  une  dé-  comme  formant  une  espèce  àeilaltt 
claration  ilans  bquelle  il  doit  voir  guo  uiitre  les  deux  pajs.  Celle  ma- 
inte menace.  Il  ne  peut  consentir  i  niére  de  voir  n'est  cependant  pas 
faire  dépeiMire  les  npgodationsd'une  suffisamment  fondée,  car  lorsque 
condition  dont  l'accomplissement  au-  pendant  plus  du  trente-cinq  ans  la 
rait  pour  eH^  d'annuler  comme  une  juridiction  a  été  exercée  sans  oppo- 
Diurpatiaa  une  souveraineté  exercée  sllion  ,  une  suspension  de  la  justice 
depuis  le ngues  années  par  la  Suisse  dans  un  cas  donné,  eu  considéra- 
dan*  la  vallée  des  Dappes.  tlon  des  rapporta  de  bon  voisinage, 
Il  nous  parait  convenable  de  dire  ne  saurait  Impliquer  aucun  pr^ti- 
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dteado  drall  pMrltSatiM,  at  t  ce  timi.U  ^MeBofbw,  ■Hqwel  fit 
Ulre  la  oompilence  «oit  de  M*  tribu-  eavIniM  de  reneltre,  peMdaM  naa 
luoi ,  Mit  de  ceux  da  canton  de  abeence,  lea  rtoea  de  maa  Gosver* 
Vaud,  ne  peat  Mre  Vai^et  d'an  aemeDi.  Il  gouteraan  les  provioces 
doute  «Meax.  nipoUlalBea  en  mon  nom  at  avec  h* 

Tel  eu  le  poJDl  da  *we  auquel  la  pniiTnIrii  i|iir  j'il  rinrrfi  mnl  iiijpw. 
GomcU  ndénl  coMidëre  taqucatloo  et  que  j'anli  délégnés  h  l'émimeàt 
dn  *latu  quo.  Ce  point  de  vue  eat ,  homme  d'Eu!  qoi ,  par  eohe  d^ 
•eloo  lui,  une  itécenlii. d  \'oa  &e  grand  nalbeur domeaiique, * rédgii 
veut  pis  que  la  nlUe  dw  Dappe*  les  roociloiis  liMiorablee. 
lombe  diD*  l'aDircblu  la  plus  com-  PbcBidaiu  lepriMeEugèoetoMe  I 
plèie.  Par  l'eipreasion  du  ttoTu  gto  U  coofliDce  donlvoM  m'aTCsdoaai 
nous  na  laurloes  donc  entendre  un  des  prenves  doq  éqniToqnes,  el,  ce 
AÛt  d'ahtolue  neumliié ,  dani  le  atieodant  b  prtieMe  de  Toe  le^rt- 
aena  que  loula  auioriié  supérieure  seDianUanParianent.iravidUeaaTee 
eût  i  cesser  son  aciiou.  Il  ne  sau-  coauorde  et  aTec  votre  boa  cens  p»> 
rail  ëlre  dans  les  iotentioiis  du  Uttque  h  l'ieaTre  de  l'aDlIcatioa  qâl 
GouTernemeni  Impérial ,   nous   en  doit  blentM  être  procbmta.  1 

aTOus  laoonviction,  de  vouloir  bro-  L'Burope,  qui  depais  denx  ans  ce»-  | 
riaer  une  aliuatioe  aussi  eacepiiOD-  temple  avec  étonoemeDt  la  gnmùt 
Mlle ,  ce  D'est  pas  lui  qui  voudrait  fslts  qui  se  soat  aeooaaplî* ,  appfea- 
créer  entre  le*  deux  pa^s  uoe  cit-  dm,  |Mr  votre  conduite,  qoe  lëe  pnK 
conscription  lerriloriale  joaissani  dn  vloces  napolilaloes,  pour  Mre  srri- 
■iDRulier  priviKge  d'fitre  affranchie  vées  plus  Urd  au  tang  de  leun  stem 
de  tout  ordre  lécal  et  dont  les  ba-  libre*,  n'en  désirent  pas  mcdas  ar- 
Uiaais  pourraient  se  Taire  ua  litre  demmeot  i'nnité  fortameai  iiiwmi 
pour  prétendre  k  l'impunlLé  de  tous  luée  de  la  pairie  OMima 
d«llU  futur» ou  pasa^.  Turin,  T  janvier  IS6I. 

Bu  vous  Invitant  i  donner  ullé-  »  >  i 

rieuremeot  les  explicatioas  qui  pour-  vicTom-EMMAiimt.  i 

nient   être  néceseaires,    appujéei  Conte  Cavodx. 

par  let  plèeaa  de  l'enquèLe,  nona  1 

vous  auloriaOBS  k  laisser  i  M.   le 

Hinlalre  une  copie  delà  présente  Dtcmar  „t4l  çtrf  «ppriwe  10  ««•- 

Mole    et   saisissons  celle    occasion      itnarM  généraU  d>  NapUt  H  k 

Kur   vous    renouveler.    Monsieur,       gtmvtrtitmait  d*  la  Toteam», 
Bsuraoce  de  notre  parfaite  consi-      t..  .     -  ,     . 

déraiion.  ^ictor-Em manuel,  etc. 

Art.  l«.  La  liemenance  génfatia 

Au  mm  du  Coatetl  féiUriti  twttt,  des  provinces  DspeUUiiies  et  le  goa- 

J.-M.  Khmmi.  veroemant  des  ptovlBoea  Umoms 

sont  suppnmés. 

ItehMteèlkrdt  laConfidératioH,        Sont  paretlIenMut  supprimés  ks 

e<-Bi...  coQseils  de  Ueuienioce  et  de  gonver- 

9CBIBS8.  nement,  le  sewéUrlal  général  d^- 

—  tat ,  les  djcastëies  et  les  seerélartaU 

PIÉMONT.  Art.  ".Les  atlribntiona  jnsqa-jd 

exercées  par  b  lieulenance  de  Ha- 
plei  et  par  le*  dicastéres  qei  en  dé- 
pendaient ,  alBH  que  celles  eseicéei 
napolitaines,    par  le  goBveruemenl  de  b  Tosom 


1  puis  vous  donner  une  instituées   par  noe  décrets  subsfr- 

piu  grande  preuve  de  mon  aSéctloo   queots. 

qa'envoosenvojaal  mon  cousin  bien-      Àirt.  S.  Le  secréuriat  génénl  de 
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la  questnre  de  Ifaples  est  EupprimA.  des  qmtre  dliiëmet  inbstliiiéa  ■dx 

Le*  bureaux  et  le  personnel  de  la  deui  cinquiènm,  resleni  en  vigueur 

FÛtelé  publique  passent  sous  la  àé-  Icsclausespénalfs  établies  à  l'époque 

pendance  de  l'autorilé  du  gouverne-  de  l'atiénstion  des  reutes. 

ment  local.  S»  La  hcullé  de   payer  les   deux 

Art.   l.   Ceui  des   emploTéâ   des  cinqutËmes    en   quatre    pajemeDli 

bareaui  supprimés  aoiquels  il   ne  u'accroltn   pas  l'escompte    en   cm 

pourra  ëlre    donné  immédiatetnent  d'an  11  ci  pal  ion   des   Tersemenli ,   les 

un   nouvel    emploi   coDlInueropt  à  eooilllioas  primitives  restant  en  t1- 

perceToir  leur  traitement  acmel.  gueur  comme   si   on   devait  paver 

Art.  Et.  Des  commissaires  eitraor-  dans  tes  termes  et  de  la  manière 

dinaires,  munis  d'instructions  spé-  éiablU  i  l'époque  de  l'aliénation. 

dates,  seront  nommés   par  nous,  k  DonnéiTurin,  ie99oetolirelg6l. 

Naples  et  i  Florence.  

Art .  6.  Le  présent  décret  aura  sod 

effet  le  t"  noverobre  prochain.  RriMIT 

„,               ,            .,  ,,  Alldci:iiox    raononcie  pib    lb 

UËCBKT  ntr  la  rmie  itatimne.  p^,,  _  dam  le  eonsùloir»  tenu  k 

Victor-Emmanuel ,  ete,  "  "^^  '*"'• 

Pour   ^ciljler    le    payement    des  Depuis  longtemps ,  vénérables  frè- 

deai  cinquièmes  du  prix  des  rentes  res  .    nous   voyons  par   quel    mal- 

itatiepoes  dus  le  30  octobre  et  le  30  heureux  conllit   enire   la   vérité  et 

décembre  ISBI ,  et  vu  les  circon-  l'erreur,  la  veriu  et  le  vice  ,  la  >o- 

stances  extraordinaires  qui  ont  oc-  cléLé  civile  est  agitée ,  surtout  à  no- 

casionné  un  resserrement  de  la  cir-  Ire  raaiiieure  use  époque.  Car  les  uns 

culaLion  monétaire  de  l'Europe;  d'une   part,   défendent  ce  qui  leur 

Attendu  que  la  situation  du  Trésor  plall  d'atipeler  la  civilisation  moder- 

permet  d'accorder  aux  possesseurs  ne ,  les  autres  au  contraire  cambal- 

(le  ces  rentes  uoe  facilité  qui  est  un  tent  pour  les  droits  de  la  jnsiice  et 

avantage  poiir  eux,  sans  préjudlcier  ceui   de  noire  sainte   relialon.   Les 

au  service  pnblic ,  et  qui  sera  favo-  premiers  demandent  que  Te  Pontife 

rable  au  crédit  de  l'Etal;  romain  se  réconcilie  et  compose  avec 

Sur  la  propwltlan  du  ministre  des  le  progrès  ,  avec  le  libéralisme  , 
finances, après  avoirenteodu  lecoD-  comme  ils  l'appellent ,  et  la  civilfsa- 
seil  des  mlnlslres,  tion  moderne.   Les  seconds,  a  bon 

Avons  décrété  et  décrél<Hts  ce  qui  droit ,  veulent  que  les  principes  iné- 

suit  :  branlabtes  et  immobiles  de  la  justice 

1°  Les  possesseurs  de  titres  provi-  éternelle  soient  conservés  Inviolables 

sotres  de  la  rente  italienne  aliénés  et  dans  toute  leur  inlégrilé  ,  que  la 

s(Ht  par  contrat  privé,  soit  par  sous-  force   très-salubre  de  notre  divine 

cription  publique ,  ea  vertu  de  la  loi  religion  soit  conservée  toute  entière; 

du  IT  Juillet  ISfll,  auront  ta  faculté  c'est  elle  qui  exaile  la  slotre  de  Diea 

de  ;iayer  en  quatre  payeroenis,  soit  et  apporte  les  remèdes  eiflcaces  i 

i  raison  d'un  dixième  par  pavement,  tant  de  maux  dont  le  genre  bumain 

les  deux  cinquièmes  du  prix  de  la  est  affligé.   C'est  li  la  véritable  et 

rente  possédée  par  eux  et  exigibles  unique  r^gle ,  c'est  en  la  suivant  que 

le  30  octobre  présent  ei  le  SQ  dé-  leseofonts  des  bommes.  après  avoir, 

cembre  tset.  dans  cette  vie  mortelle,  eu  toutes 

Les  quatre  dixièmes  seront  payes  les  venus ,  arrivent  au  port  de  la 

-comme  suit  ;  bienheureuse  éternilé.  Mais  Icfi  pa~ 

1/10  le  SO  octobre  tS8[  ;  trous  de  la  clvilisatloii  de  nos  Jour* 

1/10  le  30  novembre  ISfll  ;  ne   partagent  point  cette  opinion, 

l/IO  le  30  décembre  ISSl;  bien  qu'ils  affirment  être  les  vériia- 

1/10  le  90  janvier  186S.  blés  et  sincères  amis  de  la  religion. 

9*  Pour  là  payement  de  cfaacnn  Et  nous ,  nous  voudrions  jouter  toi 

lUl.  U 
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i  teDH  piroles ,  li  tes  irUut  et  dé-  le  calte  nlhollque ,  ne  ferme    pu 

plormbles  bits  oui  lous  les  joori  se  les  emploig  publics  aux  foOdëlea  eux- 

oérooleal  sous  les  yeux  de  tous  oe  mêmes;  eHe  interdit  les  écotes  ca- 

prouvaient  bantemeot  le  coDiraire.  tholiques  1  leurs  enbats  ;  rile  a'ir- 

II  n'est  sar  cette   terre  <]u'uiu!  rite  contre  les  bmiiles  reflglenies. 

Traie  et  sainte  religion ,  faite  par  contre  les  institutions  fondées  poor 

Motre  Seigneur  Jésus-Ctarlst  tut-niË'  dlrixer  les  écoles  ealhoUqoua,  contre 

ne ,  mère  fiËconde  et  nourrice  de  beaucoup  d'ecclésiastiques   de    umi 

loote*  les  vertus,  enuemie  acharaëe  grades,  hommes  insignes  par  leur 

des    vices ,  libératrice  des   ïmes ,  baute  eigoité ,  dont  plnsïenra  ems- 

condulssnt  à    ta  Térilable  féliciié ,  sent  misérablement  lenr  tIg  âiai 

dont  ~e  Ile  indique  le   chemin.   Elle  l'exilou  dans  les  fers ,  et  aussi  con- 

s'appelle  la  religion  CalboliqueApos-  tre  les  laïques  pieui,  qui,  démoés 

toitque  Bomaini:.  Uais  que  penser  de  à  nous  et  a  ce  âaiut-Siége,  défea- 

ceux  qui  vivent  en  dehors  de  celle  dent  chaudement  la  cause  de  la  Re- 

arcbe  de  salut  *  Nous  l'avons  déji  ligion  et  de  la  Justice.  Cette  cïvilin- 

déclaré  dans  notre  allocution  con-  tion ,  qui  donne  des  subsides  aux 

tittoriale  du  B  décembre  18il,  et  institutions  et  anx  personnes  catko- 

nous   conQrmons   ici   ce   que   nous  liquea,  spolie   l'Eglise  catboliqiM de 

avons  dit  i  ce    sujet.  Déjii  nous  ses  plus  justes  et  de  ses  plus  lè- 

■Tons  demandé  ï  ceux  qui  nous  ex-  gitimes    possessions;   elle   ap|^q«e 

dtenl  i  prendre  pour  le  bien  de  la  tous  ses  soins  et  taules  ses  éladies  i 

religioD  la  main  que  nous  tend  la  dimiauer  l'efficacité  salutaire  de  TE- 

civiUsalion  moderne,  si  les  failssont  slise.  Tandis  qu'elle  laisse  Imite  li- 

tels  qu'ils  puissei)t  engager  le  vicaire  berté  A  ces  écrits  et  t  ces  parole* 

du   Christ  sur  la   lerre  ,   lui  qui  a  qui  combattent  l'Eglise  eUe-Béne 

reçu  mission  de  sauvegarder  la  pu-  et  tous  ceux  qui  lui  sont  déTooés  et 

reté   de  sa   doclrlae  céleste  et  de  cœur,  et  nourrit  la  licence,  en  ne- 

nourrir  les  aaneaui  et  les  brebis  de  me  temps  elle  se  montre  Irès-pn- 

cetie  même  Jocirlne  et  de  les  jr  con-  dente  titrés- modérée  t  réprimander 

Armer,  i  faire  alliance,  sans  grave  et  il  réprimer  les  violences  oomitfses 

danger  pour  sa  conscience  et  sans  contre  ceux  qui  publient  de  boas 

très-grand  scandalu  pounous,  avec  écrits,  elle  garde  toute  sa  sévérité 

la  Gociéié  moderne  dont  l'œuvre  a  pour  ceux-ci,  lorsqu'elle  Juge  qalla 

produit  tant  de  maux  que  l'on  ne  ont  dépassé  même  de  peu  là  baraes 

peut  assez  déplorer  ei  qui  a  promul-  de  la  modération, 
gué  laol  du  principes  d  opinions  dé-       Dans  ces  clrconsUnces,  le   Pa»~ 

tesiables   et   d'erreurs    absolument  tife  romain  peut-il  jamais  tendlre  i 

Imposées  à  la  docirine  de  la  religion  b  civilisation  une  main  amie  et  s'il- 

catholique.  nb-  avec  elle  par  un  pacte  d'alUance 

Parmi  les  fails  qui  se  sont  pro-  et  de  concorde?  Il  fïut  rendre  lox 

dulls,  personne   n'ignore  comment  mots  leur  véritable  sipaiBcation,  et 

les  conventions  elles-mêmes  les  plus  le  Salui-Siége  sera  toujours  fidèle  i 

solennelles  entre  le  SiégeapostoliquB  ses  priociues.  Toujours  il  a  éië  le 

et  les   souverains  sont  entièrement  patron  ei  le  protecleur  de  la  vérita- 

,  décliirées  ,  comme  cela  est  arrivé  i  ble  civiUsalion,  et  totis  les  hmmb- 

Naplea.    Dans   celle  assemblée    où  ments  de   l'hislolra   témoignent  et 

vous  Êtes  réunis  en  très-grand  nom-  prouvent  éloquemment  quli   toutes 

bre  ,  vénérables  frères,  nous  nous  les  époques  11  a  porté  jusqu'aux  icr- 

plalgnans  encore   et  encore  de  cet  res  les  plus  reculées  et  les  plus  sau- 

étai  de  cboses,  et  nous  réclamons  vagea  oe  l'univers  la  véritable  hu- 

Gontre    lui    de    toutes   nos  Torccs ,  manilé  de  moeurs ,   la  véritable  M- 

comme   déjà    nous  avons   proiesLé  gesse  et  la  véritable  discipline.  Mais 

contre  de  semblables  aiteuiais  et  de  comme  sous  le  nom  de  dvilisaiiM 

semblables  violations.  on  veut  entendre  un  sistàme  dent  le 

■  Cette  civilisation  moderne,  tout  but  est  de  débiliter  et  même  de  dè- 

ea  favorisant  dans  quelques  endroit  trnire  l'Eglise  du  Christ,  Jamais  cer- 


bï  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {Elrmg.  Part.  offe.].       iii 

le*  le  Saiat'Siége  et  le  Fonlire  ro-  Ue  de  la  «poliation  àèii  consommée, 
main  ne  pourront  s'acorder  arec  ce  An  reste,  pourquoi  parlée  des  con- 
mode  de  civilisation.  Car,  comme  le  aells  bien  reçm  et  de  nos  sincères 
dit  très-sasement  l'ApAlre  :  Qua  mira  promesses  de  les  mettre  i  eiëculioa, 
parlicipam  cum  iniquiiat»  aut  qun  alors  que  les  fauteurs  des  usurpa- 
toeittat  ItKi*  ad  lenébrat  ?  Qwb  ou-  tlons  proclament  bauleoient  que  eu 
tem  eotmentio  Chriiti  ad  Betiai?  [Bp.  qu'ils  veulent  ce  ne  se  sont  pas  des 
II  ad  Corinthioi] .  rËformes,  mais  bien  la  révolte  ab- 
Quelle  est  donc  la  probité  des  per-  solue  el  la  séparation  complËle  cl'aTec 
turbaleuTB  et  de  ces  patrons  de  la  le  souverain  légitime?  Voilà  bien  les 
sédition  lorsqu'ils  élèvent  la  voli  véritables  auteurs  et  ailleurs  des 
pour  exagérer  les  eObrls  en  vain  ton-  crimes .  ceux  qui  remplissaient  tout 
tés  par  eux  pour  s'allier  avec  le  Pon-  de  leurs  clameurs  et  noo  pas  le  i)en' 
tire  romainl  Lui  qui  tire  toute  sa  pie;  c'est  bien  d'eus  que  l'on  peat 
force  des  principes  de  l'éleruelic  jus-  dire  ce  que  le  vénérable  Bèdc  disait 
tice,  par  quel  pacte  pourrait  -  il  ja-  desPbarisienset  desScrlbesennemis 
malsabandonner  sa  cause ,  pour  que  du  Christ  :  Non  hac  ôliguû  de  lutta, 
la  très -sainte  fol  soil  affaiblie,  et  sed  Pbarisai  ealtrnmiabunlur  tt  Scri- 
qae  l'Italie  vienne  à  tomber  dans  bts,  iicut  ivangell*tcB  teitantur.  Maiï 
le  malheur  de  perdre  sa  splendeur  l'attaque  au  pontifical  romain  ne  tend 
et  la  gloire  qui,  depuis  onze  siècles,  pas  seulement  ï  ceque  le  Sainl-Siéf^ 
Tespleiidit  sur  elle  du  centre  et  du  et  le  Pontife  romain  soit  entièrement 
■iëgede  la  vériié  catholiqueT  Et  l'on  dépouillé  de  son  pouvoir  temporel 
ne  peut  pas  ohjecter  que  le  Saint-  légitime,  elle  tend  encore  i  ce  que 
Siège  3  fermé  l'oreille  aui  demandes  la  verlu  salutaire  de  la  religion  ca- 
de  ceui  qui  ont  manifesté  le  désir  Iholique  soit  affaiblie,  et.  si  cela  était 
d'une  administration  civile  plus  libé-  Jamais  possible,  disparaisse  mémo 
raie.  Sans  chercher  un  eiu  m  pis  nil~  complètement;  elle  s'en  prend  par 
leurs  ,  parlons  de  notre  époque  mal-  cela  'même  à  l'œuvre  de  IHeu ,  au 
beoreuse.  Jamais,  en  effet,  l'Italie  fruit  de  la  rédemption  et  i  c«tle  trés- 
n'a  obtenu  de  ses  princes  légitimes  sainte  foi,  notre  plus  pleui  héritage 
des  ioslitutioDS  plus  libérales.  Dans  qui  découle  pour  nous  de  l'ineObble 
notre  ime  paternelle  nous  avons  sacrifice  consommé  sur  le  Golgolba. 
'  désiré  ponr  nos  enfants  une  admi-  La  vérité  de  cette  assertion  est  snra- 
nistration  civile ,  et  nous  avons  ac-  bondammenl  démontrée,  tant  par  Ips 
cordé  toutes  les  concessions  possi-  faits  déjà  consommés ,  que  par  ceni 
blés;  elles  n'ont  été  limitées  que  par  qui  se  passent  jour  nellemeni.  En  Ha- 
ies lois  les  plus  ordinaires  de  la  pru-  Ile,  que  de  diocèses  veufs  de  leurs 
dence  ,  afin  que  le  présent  que  no-  évËques  par  suite  d'empSchemunis 
tre  cœur  paternel  faisait  à  nos  en-  apportés  i  l'applaudissement  des  pa- 
fants  ne  pût  être  toreclé  de  poison  Irons  de  la  civilisation  moderne,  qui 

Eir  l'œuvre  des  hommes  pervers,  laissent  tant  de  populations  chré- 
ais  que  s'est-il  alors  passél  Uoe  tiennes  sans  pasteurs  et  qui  s'em- 
effroyable  licence  a  èlè  le  résultat  de  parent  de  leurs  biens  pour  les  coo- 
DOS  concessions ,  et  les  Chambres  où  sacrer  à  de  mauvais  usaoes  '.  Que  de 
^'étaient  réunis  les  ministres  et  les  prélats  gémissent  dans  leiil!  Com- 
dépulés  ont  été  rougies  du  sang  hu-  bien  d'apostats  (nous  le  proclamons 
main  répandu  par  une  mAa  Impie,  à  la  douleur  eitrème  de  notre  cœur], 
S!  dansées  temps  réct^nts  des  con-  combien  d'apostats  qui  parlent  non 
■ells  au  sujet  de  1  administration  et'  point  au  nom  de  Dieu ,  mais  au  nom 
vfte  nous  ont  été  donnés,  vous  n'î-  de  Satan  et,  se  fiant  à  l'impunité  A 
gDorei  pas,  vénérables  frères,  que  eux  acquise  par  un  Itiial  système  de 
nous  les  avons  acceptés  en  exccDlanl  gouvernement,  troublent  les  con- 
toutefois  et  rejetant  ce  q>ii  nétait  sciences,  poussant  les  faibles  au  pe- 
las du  ressort  de  l'administration  cl-  ché,  endurcissent  dans  ces  bonleu^es 
ille,  mais  qui  tendait  il  ceque  nous  doctrines  ceux  qui  sont  ma1heuri.'u- 
donuai^iu  notre  unclion  à  la  par-'  sèment  lombes,  et  s'efforcent  de  dé 
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chirer  le   «élément  du  Cbriii,  ne  qu'il  se  persuade  bieo  qap  ces  per- 

redouUnt  Duiletnenl  de  proposer  et  turbaleurs  ae  leront  jamais  cantenU 

fie  cODwMler  les  Efll&ei  nalionalet ,  à  indns  de  voir  dUparallre  lool  prin- 

cOfume  DD  les  appelle .  et  autres  im-  dpe  d'autoiiié,  luul  Trein  de  reiisïoa 

ptél^  du  mtate  genre  '.  et  loule  règle  de  droit  et  de  justice. 

Après  iToir  aiiisl  insullé  1  la  reli-  Ces  agents  subversifs  pour  te  inal- 

gtOD  qu'ils  loTileal  hypocrileaieat  i  heur  de  la  sodi'lé  civile,  sont  déjl 


iviliisLon  moderne,  parvenus,  laut  par  la  parole  qat.  ,_. 

ils  n'faèsitent  pas,  avec  la  mtme  hj-  lesécrils,  i,  pervertir  les  esprits  des 

poerisie,  â  nous  exhorter  i  nous  re-  bommes,  i  débiliter  le  sens  monl , 

concilier  avec  l'Italie.  Alors  que  dfr-  i  eflacer  l'horreur  de  Hnjuslice.  Ôs 

poulllés  presque  eatiércmeni  de  toute  font  tous  leurs  eflurts  pour  persuader 

iiolre  souveraineté  temporelle,  nous  i  lous  que  la  droit  Invoqué  par  les 

ne  soutenons  la  très-grave  posiilon  hoiiiièles|;i-'asn'(>siautrecli05equ*one 

de  pontife  et  de  souverain  qu  i  l'aide  injuste  volonlé  qui  doit  ^Ire  complé- 

dvs  piiiuses  largesses  des  eiibnls  de  teraenl  OÉlrie.  Hélas  I    tl   n'est  que 

l'Eglise  catholique  qui  nous  sont  lous  trop  vrai,  IvxU  tt  dr^uxU  terra  H 

les  jours  envojées  avec  amonr,  alors  infirmata  tsi,  defluxU  orbit,  iH/fr- 

que,  gratuitement,  nous  sommes  de-  mata   est  oliiludo  poptiU  terra;  et 

venus,  par  leur  œuvre,  des  objets  terra  infecta  ezlabhabitaloribitttmt: 

d'envie  et  de  haine  pour  ceux  qui  quia  traïugresn  îunt  Irges ,  mutac»- 

nous  demandent  de  la  conciliation,  runt  jtu,  disiipavenmt  ftettut  tea^- 

lls  voudraient  encore  que  nous  dé-  Irmum. 

clarasùous  hautement  céder  comme        Mais  au  sein   de  cette   obscnriti 

libre  propriété  des  usurpateurs  les  profonde ,  permise  par  Dieu  dans  ses 

provinces  usurpée!  de  notre  lioDiaine  intentions  qu'on  ne  sauriil  scmler, 

pootiflcal.  nous  plaçons  tout   noire  espoir  et 

Dans  leur  audace  inouïe,  ils  vont  tournoas  notre  confiance  entière  dans 

jusqn'ï  vouloir  que  le  siège  aposîo-  ce  Père  clcmcol  des  miséricordes  tt 

lique  qui  fut .  qui  sera  toi^Jours  le  ce  Dieu  de  toute  consoblion  qui  ooni 

.  rem[wrt  de  la  vérité  el  de  la  justice,  console  dans  toutes  nos  iribolaiioas. 

sanctionne  le  principe  qu'une  chose  C'est  lui,  vénérables  Frères,  qui  ré- 

iujuMemenl  et  violemment  dérobée  pand  parmi  vous  l'esprit  de  concorde 

peut  être  IranquillemenI  et, bonne-  ei  d'bumanllé,   et  qui   augmeulen 

tement  possédée  et  détenue  par  l'a-  chaque  jour  cetesiirit,  afin  que,  Irès- 

cressiïur  inique  et  que  l'on  établisse  étroitement  et  unaaimemenl  liés  avec 

le  principe  faux  que  l'injustice  heu-  nous,  vous  ne  fassiez  qu'un  avec  nons 

reuse  ne  porte  aucun  préjudice  i  la  pour  subir  le  sort  que  nous  réserve 

■aiotelé  du  droll.  Une  telle  préten-  la  Providence  ensesdesseios  secrets; 

lion  e^t  contraire  a  ces  golenoelles  c'est  lui  qui,  par  le  tien  de  la  charité, 

expressions   par   lesquelles  11  vieot  réunit  entre  eux  et  avec  ce  centra 

d'être  déclare  tout  i  l'heure,  dans  le  de   vérité  et  d'unilé  catholique  les 

grand  et  illustre  Sèuat,  que  le  Pon-  saints  prélats  de   l'univers  cnrétien 

life  romain  est  siirtoul  le  représeu-  qui  prêchent  la  doctrine  de  la  véi^ 

tant  de  la   force  morale  dans  la  so-  évangélique  aux  fidèles! eux  confiés, 

ciélé  humaine.  Il  en  résulte  qu'il  ne  et  leur  montrent  b  roule  t  suim 

saurait  en  aucune  façon  souscrire  à  dans  de  telles  ténèbres  el  aononcent 

celle  spoliation  de  Vandale  sans  vio-  aux  populations  la  parole  sainte.  C'est 

1er  la  base  de  la  discipline  morale,  lui  qui  répand  l'esprit  de  prières  sur 

dont  il  est  reconnu  pour  être  le  pre-  toules  les  nations  catholiques  et  leur 

■nier  symbole  el  la  première  image,  inspire  le  senlimenl  de  l'équité  pour 

Il  est  nécessaire  que  quiconque,  qu'elles  puissent  porter  un  jugement 

trompa  par  l'erreur  ou  fïappë  pr  la  saio  et  droit  sur  les  événeineuts  con- 

craiute  veut  donner  des  conseils  con-  lemporàins. 

formes  aux  vues  injustes  des  perlu-       Cet  admirable  concours  de  prières 

baleurs  de  la  société  civile,  il  est  né-  dansl'univers  catholique,  cespresves 

cessalre,    surtout  î   notre   époque,  slgnlGcatlves  d'amour  qui  nous  sont 
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prodiguées  avec  tant  d'unanimEté,  et  Donc,  pénétré  d'uoe  profonde  dou- 
pourtaot  si  diTePsement  Ice  que  Ton  leur,  en  priant  Dieu,  nom  rempli»- 
trouverait  diŒcilemenl  dans  ies  sli^'  Bons  le  devoir  très-grave  do  noire 
des  précédente) ,  démontrent  de  la  aposlolaC  suprême,  qui  consiste  k 
manière  la  plus  manifeste,  que  pour  parler,  enseigner  et  condamner  loat 
les  bommes  de  droilnre  il  est  néces-  ceux  que  Dieu  el  son  Eglise  ensei^ 
sajre  da  tendre  constammenl  vers  gnenl  et  condamnent,  de  manière  t 
celte  chaire  du  bienheureui  Prince  compléter  noire  mission,  i  rendre 
des  ApOlres,  lumière  de  l'univers,   hommage  i  l'Bvangile  et  i  exécuter 

Îtii  a  toujours  enseigné  les  dogmes  le  mandai  de  û  parole  que  nous 
B  la  vérité  et  du  salut  et  i\\\i  ne  ces-  avons  reçu  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
sera  Jamais  jusqu'i  la  consommation    Cbrlsl. 

d«s  siècks,  d'enseigner  tes  lois  im-  Ainsi ,  quand  on  nous  demande 
muabies  de  la  justice  éternelle.  Il  des  cboses  injustes,  nous  ne  pouvons 
est  si  peu  vrai  que  les  populations  pas  les  accorder.  Si  c'est  un  pardon , 
d'Italie  se  soient  abstenues  des  plus  au  contraire,  qu'on  nous  demande, 
écLaUnIs  témoignages  de  ce  re.'pect  nous  sommes  tout  prêt,  comme  nous 
et  de  cet  amour  nilal  pour  le  siège  l'avons  récemment  déclaré,  ï  Too- 
apostolique,  que  de  centaines  dt  mil-  Iroj'eT  laidement,  ASn  de  proférer 
Ilers  d'entre  eui  nous  ont  adressé  tes  celte  parole  de  pardau  d'une  manière 
lettres  les  plus  aOectueuses.  non  pas  complélemeat  digne  de  la  sainteté  de 
pour  insister  sur  la  réconcilia  lion  qui  notre  titre  pontifical,  nous  flècliissons 
nous  est  réclamée,  mais  pour  corn-  le  genou  devant  Dieu  et  tenons  em- 
paUr  A  nos  souffrances,  i  nos  peines,  brassé  le  drapeau  triompbal  de  notre 
*  nos  sollidludi>s,  et  pour  exprimer  rédemption. Noussupplionstris-hum- 
aussi  toute  leur  aversion  pour  la  cri-  blement  Jèsus-Cbristdeuouslnociiler 
minellectsacrilégespoliation  de  noire  sacliarllé,  sQnque  nous  pardoiiuiong 
sonverainelé  temporelle  !  En  cet  état  comme  li  a  lui-même  pardonné  i  set 
de  choses,  avant  de  terminer,  devant  ennemis  avant  de  remettre  son  Ime 
Dieu  et  devant  les  bommes,  nous  dé-  très-sainte  aux  mains  de  son  Père 
cbrons  nettement  et  hautement  qu'il   éternel. 

n'existe  aucune  raison  qui  doive  nous  Nous  lui  demandons  instamment 
amener  i  cette  renonciation.  Toute-  que  de  même  qu'après  le  pardon  par 
rots,  attendu  que,  sans  en  être  digne,  lui  octrojé ,  dans  les  prolondes  té- 
nous-méme  faisons  sur  cette  terre  nébresdoot  la  terre  entière  se  trouva 
les  fonctions  de  celui  qui  a  prié  pnur  couverte,  il  éclaira  les  îtmes  de  se» 
les  pécheurs  eta  demandé  l<;ur  par-  ennemis  qui,  repentant  de  leurs 
don,  nous  comprenons  qu'il  nous  faut  crimes  horribles,  se  frappaient  ta 
pardonner  i  ceux  qui  nous  ont  bal  poitrine,  de  même  aussi,  dans  l«s 
et  prier  pour  eux,  afin  qu'ils  revien-  épaisses  lénébres  de  notre  ige ,  11 
nerit  au  bien  avec  le  secours  de  la  veuille  tirer  des  trésors  inépuisables 
gr3ce  divine,  et  méritent  ainsi  la  bé-  de  son  Inllnie  miséricorde  les  dons 
nédiclian  de  celui  qut  est  ici-bus  le  de  sa  grlce  céleste  et  triomphante 
vicaire  du  Christ.  En  conséquence,  do  qui  fassent  revenir  Jl  son  bercail 
grand  cœur,  nous  prions  pour  eux  et  unique  toutes  les  brebis  errantes. 
nous  sommes  tout  disposé  i  leur  par-  Qtiels  que  soient  pour  l'avenir 
donner  et  i  les  bénir  aussitût  qu'ils  les  desseins  Insondables  de  la  divine 
seront  revenus  au  bien.  Toutefois  Providence,  nous  supplions  Jésns- 
nous  ne  pouvons  demeurer  passif.  Christ  lui-même,  au  nom  de  son 
en  attendant,  comme  im  bommes  Eglise,  qu'il  juge  la  cause  de  son  vl- 
qul  ne  prendraient  aucun  souci  des  caire ,  qui  est  aussi  la  cause  de  son 
calamités  humaines;  nous  ne  pouvons   Eglise,  et  qu'il  la  défende  contre  les 

S  n'être  douloureusement  ému  et  af-  eSorla  de  ses  ennemis ,  (]u1l  la  bsse 
Igé  et  regarder  comme  nOires  les  glorieusement  triompher.  Nous  le 
maux  faits  i  ceux  qui  souffrent  la  prions  aussi  qu'il  rende  i  la  société 
persécution  pour  la  cause  de  la  jus-  troublée  l'ordre  el  la  tranquillité, 
lice.  qn'il  lui  accorde  la  paix  déîirée  pour 
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le  Iriornpbe  de  11  justice  que  nous  aivlres  avec  des  priies,  excepli  le 

■llendoos  de  lui  seul.  cas  de  force  majeure.  Ceci  venant  I 

Au   milieu  d'un  loi  Iremblement  avoir  lieu ,  tes  autorîLés  EurveUteriMt 

de  l'Europe  et  de  tout  l'unÏTers,  eu    les  navires  et  leaobligeroDl  i  reproa- 

Krèsence  de  la  commolioa  qui  sou-  dre  la  mer  dans  le  plus  bref  délai 
iiera  lous  ceux  qui  soDl  cbsrgfei  de  possible,  sans  leur  penneiire  de 
l'ardu  devoir  de  diriger  le  sort  des  s'approvisionner  que  du  nécessaire, 
peuples,  il  n'est  qu'un  seul  Dieu  qui  mais  jamais,  sous-aucun  préleile, 
paisse  combaltre  avec  nous  et  pour  d*ariiiesou  de  munitions  de  guerre, 
nous  :  Judica  nat ,  Dtui  ti  diicatu  Art.  i.  Aucun  objet  proTenani  de* 
cauMmnMlramde gnUaon lanclt  :  prises  oe  pourra  Être  vendu  dans  les 
da  pacetn.  Domine,  in  diebui  nosiris,  ports  du  la  monarchie. 
quia  non  til  alias  qui  pt^nei  pro  Art.  S.  Le  iraosport,  sous  pavillM 
nobii,  nul  lu,  Dttu  noster.  espagnol,  de  tous  articles  de  cooi- 

roerce,  pourvu  toutefois  quil  ne  soit 

pas  desilaé  aui  poris  en  éiai  de  bto- 

VQDAfWV  ^"^1    c^t  ^t   demeure    nranlf.   Le 

narAUni!,.  transport  d'effets  de  guerre,  de  let- 

OfcCBET  soTiL  BBLATiï  AUX  AF-     'res  et  de  correspoDdaDces  pour  les 

FÀiBEs  D'ANtBiQUE.  parties    bulligëraDles    est   dérendo. 

__       ,  , .,    .,      ,         ,       Les  contrevenants  il  ces  dispositîoBa 

Prenant  en  considérai  ion  les  rela-   ^^nt  responsables  de  leu^lkcies, 

ions  qui  Misient  entre  l'Espagne  et  ^i  „-auroiil  aucun  droit  i  la  prW 

es   Elats-Unls   d  Aménque  et  lin-   Uon  de  mon  Gouverneinent. 

térèt  que  nous  avons  que  le»  >emi-      a„_  ^  D^feuse  est  faite  i  tons 

menls  réciproque  de  bonne  harmo-   Espagnols  de  s'enrôler  dans  les  ai- 

nte  ne  puissent  s  altérer,  en  raison   ^'belligérantes  et  de  prendre  di 

des  événements  graves  qui  ont  surgi   ^.^^^  ^lus  les  bSUmenUde  gaerre 

au  sein  de  cette  république,  j  al  rè-   „„  ,p^  corsaires. 

solu  d  observer  la  plus  stncie  nen-       ^^t.  7.  Ues  smets  s'abstiendront 

iraliié  dans  la  lut'e  où  se  trouvent  jg  lo^t  acte  qui,  venant  ï  violer  les 

engagés  les  Etals  fédérés  de  l'Union   loj,  j^  rovaume  pourrait  Être  enri- 

avec  IM  Etais  fédérés  du  Sud;  el  sage  comme  coniîralre  i  la  nenira- 

ann   déïiler   les  dommages  quon   ijjg 

pourrait  imputer  i  mes  sujals   à  la       Art.  ».  Les  contrevenants  a»  dfa- 

aavlgation  et  au   com.'""''»     rama         ...  

d  Instruction  s  claires  a     ^.  .    __ 

devra  se  conformer,  d'accord  a  ..  „j.„n.„,  ,„  ,ca,c,uui  t.uwn.-»  am^ 
mon  conseil  des  ministres ,  j'ai  dé-  mesures  prises  par  les  narlles  b^- 
crêté  ce  qui  suit  :  gérentes  et  seront  pnnls  conforné- 

Art.l'i.Dérenseeslfaile  dans  tons    ment  ï  la  législation  de  l'Espagne, 
les  ports  de  la  monarchie  d'armer,       pai.li    i-  it  i„)a  iwti 
de  construire  et  équiper  en  corsaire  ■  ' 

un  navire  quelconque ,  sous  quelque       Signé  des  mains  de  la  Reine, 
pavillon  que  ce  puïwe  être.  ùr  miniitr,  du  affairt*  étra^girm. 

Art.  S.  Défense  est  faite  également       „  -  « 

ani  propripUirea,  patrons  ou  capi-      Satiiikino  Caldeio  Coixjhtb. 

laines  ne  navires  marchands  d'ad-  

mettre  des  lettres  de  marque  et  de 
contribuer  d'une  manière  auelcon- 

3 ne  i  l'armement  et  t  l'équipement 
e  blllmenis  de  guerre  ou  de  cor-      Art,  1".  Les  troupes  espagnole* 
saires.  évacueront  Téinan  aussitôt  que  le 

Art.  3.  ncfense  est  f^ile  d'autori-    Gouvernement  marocain  aur*  ven6 
ser  l'enlrée  et  un  séjour  de  plus  de  3  millions  de  douros. 
vingt-quatre  heures  dans   les  ports       Art,  1.  Les  IDmillionsqnidoivent 
de  u  monarcbie  A  tous  bâtiments  ou  compléter  l'indemnité  de  gaerre  sU- 
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pulée  dans  le  tnité  de  paix  seront  molgnages  Mita n Is  d'affâcl Ion  et  de 

peTçus  sur  la  moilié  de  h  recelte  respeclueui  atUcbemeni  i  ma  per-' 

dès  domine»  de  lous   les   pons  de  sonne,  j'aspirals  i  votr  réuaies  les 

■'empira,  le  Sullan  melUnt  t  ta  dis-  Corlès  elï  manifusler  aux  repréften- 

pôtili»n    de  la  Heine  d'Espagne  le  tants  de  la  nation  la  recoonaissance 

stria  de   I»  Taire  rentrer   par  des  et  l'amour  que  je  porte  ani  peuples 

•geaU  espagnols.  i  la  tête  desiiuela  la  Provldeace  m'a 


ti  espagnols.  i  la  tËi 

t.  8.  L^  agents  espagnols  char-  placée, 
lace  conliAle  ei  de  celle  per-      Les  ! 


gèldace  conliAle  el  de  celle  per-  Les  sentiments  catholiques  de  l'Es- 

oepUon  eoireroul  daos  l'exercice  de  pagne  sont  aussi  tes  miens,  etjede- 

leara  foncUooa  on  mois  aiaQl  l'éva-  mande  à  Dieu  de  protéger  nos  tccox 

coallon  de  TétUBD  par  les  tronpes  ea-  et  nos  efforts  pour  que  cessent  lea 

paonnes.  tribulalious   du   Souveraio-Pontil'e , 

Irt.  4.  La  déroarcatton  des  limites  objet  constant  de  ma  plus  profoode 

de  la  place  de  Helilla  sera  basée  sur  Ténérallou. 

le  tnllé  de  ;tWS,  et  les  Marocains  Les  relations  avec  les  puissances 

en  feront  la  remise  avant  l'éTecua-  étrangères  continuent  d'être  amU 

UoD  de  la  place  de  Téiuan.  cales;  j'espère  voir  la  conclusion  sa- 

Art.  5.   Le   traité   de  commerce  tisbisante  des  dlfflcultés  que  le  dé- 

doDt  le  traité  de  pali  fait  meatton  saccord  des  plËnlpotenliaires  au  He- 

devra  être  également  condn  avant  ilque  a  opposées   i   l'exécution  du 

l'éTacoalion  de  Télnan.  traité  de  Londres.  Les  obstacles  im- 

Art.  e.  S.  H .  la  Beiue  sera  libre  préxos  qui  ont  empêché  cette  exécu- 

de  fboder  i  Tétuan  une  maison  de  tion  n'ont  pas  altéré  mon  désir  de 

mlssionnalrei  analogue  i  celle  qaf  l'accomplir  et  de  réaliser  la  pensée 

eitste  i  Tanger.  Les  missionnaires  qui  lui  a  surrl  de  base. 

Miront  le    privilège   d'eiercer  leur  Mon  Gouvernement  vans  préseu- 

MiDI  mlnietère  eu  quelque  lieu  que  tera  le  traité  de  la  naix  conclue  avec 

ce  soit  de  l'empire  du  Maroc,   et  le  roi  d'Annam;   il   vous   remettra 

leurs  personnes ,  ietirs  habitations  et  aussi  en  temps  opportun  les  commu- 

salles  d'aile  seront  sous  la  protec-  afcations  auxquelles  donnent  Ueu  lea 

tion  spéciale  dn  Sultan.  graves  événements  survenus  sur  les 

Art.   T.   Les   conditions   stipulées  cUcs  de  ilto  de  Cuba,  etj'al  la  con- 

dans  les  articles  précédents  devront  fiance  que  ces  événements  n'allére- 

éire  mUes  i  exécution  dans  le  déiai  ront  pas  la  bonne  Intelligence  que  je 

de  dnq  mois^  i  partir  dn  jour  ot  le  conserve  avec  le  gouvernement  des 

calife  Mnle^-el-Abbas  sera  rentré  i  Etats-Unis. 

Tanger,  ce  qui  aurait  lieu  immédia-  L'activité  el  l'esprit  d'entreprise 

lemeniaprés  l'évacualioa  de  Tétuan,  qui,  comme  une  nouvelle  vie,  clr- 

sl  le   Gouvernement    marocain  les  culent  dans  toutes  les  parties  du 

eiécatalt  avant  le  temps  prescrit.  pays,  révèlent  la  conSance  dans  la 

Art.  8.  Les  articles  dn  traité  de  tranquillité  publique  el  donnent  l'as- 

Kii  du  M  avril  1860  conservent  surance  que  les  idées  el  les  intérêts 

ir  force  el  leur  vigueur,   autant  attendent  tout  de  l'eTacIe  eiécuilon 

qM  rien  ne  s'j   oppose,  et   seront  des  lois;  el,  animée  de  celle  espé- 

ratifiés  dans  le  plus  bref  délai  pos-  rance,  j'ai  oclrojré  avec  plaisir  l'am- 

stble.  nlslie  que  mon  Gouvernement  m'a 

— :  proposée,  et  i  laquelle  je  songeais 

DiscoDBs  PBftiroacfc  p*n  l*.  Reihb  déjS,  pour  tous  l^indlvidas  Impil- 

à  Fowm-lur»  d<i  Corlé»,  te  1"  <M-  <P"^  dajw  les  désordres  de  Loja. 

__^g  Igg)                   '  Des  éTéoements  de  celte  nature 
seront  moins  fréquents  i  mesoreque 

Messieurs  les  Sénateurs  la  véritable  opinion  publique  se  ma- 

el  Députés ,  niléstera  plus  llbrcmeni ,  que  les  po- 

Lorsqne  je  visitais  cet  été  les  pro-  pulallons   s'occuperont  des  intérêt» 

vlnccs  d'Andalousie  et  de  Murcie,  les  plus  immédiats  el  les  pins  appro- 

recevant  de  leurs  babilants  des  lé-  priés  i  leur  Intelligence  et  ii  leurs 
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rttMurce*,  et  qoe  l'idnilutstniion  Tices  et  1  la  boone  organlsitia*  de 
de  la  justice  sera  plus  prompte  et  oF-  l'irioée  el  de  la  uurioe. 
ftira  de  plus  graudus -garanties  ma-  Dana  l'exercice  de  la  prenaiëie  de 
rates.  A  lout  cela  contribuera  t'ap-  vo»  prérogatiTea,  vous  eiaDiiBCRi 
probaiioD  des  projets  de  loi  de  la  le  budget  dea  dépenses  et  des  re- 
presse el  des  m  un  ici  pal  Liés,  présen-  celles  pour  la  pfoebaine  aftoée  ad- 
[ës  dans  les  prtoïdentes  législatures, .  minlstratiTe.  Les  prosrèi  de  la  d- 
et  de  ceui  <iue  vous  proposera  mou  Tilisailou  eiigeot  de  l'Etat  des  ser- 
fiouternemeiit  sur  les  iuconipalibi-  vices  Douveaui  et  plus  ooaieai  qo^ 
lités  |>arlcnieDlalres,  la  sauction  pé-  n'est  pas  possible  de  négliger  sans 
nale  des  abus  élecloraux ,  les  pour-  cooi  promet  ire  le  bien  commaD.  Oa 
vois  en  eassalion ,  l'organisation  des  vous  prâ^i'Uteni  diKrenls  projeta  de 
tribunaux  et  la  procédure  crimi-  loi  destinés  à  procurer  au  Trésor  pu- 
nelle.  blic  de  plus  grandes  ressources  or- 

Les  Iravaui  publics  inarcbenl  de  dinaires  et  eilraordlnaires. 
front  avec  la  paix,  et  le  pouvoir  des  La  politique  consuannent  saine 
nations  ^  calcule  d'après  l'écbelle  parnioiiGou*wneaientdep>Usqiiaire 
de  leurs  mojeas  de  production-  AQn  ans,  de  conceK  avec  les  Coriés,  a 
de  les  augmenter  ou  de  leur  donner  procuré  1  la  nation  de  srands  arai- 
une  prompte  ai>pliC3tion ,  mon  Gou-  lagcs  et  améliorations  a  l'iotéfienr. 
vernemeot  a  préparé  àéii  divers  pro-  el  lui  a  valu  le  respect  et  la  codcî- 
jets  de  loi  de  nature  à  faciliter  le  déralion  des  nations  ËtranK^res. 
|ilus  utile  emploi  des  eaux ,  la  con-  En  coalintunt  le  sjsteîne  con- 
struction des  chemins,  Icà  capitaux  meocé  de  liberté,  de  lolénnce  cl 
dont  a  liesaia  l'agriculture  el  l'in-  de  pratique  sincère  de  la  loi  consii- 
alniclioo  que  réclame  celle  branche  lutionaelle,  en  accoutumant  tea  di- 
de  l'industrie.  verses  classes  de  ta  société  i  l'exer- 

Les  provinces  d'oulre-mer  devieu-  cicu  des  droits  qui  élèvent  leur  di- 
sent cnaquB  jour  plus  florissantes,  gntLé,  et  au  iravait  qui  esi  le  sii- 
malgré  le  préjudice  que  la  guerre  mutant  de  l'ordre  et  qui  accroît  la 
des  Etats-Unis  cause  au  commerce  richesse,  en  inculquant  1  tXMis  les 
et  à  la  productioo  de  ces  contrées,  principes  de  morale  et  de  religioa 
La  distance  )  laquelle  elles  se  Irou-  chrétienne,  —  le  ciel,  témoin  de  mm 
vent  de  ta  Péninsule  augmente  ma  elTorls.  daignera  les  bénir,  —  tatran- 
sollicitude.  Dans  leur  gouvernement  quilllte  régulière,  cet  apaoa^  des 
el  leur  adininistration.  Il  est  be-  peuples  libres  et  taborieui,  ae  cob- 
Boin  de  réformes  destinées,  d'aprÈs   solidera. 

l'exemple  de  nos  augustes  ancêtres,  L'histoire  signalera  l'époqae  ac- 
ii  blre  un  seul  peujiie  de  tous  les  Es-  tueile  comme  (ecoode  en  praqtériié, 
pagnolsétablîsdans  les  diverses  con-  el  les  rérorows  qui  pourront  être  d6- 
trces  du  globe.  cessaires  dans  la  Iteislaiioa  de  i'Eiat 

Les  troupes  de  mer  et  de  terre  s'accompliront  par  l'impuidiio  aevle 
font  preuve  partout  de  la  discipline  de  l'opinion  publiqoe,  sans  la  tar- 
sévéru  qui  fait  la  force  dus  armées,  prise  el  la  violence,  corl^ordiDaiie 
La  bravoure   qu'elles  ont  montrée   de  la  réaction  des  révolutions. 

daai  les  récents  combats  dont  les  

mers  de  Chine  ont  été  le  Ihéâlre  fut 

arS^ÏÏ!'  """""'l»'  ""  PORTUGAL. 

La  discus^on  de  la  loi  des  avan-  P«oix*»at«»m. 
céments  militaires,  pendante  en  la 

dernière  législature,  et  reiamen  des  Portugais,  Dieu  a  daigné  appeler  à 

cbacigementsquemanGouvernement  sa  sainte  gloire  aujourd'bui,  i  sept 

vous  proposera  dans  la  loi  des  rem-  heures  un  quart  du  soir,  le  roi  doâ 

placements,  donneroul  l'occasion  de  Pedro   V,  mon   Bis  bien-aimé.   La 

maulfesier  l'Importance  que  les  Cor-  douleur  qui  pèse  sur  mon  cœur  de 

lèa  contlauent  d'aïucber  aux  ser-  père  est  sauoMite  bien  et 
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ce  peuple  qot  a  perdu  dans  ie  roi,  quVIle  soit  écartée  de  suite;  mais 

qn'il  aimiil  uni,  te  modèle  de  touiea  EielleoblieDllasanellondu  Congre*, 

les  vertus.  je  crois  iinporlaDt  que  le«   Erala  et 

Vu  l'urieece  et  conrorTnément  au  lesgens  qu'elle  iDiéressedireclemenl 

TCea  exprimé  par  le  Conseil  d'Etat,  en  reçoiveot  Immëdiateraent  notiS- 

J'entre  en  exercice  de  ta  régence  de  cation,  aSn  qu'ils  puissent  considé- 

ces  royaumes  durant  la  courte  ab>  rer  s'ils  doiTeot  l'accepter  ou  la  re- 

■ence  du  légitime  héritier  de  la  Cou-  jeter. 

ronoe.  Cooformément  i  la  Cbarie  Le  Gouveruement  redirai  a  le  plus 
Conslltalionnelle,  Je  jurede  mainte-  grand  intérêt  i  voir  adopter  celte 
nir  la  religion  calholique,  apostolique  mesure,  qu'il  considère  comme  an 
et  romaine,  l'iniégrité  au  royaume,  des  plus  puissants  moyens  de  coa- 
d'obserier  et  Taire  observer  la  Cous-  servalion .  Les  chefs  de  l'iuaurrecllon 
littitioD  politique  par  la  nation  por-  actuelle  nourrissent  l'espoir  qoe  le 
tugalse,  ainsi  que  les  autres  lois  dn  Gouveroemenl  finira  par  Ëtreforeëde 
royaume,  et  de  ponrroir,  autant  qn'il  reconnaître  llndépendance  de  quel- 
est  en  mol,  au  bien  général  de  la  que  partie  de  la  région  d^ffecilon- 
nation.  née .  et  que  tous  les  Etats  i  esclaves. 

Je  jure  éçiement  de  gardtr  fldé-  situesau  nord  de  cette  partie .  diront 
lllé  au  roi  0.  Luiz  1",  mon  bien-  alors:  Puisque  l'Cnion  pourlaquelle 
aimé  et  apprécié  fils  entre  tout,  el  nous  avons  combattu  neiisle  plus, 
de  lui  remettre  eu  mains  le  Gouier-  nous  prérérous  maintenantnous  joln- 
nementaussilôtqu'tlseraarrivédans  dre  i  la  section  du  Sud.  Lear  enlever 
ces  royaumes.  J'ai  résolu  que  les  mi-  cet  espoir,  c'est  en  réalité  mettre  fin 
nÎBlreB  et  aecrétalres  d'Eiat  actuels  i  la  rébellion,  el  le  commencement 
continuent  l'exercice  de  leurs  Tonc-  de  l'émancipation  ie  leur  ravit  en- 
lions  respectives.  liéreraenl  pour  ce  qui  concerna  les 

Palais  das  Necesrfdades ,  le  11  no-  Etais  qui  entreront  dans  celle  voie. 

Tembre  ttlSI  L  important  n  est  pas  que  tous   les 
Etats   i,  esclaves  inaugurent  iromé- 


Siméu 


Roi-BÉOBST,  marquis  db  diaiement  l'fmancipalion , „ 

1.....,»    AsTONio   DB   lorsque  tes  mêmes  offres  seront  h 
tn .    Atttohia    t — ^  » 1 I?*..!.      .......  ..,,1  «A 


HoBABS   Cabtalho,   ANTONIO  (esi  tous  I»   Etals,  V..—  .,-. 

Josfe  D'AviL»,  vicomte  db  sa  le  plus  au  nord  soient  les  premiers  à 

DA  Bandïib*  .  CABioa  BoNTO  nnauKurer.  pour  prouver  par  It  t 

n*   SiLTA ,    Tbiago  Adgdsto  (jeux  qui  sonl  plus  SU  sud  qu'en  an- 

Vblloso  nn  Hobia.  cun  cas  ils  ne  se  joindront  A  en 

dans  la   Conrédération   qu'ils  pro- 

UassAfiB  odrwirf  par  h   Président  ^^jl°à\M   commencement  d'émanci- 

lincolaauCongrtt,leemartlMl.  pgiioD,  parce  que  l'avis  géitéral  est 

Condtoyens  sénateurs    el  repré-  qu'il  vautmieux  pour  lousqu'elle  toit 

aeotanta.Je  recommande  aux   deux  graduelle  que  soudaine. 
bODorables  corps  auxquels  vous  ap-       Au  point  de  vue  purement  Gnan- 

parteDei  d'adopter  de  concert  la  ré-  cier  et  pécuniaire ,  chaque  membre 

■olntioa  suivante  ;  dn  Congrès,  avec  les  tableaux  de  re- 

«Bésolu  que  lesEtals-Unis  doivent  censément  et  les  rapports  du  TréMr 

coopérer  avec  tout  Etal  qui  adoptera  sous  les  yeux  pourra  facilement  se 

l'abolition  graduelle   de  l'esciavage,  convaincre  parlni-même  que  les  dé- 

eD  lui  donnant  une  aide  pécuniaire ,  penses  courantes  de  cevte  guerre  suf- 

dont  cet  Etal  usera  i  son  gré  pour  (iraient  pour  acheter  bien  v 


GCMnpeiiser  les  dommages  publics  ou  bon  prix  tous  les  esclaves  des  Etals 

rives  produit  par  un  tel  changement  susdits. 

i  sytlëme.  »  Une  telle  proposition  du  Gouver- 

Sfla  profMsillon  contenue  dans  nement  générai  n'Implique  de  la  part 


Une  telle  proposition  du  Gouver- 
nement générai  n'Implique  de  la  part 

._, __  ..,„     _  ..,.    desaulorttés  fédérales  aucune  pré- 

probaUon  du  r«ngrès  el  du  paya,   teotion  d'avoir  le  dn^  d'iRlerrenlr 
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diM  II  qnHiloD  de  l'ewIaTi^  dans  tuiioD,  «otre  uieaUtM  a^  à  ■■  por- 
lei  UmiUu  d'aucun  Elat,  tu  qu'elle   ter  sur  aucun  snJH  habjtoel  de  lé 
Ulne  le  conlrAlë  exclusif  de  celte   (|i»lalion. 
quesltOD  RDI  Euls  et  aui  citovena       Au  commeiiceiBeiit  de  b  prfaeali 

Ïui   y   ont   inlér6i  immédiat.  C'est   période  prtudeolieUe,  il  j  a  qasuc 
mplemeiit   une  offre  qui   leur  eit   mois ,  le   foactioaaeaneiit  dn  600- 

blte,    el    qu'ils   snnt    pirbilemeat    m ni  rfiifiil  fii  liiiimil  gfiM' 

libres  d'accepter  ou  de  reruser.  ralement  snspenda  daâs  Iw  Eiatt  de 

Dans  mon  Message  asauel  de  dé-   h  Caroline  du  Sud ,  de  la  Gëor^, 
eembre   dernier,  je  di«ais  :  Il   faut   d'Alibama  ,  du    Miwfedpi ,     die   ta 
Huver  l'Union,  et  pour  ccia  tous  le«   Loui^ne  el  de  l>  Floride,  à  r^- 
DMjeDi  nécessaires  seront  employés,    ceplioo  de  oe  qui  ccmoemait  le  dë- 
Je  n'ai  parlé  ainsi  qu'après  mûre  ré-   partement    des    postes.     D>b«   ea 
lleilon .  Îa  guerre  a  éte  et  est  eocore   Etals ,  tous  les  forts,  Bree«a«x ,  bM- 
on  des  moyens  indispensables  pour   sios,  btlimeols  de  douaoe  M  aauvc 
arrivera  ce  but.  Une  reconnaissance   propriélél  anloguas,   laot  les  i»* 
«Dtelive  de  l'autorité  nationale  pour-  meubles  que  InmeaÛesqoi  s^  ina- 
ralt  seule  la  rendre   inutile,  et  elle   valent,  avalent  été  saisis  il  11  ilii  ni 
cesserait  immédiatement.   Mais,   si   détenus  en liostiitté  ouverte  TO-a-iii 
U  réaistance  continue  ,  il  tant  que  la  de  ce  QouTernenieut ,    i   la  a^t 
guerre  continue  aus^,  et  il  est  im-   eiception   prés  des    forts  Pickees, 
possible  de  prévuir  tous  les  incidenls   Taytor  et  JeB'ersoii  sar   la    cMe  de 
ool  peuvent  en  résulter  el  tous  les   Floride,  et  do  fort  Samtfr  dans  ta 
désastres    qui   peuvent    s'ensuivre,    port  deCharleslon (Caroline  daSod}. 
Toutes   les  mesures  qui   paraîtront       Les  forts  ainsi  saisis  avaient  été 
efficaces  pour  mettre  Bn  i  la  lutte  mU  en  état  de  défense;  on  ea  avaji 
devront  être  et  seront  employées.       érigé  de-nouveaoi  ;  dés  (orces  ir- 
Bien  oue  la  proposition  que  Je  fais   mées  avaient  été  organisées  el  s'or- 
ai^ourd'nui  ne  aoll  qu'une  otlre,  je   ganisaicnt  encore  , le  loal  dans  le 
crois  pouvoir  demander  si  i'indem-   même    de.'^eln    d'hoatililé   avooée. 
nilé  pécuniaire  qu'elle   promet  aiix   Les  forts   qui  se  trouvaient  eoeore 
Etats   et  aux  particuliers  intéressés   en  la   possession   do  Gouvemeraent 
oe  leur  serait  pas  plus  avantageuse ,   fMèral ,  sur  le  territoire  ou  dans  k 
dans  l'esprit  actuel  des  aOïlres,  que   voisinage   des   Etais   en   qnesUon, 
l'instilullon  de  l'esclavage  et  les  pro-   étaient  ou  assiégés  on  menacés  par 
priélÉs  qui  en  dérivent.  Bien  qu'il   des  préparatifs  de   guerre.  Le  Rirt 
soit  vrai  que  Tudoptloa  de  la  résolu-   Sumtcr  spécialement  était  i  penprès 
lion  que  je  propose  ne  serait  qn'ane   entouré  oc  balieries  ennemies  mût 
mesure  préparatoire  et    uullement  protégées ,  armées  de  canons  épix 
elfecUvepar  elle-même,  je  vous  la   aux   meilleurs  que  possédât  le  ton 
recommande  néanmoins,  dans  l'es-   lui-même  ,  et  dans  la  proportion  de 
pair  qu'elle  sera  bientôt  suivie  de   peut-être  dix  contre  un.  Une  qBan- 
résnllata  importants.  C'eit  en  son-   tilé  disproportionnée  des  nionsi|Mtl 
oeaoli  l'Immense  responsabilité  que   et  carabines   appartenaot  i  rirae- 
fai  envers  mon  Dieu  et  mon  pays  que  meut  fédéral  avait,  de  minière  oa 
l'appelle   avec  ioslance  sur  cesiuet   d'autre,  été  acheminée  vers  cas  Dati 
l'attention  au  Congrès  et  du  peuple,   et  saisie  pour  être  employée  coatre 
AiBABAM  LtncOLK  'e  Gouvernement.  Les  prodalts  »c- 

cumnléi  du  revenu  public  avaient 
été  saisis  dans  le  même  but.  La  m*r 
rioB  se  trouvait  dispersée  dans  des 
mers  lointaines,  ne  iaisaani  qsW 
très-faible  portion  de  son  eSitdt  i 
Concitoyens  du  Sénat  et  de  la  la  portée  Immédiate  du  Goavmw- 
Chambre  des  représentants,  ment.  Des  officiers  de  l'armée  tèàt- 

Réunis  potir  uoe  session  cxtraor-   raie  avaient  en  grand  nombre  doaiii 
dinaire,  comme  l'autorise  la  Consti-   leur  déraUsioo,  et  la  plupart  dw  dè- 
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mia^niulres  «nient  pris  les  armei  en   lemps  opportun,  vu  t'eilréme 

GODlre  le  Gouierneroeot.  réduction  do  son  approvlsfonacmeiit 

SlmaltanéBient   et  conjoinleroenl  et  du  songer  1  s'j  miiotenlr  avec 

a*ec  tout  ces  faits,  on  proclamait  moins  de  10,000  bomnies  résolus  A 

ouTOTtement  le  dessein  ae  rompre  bien  disdplinés.  Cet  avis  était  par- 

l'Union  fédérale.  Dans  celle  vue,  une  tagé  par  tous  tes  officiers  de  la  gar- 

ordonnance  passée  par  chacun   des  nison,  dont  les  notes  accompagnaient 

sasdits  Etats  les  décorait  respective-  la  leilre  du  major  AndersoD. 
nieni  séoarésde  lUnion  nationale.  Il       Le  tout  fut  immédialemeot  soumU 

avait  été  promulgué  une  formule  qui  au  lieu  le  na  ni- gêné  rai  Scott,  qui  tout 

Instituait  un  Gouvernement  combiné  d'abord  partagea  l'opinion  du  major 

des  Etats  en  qucstioa;  et  cette  oi^-  Anderson.  En  réllécblssaot  toutefois, 

nliation  illégale,  sous  le  litre  d'Elat*  il  prit  son  temps,  se  consulta  avec 

eonftdéréi ,  invoquait  d^ji  ia  recon-  d'autres  ofBcicrs  de  terre  et  de  mer, 

naissance,  l'aide  et  l'iotervention  des  et,  au  Imui  de  quatre  jours,  arriva 

poisBauces  étrangères.  avec  répugnance,  mais  décidément, 

Bp  présence  d'un  tel  état  dechoses,  il  ta  même  conclusion  qu'auparavant. 
M  dans  ta  conviction  au'il  y  avait  II  ajouta  en  même  temps  que  le  Gon- 
pour  le  DDQvei  Eiéculif  devoir  impé-  vernement  n'avait  pas  i  sa  dispost- 
lieux  d'empécber,  s'il  élait  possible  lion  en  ce  moment  une  force  suffi' 
U  consommation  d'une  pareille  len*  saute  et  ne  pouvait  songer  à  la  lever, 
Utive  pour  détruire  l'Union  fédérale,-  à  la  conduire  sur  le  terrain  pour  l'é- 
il  devenait  indispensable  de  cboisir  poque  où  les  providions  du  fort  so- 
les moyens  d'j  arriver.  Ce  cbolx  fut  raient  épuisées.  Au  point  de  vue 
ftlt  et  annoncé  dans  mon  discours  purement  militaire,  ceci  rédui.'iail  le 
d'inauguration,  La  politique  adoptée  devoir  de  l'ailministrallon  ilasimple 
tendait  i  l'emploi  de  toutes  les  me-  question  de  retirer  la  garnison  saine 
■nrci  paciBquei  avant  de  recourir  i  et  sauve  du  fort.  On  crut  toutefois 
aucune  plus  forte.  Elle  visait  uni-  au'abandonner  ainsi  cette  position, 
quement  i  conserver  les  postes  et  dans  les  circonntaDces  présentes  ; 
propriétés  publiques  non  encore  ar-  serait  complètement  funestes;  que 
racnées  an  Gouvernement,  et  i  per-  la  nécessité  qui  contraignait  i  le  faire 
cevoir  les  revenus,  s'en  remettant  ne  serait  pas  parfaitement  comprise, 
pour  le  reste  au  temps ,  i  la  discus-  que  pour  beaucoup  cet  acte  serait 
sion  et  i  l'urne  du  scrutin.  Elle  pro-  Interprété  comme  faisant  partie  d'une 
mettait  la  conlluuatian  du  service  politique  librement  adoptée  ;  qu'il 
des  malles  aui  frais  du  Gouverne-  découragerait  les  amis  de  l'Union  i 
ment,  aux  populations  mêmes  qui  l'intérieur,  enhardirait  ses  adver- 
iut  résistaient.  Elle  olfrait  A  ces  po-  salres ,  et  irait  même  jusqu'à  assurer 
palatiODS  des  engagements  réitérés  i  ces  derniers  leur  recouDals&ance  i 

3ue   tout  ce   qui  pouvait  être  fait,  l'étranger:  que,  dans  le   fait,  cet> 

'une  manière  constitutionnelle  et  équivaudrait  !i  la  consommation  da 

lUSIlBable,  par  un  Président,  serait  notre  ruine  nationale.  La  famine  na 

Ml  pour  empêcher  toute  atteinte  i  pesait  pas  encore  sur  la  garnison,  ^ 

leurs  droits.  Elle  passait  en  un  mot  avant   qu'elle   se  déclarït.    le   fort 

par-dessus  tout  ce  dont  on  croyait  Pickens   pouvait  être  renlorcé.  Oa 

pouvoir  se  passer  pour  maintenir  le  indiquerait  ainsi  clairement  la  peAt' 

Gouvernement  sur  pied.  Lque,  et  l'on  mettrait  le  pays  mienx 

Le  6  mars,  premier  jour  de  pou-  1  même  d'accepter  l'évacuation  du 

voir  eSectif  du  Président  actuel ,  la  fort   Sumter  comme  une   aéceatilt 

département  de  la  guerre  remit  en-  militaire. 

Ire  ses  mains  une  lettre  du  major      Ordre  fut  aussitôt  envové  de  faire 

Anderson,  commandant  le  fort  Sum-  débarquer  des  troupes  du  steamer 

1er,  écrite  le  SO  février  et  reçue  le  Brooklyn  dans  le  fort  Pickens,  Cet 

s.  Cette  lettre  eiprimait ,  avec  ordre  ne  put  aller  par  terre,  mais 
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nouvelle  de  sa  réception  irrita  jusie  qn'on  Toalih  lester  ea  c«tie  oca- 

nne  semilne  avant  la  cbule  de  Sum-  Bien ,  ï  moins  que,  par  tear  rétis- 

ter.   Les  nouvel  le*  en  elles-mËmes  lance ,  eui-mËmes  ne  provoqnasseat 

élatent  que  i'offlcier  camniaiidant  le  davantage;  Ils  ravaleat  que  le  Gîoa- 

baiiment  Sabin»,  sur  lequel  on  avait  vernemmil  Jesf ratt  malnienir  la  pr- 

transfdré  les  troupes  du  Bnoktyn,  nlsoa  dans  le  fort,  non  pour  les  lUa- 

agissant  d'après  une  sorte  de  quasi-  auer,  mais  siraplement  poor  en  gar- 

■rmlslice  de  la  derniâre  admiaislra-  der   osleasiblement   possesaon,   el 

(iou,  elsur  l'existence  duquel  la  pré-  préserver  ainsi  l'Union  d'une  disto- 

senle  administration ,  au  moment  où  lution   matérielle  el   iaérilablê,  se 

l'ordre  fui  expédié,   n'avait  que  des  Bant,  comme  on  l'a  dit  plus   haut, 

bruits  trop  vagues  et  trop  incertains  au   temps,  à  la  dUcusdon  et   aux 

pour  fixer  ralleotion,  avait  rerusé  de  urnes  du  scrutio  pour  un  BjustemEot 

débarquer    les  troupes.   11  devenait  final.  Ils  le  savaient,  elils  ont  aita- 

maintenant  impossible  de  renforcer  anë  et  réduit  le   fort   préctsémeil 

le  fort  Plckens  avant  d'arriver  i  une  dans  le  but  contraire ,  celui  de  chat- 

crise  au   fort  Sumler,   crise   imml-  ter  l'autorité  ostensible   de  rUntoa 

neule  par  suite  du  prochain  épuise-  fédérale   et   de   la   précipiter   alns 

ment    des    approvisionneinenis    de  dans    uae     dissolution    immédiale. 

cette  forteresse-  Par  pn^aulion  con-  L'Exécutif  avait   bien  compris  que 

tre  une  pareille  conjoncture,  le  Gou-  telle  était  leur  intention ,  et  aptéi 

veruement  avait  commeDcé  peu  de  leur  avoir  déclaré  dana  l'Adresse  d'i- 

Jours  auparavant  à  préparer  une  ex-  nauguralion  qu'ils  n'auraieot  pas  de 

péditton,  aussi  bien  montée  que  pos-  confiil  i  moins  d'Être  eax-mémes 

■ibie,  pour  ravitailler  le  fort  Sumler,  les  agresseurs,   il  a  pris  la  peine, 

eipédiuon    qu'on    avait    l'intention  non-seulement  de   maiotcaîr   cette 

d'utiliser  on  non  au  dernier  moment,  déclaration,  mais  encore  de  désager 

suivant  les  circonstances.  Comme  la  la  situation  de  tout  sophisme  Ingé' 

plu»  forte  éveulualtié  prévue  pour  nicux ,  de  telle  sorte  que  le  moude 

en  faire  usage  se  présenlail,  il  fut  ne  pût  s'y  méprendre.  E^r  ratEiire 

résolu  de  faire  partir  l'expédition  ,  du  fort  Sumler,  par  les  circonstances 

ainsi  qu'on  en  avait  l'inteotioD.  Sur  qui  t'ont  accomi^gnée,  ta  posïtioa 

ces  entrefaites ,  on  détermina  aussi  s  est  trouvée  ainsi  dessinée  :  les  eii' 

de  notifier  au  gouverneur  de  ta  Ta-  nerois  du  Gouvernemeut  avait  dés 

roline  du  Sud  qull  pouvait  s'attendre  lors  commencé  le  conflit  armé,  sans 

ï  ce  qu'on  fil  une  tentative  pour  ra-  un  canon  en  vue  ou  atleodu  pour 

viiailler  le  fort,  et  que,  si  cette  ten-  répoudre  i  leur  feu,  aauf  les  quel- 

tative  ne  rencontrait  pas  de  résis~  ques-uns  qui  se  trouvaient  dans  le 

lance ,  on  n'en  ferait  aucune  pour  y  forl,  et  qui,  envojés  depuis  plusienrs 

jeter  dos  hommes .  des  armes  et  des  années  dans  la  rade  de  Cbarleslon 

miioiilons  sans    avis   ultérieur ,    i  pour  servir  1  leur  propre  proteôion, 

moins  d'une  attaque  contre  le  fort,  étalent  encore  prêts  à  les  prol^er 

Cet  avis  fut  elTijclivement  donné;  snr  dans  toute  circonstance  lé^time.  Par 

J[uoi  le  fort  fut  attaqué  et  bombardé  cet  acte .  en  debors  de  toute  autre 
usqu'ï  sa  chute,  sans  qu'on  attendit  considération,  ils  ont  Imposé  an 
même  l'arrivée  de  l'expédition  de  ra-  pajs  une  alternative  formelle  :  la 
vitaillemenl.  dissolution  immédiate  o  '  ~" 
alternative  embra 
_.-t  des  Etats-Unis,  elle  soulève 
en  aucun  sens  un  acte  oe  oeiense  oe  pour  la  famille  entière  des  bommes 
la  part  des  assaillants.  Ils  savaient  la  question  de  savoir  si  une  répa- 
bien  que  la  garnison  dn  forl  ne  pou-  bliqne  constitutionnelle  ou  une  de- 
vait commettre  aucune  agression  mocralîe,  un  gouvernement  du  peu- 
contre  eux, ils  savaient, et  ils  ea  pie  par  le  peuple  lui-même,  penton 
avalent  été  expressément  prévenus,  oe  peut  pas  maintenir  son  intégrité 
que  le  IM  de  donner  du  pain  i  quel-  lârritoriale  contre  ses  propres  eone- 
quas  braves  aUïméa  était  tout  ce  roia  intérieurs.  Elle  soulève  la  qoes- 
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lion  eonformémeDl  i  b  loi  organl-  U  capitale  de  la  Vîrninle  quand  le 
que,  peuTËDt,  sons  des  préteiles  fort  Sumler  succomba.  Le  peuple 
tels  que  ceox  que  nous  TOjons  ici,  axait  cboisi  pour  celle  ConvenliOD 
on  sous  tout  autre  préleite,  voire  une  grande  majeritË  d'hommes  fai- 
même  arbitraire luenl  et  Bans  aucun,  saot  profession  <Ie  tlévouemeni  i  TU- 
détruire  leur  gouvernement  et  met-  nloo.  Presque  immëdialement  aprËS 
tre  praliquemeut  fin  i  tout  gnuver-  la  diute  du  fort  Sumler,  beaucoup 
nement  libre  sur  la  terre.  Ceci  nous  de  membres  de  cette  majorité  pas- 
Ibrce  i  nous  demander  :  a  Cette  sèrent  à  la  minorité  désuuionislii,  et 
faiblesse  luDÊe  et  fatale  eiUte-t-elle  avec  elle  adoptèrent  une  ordonnance 
dans  tontes  les  républlquesT  ■  Un  pour  faire  sortir  l'Etat  de  l'Union. 
Gouvernemeut  doit-il  Être  nécesaal-  Si  ce  changement  a  été  causé  par 
rement  trop  fort  pour  les  liliertés  de  leur  grande  approbation  de  t'attaque 
son  propre  peuple  on  trop  faible  du  fort  Sumler  ou  leur  grand  rcssen- 
pour  le  maiuilea  de  sa  propre  eils-  liment  de  la  résistance  du  tiourer- 
tence?  nement  i  cette  attaque,  c'est  ce  qui 
Bn  eiamlnanl  la  question  sous  ce  n'est  pas  déSnitivemeut  connu.  Bien 
(■oint  de  vue  •  Il  n'y  avait  pas  d'autre  qu'ils  eussent  soumis  l'ordonnance  i 
choix  i  faire  i^e  d'en  appeler  aux  la  ratification  du  peuple  par  un  vole 
pouvoirs  de  guerre  du  Gouverne  -  dont  le  jout  était  B\é  !i  un  peu  plus 
ment  afin  de  résister  A  la  force  em-  d'un  mois  dlntervatle.  la  Conveo- 
plojée  pour  sa  destruction  par  la  lion  et  la  Législature  qui  était  aussi 
fOTceaffecléei  sa  préservation.  L'ap-  en  session  en  même  temps  et  au 
pel  a  été  fait  et  la  réponse  du  pays  même  lieu ,  d'accord  avec  des  bottt- 
a  été  saiisfïisante,  dépassant  en  una-  mes  iniluenis  de  l'Etat  qui  n'étaient 
nimité  et  eu  élan  les  espérances  les  pourtant  membres  ni  de  l'une  nt  de 
plus  ardentes.  Cependant,  aucun  des  l'autre,  commencèrent  immédiate- 
Etats  communément  appelés  Etals  i  ment  i  agir  comme  si  l'Etat  était  déjà 
esclaves,  sauf  le  Delanare,  n'a  donné  hors  de  ruoion.  Elles  pous.'<^rent  vi- 
un  régiment  régulièrement  organisé  goureusement  les  préparatifs  mill- 
au  nom  de  l'Etat.  Quelqites  régi-  tairea  dans  tout  l'Etat.  Elles  s'empa- 
ments  ont  été  formés  dans  les  limites  rèrent  de  l'arsenal  des  Etats-Unis  1 
de  certains  autres  de  ses  Etats ,  par,  Harper's  Ferry ,  de  l'arsenal  mari- 
entreprise  individuelle,  el  admise  tlne  i  Gospert,  près  de  Norfolk. 
servir  le  Gouvernement.  Bien  en-  Elles  reçurent,  peut-être  appelèrent' 
tendu  que  les  Etats  soi-disant  sépa-  elles  dans  leur  Etat  des  corps  consi- 
rét,  et  auxquels  s'étaient  joint  te  dérabtes  jle  troupes  avec  leurs  équi- 
Texas   depuis  l'Inauguration ,  n'ont  pements  de  guerre,  venant  des  Etals 

Pts  donné  de  troupes  ï  la  cause  de  soi-disant  séparés.  Elles  conclurent 

Union.  un  traité  d'alliance  temporaire  avec 

Les  Etats  du  centre,  BordarSfafM,  les  soi-disant  Etals  confédérés,  et 

ainsi   qu'on  les  appelle,  ne  furent  envoyèrent  des  membres  i  leur  Con- 

point   unanimes   dans  leur   action,  grès  siégeant  i  Monigomery.  EnQo 

quelques-uns  étant  presque  ponrl'U-  elles  permirent  que  le  Gouvernement 

nion,    tandis    que    dans    d'autres,  insurrecllonnel  fut  transférée  leur 

comme  la  Virginie,  la  Caroline  du  capitale  de  Bichmond. 
Rord,   le   Ténest^ée   el   i'Arkausas,       Le  peuple  de  la  Virginie  a  ainsi 

les    sentiments    nnionistes    étaient  permis  que  cette  insurrection  géante 

Îreaque  réprimés  et  réduits  au  si-  fit  son  nid   dans  son  territoire;  le 

SBce.  Gouvernement  n'a  point  d'autre  al- 

L'attltude  prise  par  la -Virginie  a  lernative  que  de  la  combattre  lli  où 

été  la    plus  remarquable,  peut-èt^e  il  la  trouve,  et  il  en  a  d'autant  moins 

la  plus  importante.  Une  Convention  de  regret  que  les  citoyens  fldéles  ont 

élue  par  le  peuple  de  cet  Etal  pour  invoqué  sa  protedtou  eu  due  forme. 
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CesdlojeruadUet.leGauTeriieroeDt  conSanœ,  aUirscoinine  aujoardlmi, 

«st  leau  de  les  reconnaître  et  de  lei  qne  le  Congrès  les  ralifiêrali  anc 

protéger  comme  éliat  en  Virginie.  empressement.  Kons  crojoiu  D*iTaït 

Dans  ce  qu'on  appelle  les  Border  ries  fait  au  deli  de  la  cooipëunee 
Siates,  c'esi-i-dire  les  Etala  du  cen-  constitution  ne  lie  du  CoDgrës. 
Ire,  il  est  des  gens  qui  [sTorisenl  une  BleutAt  après  le  premier  appH  de 
politique  qu'ïTs  appellent  neuiratiié  U  milice,  il  parut  Mre  un  devrarcTaB- 
armée  :  c'est-à-dire  l'armement  de  Uiriser  le  commandanl  général,  diko* 
œs  Elats  pour  empêcher  les  fM'ces  cerlalns  cas  laissés  â  sa  discréUoo,  î 
de  i'Cniou  d'uD  cQté,  ou  celles  de  la  suspendre  le  privlUge  du  writ  d'ka- 
désuuion  de  l'autre,  de  passer  eut  iwaicorpui, ou, en  d'autres  termes, 
leur  territoire.  Cela  revient  il  la  de-  d'arrêter  et  de  Jélenir  sans  avoir  K' 
Hnion  complète.  Four  parler  par  cours  aux  procédures  et  formel  1^ 
Gom |ia raison- .  ce  serait  l'érection  gales  ordinaires,  les  Indiridoi  ([d^ 
d'une  muraille  infranchissable  le  pourrait  ju^er  dangereux  poar  t>  sé- 
loog  de  la  ligne  de  séparation,  et  ce-  curité  publique.  Cette  autorité  a  tlé 
peodanl  pas  tout  A  fait  infranchis-  eiercée  délibérément,  mais  arec  ré- 
table,  car,  sous  prétexte  de  neutra-  serve.  Néanmoins,  b  Kgalîté  et  b 
Ulé,  elle  lierait  les  mains  aut  hommes  convenance  de  ce  qui  a  été  ùJt  aira 
de  l'Union  et  ferait  librement  passer  ont  été  mises  en  question,  et  l'altea- 
desap|irovisionnemeni£auxlnsurgés,  tion  du  pajs  a  été  appelée  sur  celle 
ce  qu'on  ne  aurait  faire  avec  un  en-  proposition  :  que  celui  qui  a  juré  de 
ueiui  déclaré.  Ce  serait  ainsi  débar-  veiller  i  l'eiécuUon  Sdèle  des  lob  ne 
rasscr  la  sécession  de  tout  embarras,  les  riolït  pas  lui-même.  Il  va  mu 
sauf  celui  résultant  du  blocus  eité-  direquel'ona'eslpréoccnpédesqnes- 
riaur.  Ce  sérail  faire  pour  les  désu-  tious  de  pouvoir  et  d'opportunilé 
nioDisles  ce  qu'ils  désirent  le  plus  avant  d'agir  en  la  matière.  Toatea 
entre  toutes  clioses,  les  bien  nourrir,  les  lois  quil  était  prescrit  d'eiécata 
et  leur  procurer  la  désuuSou  sans  Bdëlemeut  éprouvaient  de  la  réus- 
Intte  de  leur  part.  lance  et  étalent  saus  efet  dan«  itfés 

Celte  polillque  ne  reconnaît  point  d'un  ticH  de  ces  Etais.  Fallali-il  re- 

de  Qdèlité  ï  riJnion,  point  d'obliga-  noncer  flnilement  à  leur  eiécnllM, 

lion  de  maintenir  l'Culon,  et  bien  quand  bleu  même  il  aurait  été  par- 

qu'un   grand   nombre  de  ceux  qui  taiiement  clair  qne  pour  emplojer 

lont  favorisée  soient  sans  doute  iies  tes  moyens  nécessaires  k  leor  eséén- 

dlofens    locaux ,   cependant    l'effet  lion  il  faudrait  violer  dans  uae  me- 

n'en  serait  pas  moins  mauvais.  sure  très- restreinte  quelque  kn  bolée 

Pour  revenir  aux  actes  du  Gouver-  faite  dans  nue  si  extrême  soseepiibi- 

Dément ,  on  peut  constater  que  d'à-  lilé  pour  la  litierlé  du  dtojen ,  qu'en 

bordillltunappeldeTS,OIH)bammes  pratique,   elle  proSte  plus  au  eoB- 

de  milice,  qui  fut  promplement  suivi  pable   qu'à   l'innocent?   E>oar  poser 

d'une  proclamation  pour  fermer  les  plus  directement  la  question ,  tant-ii 

portes  des  dlsiricls  insurrectionnels  que  toutes  les  lois  cessent  d'être  «lé- 

■u  Diojeu  des  procédés  de  blocus,  cutées  muins  nue ,  et  qiie  le  Goiner- 

Jusque-li  tout  était  considéré  comme  nement  lui-même  s'en  aille  en  pièCM 

striciemeut  légal.  pluiAt  que  de  violer  cette  seule  hât 

C'est  k  ce  inament  qne  les  insurgés  Même  en  pareil  cas ,  le  serment  oilB- 

tnnoncèrenl  leur  dessein  de  se  livrer  ciel  ne  serait-il  pas  violé ,  si  le  Gou- 

i  la  pratique  de  la  course.  De  non-  vernemeot  était  renversé  alon  que 

veaux  appels  de  volontaires  furent  la  suspension  d'une  seule  loi  ijendrail 

bits  pour  un  service  de  trois  ans,  il  le  mainienirT  Haisnous  necrojOM 

sauf  libération  plus  prompte,  et  aussi  pas  que  cette  question  se  soit  ûé- 
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de  rébellion  00  d'iDTarion,  la  sûrelé  prfilt  à  suppléer  koi  omiadoiii  oo  k 

publiqne  Dereiige,celtti  cljiuH  équl-  vous   coininuiriquer    [es    aouTeanx 

vaut  ft  la   déclaration  que  ce  pilTi-  feils  jugés  imporunls  t   connaître 

lége  pourra  eire  susnendu  lorsqu'en  pour  voua. 

cas  de  rébeltioD  ou  dlniasion.  la  «0-      HaiDlenaatil  tous  est  recomBUMlé 

reté  publique  l'exigera .    Or  il  a  élé  de  Touralr  les  iDOjens  légani  pour 

décidé  aue  doos  sommes  dans  le  cas  taire  celle  lutte  courte  el  dÈclsJTe , 

de  rébellion,  el  que  la  sâretè  pu-  de  placer  1  la  disposition  du  liouTer- 

blique  exige  la  auspeDsIoD  moiiiée  oemeat  pour  celte  œuvre  au  moins 

du  privilège  du  writ  :  celle  suspeu-  440,000  hommes  el  iOO  millions  de 

sien  a  élé  auloriaée.  dolars.  Ce  nombre  d'hommes  esl  le 

UaiDtenaot  on  ioskle  sur  ce  que  dixième  de  ceux  d'au  ise  conveoa- 

c'eft  le  Congrès  et  non  pas  l'Exéculif  ble  dans   les  réglons  ou  apparem- 

Ïal  est  inTEsil  de  ce  pouvoir.  Hais  la  ment  tous  voudraicoi  s'engager,  et 
oasUtutioB  elle-mdue  se  tall  sur  la  somme  est  moindre'que  la  Tiogl- 
l'aulariié  qui  exercera  ce  pouToir,  et  troisième  partie  des  valeurs  Boaii- 
comme  la  clause  a  été  évidemment  ciércs  possédées  par  les  bommes  qni 
Alite  pour  uaeéveDtualité  dedanger,  Ecmblenl  prêts  k  sacrifier  le  loul. 
OD  ne  peut  croire  que  les  auteurs  de  Une  dette  de  6(K)  millions  de  dollars 
cet  instrutneut  aieat  prétendu  que  est  mainlei.ant  une  moindre  somme 
dans  (nus  les  cas  le  danger  suivrait  par  dlojen  nue  n'était  la  dette  de 
■on  cours  jusqu'i  ce  que  le  Congrès  notre  révurutlon  quand  nous  sortîmes 
fût  convoqué,  alors  que  sa  réunion  de  la  lutte,  et  en  outre  les  valeurs 
roëmo  pouvailËlre  empêchée,  ce  qui,  Suandères  dans  le  pays  ont  augmen- 
dans  le  cas  actuel,  était  rinlenilon  té  depuis  lors  en  proportion  plut 
de  la  rébellion.  L'argument  a  liou  ne  grande  eucore  que  ne  la  fait  ta  po- 
sera pas  poussée  plus  Loin  Ici,  car  piilation.  Certes,  chaque  homme  a 
une  opinion  détaillée  sur  ce  point  maintenant  autant  de  puissanti  mo- 
sera  probablement  présentée  par  tib  de  préserver  nos  libertés  «tue 
l'atlornej  général.  S'il  doit  y  avoir  chaaue  nomme  en  avait  alors  ponr 
une  législation  spéciale  i  ce  snjei  et  les  établir. 
quelle  elle  sera ,  sont  des  questions      Un  bon  résultat  « 


soumises  entièrement  au   jugement   vandra  pour  le  monde  plus  de  dix 

K' rieur  du  Congrès.  fois  les  bommes  et  dix  rois  l'argent 

patience  de  ce  Gouvernement  demandés.   Les  preuves  qui  nous 


a  été  *i  extraordinaire  et  si  prolon-  arrivent  de  partout  ni 
gée ,  que  plusieurs  puissances  élran-  doute  sur  l'abondance  des  matériaux 
gères  onl  été  conduites  ï  prendra  pour  l'enlreprise;  Il  ne  manque  que 
QOB  attitude  fondée  apparemment  la  maia  delà  Législature  pour  jdon- 
■ur  la  supposition  que  la  destruction  ner  la  sanctioa  légale  ,  et  celle  de 
procbaine  de  notre  Union  nationale  l'Exécutif  pour  y  donner  la  forme  et 
était  protMble.  En  découvrant  ce  fait,  l'effet  patriotique.  Une  des  plus 
l'Exéculif  s'en  esl  préoccupé;  mais  grandes  perplexités  du  Gouveme- 
uainieDanl  11  est  beoreui  de  déclarer  meni  est  d'éviter  de  recevoir  les 
que  la  souveraineté  et  les  droits  des  troupes  plus  vite  qu'il  ne  peut  pour- 
Etats-Unis  sont  parioutrespectéspra-  voir  i  leurs  besoins.  En  un  mol,  le 
Utilement  par  les  puissances  étran<  peuple  sauvera  son  Gouvernement, 
gaies,  et  qu'une  sympathie  générale  al  le  Gouvernement  lui-même  rem- 
pour  ce  paya  se  mauifesie  dans  le  pllt  sa  lïche  seulement  d'une  ma- 
monde  entier.  niére  passable. 

Les  rapports  des  secrétaires  du      II  pourrait  sembler,  ï  première 

Trésor,  de  la  guerre  et  de  la  marine  vue,  qu'il  y  a  peu  de  dilTËrence  entre 

vous  donneront  en  détail  les  informa-  appeler  le  présent  mouvement  dans 

tioK  }ngées  nécessaires  el  couve-  le  Sud  Sécession  ou  l'appela'  rébel- 

nables  pour  vous  permettre  de  dé-  lion.Sesauieurscependantsalsissent 

libérer  et  d'agir  tandis  que  l'Exécutif  bien  cette  différence.  Au  début ,  Ils 

et  tous  les  départements  se  tiendront  savaient  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
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t)ei%t  leur  InhiBon  i  aiicnn  degré  veaui  sont  dfrectemenl  entrés  iliBi 
respectable  de  grandeur,  en  lui  dan-  l'Union ,  sortint  d'une  condïlîoa  de 
Dïat  un  Dom  qui  impliquerait  U  dépendance,  eaur  le  Texas;  encore 
violation  de  la  loi:  ils  safalenlque  le  Texas,  dans  son  indépeatUnoe 
leur  peuple  possédait  autant  de  sens  temporaire  .  n'a~t-il  jimaEs  ëlé  dé- 
moral, autant  de  dÉTOuemenL  pour  signé  comme  un  EUi. 
la  loi  rt  l'ordre ,  autant  d'orgueil  I.es  nouveaux  Etats  n'ont  pris  ce 
dans  son  respect  pour  l'histoire  et  le  litre  qu'en  entrant  dans  runton  , 
gouiernemeut  de  leur  patrie  coni-  tandisquelesaudensl'aTaientadopté 
muue  qu'aucun  autre  peuple  ciTiUsé  par  la  Déclaration  d'jndépi  ~  ' 

et   patriote;   ils    savaient  qu'ils   oe   dans  laquelle  les  colonies  n _. 

pourraient  pas  marcher  directement  clarérent    qu'elles    deTeuaieat    des 

.  ,.. j nobles  et  vigou'  Etats  libres  et  indépendaDts.   Hais 

i  ont  alors  coni-  leur  objet  alors  D'étaii  pas  de  déda- 

■nencé  i  débaucher  insidieusement  rer  qu'ils  étaient  indépendants  l'aa 

l'esprit   public;  ils  ont  inventé   un  de  lanlre    dans  l'UaiOD  ,    bien   m 

Ingénieux  sophisme  qui,  une  fois  contraire,  comme  l'ont  aboadan- 

concédé,  a  été  suivi  d'actes  parfai-  ment  prouvé  i  celle  époque  et  de- 

temeut  logiques .  i  travers  tous  las  puis  leur  serment  et  leur  action  sa- 

incidents   suscites   pour  amener   la  tuelle.  L'engagement  formel  pris  par 

deslruction  complète  de  l'Union.  Ce  chacun  et  par  tous  des  treïie  Etats 

sophisme  en  lui-même  est  que  tout  nrimiUfs,   deux  ans  plus  tard  ,  dai» 

l'Etal  de  l'Union  peut,  d'accord  avec  les   articles   de    Coafédératioa ,    de 

la  Constitution  du  pajs,  et  par  suite  bire   i  l'Union   perpétuelle,  ■   eu 

légalement  el  pacJBquement,  se  re-  des  pins  concluants,  N'ajani  donc 

tirer   de  l'Union  sans  le  consente-  jamais  été  des  Etats  soit  en  subslan- 

ment  de  l'Union  ou  d'aucun  autre  ce,  sott  de  nom  en  dehors  de  111- 

Etal.  nion ,  d'où  peut  venir  cette  maglqH 

Le  petit  arliBce  que  ce  droit  sup-  omnipotence  des  droits  d'Etats,  qni 

posé  doit  être  exercé  seulement  pour  autoriserait  à  assumer  le  pouvoir  de 

une  cause  juste ,  dont  eux-mêmes  sa  détruire  l'Union  elle-même  T 

coosliliieni  les  seuls  juges,  est  trop  On   parte  beaucoup  de  la  soavfr- 

Iransparent  pour  mériter  qu'on   s'y  rainetë  des  Etats;  mais  le  mot  lui- 

arréle.  Arec  la  rébellion  ainsi  déve-  même  n'est  pas  mentionné  dans  U 

loppée,  ils  ont  perverti  l'esprit  de  Constitution  nationale,  ni,  erojons- 

leur  section  pendant  plus  de  trente  nous,  dans  aucune  des  Coustitulions 

ans,  jusqu'il  ce  qu'a  la  Dn  ils  soient  d'Etat. 

parvenus  i  entraîner  à  prendre  les  Qu'est-ce   qu'une    souTeraineté 

■mes  contre  le  Gouvernement  beau-  dans  le  sens  politique  du  motl  Se- 

coup  d'honnËies  gens  qui  ne  l'eus-  ratt-ce  une  grande  erreur  de  b  dè< 

lent  pas  fait  la  veille  du  jour  où  une  ûnlr   a  une   communauté   poUtiqM 

réunion  de  quelques  hommes  ajoné  sans  un  supérieur  poliliqueT  •  A  ce 

la  f^rce  de  retirer   leur  Etal  de  l'U-  compte  ,  pas  un  de  dos  Etatd ,  ei- 

nlon.  cepte  le  Texai,   n'était  n ne  soaw- 

Ce  sophisme  dérive  beauconp,  en-  raineté,  et  le  Texas  lui-méine  a  ré- 

liéremeut   peut-être,   de   l'opinion  pudié ce  caractère  eu.  entrant  dans 

qu'une  suprématie  sacrée  et  omnipo-  l'Union ,  acte  par  lequel  11  a  reconna 

tente  appartieut  i  un  Etat ,  i  chaque  la  Constitution  ,  les  lois  et  les  tra>- 

Etat  de  notre  Union  fédérale.   Nos  lés  des   Etats-Unis  bits  coolbrraé- 

Elats  n'ont  ni  plus  ni  moins  de  pou-  ment  â  la  C.onstilulton  ,  comme  de- 

voirs  oue  celui  qui  leur  est  réservé  vanl  être  poar  lui   la  loi  suprême, 

dans  1  Union    par   la   Conslilniion  ,  Les  Etats  ont  leur  position  dans  111- 

aucun   d'eux  najani  jamais  été  un  nion,  et  ils  n'ont  point  d'autre  po- 

Etat  eu  dehors  de  l'Union.  Les  Etats  sKion  légale.   S'ils  s'en   détachent , 

primiliis  étalent  unis  méroe  avant  de  ce  ne  peut  être  que  contre  U   loi  e( 

s'être   affranchis  de  la   dépendance  par  la  révnfntioii. 

coloniale  britannique ,  et  les  nou-  C'est  l'Union,  et  non  pas  diaean 
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d'eux  téuréioeDi,  qui  a  conquit  lenr  sitrdei.  La  natlan  a  acbelé  A  prix 
indéfteodsiice  et  leur  llberli.  £a  let  à'trg/aoi  les  paj*  d'où  onl  éti  fonôé* 
Bcquèraot,  rUuloDadoDiié  1  chacun  pluEieure  de  ces  EUti.  Eti-iljuiM 
(Teui  laui  ce  qu'il  a  dlodépeiMlaDce  quIU  te  relirenl  sant  permistion  et 
et  de  liberté.  LUdIod  csl  plus  aa-  Bau  reeiilulionT  La  mUod  a  pajt 
rïéuoe  que  pis  un  des  Eiaii.  Origi-  en  tout  de  trâs-grande*  lomnea, 
nairemeat  quelques  colonies  dépen-  prèsde  100  milliOB»,  jecrcde,  poor 
d»nies  formèreat  l'Uuioa ,  et  en  re-  délivrer  i»  Floride  des  tiibus  aboH* 
lonr  llJoioa  secoua  [car  vicilledé-  gène8:eEt-liinBtemaiiUeiiaDti|u'alla 
peodiDce  et  les  St  Etats  tels  an'ilt  sorte  de  l'UnlODuns  leconsenieiiMnl 
aoat  ;  Jamais  un  d'entre  eui  na  eu  on  sans  aucun  paiemeDt  en  retonrt 
une  CooitliLition  indéi>endaDta  de  La  uatioa  est  malalenant  eadetlée 
ITnion.  Saus  doute  on  ne  perd  pas  pr  sulta  d'enpranU  appliqués  an 
de  Tue  que  tous  les  nouieaui  Etats  itéoéBcedes  Etals  ed  disanl  séparés, 
ont  établi  leur  Constitution  avant  en  comman  avec  les  autres;  eu-U 
d'oDlrer  daus  l'Union;  mais  cette  juste  que  les  créanciers  perdent  lenr 
Constitution  n'en  Était  pas  molng  ai^entouque'JesEtatsrestantspalent 
conneie  et  préparatoire  i  leur  io-  pour  tous  t 
corporation  dans  l'Union.  IncooteS'  Une  partie  de  la  dette  nalionale 
Ublemeut  les  Etats  ont  les  poufoirs  actuelle  a  été  contractée  pour  pajei 
et  les  droits  qui  leur  sont  réservés  les  lidllee  dettes  du  Teiai;  esl-U 
dans  et  par  la  Constitution  nationale  ;  juste  que  cet  Etat  se  retire  et  n'ea 
mais  parmi  ces  droits  ne  sont  sûre-  paie  aucune  partie  lui-metne  T  liais, 
ment  pas  compris  tous  les  pouioira  de  plus,  si  un  Etat  peut  se  séparer, 
imaginables,  quelque  nuisibles  ou  an  autre  le  peut  de  même  ;  et  qnana 
destructifs  qu'ils  soient.  Ilsn'oaide  tous  se  seront  séparés,  il  n'en  réitéra 
pouTOirs  tout  au  plus  que  ceai  qui  aucun  pour  pajer  tû  dettes  ;  cela 
étaient  i  l'époque  reconnus  dans  le  est-il  juste  pour  les  créanciers  T  latir 
monde  comme  ponvolrs  goufeme-  avons -nous  notifié  nos  sages  tum 
mentaui ,  et  assurément  un  pouvoir   sur  ce  point ,  qtiand  noua  avons  e»' 

Kopre  i  détruire  le  gouvernemeot  prunté  leur  argent  T  SI  malnteniiit 
-même  n'a  jamais  été  reconnu  nous  reconnaissons  celle  doctrins , 
comme  un  pouvoir  gouvernemental  en  laissant  les  séeessioanistes  ttm 
et  simplement  admfnlstratir.  Celte  aller  en  paii ,  il  est  ililBclle  de  voir 
question  relative  de  pouvdr  natio-  ce  que  nous  pourrons  Taire,  dans  le 
nai  elde  droit  des  Etats  comme  pria-  cas  oCi  d'autres  voudraient  seo  aller 
dpen'eslpasautrechosequeleprlQ-  aussi,  ou  dans  quel*  termes  nous 
dpe  de  généralité  et  de  localité.  Tout  eilgeronsd'eui  la  promesse  de  rester, 
ce  qui  concerne  le  tout  doit  être  rap-  Les  sécession nutes  Inglslenl  sur 
porté  au  Gouvernement  général,  isn-  ce  que  la  ConsllLuUÔn  admet  la  lé- 
dis  qne  ce  qui  concerne  l'Etat  doit  cession.  Ils  ont  pris  sur  eux  de  foiis- 
etre  laissé  exclusivement  i  l'Etat.  une  Constitution  nationale  qui  lenr 
Voili  tout  ce  qui  se  rapporte  an  t<U  propre ,  dans  laquells  Ut  ont  né- 
principe  originel.  Quant  s  savoir  si  cessalreraent  ou  écarté  ou  maintenu 
la  Constitution  nationale ,  eo  défi-  le  droit  do  sécession ,  qu'ils  nrélen- 
niisant  les  limiiea  entre  les  deui  dent  exister  dans  noire  Consutntloa. 
autorités,  a  appliqué  le  priudpe  avec  S'ils  l'ont  écarté ,  ils  admettent  par 
noe  juste  exactitude, cela  oeTaUpas  liqu'en  priadpe  ilnedevaitpasexis- 
question.  Ce  que  nous  combattons  ter  dans  la  nOire  :  s'ils  l'ont  malnle- 
inaintenant ,  c  est  l'assertion  que  la  nu  dans  leur  interprétation  de  la  a(k 
sécession  est  en  concordance  avec  la  tre ,  ils  montrent  que ,  pour  être 
Constitution  ,  qu'elle  est  légale  et  conséquents  ,  ils  doivent  se  séparer 
padflqne.  On  ne  prétend  point  qu'il  les  uns  des  autres  chaque  fois  qu'ils 
j  ait  aucnoe  loi  expresse  en  sa  tï-  trouveront  que  c'est  1*  le  mojen  le 
venr,  et  l'on  ne  doit  regarder  comme  plus  Tadle  de  régler  leurs  délies  ou 
loi,  par  imprécation,  nen  qui  mène  d'atteindre  quelque  but  égdsie  on 
i  de»  conséquences  iDjustes  ou  ab-  injuste. 

isei.  a 
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Ce  principe  est  en  lui-même  un  toat  notre  penpie,  an  dcA  de  bMt 

principe  de  déalnlégnlion  sur  le-  autre  exemple  aam  le  nioode.  Ho^ 

quel  «uciin  Gouvernement  db  peut  en  avons  une  pteate  frappcnte  et 

ubsister.  SI  tous  les  Etats,  i  rei-  concluante. 

eepdon  d'an  seul,  afflriDSionl  le  pou-      On  n'a  jamais  vu  JasqDÏcî  une 

var  de  dnsser  celui-li  de  rOnion ,  armée  aussi  grande  qne  cella,  que  le 

Il  est  i  présumer  que  la  classe  en-  GouTernemeat    a    maintenant    sur 

tière  des    politiques  sécessionistcs  pied ,  où  II  ne  se  trouvlt   pas  an 

nierait  ce  pooToir  et  dénoncerait  cet  siddat  qui  n'j  eût  rang  do  son  propre 

acte  comuM  le  plus  grand  des  ou-  et  libre  cboii.  Plus  eikcore,  il  est 

trsges  aui   droits   îles  Etats.  Hais  nombre  de  régimeuts  dont  les  ataat- 

SD[qM>sons  que  précisément  le  mSme  bms  possèdent  les  uns   et  les  aalres 

acte,  an  lien  d'être  qualifié  de  reo-  une  pleine  connaissance  pratique  de 

ni  d'un  Etat,  sott  quali&é  de  séces-  tous  les  arts ,  M^ences,  professions, 

sion  des  autres  Etats  d'avec  celui-ci  :  soit  utiles,  soit  élégants,  que  Ton 

nous  aurions  eiaclement  ce  que  les  connaisse  au  mande ,  et   il  en   att  1 

sécessionnistes  prélendent  faire ,  i  peine  un  seul  où  l'on  ne  pouirvi 

moins  qu'ils  n'en  vienneol  i  aran-  trouver  on  Président,  oo  CabiMt. 

cer  qne  l'Etat  seul ,  parce  qu*il  est  un  Congrès  et   peut-être   on  tribn- 

li  minorité,   peut  (aire  en  droit  ce  nal  amplement  compétents  poarad- 

Îae  les  autres  ne  peuvent  faire  en  ministrer  le  Gouvernement  même. 
roit ,  parce  qu'ils  sont  la  majorité.  Ce  n'est  pas  i  dire  que  eed  ne  soit 
Ces  politiques  sont  subtils  et  pro-  pas  vrai  aussi  de  Tarmée  de  nos  an- 
fonds  1  l'endroit  des  drolls  des  mi-  ciens  amis ,  de  nos  adversaires  cT^o- 
norilés.  Ils  ne  sont  point  portés  en  Jourd'liui  dans  cette  lutte.  Hais  c*est 
Civenr  de  ce  pouvoir  qui  a  fait  la  une  raison  de  plus  pour  que  le  Gcn- 
Constitution  et  qui  parle  dés  le  vernement  qui  a  répandu  de  leb 
préambule,  en  s'appelant  :  r  Nous ,  bicnbils  sur  eux  comme  sur  noos 
le  peuple.  »  On  peut  bien  mettre  en  ne  soit  pas  renversé.  Quiconque, 
question  s'il  ;  a  aujourd'hui  une  ma-  dans  quelque  section  du  pays  que  ce 

Î'Drité  des  votants  l^alement  quali-  soit,    propose  d'abandonner  ua  tel 

lés   de  quelque  Etat  qne  ce  soit,  GouTernemenl,  ferait  bien  de  coo- 

exceptâ    peut-être   la    Caroline   du  sidérer  pour  quel   principe  il  le  bit. 


Sud,  qui  soii  en  faveur  de  la  dé-  quel  autre  meilleur  il  a  dianee  pro- 
sunloD.  Il  T  a  grande  raison  de  bable  d'avoir  à  sa  place,  ^  â  b 
croire  que   les  unionistes  sont   en   Bul>Eli(ullon  donnera  ou  est  destinée 


majorité  dans  beaucoup  des  antres  il  donner  une  somn>e  égale  de  biea- 

Etals  soi  disant  séparés,  sinon  même   faits  au  peuple. 

dans  tous.  Il  se  produisit  quelques  indkea 

Le  contraire  n'a  été  démontré  précurseurs  i  cet  égard.  Nos  adver- 
dans  aucun.  On  peut  se  hasarder  i  saires  ont  adopié  quelques  dédara- 
PalDrmer,  même  pour  la  Virginie  et  tions  d'indépendance  dans  lesqnelle*, 
le  Tennessee,  car  le  résultat  d'une  tout  au  rebours  du  bon  et  an^a 
élection  tenue  dans  les  camps  où  modèle  rédigé  par  Jefférsoa ,  ik 
les  batonneties  sont  toutes  d'un  cdté  omeltenl  les  mots  :  ■  Tous  les  kom- 
de  la  question  sur  laquelle  on  vote,  mes  sont  créés  égaux.  *  Pourquoif 
peut  aifflcilement  êlre  considérée  Ils  ont  adopté  une  ConsUluUoB  na- 
comme  une  manifestation  du  senti-  tionale  provisoire  dans  laquelle,  aa 
ment  populaire.  Dans  une  pareille  rebours  du  bon  et  ancien  modèle 
élection,  toute  celte  classe  eonsidé-  sipé  par  Washington,  ils  mettent 
rable  qui  est  pour  l'Union  et  contre  la  formule  :  "  Nous ,  le  peuple ,  ■ 
la  coercition  serait  forcée  parcoër-  et  substituent  :  r  Nous,  les  députés 
dtlon  de  voter  contre  l'Union.  des  Etats   souverains  et  indépen- 

On  peut  affirmer  sans  exagération  danis.  ■  Pourquoi  T 
que  les  Instllullons  libres  dont  nous       Pourquoi  c«tle  attention  dâibérée 
Jouissions  ont  développé   la    puis-  k  mettre  de  cAté  tes  droits  des  bon- 
sauce  et  amélioré  la  condilion  de  mes  et  l'aolorité  du  peupieT  II  s't- 
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gt  essentletlemeDl  Ici  d'une  luiie  tevr  des  biltes,  et  aue,  qmnd  le 

1  peuple.  Du  cOtéde  l'Union  ,  c'est  scnillu  a  pronoDcé  d'une  manière 

une  lutte  pour  inalnleair  dana  le  dëSnlilTe  et  RonsiituUoaDclle,  on  ne 

monde  celte  forme  et  celle  essence  peut  en  appeler  tlclorleusement  aux 

de  gouvernement]  dont  le  but  pria-  Dalles,  mais  bien  seulement  au  scrn- 

clpat   Ml  d'élever  ta   coodltlon   de  tin  liil-m^me,  i  l'Élection  suivaDte. 

lliomnie .    de    soulager    toutes    les  Ce  sera  là  une  tirande  lefin  de  paii, 

épaaies  des  poids  anlllclels ,  de  dé^  qui  montrera  aux  hommes  que  ce 

blayer  pour  lotis  le  senlter  des  car^  qulls  ne  peuvent  emporter  par  une 

rlères  louable*,  d'offrir  il  tons  an  élection,  ils  ne  peuTenl  l'emporter 

Ubre  point  de  départ  dans  la  course  par  une  guerre, 
de  la  Tie  ,  eaur  les  exceptions  par-      Pour  ne  laisser  aucune  inquiétude 

tfelles  et  temporaires  que  peut  eit-  dans  l'esprit  des  honimes  de  bonnp 

ger  la  nécessité.  foi  touebanl  ce  qui  devra  Mre  la  con- 

Tel  esi  le  but  principal  do  gon-  dutte  du  GouVernenieiit  Tis-à-vis  de* 

lemeot  pour  l'eiigience  duquel  Elats  du  Sud,  lorsque  la  rébellion 

s  combattons.  Je  suis  tréa-beu-  aura  été  supprimée,  l'Exécutif  croit 

leux  de  croire  uue  la  masse  du  peu-  i  propos  de  dire  qu'alors,  comme 

pie  le  comprend  et  l'apprécie.  Il  est  toujours,  son  Intention  est  de  pren- 

une  chose   digne  de  remarque  que  dre  pour  guide  la  Constitution  et  les 

ri,  dans  cette  heure  d'épreuve  pour  te  lois ,  et  qu'il  ne  comprendra  proba- 

gonvernemeul,  nombre  de  ceux  qui  blement  pas  autrement  qu'il  ne  l'a 

avaient  reçu  des  emplois  dans  la  ma-  exprimé  dans  le  discours  d'taaugu- 

rioe  ont  donné  leur  démission  et  ration  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du 

trabi  la  main  qui  les  avaient  élevés,  Gouverncraeut  fédéral,  relativement 

pas  an  simple  soldat,  pas  un  simple  aux  droits  des  Etals   et  du  peuple 

matelot  n'a    déserté    son    drapeau,  d'après    la    Constitution.    Il   désire 

Certes ,   on  doit   honneur  aux  offl-  mamtenlr  le  gouvernement  pour  que 

ders  qui  sont  restés  fidèles ,  en  dé-  ce  Gouvernement  continue  i  être  ad- 

plt  de  l'exemple   de  leurs   traîtres  ministre  envers  loua,  comme  il  le  fUt 

collègues:   mais   l'honoenr   le   plus  par  les  hommes  qui  le  fondèrent, 
sraud  et  le  iail  le  plus  Important  est      C'est  U  une  chose  que  les  cllojens 

oans  la  fermeté  unanime  des  simples  lojaui  ont  partout  le  droit  de  réda- 

Boldati  et  des  dmplea  matelots.  mer  de  leur  Gouvernement ,  et  que 

Antant  que  je  sacbet  lis  ont  Jus-  le  Gouvernement  n'a  le  droit  ni  de 

qu'an  dernier  résisté  Tictorieusement  refuser   ni  de  négliger.  Je  ne  vois 

ans  traîtres  eiforts  dont  les  ordres  pas  qu'i  la  donner  11  y  ait  coSrd- 

élaleolpour  eux  une  loi  absolue  une  lion,  conquête  ou  subjugatjon,  dans 

lienre  auparavant.  C'est  )i  l'insiinct  te  sens  vrai  d'aucun  de  ces  mots, 
patriotique  du  simple  peuple.  Il  com-      La  Constiiuiloo  a  décidé  et  loue  les 

prend  saosargumeniaiion  que  la  des-  Etats  ont  accepté  la  clause  que  les 

traction  du  gouvernement  fondé  par  Etats-Unis  garantiront  ï  chaque  Etal 

Wuhington  n'est  rien  de  bon  pour  de  celle  Union  une  forme  de  gouver- 

eux.  Noire  gouvernement  populaire  nement  républicain;  mais  bi  un  Etat 

a  été  souvent  quali&é  d'expérience,  peut  légalement  sortir  de  l'Union,  11 

Notre  peuple  a  résolu  deux  points  i  peut  aussi,  après  en  être  sorti,  mettre 

cet  égard  :  le  succès  dans  son  éia-  de  cAié  la  forme  de  gouvernement 

blissement  et  le  succès  dans  son  ad-  républicaine,  de  sorte  que  l'empft- 

minisl ration.  Il  reste  un  autre  point  cher  d'en  sortir  est  un  moyen  indlâ- 

i  résoudre:lesuccès  dans  son  main-  pensable  pour  arriver  à  Oialnienir  li 

tien  contre  une  formidable  tentative  garantie  oonnée.  Or,  quand  un  but 

Intérieure  poor  le  renverser.  C'est  est  légal  et  obligatoire ,  les  moyens 

au  peuple  oe  démontrer  mainlenant  Indispensables  pour  l'atteindre  s<»it 

au  monde  que  ceux  qui  peuvent  em-  également  obligatoires  et  légaux. 
porter   une   éleclion  peuvent   aussi       C'est  avec  le  plus  profond  regret 

supprimer  une  rébellion;  que  lésera-  que  l'Exécuiir  s'est  vu  Imposer  le  do- 

tln  est  le  légitime  et  paisible  succès-  voir  d'emplojer  le  pouvoirde  guerre 
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Am  ^iev  de*  mwMM  paMMqwn 


«U  ne  toteat  •OD*«at  «Uw,  ntis   pobliqne  et  raboadiDce  <le  w»  lé- 
BMM  qne  dbI  tfimeneaa^  popa-  «dtes. 
Ura  M  ManU  Mnine  kmgtenpc  n  j_i_  _u_:_^ 

i  BD  piteédem  dMioel  il  Ténllmit  «ii«t— •  "■'■  ■"-'■- 

«e  een  qui  ool  toporté  mw  élee-  Voh  m  Mm  ■••  sMi«i>  A^ 
IloB  M  peawnt  Mover  It  Goorerae-  preadre  qM,  t«  kt  «il>i»>a»  bh- 
Beat  iTane  destracttoD  tmwtdble .  ticntières  da  temps,  mm  idauai» 
en  abdjqmnt  l«  pdnt  prindptt  sar  >*ec  le*  niions  éuai^ènc  om  dtè 
lequel  le  peuple  t'ect  pfoooocé  per  l'objrt  d'âne  profbBde  millli  ii»dii , 
«elle  «leeuon.  Seul  le  peuple  Iiii-  HisciUe  prindpelaDeut  par  ms  if- 
mème,  imU  non  les  xerrlieon,  peut  feire*  iMérienras.  Dm  pottio*  àt- 
renTCcser  w  unie  sAreié  set  prapm  lojale  dn  peopte  ambiicaSa  l'ert  li- 
Mcbioai.  irfe  dunnt  loule  r»iné«  i  one  Un- 

CfloUM  rimple  dloyen,  l'EiécoUr  tatÎTe  nwr  dlfiser  et  détnira  ni' 
m»  penniH  omieoUr  i  ce  qw  cw  nloa.  une  nallon  q<ri  aoobe  da 
inUiialtoM  pèriueM;  bien  ntolQg  dlTMom  iMeAioCB  est  expaeèe  k 
•noore  le  poânit-H.  lonqnll  l'agU-  perdre  le  respect  de  rimaser  ;  U( 
Mil  de  tnbir  la  mfMion  il  grande  et  on  tard ,  an  des  deta  partit  )iiw 
ri  nerée  qn*an  peuple  Ubie  loi  avait  tons  deoi)  eat  amené  à  iaiiignii 
coaflie. Il  a  compris qnll n'aralt  nul  Ifntwieniioa Mraiwère. Les  iiiiliiii 
droll  moral  de  recnler,  ni  mBme  de  ainsi  engagées  i  mterrenir  mt  m- 
aappuler  les  clMDces  de  u  propre  Tie  *eM  pas  lo^jonn  rtttiter  aan  ee*- 
dans  ce  qnt  pourra  sulTre.  sens  iTnoe  opportonité  appaicMc  ei 

Dans  ta  pMM  conscience  de  sa  d'âne  amHUon  naturdle ,  Hen  oae 
banis  responnbtiité  il  a  hit  Juiqaici  les  mesures  adopWes  sons  ca  la- 
ce qu'il  a  eoasidéré  comme  son  de-  floeiues  manquent  rarement  d^Sue 
mtb.  A  TOUS  maintenani  d'accomplir  malheareasea  et  funesles  paur  ceux 
le  vMre  d'après  votre  propre  joge-  qat  les  adoptent, 
■ent.  L'Exécutif  espère  stncéreaieat  Les  dtojenB  détoyaii*  ^ee  BMa- 
qoe  vos  vues  et  voi  actes  s'accorde-  Vais  qui  ont  offert  la  niine  de  taar 
nat  avec  les  riens,  de  manière  ii  as-  pays  pour  prix  de  l'aide  et  da  Tap- 
nrer  k  tous  les  dtojem  fldèles ,  qui  pul  qu'ils  sollidtaiem  an  dekws  oat 
HsantTaitTonblerdanireierdcede  trooTé  nuàai  d'ttxami  qulta  ne  l'y 
lenn  droits,  le  réIablisaameDt  prompt  atiendaknt  probablement.  Qmii 
M  complet  de  ces  mêmes  dnàts,  con-  même  it  serait  exact  de  supposer, 
brmèuient  k  ta  Goasiltation.  Ayant  comme  paraissent  l'imiir  ftit  les  l>- 
il^  choisi  notre  canse  sans  BTuBce  surig^,  que,  dana  la  drconstance 
et  avec  des  iateotf ODS  pares,  renou-  aciutille,  tes  nations  étrangères,  aiet- 
Tdons  notre  coptlanoe  on  Dieu  et  tant  de  cété  toutes  les  oUtoiieas 
manAoDseo  avant  sans  cntinue  in-  moralei,  sodales  et  dIphmiMiqne* , 
dignes  de  œurs  virils,  agirrient  dans  l^iniqoe  et  égMIe 

AanABÀM  Luicour.        *"«  de  rétaWir  au  pins  vlia  le  «r- 


,  i„iM_,  (oai  luenx  ei  uuuiiuhkdi  ks  «cqnianouï 

♦**'""  ""•  de  coton,  ces  naUuns,  dans  loos  tes 

— • cas,  ne  parals>ent  pas  iToir  gobô- 

HBMAOB  00  PnfesroBNi  LiFcoiH.  àéti  que   le  nwten  te  plus  dlreo 

„  .  . ,  ,    '    I     j  d  atteindre  leor  bni  nt  la  desirvc- 

Foie.  Ut  partux  pHnctpaUtdt  ce  tion  de  ITJnloD  plnlfit  que  son  léU- 

docimml,  ?«  roJw«to««  dM  nw-  bHssement.  Si  d^his  p^vioBS  crfrire 

Mrw  M  MM  ftrtatt  pat  dt  putlin-  ^„^  i^g  naUons  étfaugères  ne  «-te- 

m  H»  tntUr  :  pireot  pas  de  prindpes  plus  éle^s 

CondtojeTM   du    Sénat  et  de  la  que   cetni-1k.  Je  suis  parfkiteiaeBi 

Chambre  des  Beprésentanis ,  CCTtain  qu'on  poumtt  éroqner  une 
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Nés  pourroDl  illeindra  Isur  ques  amélioraiions  diu  les  ports  et 

)  manière  plus  dlreeie  et  le»  Toîesde  oavîr"' "" '"*" 

e  en  aMaiit  k  écrwer  oelte  bien  cho;^s  de 

,  i|u'ea  PencouregeiDl.  flenves,  seraler 

LeteTterprindpalsiirlequelGomp-  poruuce  pour  la 

ieitt  les  inMirgés  pour  eidter  tiùa  semtioa  oailon^ 


plaa  hcile  en  aidant  k  écntser  oelte  bien  choies  de  ces  Ucs  et  de  ces 

""""'"'"    — '-a  l'eDcourtgeaol.  flenves,  serslent  d'une  grande  im- 

,j_i — 1 1 j  pjjyp  [j  défense  et  la  con- 

D  oallonales. 

„ ,    ItoMiiilé  J'appelle  railaolion  sur  les  vue» 

contre  BMW  est ,  comne  je  l'at  dâi^  exprimées  par  lu  secréiafre  de   la 

dit.  rauiInrnB  da  coonterce.  Ces  guerre  dans  son  rapport  sur  le  mSme 

nallow,  eependaal,  od(  probable-  Bi(|et  eënénl. 

neat  *b  dès  le  commeiiGenaeDt  que 

que  c'était  de  l'Union  qoe  Tenait  no-  Affaire  da  aavire  angUii 

ire  cmwMTM  eit^leur  aussi  bien  Perthibire. 

que  le  commerce  intérieur.  Elles  ne  i.,,„„ii„  _„■„    ,„^^,i^^  o„.  i. 

peuvent  RuËre  a*oir  manqué  de  re-  '  *PÏ*"^  '""*,  P"*"'**"'  ^"'  t* 


1      nn  «immoMw   nliH^iPHrin  'ouuon  uu  navire  anglais  j-erinj, 

d-joiot  notre  cerrespondinoe  eilé-        i_  ...i .,,„  ^  •„  ^..m 

riàre,  Mof  le»  réaerïe*  d'usage.  "  oom««ce  et  Im  pirate.. 
J'ose  espérer  qu'Ole  montrera  que  ParractedusaoAt  demler.leCint- 
Dousavons  filtprenvede  prudeoce  grés  a  autorisé  te  Président  i  dou- 
ât de  ginérmlté  vi»-i-vis  des  puis-  ner  pour  instructions  aii:t  comman- 
amees  étrangères,  évité  les  causes  danUdetous  les  navires  qui  pour- 
dlnitilioii ,  et  maintenu  avec  fer-  raient  le  blre  de  se  dérendre  contre 
mêlé  nos  droits  et  noire  bonoeur.  les  pirates  et  même  de  les  capturer. 
Puisqu'il  est  clïlr  toutefois  qu'ici  Cette  autorisatioD  n'a  été  appliquée 
comme  dans  tout  autre  £iat,  des  qoe  dans  on  seul  cas. 
duigera  au  dehors  accompagnent  né-  Pour  protéger  plus  elBcacement 
cessairement  les  difficultés  du  de-  notre  vaste  et  lidie  commerce  dana 
daosjerecommande  l'adoption  d'aoi'  les  mers  orientales  spécialement,  Il 
pies  ei  eficaces  mesure*  pour  entre-  me  semble  qu'il  sentit  également 
tenir  sur  tons  les  punis  les  travaux  convenable  d'autoriser  les  comman- 
de défonse  publiqne.  Dans  cette  re-  dants  de  voiliers  k  reprendre  toate 
commandation  générale,  les  mesures  prise   que  les  piratis  anraieet  pu 


dédites  se  préseotenl  d'elles-mêmes   leurs  caraaisons.  Les  Cours  c 
i  Teeprit.  J'appelle  ao  mime  titre  laires  élabHea  dans  les  pijs  c    __ 
ralleationduGoDgrAtsar  nos  grands    laui  prononceraient  sur  les  pilses. 


iT  nos  fleuves.  On  pense  que  si  les  autorités  locales,  n'j  trouvent 

qnelqoes  forUBcaiioni  et  queiqnei  pas  d'Inconvénient. 
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S'il  eiUIe  qveique  ralwa  talable  «' pour  i  eiercM»   iwi,  en  mei 
pour  quB  nous  rekion^  plus  long-   *f"'P.  Qie  «««▼«*  «r  Im  «ooje 

M  iTsOQKraiDeié  d'HiIiI  bt  de  Ll-  '"^?«'*iJi*f 

beria ,  je  ue  pals  pour  mi  ptrt  la  1"*  '?*  *'W*!5        .„  u    ,  _    ,_ 
dlKeraer.  Ne  Toulïni  pu  louiefois  P^^^J™,'^^  ^^rt*!î  1^^ 
ibor  qno  le  pairioUsne  on 


e  poliUque  DOUTelle  à 


l'émîd  de  ces  pays  sans  l'sssenliment  «l  de  penser  qw.  le  pUriMbiM  ^ 

du  ConRi^s  je  soumeis  1  vmre  eu  ''  *<>t"^°"  ^^  Goanmemeal  joinld 

aeD  roppo«inllé  d'un  crédit  pour  ConllQuera  à  le  «Ojltwiir.  )<»q<<'k«<! 

m«lptenir  un  chargé dïBkfres.uVr*»  S^'lî^Pfw'^i'^MSSÏîL*!: 

de  ces  nouveaui  fiai».  Il  ue  uunll  ^"^  "'«'  '*^  •«"'  MnôdkiiM  Mr  ta 

7  avoir  de  doutes  que  des  tnltAs  A-  P*^* 

vonbles  avec  euK  poamleni  nous  Ai^M. 

>^rçrd'J<.lporUnl..n.Uincon>-  j.„   ^,^  «.pM»™,.».,  „ 

-    __.  rapport  du  secrétaire  de  la  waetn 

Les  opérations  du  Trésor,  peadaat  numér{<)ue  de  l'année,  el  pour  des 
Il  période  qui  s'est  écoulée  depuis  recommaudatioiis  ayatt  pour  ofaiet 
votre  ajouruement,  ont  été  Gouduites  uoe  augmentaiion  de  son  eOcatMi 
STec  UQ  succès  sigoalÉ,  Le  patrio-  et  de  la.  boone  adminlsIratioD  dei 
tlsme  du  peuple  a  mis  &  Ja  dlspasltioii  diverses  braocbee  ûa  service  cooSé 
du  Gouveroeineut  les  grande*  tes-  i  te«  Eoins.  Il  m'est  agréable  de  re- 
■ourcea  i^ue  dumandaienl  tes  exi^o-  Câmutlre  que  le  patriotisme  du  pen- 
ces publiques.  Une  partie  considë-  pie  a  été  a  la  banteur  des  drcoo- 
rable  de  l'etaprunt  national  a  été  «tances, eique  lenoTubredessoÛats 
prise  par  des  citoyens  appartenant  qui  se  sont  présciités  dépasse  de 
aui  classes  lDdu9lriell«s,  que  leur  foi  beaucoup  la  îorce  que  le  Coogrii 
en  leur  payï  et  leur  lèle  à  te  délivrer  m'avait  autorisé  1  appeler  en  cam- 
de  ses  périls  actuels  ont  engagés  1  pagne.  J'en  référé  avec  plattir  i  ces 
venir  eu  aide  au  Gouvernement  avec  parties  du  rapport  qui  font  alliudiui 
leur  modeste  pécule.  Ce  lait  impose  au  degré  convenable  de  discJpiiBe 
des  obligations  particulières  d'éco-  déjt  atteint  par  nos  troupes,  el  à 
nomte  dans  les  dépenses  et  d'énergie  l'Hicellente  condition  sanltaife  de 
dans  l'acUon.  l'armée  entière. 

Le  revenu  de  toutes  les  ressour-  La  recommandation  du  secrétaire 

ces,  y  compris  les  emprunts,  pour  poor  ane  organisation  de  la  milice 

l'eierdce  Baissant  au  30  juin  ISBI ,  sur  une  basse  nnlforme  est  nn  sujet 

a  élé  de  86  millions  BSï.SOO  dollars,  d'une  Importapce  vitale  pour  le  salut 

Les  dépeosei  pour  la  même  période ,  futur  du  pa]>s ,  et  est  soumise  à  b 

T  compris  les  paiements  i-comple  de  sérieuse  atieaiion  du  Congrès.  Le 

la  dette  publique,  ont  été  de  Si  grand  accrolssemenl  de  l'armée  ré- 

milUons  in,<ai  dollars.   Il    restait  gulière,  jolnlàb  détectiou  qui  •  si 

dans  le  Trésor  au  l«  Juillet  une  coasidérablement  diminué  le  nombra 

somme  deSmUHoDsSST.OUdoUari.  de  ses  officiers,  donne  une  iaapor- 

Peodant  le  premier  trimestre  dn  tance  parllcuHwe  1  la  recommanda- 
présent  exercice  Qnitsant  au  30  sei^<  Iload'angnenler  lescadresdesoorps 
lembre,  les  recettes  de  toutes  sonr-  de  cadets  à  racevoir  i  TAcadénue 
oes  ont  été  de  lOi  ndllions  l»,»W  militaire.  C'est  par  pure  omission, 
doilart.  Les  dépenses  est  été  de  *8  je  présume ,  que  le  Congrès  a  man- 
ndllions9M,TS3  dollars.  H  restait  au  que  fc  pourvoir  de  ctMpfdains  les  bA- 
1"  octobre  un  encaisse  de  »  mil-  pilant  occupés  par  les  voloiilalne. 
lions  an,TTS  dollars.  Uoo  atleollon  a  été  sppeléB  sur  ce 

Le  (ecrétalre  du  Trésor  soomel-  sujets  et  J'ai  été  muai  t  éciiK  lo 
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texu  d'une  leUre  qui  i  été  idroitéo  tre,  i  mon  itU,  cme  rexteuion  do 
penonnes  et  au  dales  re«nec-  ce  disUia  au  deli  du  Potouuc,  à  ré- 
.   .,._,_    ..._  -^  |ai,]^a  poque  oùlsopilaleiétÉéublIeid, 


D  Mut  toujoor»  QdUemenl  acquit-  proposiiion  de  récupérer  c«ue  partie 
■eea  depuis  lors.  Je  recommaiMte  du  district  et  de  le  réintégrer  dan* 
donc  quelles  soient dédooiœagéea et  ses  rrontières  primltiTes  au  ibokb 
nomméweo  luéiae  temps  ani  toao-  de  négociations  avec  l'Etat  de  Vlr- 
lions  de  cbapelains  dans  l'armée.         glnie 

Je  SDHËre  de  plus  qu'on  prenne 
de*  mesures  générales  pour  Dommer  Le*  IndicB*. 

des  dupebiDS  qui  d««r™ntle«  ^^  ^^^^^  d„  GouTemeraenl 
bilans  aussi  bien  que  les  régi-  „«.  le.  tribu*  Indiennes  ont  été  m. 
"**"'*■  __     .  vement  troublées  par  l'insurreetloa , 

^anne.  parliculièrainenl  dans  la   surinteo- 

Le  rapport  du  secréialra  de  la  ma-  dance  du  Sud  et  dans  celle  du  Noit- 
rloe  présente  en  détail  les  opérations  teau-Hexique. 
de  cette  brancbe  du  service,  l'actl^  Le  pajs  indien  an  sud  du  Texas 
vile  et  l'énergie  qui  ont  caractérisé  est  an  pouvoir  des  iosu^és  du  Kan- 
eoa  administration,  et  le  résultat  des  sai  et  da  l'Arkansas. 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  auR-  Les  ageols  des  Etals-Unis  onniméi 
menter  son  efflcacitéetsa  Torce.  Tels  depuis  le  i  mais  poar  celte  snrin- 
ont  été  ses  ■ecralasemenls  par  suite  tendance  n'ont  pn  atteindre  leurs 
des  coutruclions  et  des  achats  qu'on  postes,  tandis  que  le  plu*  grand 
peut  presque  dira  qu'une  marine  a  nombre  de  Mui  qui  élalent  en  lonc- 
èlâ  créée  et  mise  en  état  de  service  tiens  «Tant  celle  époqne  ont  épousé 
depuis  que  nos  difficultés  ont  surgi,    la  cause  de  l'iusorrectloD  et  ont  is- 

Onlre  le  blocus  de  nos  cOtes  si  sumé  i'eierdce  du  pouiair  en  Tertu 
«tendues,  des  escadres  plus  nom-  da  commissions  émanées  des  cheb 
breuscs  que  celles  qui  ont  jamais  été  insuigés. 

rassemblées  sous  notre  pavillon  ont  il  a  été  annoncé  dans  la  presse 
été  mises  ï  Dot  et  ont  accompli  des  qn'una  portion  de  ces  Indiens  ont 
esidoits  qni  ont  accru  notre  renom-  été  organisés  en  corps  millulres  et 
mee  snr  mer.  sont  attachés  i  l'armée  Insurgée. 

J'appellerai  votre  attention  spè-  Quoique  le  Gouvernement  iTalt  pas 
ciale  sur  larecommandation  du  se-  d'intormation  offlcielieicesuiet,  de* 
cnitaire  tendante  A  une  orKanlsatlon  lettres  ont  été  écrites  au  commissaire 
plus  parfaite  de  la  marine,  par  l'in-  des  alEiires  Indiennes  par  plusieurs 
iroduction  de  prades  nouveaux  dans  cbefs  éminenii ,  donnant  l'assurance 
le  service.  L'organlsallon  présente  de  leur  fidélité  ani  Etats-Unis  et  ei- 
est  défectueuse  et  no  donne  pas  de  primant  le  désir  de  la  présence  de* 
résultats  satisfaisants.  Les  sugges-  ironpes  fédérales  pour  tes  prot^r. 
tiens  soumises  par  le  département.  Ou  croit  que,  du  moment  où  le* 
^  elles  lotit  adoptées,  obvieront,  je  troupes  fédérales  reprendront  pos- 
croû,  aai  dlfBcullés  qu'elles  signa-  session  du  pajs,  tes  Indiens  cesse- 
lent  ,  et  inaugureront  un  meilleur  ront  toute  démonstration  hostile  et 
sjElème  dans  la  marine  en  même  renoueront  leurs  relations  primllives 
tempe  qu'elles  augmenteront  son  ef-  avec  le  Gouvernement, 
licadlé 

AgncBitiire. 
DUtriot  de  ColoBAîe.  L'agricuUure,  qui  est  érldemment 

La  préseole  iesarrectioo  démon-  le  pliu  grand  intérêt  de  la  luiUoa, 
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B*a  pit  nn  dèpartemeiit  ni  un  bu-  itées  vierges ,    lorsque  les  olEeien 

re*D ,  maU  un  liaiple  office  de  com-  (iMènai  j  soot  nriviis.  L'abondance 

mb  5  atladië  dans  le  GouTernemeDl.  des  ressourees  paiurelles  de  ces  ur- 

Quoiqu'il    Mit  heureux  que   ce  ritoires,  arec  b  sécnrltAet  I*  protec- 

grîSad  iDlèret  w^t  ataei  inJépeBdani  tion  qu  t  apporte  dd  GoaweraeiaeM 

ptr  M  nature  pour  n'afoir  rien  exigé  organisé,  j  condHiroat  uns  doolg 

oe  plu*  du  Gouvernemeut ,  je  de-  nneUrgeEmmigratioD  lorsque  b  paix 

mode  le^ecliiensenieiil  au  Conarès  aura  ntudu  lesaflïiresdu  (ayshlews 

d'exsnlner  ail  m  serai!  pas  de  lin-  cauaui  aecomamés. 
tMt  g^oénl  de  lut  accorder  spou-      Je  tous  soumets  les  rësolatloAS  de 

unément  quelque  clKiae  de  [dui.  h  légiabUM  du  Coforado ,  qal  dé- 

Des  rapports  aumielB  eiposant  11  montrent  ret[Nrit  pMrtotfiine  du  aes- 

condiiion  de  ootre  agriculture ,  de  pie  de  ce  terrïtwe.  Il  y  a  Hea  o*e»- 

Botre  commerce  et  de  dos  mauuTac-  pérer  que  raulorité  du  Buts-Bab 

loreB,  préMBtenlest  un  fonds  de  Mr*  mainUBue  dau    rtvMilr  am 

1 '-d'une  grande  utiUté  tous  ieilerrittrires,  aBisl  bien  ga'dla 

9  pays-  T  M'  ^*^^  présent  Mabtte.  Je  i»- 


iwatlque  pour  le 


Tout  en  ne  bisant  aucune  Rugges-  commande  )èan  lnlé^Ets 
tion  de  détails,  Je  hasarde  cette  opl-  lecUon  aux  soins  édalréa  et  gese- 
nion  ,  [|u'un  bureau  d'agriculture  et  reui  du  Congrès.  Je  rect»BBude 
de  statistique  pourrait  être  organisé  à  la  bnar  Su  Consrte  les  ioittèit 
avec  aTantage.  du  district  de  Colomlue.  L'iosorrae- 

tiOD  a  causé  beaucoup  de  soDtTnaca 
Traite.  et  de  sacrifices  i  ses  haMtMta,  et, 

ttUcHations  que  les  efforis  qui  ont  »er'»«nent. 

été  ftiU  pour  la  suppression  da  ce  Expodtioo  d>  l'indortrie. 

tnno  Inhumain  ont  été  suifts  réceoï-  ' 

ment  d'un  succès  inaccoutomé.  A  TOtre  dernière  section,  dm  ré- 

Cinq  oaTires  armés  pour  la  traite  solution  a  «té  adoptée  autorisant  le 

des  esciafes  ont  été  saids  et  con-  Préddcot  i   prendre  des  nesorea 

damnés.  Deux  oUdera  engagés  dans  pour    raciliter    une    représentatioB 

h  traite  et  une  autre  personue  com-  couTenabie  des  iniéréts  indusliMs 

promise  dans  l'équipement  d'un  bt-  des  Etats-Unis  i,  l'Eiposition  de  Ha- 

Ument  dûliné  i  cet  usage  ont  été  dustrie  de  toutes  tes  nations ,  qii 

oondamnés  et  soumis  ï  la  peine  de  doit  ivoit  lien  ï  Londres  dana  rai»- 

ITsmende  et  de  l'emprisonneinent ,  née  ISOT, 

et  an  capitaine  qui  avait  pris  un  Je  regrette  de  dire  que  je  n'ai  pa 
chargement  d'AfricalDs  i  bord  de  donner  une  attention  personnelle  t 
■oo  naTlre  s'est  vu  déclarer  coupa-  i  oe  sujet ,  qui  est  ï  la  fois  si  inlé- 
bleau  plus  haut  degré  d'olense  i  ressant  en  luVmème,  et  si  intime- 
nos  lois,  {lonl  le  clâiiment  est  la  ment  lié  iia  prospérité  matérieUeda 
peine  de  mort.  monde.  Par  l'ialennédiaire  des  se- 
i^laires  d'Btat  et  de  l'intMeur,  na 
Tarril«in>s.  plan  ou  sjstëme  a  été  tncé  et  par- 

Les  territoires  de  Colorado.  DaLo-  l'^L^S.mmu'ÎB^frnn ''  "^  ""  "^ 

tah  et  Nevada,  créés  par  le  âernier  »«»  communlcaiien. 

Congrès ,  ont  été  organisé»,  et  l*ad-  p„t^  ^  ceJ<»««tioB  mùn. 

ndiAtratlon  dvile  y  a  été  Inaugurée  *^ 

•ODS  des  anspices  dont  il  a  lieu  de  se  Aux  termes  et  en  vertu  de  l'acte 

ftlidler,  quand  on  considère  que  le  du  Congrès  ajant  pour  titre  :  ■  Loi 

leniadéla  tnbiiunavaitd^péné-  pour  la  confiscation  des  propriétés 

né  dans  quelques-unes  de  cet  cou-  emphgées  dans  un  but  lawmeUoB- 
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nel,  ■  Toté  te  ■  tota  ItBI ,  on  t  Tleodroat  M.  JeObnon  lontebla  en- 

MHuldért  comoM  inanlé  le  droH  r^  TlsHe*  llmponaoce  de  l'acquisItlMi 

cbnéparcerulnMpeTionBesau  tTB-  de  n  Loahiane  plulM  sous  le  ni^ 

Tall  àfi  carUlMS  anlrea  penDunet,  port    commeTclaT   el  pôliiique  que 

nombre  de  cw  àtmiitta  atiul  llbé-  «oos  ceiei  da  tenalD  i  doDur  à  It 

rtes  «OM  déjt  à  b  durée  dei  Etats-  ptnDlnlon. 

Vola,  et  11  taat  ponrvcrtr  1  leur  sort      Dins  toute  cette  proposHioB ,  y 

d'âne  manière  oa  d'une  aotra.  Ba  compris    l'allocation  d'argent   peur 

entre,  Il  n'est  pas  ImpossIMe  que  l'acqulslilon  du   territoire,  foppor- 

certains  Btats  pnsent  dea  Ma  aen-  tunlt^  n'a-Uelle  pas  les  proparliona 

Mablee  poar  feer  propre  bénéflce,  d'aet:  nëcessiié  absolae,  celle  que, 

c«  qoi  metbalt  fe  leur  cbarga  le  aoia  tans  cela  ,  le  Gouvernement  ne  peM 

dedbpoaerdepenoBeetdelamAine  Être  perpétue  T 
deaae.  En  pareil  cas.  Je  recommande  -     ux  r  ■ 

que  le  Coonrte  aulorlae  l'accepta-  Ce  qui  ■  ete  rut. 

ROadece8pertooDea,de  la  parldea*      La  guerre  cootinue.   Eu  eiarai- 

dita  Btats,  d'aprie  nn  mode  d'en-  nant  la  politique  i  adopter  pour  aap- 

Ination  qaelcooqne  comnM  éqal*»-  primer  l'insurrection, J'ai  en  ï  «nur 

leat  qoekoaque  des  Uies  dirudea ,  et  pria  stdo  tTeetpMfier  le  oonHit 

ou  faprèstoatantreplanqui  pourra  derenn  iDèntable  pour  y  parraiir, 

Ctre  réglé  respeciitmenl  avec  lea-  de  dégénérer  en  une  lutte  révolu 

dita  Etals.  Aind  acceptées  par  le  Uonnaue,  violeate  et  sans  merd. 

GeatreroepKBt  géDéral,  les  persoo-  J'ai  donc,   en  coDséquence,  Jugé 

nea  en  queatlon  aetatent  immédiate-  eooTenaUe  de  meUro  en  toute  or- 

^nt  ceneidérées  comme  libres.  A  constance  llntégrité  de  l'Union  su 

tooiéiënenient,  des  mesnrea  doivent  la  première  ligne  cemme  objet  es- 

Mre   prises  ponr  établir  en  qualité  senUel  de  la  latte  de  notre  part ,  Itts- 

dfl  cotons,  sur  un  ou  {dnaleurs  points  sant  aux  dédalons  plus   mûres  du 

dans  nn  cUmat  apprmrié,  soll  de  PooTOtr    législatif  tontes  les  qne»- 

deni  classes  dinrious  dont  j'ai  parlé,  tiotw  qni  ne  aoot  pat  d'une  impe^• 

soit  la  première  senlement  il  ta  se-  tance  miUtaire  vitale, 
eoode  venait  i  ne  paa  etistar.   Il       Agissaaiielon  qneisprudeacem'e 

serait  bon  de  considérer  ansai  si  la  conseillé  de  blre ,  je  m'en  suis  tenu 

popalation  de  coulenr  libre  qui  se  an  blocus  dea  ports  qui  sont  an  pou- 

ironve  d^ijl  dans  ha  Etats-Dols  ne  voir  des  insorgés,  an  lieu  de  ir—— - 

poumll  paa  indlvldvellemeni  être  en   vigueur  par  une  proclam 

comprise  dans  cette  «donisation.  la  M  du  Cottgrès  passée  i  la 

L'etécutioa  de  ce  plan  peut  en-  ntère  session  pour  la  cIMure  de  ces 
traîner  un  achat  du  territoire  et  aussi  ports.  Ponr  obéir  ani  conaeils  de  la 
dea  allocations  d'aluni  en  debnrs  de  prodeuce  aussi  bien  qa'ani  obUga- 
«elles  nécessaires  i  l'acquisition  ter-  tiona  de  la  loi,  an  lien  d'onirepaaaw 
ritorlale.  Ayant  acquis  t  plnsleura  la  lot  da  Cm^pès  pour  h  ceoBscn- 
reprlaes  dea  lerritofres  depnls  soi-  lion  des  pm^létés,  J'y  ai  stricte 
xanteana,leDoa*ulrcooaUtationnel  ment  adhéré.  SI  nne  nouvelle  kd 
de  le  Mn  n'est  pins  une  quealion.  snriemème  anjeleat  préposée,  lly 
Ce  pouvoir  fut  pour  la  prenu^re  bis  aura  Heu  d^npesarmarement  la  cou- 
lais en  qneatlon  par  H.  JetTersoD,  vnnanoe.  Il  but  ssnver  ltfni«i,et 
oai  néanmoins,  lors  de  l'acquisition  tous  Isa  moyeesqulpeuventcondulre 
de  la  LouMane,  Bt  taire  ses  scru-  i  ce  but  doivint  Être  employés. 

Cl,  NI  raison  de  ropportuniié.  SI      Nous  ne  devons  pas  nons  htter  de 

feutprétendreqne  Vuniqne  oh-  considérer  comme  Indispensablea  des 

Jet  légitime  d'une  aôniisitlon  de  ter-  mesures  eilrëmea  et  radlcalBs  qui 

ificdre  est  de  tbnratr  un  adle  an  peuvent  atteindre  les  Etats  loyaux 

UanoB ,  cette  merare  répond  à  ce  antsi  bten  que  ceui  qui  ne  le  sont 

iot,  car  rémigntion  des  eens  de  pas.  Ledlseonrs  d'Iuanguntlou,  au 

eonleur  laissera  id   pins  de  place  début  de  cette  administration  ,  et  la 

pour  les  Mânes  qni  j  resteront  ou  y  Hesime  an  Congrès  Ion  de  la  ses 
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don  eitraordinalre  ont  èié  [uiDdpa-  oui  mafoienant  au  amëe  nii  mt 

lemeat  uiasacrés  à  la  coutroTene  s'étë*epMiiDoliwde«0,OMkc^aa 

InUrfenre  d'où  «ont  wrtie*  t'iatur-  en  cnmpigae  pour  l'Unioa,  taadii 

racUon  et  la  guerre.  Bien  du  duu-  qu'il  n'7  >  pu  iMurénent  ploc  d'am 

■mm  ae  s'o&e  soit  à  reiraneher  des  Uen  de  ce  nombre  panni  leon  o- 

priodMS  el  des  idées  géuéraleseï-  tojen*  qui  smlea  ume*  castre  dk. 

pMéidMUCudocuiiiantwitiiyajou-  Eocora  ce  denJer  chiBire  repoae-t^ 

Ut.  sur  iea  données  et  des  k^tes-pri» 

Le  darolerriTOQ d'espoir  de nuÎQ-  doutaui. 

tenir  padOquemant  rUolon  empira  Après  uue  lutta  quelque  pea  no- 

»ee  l^Uaqus  du  fort  Sumpter,  une  gUute  de    quelques   mcHS,    rUiac 

revue  Rénérale  de  ce  qui  s'uat  passé  Irouve  les  populiiions  uotoniswe*  de 

depuulors  peut  D'élrs  pas  sans  profit,  la  Vi^^nie  oëcideDiale  in-tHmim  de 

Ceqniétail  IriilemeDtincertaiaaJors  laor  pajs.  Uùe  force  iosurgfa:  d>»- 

est  beaucoup  mfeui   défini  et   plus  viron  1,600  bonnes  domiuRda^ 

distinct  aitiounl'bui.  La  marche  des  des  mtds  l'étroite  tégion  pénloMMie 

éTéDeiDcnissuliévidenimenilabonne  qui  coDsitliK  les  conléa  d'Aeeoaae 

direction.  etdeNarlfaaufÂan,  etqnf  estcouM 

Lm   Insurgés   prétendaient  Être  sous  le  nom  de  rivage  orientale  de 

polsnmment  appuyés  an  nord  de  ■•  Vilenie.  Elle  domuait  waaà  qmI- 

la  ligne  de  Hison  et  Diion ,  et  les  que*  campagnes  loisiiMs  da  Man- 

ami*  de  l'Union  n'étalent  pas  sane  land.  Bile  a  ^  les  armes,  elle  pea- 

appréhension  nu  ce  p«dat.  La  quee-  pie  de  ces  contrées  a  renouv^  son 

tMu  fut  toutefois  bienlM  r^^  dé-  serment  d'allégeance  i  l'Union  et  m- 

Boilifement  et  de  la  bonne  manière,  ceplé  la  prole^a  de' ton  TkMS  dia- 

Au  sud  mime  de  la  ligne,  le  noble  petu.  Par  ce  Miccès,  il  n'j  «  pins 

Etat  fie  Ddaware  montra  le  beau  d'innirrecUoD  ea  âmes  an  aôrd  dn 

dtemin  dès  le  début.  Le  Mar^land  Potomac  ou  à  l'eat  de  la  Cbesapeake. 

tbt  entraîné  contra  l'Union,  nos  sol-  Nous  avons  G<HH|uis  anasi  un  pM 

daU  furent  aswillis,  des  ponts  brâ-  i  terre  sur  ducun  des  pdnts  bol^ 

lés,  des  cbemlnsdefèrarracbéssur  de  la  oéle  da  Snd,  à  HaUerw,  i 

■on  terrlloire,  et  pendant  un  temps  Port-Royal,  i  l'Ile  'ÇrMe.  pràc  de 

nonammes  dans  nmpossibillté  d'à-  SaTannah.tnieani  Vaisseaux.  Ifow 

mener  un  saut  régiment  dans  la  ca-  avons  Clément  des  InformatiMM 

pllale  il  travers  sa  circonscription,  générales  au  sujet  de  monvemeeis 

Aqjourd'bai  set  ponts  et  ses  cbemins  populaires  en  bveur  de  l'UaioD  dans 

de  fer  sont  réparée  et  ouverts  an  la  Caroline  du  Nord  el  de  Tenneaae. 

Gouvernement.  11  a  déji  donné  ait  Ces  bits  démontrent  que  b  cause  de 

régiments  i  la  cause  de  l'Union ,  sans  tUnion  gagne  constamment  dn  ler^ 

en  donn«  aucun  à  l'ennemi.  Dans  nia  dans  le  Sud. 

nue  élection  rëauUëre ,  ta  popubiion  -        .   . 

a  soutenu  l'Union  par  uue  majorité  "•  »*«»*•»«. 

plus  grande  et  un  vote  plus  consldé-  Depuis  votre  dernier  ajournement, 

rable  que  tous  ceux  eureglsirés  pré-  le  lieutenant  générât  Scott  a  ré^tnê 

cédemment  en  faveur  de  nlm porte  lecommandement  encbefderanâe. 

quel  candidat  et  sor  n'importe  quelle  Pendant  le  cours  de  sa  longoe  ezb- 

restion.  Le  Sentucky,ae  SonoAlé,  tance,   la  nation   n'a  pas  méomna 

uteux  pendant  un  temps,  est  au-  son  mérite,  el  aujourd'hui  même, 

Iourd'bui  décidément,  et  Je   crois,  en  me  rappelant  avec  quelle  fidélité, 

mmuablemeot  rangé  iin  cOlé  de  l'U-  quelle  capacité,  quelle  valeur,  il  ■ 

nioD.  conllaaellemenl  servi  le  pays  diqmis 

Le  Missouri  est  relallvemeni  tnn-  les  temps  reculés  dans  notre  tûstotn, 

quille  et  je  crois  qa'il  ne  peutétre  alors  que  pen  de  ceux  qui  viveai 

envabi  une  fois  iwr  les  insurgés,  mainienaul  étaient  nés,  Juiquli  ce 

Ces  trois  Etats  dn  jfaryland,  du  ifen-  Jour,  je  ne  pois  eroirB  que   nou 

iadtj  el  du  Uiasouii,  dont  aucun  sommes  encore  tes  débllaan.  Je  *oa- 

n'avall  promit  un  aeuiscddatd'abord,  mets  donc  t  votre  appféciuloaqaelte 
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Douvelte  ratrqM  de  ncoanUutac*  M  développer.  Oa  en  trouva  l'éft- 

lui  ett  due.  marque  que  doik  dous  deoce  péremptoire    daiu  ie«  docu- 

devons  k  ugai-mémei  eu  noue  qiu-  menu  poliUeB  les  phis  sérieux. el  lea 

lllé  de  peuple  recoanalsMui.  plni  nùrenent  réOécMi,  >UMi  M«a 

Lareiniie  du  Bénënl  Scotl  Im-  qoe  daMletongéDénlaetiosarBéa. 

pouii  A  l'Exécuiine  devoir  de  itam-  Dtns  cet  doGnmenls  nous  décou- 
mer  à  u  place  un  général  «d  cbef  vrons  des  reitricUoDs  an  drali  ds 

de  l'armée.  C'eu  uoe  tieoreufe  dr-  luffnga  exbLuit,  ei  l'oa  y  dénie  au 

t^niUoce  que  pénoane  dans  le  Ca-  peuple  tout  droit  de  partidpar  au 

biaet  ni  dans  te  paji  n'a  niauiresté,  choiK  des  officiers  publics,  eiceplA 

autaol  que  j«  sacbe,  quelque  dlK-  des  membre*  du  Corps  législaiir.  Ces 

reoce  d'oiMoiou  an  si^jet  de  la  per-  Idées  soui  soutenues  par  des  argn- 

sonne  sur  laquelle  ce  cboU  devait  menls  travaillés  et  lendaul  à  prouver 

tomlter.  que  le  grand  cooiràle  du  Gouvern»- 

Le  eommandaat  en  retraite  avait  t,  ment  par  le  peuple  tel  la  source  de 

plusieurs  reprises  exprimé  son  juge-  tout  mal  politique, 

menl  en  faveur  du  général  Uac-Clel-  On  bit  parToit  allusion  i  ta  auy 

lan  pour  celte  haute  position;  et  I»  nardiie  ella-méiue,  comme  k  nu  re- 

nalioo  Beml>lait  le  conQimer  uoanl-  tttge  possible  contre  le  pouvoir  d> 

■nemenL  La  nomloatloo  du  général  peuple.  Dans  ma  position  actuelle,  à 

Blae-CleltanrépoDddonclilouséfiards  peine  ponrrais-ja   être  iusilBé,  si 

au  cboii  du  pevs  aussi  Mea  qu'a  ce-  J'omellala  d'élever  une  voit  d'aver- 

lui  de  l'Eiécutlf.  En  conséquence,  il  tlssemeat  conlre  l'approcbe  du  re- 

jr  a  les  meilleares  r«l*OM  pour  eapé-  tour  da  despotisme, 

rer  qu'il  lui  s«ra  accordé  fai  couOance  II  est  inutile  de  bire  ici  une  dé- 

et  le  conliai  appui  alod  promis  ei  monstrallao  générale  eo  lïveur  de> 

Impliqué  par  le  vCBn  général  et  sans  loiiiiuiiona  populaires;  mais  11  est  on 

lesquels  il  ne  peut  servir  soo  pays  point  qui  s'y  rattache  moins  linmé  ' 

avec  une  aussi  euUëre  efflcadié.  dialement  qne  beaucoup  d'autres ,  et 

On  a  dit  qu'un  mauvais  général  pour  lequel  )e  vous  demande  un  m»- 

vaut  mieux  que  deux  bons  ;  ces  mots  ment  d'atleotion.  C'est  l'effort  qui  as 

sont  vrais  si  l'on  entend  par  eux  bit  pour  placer  le  capital  sur  le 

qu'une  armée  est  mieux  dirigée  par  roéme  pied ,  dnou  sur  un  pied  plus 

uoe  seule  intelligence  quoique  Infé-  élevé  que  irâ  autres  parties  de  la  for- 

rieure,  qne  par  deux  intelligences  SU'  tune  publique  dans  la  Bimdure  du 

périeures,  mais  d'idées  et  de  projets  Gouvernement, 

difiérenl*.  On  prétend  que  le  trlvall  n'est 

La  même  cbose  est  vraie  dans  proStable  qu'autant  qu'il  cet  uiodé 

toutes  les  opérations  combinée*  daas  au  cariial  ;  que  personne  ne  travaille 

lesquelles  ceux  qui  y  sont  engagés  k  moins  que  lu  propriétaire  du  cajd- 

ne  peuvent  avoir  qu'un  but  commua  tal  n'intéresse  celufd  d'une  maniire 

en   vue,   mais  peuvent  seulement  quiconque  dans  le  travail.  Cela  ad- 

diilërer  par  le  cboix  des  moyens,  ml»,  on  se  demande  s'il  est  préC^ 

Dans  une  tempête  en  mer,  tout  le  rable  que  le  capital  prenne  les  tra- 

monde  à  Imrd  ne  peut  désirer  que  vailleiirs  A  loyer  et  lea  porte  ainsi  à 

le  béiiment  sombre,  et  11  n'est  ce-  travailler  da  leur  propre  consente- 

pendant  pas  rare  que  tous  périssent  ment. 

a  la  lùls,  parce  que  tous  veulent  or-  Ces  termes  étant  posés,  on  en  con- 

donner  et  que  nul  n'est  autorisé  k  .dut  naturellement  que  tous  les  tra- 

exercer  uu  contrôle  supérieur.  vaiileun  sont  on  des  ouvriers  loués 

,— . ,    .         ...  ou  ce  qne  nous  appelons  des  escla- 

Tkè<».«  pohuquM.  ,^_  gl"   p,,  ^^^^  j,„  -rt^„j  j,„g 

Le  Tait  que   i'iusurrectioD  est  en  quiconque  est  une  toi*  loué  comoie 

grande    partie,   sinon   tout  t  bU,  ouvrier  est  attaché  k  cette  conditlOD 

une  guerre  contre  le  i^emiar  prin-  pour  la  vie. 

dpe  du  gouvernement  populaire ,  les  Or,  il  n'y  a  pas  entre  le  ca(dtal  et 

droits  du  peuple ,  ce  fait  continue  k  le  travailleur  les  rapporls  prétendus, 
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rr  b  fte  1  la  condUion  de  tranll-  anoiti  d«  priDdpu  ^li». 

k  lajet.  Cm  demi.  prapoiUioDs  De  plus,  comme  cela  •  6t^  Ht 

toMhonee,  e(UraU*leic«iichi»ions  <Ht,  rlea  ae  Ml  que  l\MTrier  qw 

S'OD  en  tire  toM  nM  (bodeineiil.  lene  iUMcment  son  imall  sott  lea- 

tranU  en  «Méricar  au  capital  et  fermé  ponr  la  Tte  ilaas  rntw  candi- 

UeneUInd^DdaDlLecaplial  n'est  lion.  Nowbre  d'hoiBMC*  aajowrtliri 

qne  le  fruit  du  tranll  et  a'aatatt  daat  ISinnceielonateKtcoMae  tn- 

jamaU   etiM  il    le  Invail  n'atait  lailteurs  il  ;  a  aoelqnea  asuées. 

«xbli  aoparaTant.  La  tranll  eit  sii'  Le  dèbMant  dans  le  sonde,  pre- 

pâriear  an  capital   et  mëriic  uae  dect  et  uns  ai^ot,  trafaiUe  pe*- 

tMaocoup  plus  baute  conddératlon.  dant  no  temps  poor  des  gagée,  «et 

La  apital  a  aei  droits,  qut  s<Hit  de  cAlé  pour  acheter   des  oiiûlt  et 

digoes  de  protection ,  aomiaa  loin  de  la  terre,  traTaille  encore  na  pra 

les  antres  droits.  Et  on  ne  oie  pas  pour  son  propre  compte ,  puis  eâli 

qu1l  u';  ail  et  que  probablemeot  il  tone  d'autres  comniraiçaiits  pamt  In 

ne  doive  ;  SToir  toujours  eotra    le  aider, 

tnvall  -  '-   — '— —'•-=—  --■- 

L'crRKiF  coDiisIe  i  prétendre  que  et  danôe  i          . 

teut  le  iraralt  d'une  commuiiautâ  l'énergie,  le  profrëi  et  ramèlionK 

dépend  du  celle  corrélalion.  lion  de  leur  sotI.  Il  n'est  pas  d'haëi- 

Peu  d'bomines  possèdent  un  capt-  mes  Tinnts  iniqoels  on  pubae  da- 
tai, et  peu  d'hommes  se  dispeasenC  vantage  se  &er  qn'ï  eeui  qui  MMt 
eax-ffl£mes  dn  Iravail  pour  louer  ou  sorUs  de  la  pauvreté  par  lear  Ira- 
adieler  avec  leur  capilal  d'autres  rail;  il  u'ea  est  pas  qai  soient  bmIk 
bonmes  qui  traTaillent  pour  eux ,  et  portiés  i  i>rendre  ou  k  toucber  qaëi 
II  ]:  a  une  orande  majorité  qui  n'ap-  que  ce  toit  qu'ils  n'ont  pas  hogiotte- 
partleot  ni  à  l'une  ni  i  l'auUe  de  ment  ugué. 
ces  deui  classes  et  qui  ne  iranfUa  Qu'ils  se  gardent  de  liTrer  am  p««- 
pas  pour  les  antres ,  pas  pins  qu'elle  foir  politique  quilt  ponsèiieiit  d^ 
H  l»il  IraniUar  les  autres  ponr  et  qui,  slb  Tenaient  à  le  readra, 
eUe.  serait  emptojé  i  faner  b  porte  da 

Dans  la  plus  grande  partie   des  progrès  i  leura  pareiU  et  à  fam  ia»> 

Etals  du  Sud ,  la  plupart  des  babi-  poeer   ï  eux-mêmes  de 

tanis  de  tonte  cooleur  ne  sont  ni  Inaptiludes ,  de  nouvelles    ___. 

eadaves  ni  msItrM,  tandis  que  dans  jnsqa'au  jour  oit  loule  liberté  senii 

to  Nord  h  ptopart  ne  louent  ni  ne  perdue. 

soBl  loués.  Les  konunes  avec  leurs  Depuis  notre  dernier  rrrirniirfM 

hnlUei,  leurs  femmes,  leurs  flit,  aationsl  jmqu'aujourd'bui,   11  s'est 

leurs  filles,   travaillent  pour   leur  éeoalé  aoiiante-dii  ans.  a  la  In  de 

eoraple  dans  les  fermes,  dans  leurs  cette  période,  aoul  uonrona  Boue 

maUoBs,  dans  leurs  ateUers,  re^ol-  popahUon  buK  foU  ce  qu'elle  éUk 

icnt  pour  eux-mêmes  la  tolalîtëdes  »o  Jébnt.  L'aecrolssameat  des  antres 

produits  de  leur  travail,  et  ne  de-  choses  que  les  bommes  conaMteeni 

mandent  les  faveurs  ni  du  capital  comme  désirables  a  été  eiKOre  ^m 

d'une    psrt,   ni   de   travailleurs   de  grand, 

louage  ou  des  esclaves  de  fantre.  Nons  vojons  ainsi  d'an  coup  d'«B 

On   ne   doit   pas   oublier   qu'un  ce  qu'a  produit  dans  un  temps  doMi 

nombre  eonsldérâble  de  perGonues  le   principe   populaire  appliqué  an 

mêlent  leur  travail  personnel  au  es-  Gouvernement  par  le  mécanisme  ds 

pliât,  c'est-Â-dire  travalUeat  de  teun  Etsis^dcrunlon;  noatTDjaosaacâ 

propres  mains,  el  en  mente  temps  ce  que  ce  principe,  s'il  est  fenae- 

achëteot  ou  louent  d'autres  person-  ment  maintenu,  promet  pour  l'aw- 

nes  pour  travailler  pour  leur  propre  nir.  Il  j  a  déjt  parmi  non  des  faom- 

comple.  Mais  c'est  lé    nne   classa  mes  qui,  ai  l'Union  e- '- 
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vimmt  pour  7  conpMr  SM  HlIttiMi  BRÉSD^ 

La  luue  que  dom  iMlewni  a'wt  Dacoim^  tt  oDTBBTCUt  dm  Cba»- 
Ahk  p«a  pour  sujmtrd'hnf  seule-  **».  rkOMuci  lb  S  haï  rAB 
ment,  elle eel  pour  va  *Mie  iTealr.       LEMPBRRDa. 

tant  plus  iennes  et  dilermiBéB ,  Ira-  AngoBles  et  Irts-dignes  reprf- 

wn&ù»  à  la  giUHle  lïobe  qm  1m       >eiiUDt«  de  b  uUod  , 

^Téoaaieati  aons  ootdéiolue.  La  réaBion  de  l'Mtembtée  géué- 

WuhlDgiaii,  )e  3  déoembre  IMl.   ""a.  eji  évellUpt  lei  espértao»  ^ 

la  natk» ,  eat  toMioura  pour  nei  r(d>- 

Abbahâh  Likcmn.         jet  de  U  plus  *in  joie. 

J'éproBfe  aoe  grande  MtbbeiioB 

ft  TOUS  dire  que  11  iranqulllilé  paUl- 

SAINT-DOMINOtlE.          £S„'\ffi.lîi»'l^.  JSJS 
ACTu   PASst   A    SiHTo   DoBiKGo  «lepuil»  Uot  d'années, ' — ' — 


|K>w  ta  proeUtmation  da  la   raine  les  hveurs  de  It  dlTioe  FroTUaMe 

/ratwifa  //.  qui  pnxége  le  BfMI,  léMolgoo  «d 

mené  teiûi  des  bouMi  illipoaitiiMS 

Daos  b  triS'iioble  et  très-lorale  des  BrMueDS  ot  ite  leor  aUa<te- 
ché  de  Saiiio  Domingo ,  le  dU-bui-  aKiU  ani  intlUaiions  aaUenaies. 
tiëae  Jour  du  mois  de  mars  ISSl ,       Ôrtces  an  Toul-Puissani ,  d'htm- 

M,  sousiigiés,  réunis  dans  b  salle  reuaea  récoltes  oout  ont  donné  en 


dn  valais  de  Justice  de  cette  capitale,  abondasce  ka  deorées  ilhaentalns 

dédarons  que,   par  noire  libre  et  et  ont  bit  cesser  b  disette  qui,  dana 

^oMaqée  TOloole,  en  notre  propre  les  anoées  antérieures,  avait  aÂ^ 

DOBi,  coBBie  en  celui  de  ceui  qui  quelques  provinces  de  rEm[^. 
nous  ont  conféré  le  poorotr  de  le      L'état  de  b  santé  pabUque  est  gé- 

fitjre,  nous  procbmons  lolenndlé-  néralement  bon  ;  nons  avoM  oepao- 

uMOlponr  nobereiDeotUBTeraîne,  daut  k  déplorer Tapp^rilion  du di»- 

la  Irès-bante  |«inceaie  doua  Isabelle  léra  k  Penanbuco  et  sa  proMoation 

II,  déposant  entre  ws  mainB  b  seo-  dans  les  provinces  de  rarabju  et 

TCnioelé  que  bobs  avons  exercée  deSlo-Grande  duNord.  iessecoBis 


e  b  répabiiqne  DoBinlcaine. 

NoBs  décbrons,  en  outre,  que  c'est  et  risâslance  do  la  charité  ert  va- 

par   notre  Hbre  tt  spontanée  ro-  nue  partout  en  aide  à  ceux  qui  aoof' 

loBté ,  coMBie  par  oeHe  do  pen[de  front. 

dont  nous  BOaunes  id  b»  rejMeen-  Les  relations  de  paii  et  d'amitié 

tants ,  que  nous  voulons  que  tout  le  de  l'Empire  avec  les  autres  oatioDS  se 

territoire  de  b  répoblique  sott  an-  msiniieunentEansaltérailon;  leSon- 

Deié  t  b  couronne  de  (^sUile  t  la-  vemeflieDt  vents'attadwr  1  lesoon- 

relle  il  ipparienait  avant  le  traité  lolldef  sur  les  bMea  iBébranidta 

18  févner  t833,  en  vertu  duquel  du  droit  et  des  ialéréu  lédproqtMi. 

Sa  Majesté  Catholique,  reconufsMlt  Un  traité,  dosi  les  ratAcatlaM 

eemme  indépendant  l'Eut  qui,  au-  ont  été  déjk  échangées,  a  été  een- 

JOBrd'bni ,  de  sa  propre  vownté  et  du  b  SI  juin  dernier  avec  le  Hano- 

spontanément ,  fb  reconnaît  de  non-  vre  ponr  lïboUtlon  des  dnrils  4e 

Toau  comme  ea  souveraine  légitime.  Stade. 

En  Toi  de  qnol  nous  avons  ^gné  en  La  nécessité  d'améliorer  le  syslA- 

dae  lOrmede  nos  propres  mains.  me  adninlstritirdesproTiBCea  et  b 

'  position  de  ses  pnndpaui  ronction- 

Pbbbb   Sahtara;   AFiomo   A.  naires  est  un  objet  mgne  de  votée 

AUAifi  Jaunio  m  Caitbo;  Fb-  attention  écbirée. 

UPB  PuRAMnn.D.  k  Caitm.  je  ae  puis  omettre  de  voua  rappe- 

_^_^_  br  aussi  qu'il  est  nécnsalre  dis  rb- 
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former  b  M  organique  des  cbim-  lion  de  dos  agrlcoHenn.  D  ert  s 
bra  Bionictpalei,  pour  les  mettre   tout  enentiel  de  régler,  par  B»e  _. 
mteax  en  mefare  de  rempUr  te  bot  prédM  et  eScMe,  tes  draUs  m  la 
de  cette  utile  lestllntloo.  (AUgslloM  rédpntqae*  des  eetoaseï 

La  M  rtetamenulre  des  élections  des  propriélaires  rvranx. 
■  besoin  d'être  modlBée  pour  érlter      La  pensée  d'une  expoeition  nati»- 
Im  abus  qu'on  atgnale  dus  la  Uste  Mie  ml,  dtni  les  antres  pan,  t 
des  élMieun ,  dans  les  doubles  em-  prodidt   de  mapiltqnes   rfaahais . 

n'  \t  des  noms  et  dans  les  relevés  s'est  réalis' '- "-  *' 
Brratins.                           ,               cbez  nous 
ce   conseille    oaelques  dernière, 
à  b  loi  du  3  décembre      Cet  essai 


'   modIGcationa  à  b  loi  du  3  décembre  Cet  essai ,  résilié  malgré  de  gran- 

lUl,  qui,  en  perfectioniuini  For-  deadifficaltés,  sdépassé  l^tteitegé- 

ganlùlion  et  b  procédure  judidal-  nénle ,  et  a  montré  nos  ridiesees 

tes,  fortifieront  W  ainnties  de  b  nsiuretles  siusl  que  les  progrès  de 

liberté  e(  de  1*  sécarile  Individuelles,  nos  irataux  iadusiriels.  La  GootcT' 

sans- dommage  pour  les  ioléréts  de  nement  fera  tout  ce  qui  dépendra  de 

rordre  public.  lui  pour  que  ces  utiles  concowi  se 

Illmporle  d'améliorer  b  léghbUoD  reHouvellent. 

de  l'armée  et  de  b  Botte  dans  ce  qoi  Les  revenus  publics  se  sont  acens 

cODceroe  radmlnistratlon  de  b  Jus-  dans  le  dernier  eierdce.  Hais  b  pn- 

tlee.  lleMDrseDidep'rorouleuerune  deece  conseille  de  limiter  nos  dè- 

M  qui  supprime  les  gnres  uconrê-  penses  aux  engagemeols  d^  prâ, 

niens  du  système  actuel  de  recrute-  aui  iméUuntiaiia  en  voie  de  s'efee- 

neni;  votre  sollicitude  ne   perdra  taer  et  aux  services  les  plus  utils 

certes  pas  de  vue  une  réforme  depuis  et  auiqueb  on  ne  peut  manqoer. 

tl  louglemps  et  si  généralement  ré-  Grfice  I  b  divine  Provideoee,  qai 

clainée.  a  doté  le  pan  de  tant  de  forces  pn- 

II  est  manifestemeut  utile  de  créer  ducUve*,  j^epëre   que  nojeaBaat 

«ne  caisse  {monte  pk»)  pour  les  offl-  nue  sévère  économie  et  un  boa  fj^- 

ders  de  l'armée  qui,  eu  assurant  i  tème  flscsi  que  maintiendra  le  Gna- 

leurs   familles  uoe  assistance  mo-  vememeat,  nous  arriverOBS  en  pea 

desie,  dégagera  le  Trésor  des  char-  de  temps  à  éteindre  te  déicit  des 

gea  résultant  des  pensions  de  demi-  années  passées  sans  la  moindre  ahé- 

solde  qui  ne  sont  même  pss  assurées  ration  de  ootre  crédit  et  saos  para- 

à  tons.  Ijser  le  travail  national. 

J'espère  qu'il  vous  sera  possible,  LesnéceasltésaniquellesToasaTei 

j —  — .. 1 —    j.  — ^g  occuper  i   pourvoir    sont  grandes,    — ~   "- 


du  projet  de  loi  concernant  les  pro-  Ui^e  n'est  pas  Bn.dessus  de  voire 
moiioDs  dans  b  flotte,  qui  est  une  sagesse  et  de  votre  patrioUsnae. 
des  premières  nécessités  de  notre      La  session  est  ouverte. 


marine  de  guerre.  

Le  Gouvernement  s'est  attaché  i 
■cHrer  llmmlgration  et  le  dételep-  PHPCP 

panent  des  colonies  exbuotee,  en  uiu.ic 

cherchant  en  même  temps  i  réaliser  EnnimpiriatMtréUmirilablititmm 


IM  autres  améliorations  d'où  dépend  g-un  burmt»  de*  affà^vi  étrtmaint 
b  prospérité  de  l'sgrkuliure,  source  à  Pékin  (Publié  i  Canton  le  » 
principale  de  notre  ridiesse.  mars.) 


La  rareté  des  bras  dont  suuuid      „  .     ,        , ,,  ,_,_,. 

lont  le  tranll  agricole  ne  peut  être      ^"'^^  *  troisième  et  le  «iwt-^aa- 

■uppUée  que  pa?  les  colons  libres  et  W^  jour  du  onittn»  mob  de  b 

habiletés  et  par  l'amélioration  des  Ji"*«  «"oée  de  Hieo-FuiHt  (oers 

prooédés  industriels  et  la  fadiité  des  ^J*  ''*^}*7  '*£•>'  «>•"?«'" 

communications.  *^"  Impérbl  dont  b  tenenr  sute  : 

Gbs   moyens  exigent  du  temps.      Le  prince  de  Swel  et  ses  oeUègaes 

d'énorroes  dépenses  et  b  coopéra-  annoncent  qu'ils  ont  examisè  le  Hé- 
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■noire  prëseiil^  par  le  prince  Kong,  de  la  rÎTlère  Intérifure,  et  i  Cbao- 

yi-6ia  et  d'adirés ,  pour  ébbitr  les  cbou ,  i  Ciiluag-chou ,  ■  Tau-ahwei , 

rfgies  im^Dées  après  la  coaclurioD  &  Formose,  terODl  remplies  par  ie 

de  Ja  paix  dans  le  bul  de  ié9\et  les  commissaire  Impérial  Hlcb-nao,  goti* 

relatiODS  commerciales.  Le  Mémoire  Temeor  de  Klang-su.  Parmi  les  pvn» 

du  prlttce  de  Hwei  déclare  qoe  les  nouTellemenl  oaTerls ,  celai  de  Nio- 

ntesures  décidées  par  le  prince  Kong  cbang  sera  seul  soumis  au  contrAle 

sont  coorormes  aai  circonstances  ac-  dn  surlntendanL  des  douanes  mant- 

tnellea,  et  il  demande  (|a*oa  apUse  choa. 

t»)n  formé  ment  i   ces  propositions.      A  Teng-Cbou  et  dans  les  anlre* 

Ainsi  qu'un  bureau  de  EUriuleudance  ports,  des  fonctionnaires  seront  noD' 

des  relations  commerciales  avec  lou-  mes  par  les  vice-rois  et  gouverneurs 

tes  les  nations,  soit  établi  à  Pékin  et  respectirs,  de  concert  avec  Tsang- 

qae  te  prince  Kong,  Yi-slo  et  le  hou    et  Htieb-bwen,    De  temps  à 

naut -chancelier  Kwei-liana,  el  WeO'  autre ,  il  faudra  adresser  des  rap- 

tsiang ,  YÎce- président  du  bureau  de  porta  au  Trtne  au  sujet  des  commu- 

revenu  en  aient  le  contrôle.  Qu'en  nicaLons  olUclelles  remues  des  dlOé- 

mSme    temps   le   bureau   des   rites  reoles  nations   et  relallTemeut  aux 

émette  un  sceau  portant  le  titre  de  rapports  commerdaax.  En   même 

Surintendance   impériale  des  rela-  temps   tes  orlRlnaux  des  dépêches 

tions  commerciales  avec  les  nations  devront  être  adressés  au  Oouveni^ 

étrangères.  ment  pour  qu'il  en  prenne  coonab- 

Pour  les  sous-secrétal reries  oull  sance,  et  simultanément  comroonl- 
sera  nécessaire  de  créer,  qu'on  choi-  cation  devra  en  être  donnée  an  bn- 
Eïsse  des  fonctionnaires  manichoas  reau  des  rites,  qui  les  transmettra  k 
et  chinois  an  nombre  de  huit  parmi  la  surintendance  des  relations  com- 
tes secrétaires  du  conseil  intérieur,  merclales  étrangères. 
des  bureaux  el  un  Conseil  d'Etat.  Tous  iesgénérauxmantcbous,  vie»- 
Ces  fonctionnaires  D*auront  pas  de  rois  et  gouverneurs  devront  aussi 
fondions  .i  remplir  en  même  temps  correspondre  ensemble  pour  leur  in- 
que  le  Conseil  d'Etat:  ils  se  rempli-  formation  mutuelle,  et  chaque  Ma 
ceront  t  tour  de  rOle.  que  des  changements  officiels  auront 

Le  vice-président  Utublre  Tsnng-  lieu,  tous  les  renseignements  devront 

bou  devra  résider  k  lîen-tsln  comme  être  remis  entre  les  mains  du  non- 

sarintendaat  des  trois  portsdn  Nord;  veau  fonctionnaire, 
il  aura  soos  sa  snrvdlbnce  les  rela-      En  ce  qui  concerne  les  relaUons 

Uons  commerdalei  i  Nin-chwsng,  étrangères  sur  la  frontière  de  Kiria 

Tien-lsin  et  Teog-chou,  et  11  coo-  et  d'Amour,  que  legénéraimantcbon 

Êrera  avec  les  généraux  manichous,  et  ses  collées  fiissent  un  ramort 

vice-rois,  gouvernenrs  et  préfets,  au  siget  des  drconslances  actuellesi 

Il  recevra  un  sceau  avec  le  litre  de  et  quen  même  temps  ils  tr^nsmel- 

Surintendant  du  commerce  pour  les  tent  des  informations  au  bureau  dea 

trois  ports,  mais  il  n'est  pas  néces-  rites,  pour  qu'elles  soient  transmise* 

safre  qu'il  prenne  le  titre  de  Corn-  i  la  surintendance.  On  ite  tolérera 

■nissalre  impérial.  Les  fonctions  de  pas  la  molndredisslmulalion  des  faits 

surintendant  du  commerce  â  Canton,  ni  le  moindre  commentaire.  Bespec- 

â  Fubchau,  t  Amoj,  i  Ning^-po  et  tez  ceci. 
i  Sbang'hal,  et  dans  les  trns  ports 
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PïHTTE  CHRONIOUE. 

JANVIER. 

HiMtiàt.   iDOndations  dam  pin-  semble  i  un  immease  bnaer- 
ïieora  proiinces.  IS.  Eapagru.  Aanexion  de  brépa- 

bljque  Dominicaine. 
FËVKIEB. 

JUIH. 
i.  Fronça.  Ouverture  des  Cbam- 
lirù.  9.  IlalU.  Mort  de  H.  de  CiKivr, 

IS.  Dtaco-Skitts.  CapilulaUoD  de  miaislre  sarde. 
GaSle.  U-  Tta-gutt.  Mort  d'Abd-uKSedjid. 

SoD  frère  Abd-ul-Adz  Ud  saceide. 
AVRIL. 

AOUT. 
Graadt-Brtlagne.  Becensemeot  de 
la  populaiioD  dans  les  TroU-Hofau-      Chin*.  Uort  de  rempereur  ffieng- 
me».  FouDC.  Le  prince  Kong  loi  soccèds. 

MAI.  D£CEMBBB. 


NOTICE  KËCROLOGIQUE. 

Soitetraint  tl  (iHrcm   :  Hieng-  PrékUt  H  catHnanx  :  Hr  Hut- 

Foau,  empereur  de  la  Cbtne;  —  quelle,  évâque  du  Mans; — Uueood, 

B^t^.  A.),  MreduroidePerLugal;  éveque  de  Harseille;  —  Meoiaiid, 

-  Dncbessa  de  Kenl,  princesse  de  archetËque  de  Bourges;  — ^Satinit, 

cbleswis-Holsleiii-Angustta-" — *■—" —    j-.—'.- 

-BulUn  Abd-ul-Hedji3;— f 
GoUlanme  IV,  roi  de  Prusse. 
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VARIÉTÉS.  —  NOTICE  NÊCBOLOGIQUE.  Ut 

ri  :  carénai    Sarmatlei:   iniD-JuUeD);  ~   Scribe  (Sagène), 
•uleurdraouilquei  —  Gréterin  PaiiJ, 
■Dteur  dramatique. 
}flMan  mpirimrt  : 
Croix.  Aleiandre,  Bénirai  de  division;      JmmaUtl**  et  lUUratmrt  :  Xt- 

—  ColUnean,  RéDâilmonenChiiiei   nould  (Edmond)  ;  — BareaU  Eogine, 

—  de  Bar,  général  de  difisioD;  —  pnblicuu;  —  Bard  (loeeph);  —  Bai- 
deHonlabella,  a)de-dA-cainpde)'Em-  Ganii,aadearédacleDrdeIarrî(>iifM,- 
peienr:  —  comte  de  Sonnai,  général  —  Biuaan  lAtine]  ;  —  Cbasiel  (le  B. 
âa  diTblon;  —  Vidal  de  Lerj,  gé-  P.).  de  la  Compagnie  de  Jésos;  — 
néni  debngade;  —  marécbal  Etes-  Dumas{Adolptae),aulsurdniiiBtique; 
quel;  —  général  Bjnard.  —  Duplesali  (Paul) ,  roHunder;  — 

Eckatefn  {Ferdinand);  —  Enstaiche 

.„_,.. —   ..  . ,1., —      .___  "--^,)_  nudeTllBate! 

lu  auul  sons  le  pcen- 

rectenr  de  l'Acadimie  de  Pai^;  —  d'Ivol  (Paul)    romancier;  —  Joarnet 

BugDOn  (comte)  ;  — Cnrlal,  sénateur;  (Jean)  ècrfnin  sodatlste;  —  L*cof>- 

—  EtleuDe,  conseiller  1  la  cour  des  daire  (Jean-^ptisie-lienrl) ,  oélèbie 
comptes;  —  Grélerio,  sénateur; —  prédicateur;  —  Lanras,  jonruilists; 
Kœcblia  (Jean);  —  duc  de  Montmo-  —  Leyliaiie,  pnblldsle;  —  Lemaire 
reDCj-Luiemboui^;  —  Hootaud,  (GaaecioU); — Hartêlller (comte de); 
conadller  d'Etat  ;  —  marquis  Ver-  Harcluiad  Oéria  (Engèiie]  ;  —  Mor- 
dos;  —  Taicber  de  La  Pagêrfa.  iend,  pnbUclste;  —  Mnrger  (Henri), 

CODBU   surtout  par  son  oaTMM  Ut 

Stnmgtn  :  comte  de  Cavonr,  nil-  vi*  d«  Bohémt;  —  Rosselal  (AiTrleo), 

nblra  ulëmoiitals;  —  Aguado  {mar-   publidsle;  —  De  Selles,  collabora^ 

qnis)   de  La»  Harismas;   —  Arm-   leur  i  la  Gauttt  d*  Fraite*  :— Va- 


Ueuienatit  de  l'armée  dw  Indei  ;  —  Artiitu  .-  Abel  de  Pnjol  ;  —  Boti- 

KbaHfii    (I   Hanua  ;    —   Pourtalés  clier  (Alexandre),  dojen  des  mnd- 

(comte  de)  ;  —  doc  de  Sntberland  ;  deoi  fraiii^s  ;  —  Koh  Cbérl  (H»), 

ifeifell-Gnuit  (Charles)  ;  —  Saonders  artiste  dramatique  ;  —  Zimmer,  ar- 

Dtttwhs,  amlnl;  —  AlUnion  {Tbd-  cUtecle. 
BU»-Wllliam). 

Eirangtn  :  Gaiassl ,  icolptenr  ro- 

IiutUvt  :  GeoffroT  Salot-HUalre  maie;  —  Van   (J.  C.  J.},   p^tn 

(Ud^ ;  —  La  Fernére  (Louls-Fir-  d'Ustolte,  boUaiidaia. 


bï  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


TjtiLB  cflmoROLDGiQDB  des  prindpaait  événemenls v 

PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  I  *'  d«  ruDiflcallon  de  ntalie.  —  Bè- 

Projet  de  sioalus^DMlte  complé-  ao<*e  aquete^.-Béponscdupnnçe. 

■Deolilre  de  cet  acte.  -  Quel  en  est  T,  A"',^  •"^,''"  =  '«  ordinal  Ib- 

l'objel.  -  KapportduPrésTdenlTrop-  «"«u-  Le Pr^lat  trooTe   dïns  le  dB- 

l«.g.Reai.r(iu.blecomnieùtairequ^  """"  du  prince  Napokon,   le  ren- 

hit  du  projet.  -  Délihéfaiion   Bur  ^f"*™*"'    *"!,  'S^ï    ^  J^'^S'^^. 

celle  nw&ire.  -  Adoption  du  séni-  ^"^S"?"?   "  5!;^'''"'","  P'^'l.P'r' 

de  !■  GonsUn-lion.  -  Décret  rtgle-  ?„"'^'',„ (T,,^  ^r^iîtL  "«^l^ 

mentiire  des  attributions  et  des  ira-  '^"âî '"'',"**': '"  P"*"?!  '*»P<''^°- 

rauï  dm  snniii  i-iwns  rfc  i'fiiat  _  ~  Discussion  des  paragraphes  :  M. 

Ana!™  de^  dSiUons  _  67  •>«  B°'^ï  P»''*  le  preSiier,  ptJs  le 
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actueile8.-Comple-rendudc»projels  M^^liJ  XnuLff}V^^'^f- 
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nion  au  sn}et  de  la  quesUon  de  Borne  d'Adresse  I  TEmperear.  Discouis  de 
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—  DiMoars  de  H.   Devinck  sur  l>   Uoa «» 3»— 1«T 
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jet  tendant  i  aotoHser  le»  juges  de  !?^?"i^"SÏ-  ™iRSïî?^*I 
mIt  11  U-miiepr  If  g  slunaturà  dea  M"»IIiM»de  M,  OlUTter  an  nt|rt  de 

■I «ii.n  H,.  orniAi  ii>iiii>T>t  t  mn-  o"  \tta-prtstietA  dn  CoMclldTOt 


^i-M  a.  «I  ré.riet  i«si.  a.n,ii-  ™,"A.'".'K3,'H:  ~,rSÎS 


Disr-uBsioD  du  projet  tendant  ï 


dl«er  r.rUek>  »  de  ll  M  du  H  .ïl-il   rj^""  SKLÏ  Ï'  lliSS£: 
«M«^.«innrti.  nrniptsvSntnourobiet  ^I""-  —  DiMUSsloo  de»  »rlWw  :  M. 


de  mediao»  U  loi  du  il  .tHI  18S1  P»!»"'  •il»  "'l'KS';j,uf  ,i, 
mr  le<  pon.lo.s  de  r.ruiée  d.  lerre.  2j!SE'±.r^;.'£  H^ÏLîS 

,u„T*Ad.pKu.  -  P«,jei  de  1.1  '^ff^  'fSi^.T^iX 
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portant  onverlnre  ,   au  mlaisière  , 
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